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RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 


SECTION  I''. 
L'AIDE   FÉODALE   ET   L'IMPOT   ROYAL. 

L*étude  du  régime  financier  de  la  France  pendant  les  trois 
premiers  siècles  de  la  dynastie  capétienne  a  montré  qu'il  n'y 
avait  encore,  à  vrai  dire,  ni  dépenses  ni  recettes  publiques  (1). 
Ce  n'était  pas  comme  roi,  c'était  comme  seigneur,  comme  pos- 
sesseur de  fiefs,  que  le  prince  percevait  des  cens  sur  ses  tenan- 
ciers, des  tailles  sur  ses  serfs,  des  droits  de  mutation  sur  les 
biens  qui  relevaient  de  lui;  que,  juge  et  administrateur,  il  avait 
les  émoluments  du  sceau  et  des  greffes,  le  profit  des  amendes 

(1)  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France,  chap.  v  et  x. 
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et  des  confiscations;  qiiMl  pouvait  imposer  quelques  charges 
spéciales  au  commerce  et  i\  l'industrie;  cl  que  dans  des  cas 
extraordinaires^  mais  déterminés,  il  levait  Taîdc  féodale. 

De  Hugues  Capcl  à  Philippe  le  Bel  (987-1285),  ce  caractère 
des  revenus  du  roi  ne  chaagoa  pas  :  sou«  PJiilippe  Auguste  et 
saint  Louis  le  pouvoir  législatif,  judiciaire,  adminislralif  de  la 
royauté  s'était  étendu;  son  pouvoir  fiscal  ne  s'était  pas  déve- 
loppé. 

Le  régime  financier  du  moyen  âge,  né  de  la  confusion  que  la 
féodalité  avait  opérée  entre  la  souveraineté  publi([ue  et  la  pro- 
priété privée,  no  reposait  pas  sur  le  principo  de  gouvernement 
qui  contient  virtuellement  le  pouvoir  dlm poser  aux  peuples  des 
tributs,  à  des  conditions  déterminées  par  la  constitution  de 
rÉtat. 

L'impôt  e$l  la  contribiUwn  exigée  de  chaque  citoyen  pour  sa 
part  dans  les  dépenses  publiques* 

Ce  principe,  déjà  consacré  par  la  loi  romaine,  universellement 
reconnu  aujourd'hui,  dérive  do  la  nature  même  du  lien  social  cl 
des  rapports  qui  unissent  une  nation  à  son  gouvernemeuL 
L'obligation  d'acquitter  des  contributions  est  corrélative  à  la 
protection  due  aux  contribuables  et  au  droit  qui  leur  incombe, 
suivant  la  loi  constitutionnelk',  de  concourir  au  vote  de  Fimpôt 
et  des  dépenses.  Ces  droits  et  ces  devoirs  réciproques,  qui 
forment,  il  faut  le  reconnaître,  la  base  même  des  rapports  que 
la  féodalité  avait  établis  entre  le  seigneur  et  les  habitants  de  sa 
seigneurie,  n^existaient  pas  et  ne  pouvaient  exister  entre  le  roi  et 
la  nation  :  ils  étaient  inconciliables  avec  la  confusion  du  droit 
public  et  du  droit  privé,  avec  la  division  du  pays  en  petites  sei- 
gneuries relevant  les  unes  des  aulnîs.  A  Taide  de  la  maxime  : 
ie  roi  est  souverain  fieffeux^  les  légistes  pouvaient  attribuer  à  la 
couronne  la  jouissance  u  peu  près  exclusive  de  quelques  droits 
fieigneuriaux;  mais  cette  maxime  ne  pouvait  fonder  la  véritable 
souveraineté  nationale  et  monarchique  :  elle  ne  renfermait  pas 
le  principe  de  Timpùt  public. 

La  taille  arbitraire  et  Xaide  féodale  étaient  ceux  des  revenus 
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du  i^i  <}ui^  sans  Iréunir  toutes  les  conditions  qui  constituent 
l'impôt^  pouvaient  cependant  se  transfornlet*  en  subsides  |^- 
héraux  t*églés  par  TautoHté  publique  et  proportiotinels  â  là 
fortune  de  chacun.  Les  premières  améliorations  de  Tétat  social^ 
par  rétablissement  des  communes  et  raffranchissemeht  des 
serfs,  supprimèrent  justement,  dans  un  grand  nombre  de  lieux> 
t>our  le  roi  comme  pour  les  seigneurs,  le  droit  de  tailler  leé 
mainmortables  à  volonté  ;  et  l'aide  féodale,  Vatde  auœ  ftmtre 
casj  resta  la  seule  ressource  extraordinaire  dont  pût  disposer  là 
royauté.  Mais  comment  le  pouvoir  de  la  lever  se  conciliait-il 
avec  les  droits  et  avec  les  devoirs  de  suzeraineté  et  de  vassalité 
existant  entre  les  possesseurs  de  fiefs?  Le  plus  élevé  des  suze- 
rains, le  souverain  fie/fêitx^  le  roi,  dans  les  cas  prévus  par  la 
coutume,  requérait  un  subside  extraordinaire  de  ses  vassaux  et 
de  ses  tenanciers  directs  :  pouvait-il  imposer  également  ses 
arrière- vassaux  et  leurs  tenanciers,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux 
derniers  degrés  deTéchelle  féodale,  ou  son  droit  se  bornait-il  à 
attelndreceux  qui  relevaient  directement  de  lui?Dans  la  première 
hypothèse,  l'aide  féodale,  entre  les  mains  du  roi,  était  déjà  un 
subside  général  auquel  il  ne  manquait  pour  être  l'impôt  que  de 
ne  plus  être  restreint  à  des  circonstances  déterminées  ;  darts  la 
seconde  hypothèse^  l'aide^  même  levée  par  la  couronne,  n'était 
encore  qu'un  droit  lotal,  limité  tout  à  la  fois  quant  à  ses  rede- 
vables et  quant  aux  cas  dans  lesquels  il  était  dû. 

Toutefois,  en  dehors  de  ces  cas  où  l'aide  était  légitime^  elle 
pouvait  du  moins  être  demandée  et  obtenue  ;  c'est  de  là,  et  par 
voie  de  conséquence  seulement,  qu'on  a  conclu  que  dans  le  droit 
Féodal  :  nnlile  taxe  n'était  légitime  si  elle  n'était  consentie  pur 
telui  qui  devûit  la  payer  (1  )  ;  ou  :  /a  féodalité  recontmissait  à  tous 
ses  membres  le  droit  de  consentir  librement  les  impôts  et  les  sud- 
rides  (2).  Mais  il  est  douteux  que  ce  tote  de  Taide  soit  entré  dans 
les  prévisions  du  droit  féodal  primitif. 

D'ailleUrs,  si  la  règle  des  fiefe  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  l'aide  fût 

(1)  Guizot,  flirt,  de  la  civilisation,  t.  IV,  p.  348. 

(2)  Aug.  Thierry,  Introduction  à  l'histoire  du  Tiers  État^  p.  86. 
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demandée  et  obtenue,  quand  elle  avait  été  ainsi  graciememenî 
accordée,  elle  était  moins  un  impôt  voté  qu'un  don  octroyé.  Ce 
n'est  pas  là  une  question  de  mots.  Le  vote  de  Tiraput  librement 
discuté  et  consenti  se  rattache  à  la  notion  exacte  des  rapports 
qui  existent  entre  un  souverain  et  ses  sujets.  Si  les  contribuables 
ont  le  droit  de  refuser  un  inip6t,  excessif,  inutile  ou  mal  établi, 
ils  ont  le  devoir  de  voter  Timpôt  jusU*  et  nécessaire.  La  notion 
corrélative  d*un  droit  et  d'un  devoir  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  don  octroyé.  Pour  passer  de  ce  régime  à  celui  du  vote  des 
subsides  par  les  contribuables  ou  par  leurs  représentants,  il  y 
avait  un  grand  pas  à  faire.  Si  donc  Taide  féodale  transformée, 
généralisée  quant  aux  personnes,  étendue  quant  aux  territoires 
et  quant  aux  cas  où  elle  serait  levée,  pouvait  devenir  Timpôt, 
si  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  (1285)  Tagrandissement 
du  domaine  de  la  couronne,  en  donnant  au  roi  des  perceplions 
féodales  sur  tous  les  points  de  la  France,  au  midi  comme  au 
nord,  à  Fest  comme  à  Touest  et  au  centre,  avait  préparé  et  fa- 
cilité cette  transformation,  c'était  là  cependant  une  sorte  de  ré- 
volution, «qui  ne  pouvait  s'opérer  sans  soulever  do  sérieuses 
difficuUés  et  de  vives  résistances.  Elle  devait,  en  effet,  ren* 
contrer  deux  oppositions  :  d'abord,  comme  partout  et  toujours, 
celle  des  contribuables  ;  ensuite,  et  celle-là  la  plus  puissante  au 
moyen  âge,  celle  des  seigneurs,  celle  des  posscseurs  de  fiefs, 
qui  ne  payeraient  cependant  pas  Timpôt,  mais  qui  le  perdraient 
en  voyant  passer  exclusivement  entre  les  mains  du  roi  ce  droit 
de  lever  Taidc  féodale  sur  leurs  sujets,  qui  était  une  attribu- 
tion essentielle  de  leur  pouvoir  seigiieuriaL  En  aucun  point  la 
féodalité  n'avait  plus  réellement  réuni  et  confondu  les  droits  de 
la  souveraineté  publique  et  ceux  de  la  propriété  privée  :  il 
s'agissait  de  les  séparer  et  de  rendre  contribuables  de  TÉtat 
ceux  que  la  règle  des  flefs  avait  faits  contribuables  de  leur 
seigneur  (1)  »• 
Or,  on  a  vu  dane  Tétudc  précédente  comment  la  solution  de 


(I)  nluftes  titr  U  iiéçiui*  ^nander,  p.  SIS, 
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cette  question  fondamentale  pour  la  monarchie  avait  été  le 
principal  eflTort  de  Philippe  le  Bel.  Il  avait  successivement 
cherché  à  lever  l'aide  féodale,  soit  comme  une  taxe  sur  la  vente 
des  marchandises,  soit  comme  une  contribution  directe  du 
centième  ou  du  cinquantième  des  biens,  soit  enfin  comme  une 
rétribution  libérant  du  service  militaire  et  proportionnelle  aux 
fortunes  ;  mais  sa  volonté  énergique  et  persévérante,  vaincue 
par  les  résistances  qu'elle  avait  rencontrées,  n'avait  pu  réussir 
à  créer,  au  profit  de  la  couronne,  une  imposition  générale,  en  y 
assujettissant  non  seulement  ses  vassaux  immédiats  et  ses  te- 
nanciers  directs,  mais  l'universalité  des  Français,  et  en  atteignant 
ainsi  ceux  qui,  suivant  la  règle  des  fiefs  rigoureusement  ap- 
pliquée, étaient  les  contribuables  de  leur  seigneur  et  non  ceux 
du  roi.  Aucun  de  ses  fils  ne  pouvant  ressaisir  ce  pouvoir  fiscal 
qui  s'était  brisé  en  ses  mains  puissantes,  Louis  X,  Philippe  le 
Long,  Charles  le  Bel  avaient  dû,  pour  obtenir  quelques  subsides, 
recourir  à  la  bonne  volonté  des  nobles  et  des  bourgeois  des 
villes.  L'aide  avait  été  ainsi  consentie  ;  «  mais  ce  consentement 
obtenu  n'en  avait  pas  fait  un  tribut  public  et  général,  discuté, 
voté,  établi  par  les  représentants  du  pays.  Elle  était  restée  un 
subside  local,  inégal,  tantôt  refusé,  tantôt  obtenu  par  grâce, 
quelquefois  de  ceux  qui  la  payaient,  plus  souvent  de  ceux  qui 
en  faisaient  tomber  la  charge  sur  les  populations  soumises  à 
leur  autorité  seigneuriale.  Ce  n'était  pas  l'impôt  :  c'était  encore 
le  don  gratuit  (1).  » 

Ainsi  en  1328,  à  l'avènement  des  princes  de  la  maison  de 
Valois,  il  n'y  avait  pas  encore  d'impôt  public,  et  cependant  le 
caractère  et  la  nature  des  dépenses  s'étaient  transformés.  Ce 
n'étaient  plus  seulement  les  dépenses  du  roi;  c'étaient  les 
dépenses  de  l'État,  des  dépenses  publiques,  et  par  suite  de  cette 
transformation  elles  imposaient  au  Trésor  des  charges  de  plus 
en  plus  considérables.  Le  produit  des  droits  seigneuriaux, 
dont  quelques-uns  seulement  commençaient  à  se  transformer 

(1)  Étude  sur  Philippe  le  Bel,  p.  270. 
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en  droits  «^xclusivemonl  domaniaux,  no  sufTisail  plus  au  déve* 
joppemeat  des  institutions  politiques  et  civiles.  Quand  bientôt 
éclata  entre  la  France  et  TAngleterre  cette  guerre  à  laquelle  sa 
durée  a  fait  donner  le  nom  de  Guerre  de  Cent  ans,  et  qui, 
aggravée  par  les  dissensions  intérieures  et  la  guerre  civile, 
compromit  plus  d'une  fois  rexistence  m>^me  de  la  nation, 
rimpôt  devint  une  nécessité  nationale. 

Mais  pendant  longtemps  on  n'aperçoit  aucun  système  fmancier 
arrêté  sur  la  forme  et  le  caractère  des  taxes  à  percevoir,  aucune 
doctrine  rationnelle  sur  le  pouvoir  du  roi  et  les  droits  des  con- 
tribuables. Il  faut  suivre  patiemment  les  faits  dans  leur  ordre 
chronologique  pour  on  constater  les  résultats  généraux  et  pour 
démêler  les  forces  sociales  et  les  intérêts  particuliers  avec  les- 
quels la  royauté  avait  à  compter.  Aux  temps  des  trois  premiers 
Valois  cette  étude  compreml  trois  périodes  distinctes. 

De  1328  à  1355,  Philippe  VI»  et  après  lui  Jean  pendant  les 
cinq  premières  années  de  son  règne,  impuissants  h  ressaisir 
l'autorité  que  Philippe  lo  Bel  n'avait  pu  fonder,  sont  obligés 
de  suivre  la  voie  ouverte  par  leurs  prédécesseurs  immédiats.  Ils 
obtiennent  des  subsides  comme  ils  peuvent,  les  demandant 
parfois  à  des  assemblées  d'Ktats  généraux  qui  n*ont  pas  elles- 
mâmes  encore  la  notion  précise  do  leur  pouvoir,  et  plus  souvent, 
tantôt  àdes  assemblées  locales  qui,  sans  mandat  général,  repré- 
sentent surtout  des  forces  féodales,  tantôt  a  des  villes  où  com- 
monce  à  se  monlr(?r  raction  du  tiers  état. 

De  1356  à  1370,  Jean  et  Charles  V,  soit  comme  lieutenant  du 
roi  ou  comme  régent  pendant  la  captivité  de  son  père,  soit 
ensuite  comme  roi,  ne  s'adressent  guère  (ju^aux  États  généraux. 
Un  grand  mouvement  d  opinion  s*y  produit  avec  éclat  :  les 
agitations  politiques  et  révolutionnaires  y  dominent  les  ques- 
tions de  finances  ;  puis  ces  assemblées  tumultueuses,  qui 
d*abord  voulaient  s'attribuer  Toxercice  mémo  du  gouvornemcnt, 
finissent  par  concéder  au  roi  Timpùt  direct  et  Timpùt  indirect 
sans  même  revendiquer  leurs  droits  légitimes  d'intervention  et 
de  contrôle. 
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Pe  1370  à  1380,  les  États  généraux  ne  sont  plus  oonvoqués* 
L'impôt  est  établi,  et  en  fait  il  devient  permanent  :  par  Tin- 
telligence  et  la  régularité  du  pouvoir  royal,  par  le  perfection- 
nement des  institutions  administratives,  il  prend  une  stabilité 
que  le  sage  Charles  Y  brise  imprudemment  le  jour  même  de  sa 
mort. 

I 

1328-1350 
LES  SUBSIDES  DEMANDÉS  ADX  PROYINGES  ET  AUX  VILLES. 

Philippe  de  Valois  venait  d'être  sacré  à  Reims  (28  mai  1328),  souida 
quand,  le  comte  de  Flandre  ayant  réclamé  son  appui  contre  ses  ^VFuSwr 
sujets  révoltés,  ilconvoqua]une  armée  à  Arras  pour  le  22  juillet: 
ce  ne  fut  qu'une  courte  et  brillante  expédition,  et  la  victoire  de 
Cassel  (23  août  1328)  acheva  de  réparer  le  désastre  de  Courtrai 
que  Içi  bataille  de  Mons-en-Puelle  n'avait  pas  fait  oublier.  Le 
roi  perçut  un  subside  pour  l'ost  de  Flandre^  qui,  levé  dans  vingt- 
six  bailliages  et  sénéchaussées,  produisit  231  078  livres.  Le 
document  curieux  (1)  qui  fait  connaître  ce  produit  indique  que 
dans  le  bailliage  de  Sens  il  fut  perçu  par  feu  ;  qu'à  Rouen  il  fut 
levé  par  paroisse  et  selon  les  facultés  de  chacun  ;  que  dans  le 
bailliage  de  Caux  il  fut  réparti  entre  les  villes  et  levé  par  celles- 
ci  sur  les  personnes;  qu'il  fut  aussi  imposé  par  ville  dans  un 
graad  nombre  de  provinces  et  que,  pour  beaucoup  d'autres,  le 
mode  d'imposition  n'est  pas  connu.  Ce  subside  ne  fut  donc  pas 
directement  fixé  et  réglé  par  le  pouvoir  royal,  qui  se  borna  à 
prescrire  à  chaque  bailli  et  à  chaque  sénéchal  de  prendre  lui- 
même  dans  sa  circonscription  les  mesures  qu'il  jugerait  néces- 
saires ou  possibles.  La  situation  du  roi  vis-à-vis  des  seigneurs 
apparaît  dans  l'ordre  qu'il  donna,  lo  6  novembre  1328,  au  bailli 
d'Orléans  :  «  de  laisser  le  comte  de  Blois,  son  frère,  lever  ledit 

(1)  Bibl.  nal.,  Ms.  fr.,  4396,  fo  167.  «  C'est  la  manière  comme  le  subside  fut 
llitpour  Tost  de  Flandre  (1328)  et  que  il  monta;  ce  que  ou  peut  trouver  par  les 
comptes  rendus.  »  (M.  Dureau  de  la  Malle  a  publié  ce  document  dans  la  Biblio- 
tlièqu^  <|q  racole  des  cl^artes,  1841,  t.  H,  p.  169.) 
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subside  sur  ses  hommes  »  (I)  ;  et  dans  ces  termes  d'un  mande-* 
ment  adressé  le  11  mars  1329  au  commissaire  chargé  de  la  per- 
ception en  Normandie  :  «  des  nobles  auxquels  fwus  avons  donné 
ledit  subside  de  leurs  hommes  et  sujets^  se  sont  plaints  que  parce 
qulls  n*ont  pas  la  haute  justice  sur  leurs  dits  hommes  vous 
voulez  lever  le  subside  pour  nous.  Notre  intention  est  que  vous 
laissiez  lesdits  nobles,  s*ils  ont  été  personnellement  en  guerre, 
lever  ledit  subside  de  leurs  hommes  qu'ils  liennent  en  leurs 
domaines,  comme  nous  le  faisons  lever,  et  non  plus,  encore 
bien  qu'ils  n'aient  pas  haute  justice  sur  eux  (2).  »> 

Le  subside  pour  Tost  de  Flandre  ne  fui  pas  levé  à  Paris,  Cette 
ville,  comme  elle  avait  déjà  fait  en  1324,  s'engagea  à  fournir  au 
Tùi  quatre  cents  hommes  de  cheval  pendant  quatre  mois;  mais 
en  1324  elle  avait  pourvu  à  la  dépense  en  levant  une  taxe  sur 
les  marchandises,  tandis  qu'en  1328  <t  tous  bourgeois»  mar- 
chands ou  non-marchands,  habitant  Paris  et  les  faubourgs*.., 
sont  tenus  de  contribuer  selon  leurs  facultés  et  y  seront  con- 
traints parles  gens  du  roî,  s'ils  s'y  refusent,..  En  cas  de  paix  ou 
de  trêve,  laditcayde cessera.,., les gensde  Paris  ne  seronttenus 
d'aucune  autre  pour  la  présente  guerre,..  (3).  » 

L'année  suivante  (1329),  le  roi  d'Angleterre  refusant  de  ren* 
dre  rhommage  qu'il  devait  pour  k  Guyenne,  Philippe  de  Valois 
voulut  IV  contraindre  par  les  armes  :  afin  de  subvenir  aux  dé* 
penses  de  la  guerre,  il  manda'anx  baillis  de  requérir  en  son  nom, 
o  le  plus  aimablement  qu'ils  pourront,  les  habitants  qu'ils  lui 
fassent  subside  convenable,  par  mois  ou  autrement,  de  la  ma- 
nière qui  semblera  le  plus  proDtable  pour  eux  et  pour  le  roi...  » 
Il  promit  de  rendre  ce  qui  aurait  été  payé,  si  la  guerre  n'avait 
pas  lieu  (4),  et»  en  effet,  Edouard  étant  venu  faire  hommage 
en  personne,  ce  qui  avait  pu  ôtre  perçu  fut  immédiatement 
restitué  (5). 

(1)  Ardx.  nat.,  K,  4t,  a»  k,  —  Tardif,  n*  llêa. 
(3)  Orrf.,  t.n,  p.  17* 
Î3)  LHlresdu  11  juillet  t3i8  tOrd.^i.U,  p.  20], 

(ij  Lcltrrs  Un  55  mtirè  I3i9  an  féaèchàl  d»?  Benacdrc,  (D.  Vaissete,  liv.  XXX» 
di«p,  xxviu,  et  f*r.,  «o  iB.) 
{SJ  Lettres  du  18  jum  13i9  {Ot^.,  1. 11^  p.  19),  M,  Hcnrieu^  dans  aet  recherche* 
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Le  pouvoir  général  d'imposer  n'était  donc  pas  encore  reconnu       mt. 

,-  .*ji  1  i^ij        L'aide  féodtle 

a  la  couronne  ;  et  même  dans  les  cas  prévus  par  la  règle  des       pour 

.  .i«'  '  3      o'     t    ^      f      *  '        le  mariage 

fiefs,  son  droit  de  requérir  1  ancienne  aide  féodale  était  conteste,  deumieduroi 

'-  el  la  chevalerie 

sinon  dans  son  principe,  au  moins  dans  l'extension  qu'elle  vou-  ^e  wn  au. 
laitlui  donner.  Ala  fin  de  1332,  Philippe  de  Valois,  ayant  marié  sa 
fille  aînée  encore  enfant  et  ayant  armé  (le  13  novembre)  son  fils 
aîné  chevalier,  ordonna  aux  baillis  de  se  transporter  dans  toutes 
les  villes  et  châtellenies  de  leur  province  et  de  réclamer  les  deux 
aides  qui  lui  étaient  dues  et  qui  seraient  levées  séparément: 
Tune  immédiatement  et  l'autre  à  la  Saint-Jean  prochaine.  Dans 
le  bailliage  de  Caux,  les  habitants  se  plaignirent,  prétendant 
que  cette  charge  fiscale  n'avait  pas  frappé  leurs  prédécesseurs. 
Le  roi  se  borna  à  exiger  que  ce  subside  fût  payé  comme  il  l'avait 
été  autrefois  en  cas  semblable,  et  afin  de  rendre  la  perception 
plus  facile,  il  prescrivit  de  Teffectuer,  d'abord,  dans  les  propres 
domaines  degson  fils,  duc  de  Normandie  :  quant  à  l'aide  pour  le 
mariage  de  sa  fille,  il  en  fit  suspendre  la  levée.  Il  écrivit  dans 
les  mêmes  termes  au  bailli  de  Chartres,  Dans  l'Anjou  et  dans 
le  Maine,  le  roi,  rencontrant  la  même  opposition,  défendit  au 
bailli  de  faire  aucune  violence  aux  réclamants  (1).  En  Langue- 
doc, un  sursis  fut  accordé  à  plusieurs  communautés  d'habitants 
qui  avaient  refusé  d'acquitter  l'aide,  et  celles  qui  avaient  déjà 
payé  furent  même  remboursées.  La  question  ayant  été  déférée 
au  Parlement,  un  arrêt  du  2  décembre  jugea  que  les  villes  qui 
étaient  du  domaine  immédiat  du  roi  payeraient  le  subside  en 
entier;  que  dans  celles  qui  n'étaient  qu'en  partie  de  ce  domaine 
on  ne  serait  qu'en  partie  aussi  assujetti  à  l'aide  ;  qu'enfin  tous 
ceux  qui,  sujets  du  roi  quant  à  la  juridiction,  n'étaient  pas  de 
son  domaine  immédiat,  ne  payeraient  rien  (2).  C'était  un  principe 

6nr  les  premiers  États  généraux,  mentionne  (p.  189  et  195)  des  assemblées  qu' 
forent  réunies  le  29  mars  1329  pour  délibérer  sur  les  monnaies,  et  le  15  décem- 
bre pour  fixer  la  limite  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  ;  aucune 
d'elles  ne  fut  saisie  d'une  demande  de  subsides. 

(1)  Lettres  du  13  novembre  et  du  20  décembre  1332,  du  5  janvier  et  du  4  fé- 
vrier 1333.  (Arch.  nat.,  p.  2291,  fo  743,  749,  751,  755.  —  Mém.  de  la  Chambre  des 
comptes.) 

(2)  D.  Vaisôete,  liv.  XXX,  cliap.  xxxvi. 
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tout  difTi^ront  do  coloi  qu'avait  consacré  le  Parlement  au  temps 
dû  Philippe  lo  Bel  (I),  en  se  fondant,  il  est  vrai,  plutôt  sur 
l'usago  établi  en  Normandie  que  sur  le  droit  général  et  absolu 
de  la  couronne  :  alors  que  la  Justice  royale  dominait  les  an- 
ciennes justices  seigneuriales,  il  ulait  reconnu  que  les  sujets  du 
roi,  quant  à  sa  juridiction,  n  étaient  pas  encore  ses  contri- 
buables. Lo  roi  finit  par  renoncer  à  la  levée  de  Faide  féodale 
pour  la  chevalerie  de  son  fils  :  le  6  septembre  1335,  il  écrivit 
aux  gens  de  ses  comptes  et  à  ses  trésoriers  :  a  Pour  la  grâce  que 
N.  S.  nous  a  faite  de  la  bonne  santé  qu'il  lui  a  plu  donner  à 
notre  cher  fils  do  Normandie...  avons  quitté  et  remis  par  tout 
notre  royaume  le  subside  qui  nous  était  dû  pour  la  chevalerie 
de  notre  dit  très  cher  fils  (2)  ». 
iaîi.  Le  voyage  iVinitre-mer  était  aussi  un   cas  légitime  d'aide 

p'Hir       féodale.  De  13.31  à  i33t>,  Philippe  de  Valois  s  occupa  d'un  projet 

Bue  cPOiMdo.  ^  *-  i.  *       u 


I 


I 


d'expédition  en  terre  suinte,  que  la  guerre  avea  F  Angleterre 
lui  fit  ensuite  abandonner  :  on  a  des  lettres  de  lui  du  7  août  1335, 
qui  fixent  les  gages  assignés  aux  gens  d'armes  qui  raccompa- 
gneront. 11  obtint  du  pape^  en  vue  de  cette  croisade»  la  lovée 
d'un  décime  ecclésiastique  pondant  six  ans,  et  il  envoya  des 
comniissaires  pour  requérir  Taide  autorisée  par  la  coutume.  Les 
échevins  do  Ruims  répondirent,  en  1332,  au  nom  des  bourgeois  fl 
et  des  habitants  qu'ils  avaient  reunis  et  consultés,  que  les 
ressources  do  la  ville  avaient  été  épuisées  par  les  dépenses  du 
sacre;  que  raltératiori  des  monnaies  avait  causé  partout  une 
grande  misère;  que  pour  «  aucune  mise  à  faire  »  il  faudrait  la 
lever  «  sur  chaque  habitant  par  manière  de  taille,  suivant  sa  fa- 
culté »;  qu'enfin  «ils  ne  pouvaient,  quant  à  présont, faire  au  roi 
aucune  aide  pour  ledit  voyage  »».  Le  maire  do  Niort,  en  promet- 
tant conditionnelioment,  lo  4  février  1336,  que  les  habitants  do 
cette  ville  payeraient  en  quatre  ans  80  livres  au  roi  faisant  en 
personne  le  voyage  d  outre-mer,  prit  soin  de  déclarer  «  que 

(I)  Étude  $ur  Philippe  le  Fiel^  p.  157. 

(ï)  UihL  uat,  collection  FodIjuucu»  i»artef*;uiUe  7Î,  f»  150.  —  Aa  mois  de  juin 
préeédc&t  te  prmcc  Jeun  était  tombé  grav^^meai  malade  et  avait  été  en  danger  de 
mort.  {Grandes  Chroniques,  l,  V,  p.  361.) 
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Prêtait  de  leur  pure  libéralité  et  voloAté,  sans  que  il  puisse  être 
torné  à  leur  préjudice  ou  conséquence,  en  temps  à  vQnir,  d^ 
subside  faire  en  pareil  cas  (1)  ». 

Lorsqu'en  1335  le  roi,  prévoyant  la  guerre  prochaine  avec  i33«eti337. 
TAngleterre,  s'occupa  de  former  upe  armée  navale,  U  tenta  b^Sûm 
d'obtenir  de  plusieurs  villes  la  perception  d'une  taxe  çur  les  ^ï  cinfïnlZ* 
yentes.  Au  mois  de  décembre,  un  de  ses  conseillers  fut  envoyé 
4  3aint-Jean-d'AngéIy  et  à  la  Rochelle,  «  pour  persuader  au 
maire  et  au  commun  de  la  ville  d'octroyer  une  imposition  sur 
les  marchandises  qui  se  vendraient  et  achèterç^ient  en  ladite  ville 
pu  aux  environs,  pour  faire  et  soutenir  une  armée,  afin  de 
garder  la  mer,  le  pays  et  les  marchandises  en  tranquillité  et 
aeurté  » .  Ces  deu)ç  villes  accordèrent,  pour  le  cas  où  le^  guerre 
éclaterait  et  pour  un  an,  une  imposition  de  4  deniers  pour  livre 
sur  la  vente  de  toutes  denrées  et  marchandises,  h  percevoir 
2  denier^  sur  le  vendeur  et  2  denier?  sur  l'acheteur  >  elle  devait 
être  levée  par  un  bourgeois  et  par  un  marchand,  et  en  cas  de 
^ébat  sur  le  prix  des  ventes  les  parties  seraient  crues  sur  leur 
serment  (2).  Lamente  imposition  fut  établie  dans  d'autres  villes. 
A  Amiens,  elle  fit  naître  une  question  grave  sur  le  point  de 
savoir  si  les  marchandises  qui  auraient  payé  le  droit  dans  cette 
ville  et  qui  seraient  transportées  ailleurs  devraient  acquitter 
une  nouvelle  taxe  quand  elles  seraient  revendues.  L'échevinage 
avait  d'abord  stipulé  que  tout  objet  une  fois  soumis  à  la  taxe  ne 
serait  plus  passible  d'aucun  droit,  en  quelque  lieu  que  ce  fût, 
lors  même  qu'il  serait  acheté  et  vendu  plusieurs  fois  :  il  ne 
renonça  à  cette  clause  que  sur  les  injonctions  formelles  de  la 
Chambre  des  comptes,  qui  soutint  qu'on  diminuerait  ainsi  le 
subside  accordé  sans  restriction  par  les  autres  villes  ;  que  ce 
serait  çhos^  préjudiciable  à  l'armée  dont  il  fallait  assurer 
l'entretien  et  qu'il  en  résulterait  d'ailleurs  de  grandes  difficultés 


(1)  Varin,  Arch.  adm.  de  Reims,  t.  II,  p.  664.  —  Bibl.  nal.,  Me.  latin,  1837§.  — 
Michaud,  Hist.  des  Croisades,  t-  V.  —  Hervieu,  Recherches  sur  les  États  génévaux^ 
p.  198  et  suiv.) 

(2)  Arch.  nat.,  p.  2291,  f9  193, 197,  223  (mém.  B]. 
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d'exécution,  puisqu'il  faudrait  constater  dans  tous  les  lieux  ou 
les  marchandises  seraient  transportées,  tantôt  en  masse,  tanlot 
par  parties,  racquittement  du  droit  déjà  payé;  que  mieux 
vaudrait  annuler  roctroi  du  subside  que  de  racceptcr  à  une 
condition  aussi  défavorable  et  qui  donnerait  aux  villes  qui  ne 
Tavaient  pas  stipulée  le  désir  de  robtenir{l).  Ainsi  entendue  et 
appliquée,  la  taxe  sur  les  ventes  ne  pouvait  évidenioient  prendre 
par  ses  incidences  et  par  ses  effets  économiques  le  caractère 
d'une  véritable  contribution  publique. 

Ce  fut  en  1337  que  la  rupture  devint  définitive  entre  la  France 
etTAugleterre,  Par  des  lettres  patentes  du  24  mai,  Philippe  de 
Valois  fit  saisir  sur  le  roi  d'Angleterre  le  duché  de  Guyenne  et 
ne  tarda  pas  à  Fenvahir  :  le  7  octobre,  Edouard  abjura  à  West- 
minster son  hommage  au  roi  de  France.  Des  subsides  pour  la 
guerre  étaient  nécessaires. 

Dès  le  mois  de  mai  des  commissaires  royaux  furent  envoyés 
dans  le  Vermandois  pour  y  lever  une  imposition  qui  devait 
dispenser  du  service  militaire  :  une  instruction  de  la  Chambre 
des  comptes  porte  que  100  feux  seront  imposés  à  25  livres  par 
mois  pendant  quatre  mois  ;  que  chacun  contribuera  selon  ses 
facultés  et  que  les  pauvres  ne  payeront  rien  ;  que  les  nobles  et 
les  non-nobles  qui  tiennent  en  fief  payeront  le  cinquième  de  leur 
revenu.  Cette  imposition  fut  de  nouveau  perçue  en  1338  et 
1339(2).  Dans  la  Saintonge,  les  villes  de  SaintJean-d'Angély 
et  de  la  Rochelle,  auxquelles  le  roi  fit  demander  un  subside 
semblable  à  celui  qui  avait  été  déjà  accordé  en  pareil  cas, 
octroyèrent,  pour  un  an,  une  imposition  de  5  sous  tournois  sur 
chaque  tonneau  de  vin  et  de  3  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
de  toute  autre  denrée  (3),  —  La  chronique  des  quatre  premiers 
Valois  mentionne  plusieurs  assemblées  qui  furent  réunies  en 
Normandie  pour  le  même  objet  (4).  Une  imposition  directe  et 

i\)  1»cm;.  mHôrMommenU  du  tien  état^\i.  !•^  p.  459. 
(1)  Varin,  Arch,  aàm.  de  Heim^,  L  U,  [i,  7«a,  793,  818. 
(3)  U  octobre  1337.  Arcli.  uaL,  p.  Î2î)i,  f«  447  (niAm.  B). 
(4}  Chronique  det  tjuatre  prtrniers  Valois,  p.  8,  Etlo  riipi>ûrle  eu  outre  qn^  pîn 
tieur»  teigoeur^  puiMauU  de  la  proviacc,  G.  de  Hftrcotirt,  1^  seijrneur  ti«  la  Ro- 
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personnelle  fut  perçue  en  Champagne  :  des  lettres  royales  sont 
adressées  le  23  octobre  1337  «  aux  députés  à  imposer  et  lever  le 
subside  pour  les  présentes  guerres,  es  bailliages  de  Champagne 
et  de  Brie  »  ;  et  elles  leur  défendent  de  lever  dans  les  terres  du 
doyen  et  du  chapitre  de  Saint-Étienne  de  Troyes,  «  subside  de 
leur  homme  et  femme  taillables  de  corps,  les  quiex  sont  et 
doivent  être  réputés  leurs  propres  biens  (1)  ».  On  rencontre  plus 
d'un  exemple  de  cet  abandon  aux  possesseurs  de  fiefs  de  Fimpôt 
perçu  sur  les  hommes  de  leur  seigneurie.  Le  27  octobre,  Tordre 
fut  donné  aux  baillis  de  Gisors  et  de  Chartres  et  au  prévôt  de 
Paris  de  surseoir  à  la  levée  du  subside  pour  la  guerre  sur  les 
hommes  et  les  hôtes  du  chapitre  de  Paris  (2).  En  janvier  et  en 
février  1338,  le  roi,  imposant  ce  subside  en  Poitou  et  en  Anjou, 
donna  au  vicomte  de  Thouars,  au  sire  de  Tors,  au  seigneur  de 
Chastiau,  «  de  grâce  especial,  ceste  fois,  le  dit  subside  à  lever 
et  convertir  par  devers  eux...  sur  leurs  justiciables  et  subgiez 
sans  moyen  (3)  ».  On  a  peu  de  détails  sur  les  états  provinciaux 
de  l'Auvergne  avant  le  milieu  du  quatorzième  siècle  ;  cependant 
un  document  (4)  permet  d'affirmer  qu'en  1337  et  les  années 
suivantes  le  roi  envoya  dans  la  province  demander  aux  Etats 


che-TeF8on  et  Rogier-Baston,  soutinrent  qu'il  ne  courrait  nulle  mal-tote  en  leurs 
ttrres;  pourquoi  ils  furent  ajournés  à  Pans, 

(1)  Bibl.  nat.,  Ma.  fr..  25B98,  charte  royale,  n»  69.  —  De  la  Roque  rapporte 
dans  son  Traité  du  ban  et  de  l'arriére- ban  (p.  182)  des  lettres  du  19  juin  1339 
(mém.  B.,  f»  123),  par  lesquelles  Philippe  deValois  écrit  aux  baillis  de  Cbaumont, 
Vilry,  Troyes  et  Meaux,  aux  receveurs  de  Champagne  et  «  à  tous  députés  à  lever 
le  subside  pour  la  présente  guerre  »,  qu'à  la  demande  des  nobles  de  Champagne 
qui  ont  répondu  à  son  dernier  mandement  d'Amiens  «  il  a  octroyé  auxdits  nobles 
que,  pour  cause  du  subside  ou  de  Tarrière-ban  de  sa  présente  guerre  ou  du  char- 
roi d'icelle^  il  cesserait  de  faire,  en  aucune  manière,  contraindre  les  hommes  des- 
dits nobles  qui  sont  leurs  taillables  de  haut  et  bas,  et  ceux  qui  lui  doivent 
mortes-mains,  à  venir  à  Tarrière-ban  et  à  lui  paier  subside  ou  imposicion  au- 
cune... »  n  leur  renouvelle  ces  prescriptions  et  il  leur  enjoint  «  se  aucune  chose 
est  pour  ce  saisie,  levée  ou  arrêtée  »,  de  la  faire  restituer  sans  délai. 

(2)  Arch.  nat.,  K.  42,  n»  43  (Tardif,  n»  1226). 

(3)  Arch.  nat.,  J.  384,  n*  6. 

(4)  C'est  un  mémoire  de  ki  Chambre  des  comptes  inséré  par  D.  Verdier-Latour 
parmi  les  pièces  justificatives  qu'il  annexa  aux  recherches  historiques  sur  les 
États  généraux...  publiées  en  1789  par  le  jurisconsulte  Bergier.  On  y  lit  :  «...  On 
doit  aa  roi  pour  le  demourant  du  subside  octroyé  en  la  ville  de  Clermont,  Tan 
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une  aide  qu'ils  ïiccordèront.  En  Languedoc  ce  Tôt  un  fouage  de 
5  sous  loarnois  par  reù  et  par  mois,  pendant  quatre  mois 
(20  sous),  que  le  roi  leva,  et  les  nobles  qui  ne  se  rendirent  pas 
en  personne  à  l'armée  faiMïnt  assujettis  au  cinquième  de  leurs 
revenus  (I). 

Dès  le  uioisde  mai  1337  Paris,  comme  en  4324  et  en  1328, 
avait  ofTcrt  4tjO  hommes  d'armes,  pendant  six  mois,  si  le  roi 
faisait  la  guerre  en  personne,  et  pendant  quatre  mois  seuleraen 
s'il  ne  se  rendait  pas  à  Tarmée.  Mais,  la  guerre  ayant  été  re- 
tardée dans  le  Nord,  aucun  contingent  militaire  n'avait  été 
fourni  et  la  ville  oiïril  en  dédommagement  18 0<X)  livres  :  pensant 
que  cette  somme  ne  pourrait  être  levée  par  imposition  person- 
nelle j  $am  très  gram  périls ,  eomtnociom  et  désordres ,  elle 
demanda  a  imposer  (comme  en  1324)  la  vente  des  denrées  et 
des  marchandises,  et  pour  oblenir  rautorisation  sans  laquelle 
cette  imposition  ne  pouvait  être  perçue,  elle  proposa  de  porter 
de  18  000  à  32000  livres  le  subside  qu'elle  payerait,  ce  qui  fut 
accepté  par  des  lettres  du  27  décembre  1337  qui  rvglérent  la  taxe 
et  la  perception  (2).  Les  bourgeois  non  marchands  furent  tenus 
de  payer  pour  les  blés,  vins  et  auti*es  denrées,  de  leurs  crus, 


!»37,  que  M^lehan  l>kot  y  fui  eurov»*'  pi^nr  fammi^?aIr♦>...  pniir  fniihl/iblc  ûc* 
mourant  de  rfiniii^e  I33ït„.  pour  î^eiiilifobfé  d»^  IV\tin»'H'  !3Sï>,,..  »  Thoiwus^  Était 
provinciaux^  t,  ï«%  p.  9  i*t  JL) 

(IJ  BihL  nat.,  coH^rtioii  Duil»  t.  Lir.  t**%il,  «t,  iô9,  Î83,  i85.  —  L.-gi  hahitanti 
lie Garcn^sonne  et  tl«  ptii»i>uri!^  autres  villes  de  la  ^énécljauitsé*?  îtc  pltti;4nireïil  vivi^- 
nieul  que  ceUe  iinpo?^ttioti  fût  f\cesjive»  à  raison  surloul  des  r'îmri/es  qu'il» 
ikTiiieni  déjà  ftipporlèi^s  pour  le  racliat  d*!/«<?  ^ahelh  tur  h*  draps;  ïh  t'iivoyèreiil 
des  députas  au  roi»  ^i,  sur  leurs  réctumnilom,  h»  f^iili^iitc^  lut  rL'>dtiit^  le  tl  jutl- 
M  ISS7»  h  [a  Boujiue  qui  tivaît  été  levée  dans  If  pav^  i*i\  UiH^  pour  lu  guerre  di* 
Flaudre  ;  Narbounc  s'abonna,  pour  sa  part,  h  1350  livre*,  pnvablc*  en  deux  ter- 
me». Au  commencement  de  janvier  1.13»,  le  roi,  pour  ^ubvetilr  aux  dépen&es  mi- 
litaires» maudii  aux  procnreur?  de  lu  sènéchuussé*»  de  ïieaueaire  dVn^^yer  des 
députés  à  Paris,  avec  un  «Hal  il.  &  biens,  atUi  de  Irai  1er  avec  les  coutmi!»*ftïre8,  au 
sujet  d'une  taxe  ipi*il  élnit  résidu  a  leur  demander  pour  le:^  fnii^  di^  In  jfueire.  Il 
ne  paraît  pa*  d'ailleurs  que  diiulres  subside*  aiêut  èlé  levé*  dunt*  la  province  en 
1336.  (D.  Vaissi'li',  liv.  \X\,  rhap.  xLvin  et  uxnî*) 

(t)  Ord,,  t.  Xn,  p.  Sd.-^  OriJiins  obj/'ls  étaient  nwup-ttis  à  une  taxe  spécifique  : 
de  t  eout  sur  chaque  untid  d»  froment;  de  1  fiou  6  deui<^rs  sur  rbaque  muid  d'au- 
In??  g"raiu«;  de  I  sou  6  denier!^  Al  sous  sur  chaque  tonneau  de  vin,  suivant  sa 
prr)v<;nane«^  cl  sa  qualité  ;  de   i  deniers  h  9  dmiliTS  sur  lUfTérenles  espèiwa  dé 


LB8  TROIS  PREMIERS  VALOIS.  18 

apportés  dans  leurs  hôtels,  comme  s'ils  les  vendaient.  La  levée 
fut  faite  par  personnes,  «  suffisantes  et  convenables  »,  choisies 
parle  prévôt  des  marchands  et  par  les  échevins,  en  présence 
desquels  ces  collecteurs  devaient  rendre  compte  à  la  Chambre 
des  comptes,  expressément  chargée  de  constater  quand  les 
32  000  livres  et  les  frais,  de  perception  auraient  été  recueillis,  et 
de  faire  aussitôt  cesser  l'imposition.  Une  disposition  spéciale 
portait  «  qu'aucun  noble,  aucun  membre  de  TUniversité,  aucun 
clerc  vivant  cléricalement,  aucuns  chapitre,  collège,  religieux^ 
mendiants,  les  gens  de  l'hôtel  du  roi  et  ses  autres  gens,  vendant 
et  achetant,  ne  seraient  tenus  de  payer  rien  de  ladite  imposi- 
tion ». 

Cette  exemption  des  gens  du  roi  était  plus  apparente  que  «38. 
réelle  pour  la  plupart  de  ceux  auxquels  elle  s'appliquait  ;  car  Tpédaîe" 
à  la  même  époque  tous  les  officiers  publics  étaient  soumis  à  un  royaux. 
impôt  spécial.  L'ordonnance  n'est  pas  restreinte  à  Paris,  comme 
celle  qui  vient  d'être  mentionnée  :  elle  embrasse  tout  le  royaume  ; 
elle  doit  s'exécuter  en  1338,  alors  que  la  plupart  des  impositions 
dont  elle  sera  l'équivalent  ont  été  perçues  en  1337  ;  elle  montre 
bien  qu'on  ne  se  faisait  encore  aucune  idée  exacte  et  rationnelle 
de  ce  que  doivent  être  l'assiette  et  la  répartition  des  charges 
publiques.  Le  roi  commence  par  y  déclarer  (1)  :  «  Les  guerres 
ont  été  très  coûteuses  et  le  seront  encore  plus  si  elles  durent  : 
raison  est  que  nos  sujets,  qui  vivent  en  paix  et  tranquillité  sous 
nous,  nous  fassent  ayde  et  subsides  à  supporter  les  frais  et 
mises  des  dites  guerres...  même  ceux  qui  tiennent  nos  offices 
et  ceux  aussi  qui  prennent  gages  sur  nous  ;  »  en  conséquence, 
il  ordonne  :  1*  que  tous  les  sergents  payeront  le  quart  de  leur 
émolument  annuel,  s'il  est  supérieur  à  10  livres;  40  sous,  s'il 
est  égal  à  10  livres,  et  20  sous  seulement,  s'il  est  inférieur; 
2"  que  tous  ceux  auxquels  il  a  été  accordé  que  leurs  gages 
réglés  en  tournois  leur  seront  payés  en  parisis,  prendront  ces 

j[H>it80n.  —La  vente  des  draps,  pelleteries,  épiceries  et  de  toutes  autres  grosses 
marchandises  était  soumise  à  une  taxe  ad  valorem  de  4  deniers  pour  livre. 
(1)  Lettres  du  27  décembre  {Ord.,  t.  XH,  p.  38). 
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gages  en  tournois»  pendant  un  an,  à  partir  du  1*'  janvier  et 
seront  ensuite  de  nouveau  payés  en  parisis  (1);  3"*  que  les 
nolaires,  tabellions  et  jurés  des  cours  payeront  au  moins  1  marc 
d'argent  ou  sa  valeur,  et  tju'ils  seront  taxes  par  les  baillis  el 
les  sénéchaux,  à  raison  do  leurs  facultés,  avec  déduction  du 
subside  qu'ils  auront  déjà  supporté;  4"  enfin,  que  les  gens  des^ 
comptes,  les  trésoriers,  les  conseillers  quels  qu'ils  soient,  le»| 
gens  des  requêtes  du  palais  comme  ceux  du  Parlement,  que  1 
chancelier  lui-même,  les  notaires  et  les  clercs  du  roi,  les  séné*^ 
chaux,  baiîlis  et  vicomtes,  les  maîtres  des  tbréts,  les  gardes  deê 
foires  de  Champagne,  les  juges,  viguiers,  prévôts  et  châtelains,, 
les  maîtres  et  les  clercs  des  monnaies,  les  avocats  du  roi,  gardi 
du  sceau,  procureurs,'receveurs  et  tous  autres  officiers,  cesae 
ront  pendant  un  an,  a  partir  du  1*'  janvier,  de  recevoir  lettre 
f/ffffes  :  exeepUi  les  ofiicicrs  des  hùtcls  du  roi  et  de  la  reine,  qui  . 
seront] payés  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  exerceront  leurdfl 
offices.  C*était  là  une  mesure  excessive  :  aussi,  le  20  février 
suivant,  il  fut  ordonné  t\u(}.  les  gens  des  comptes  et  du  Trésor, 
et  les  notaires  du  roi,  ^  étant  constamment  occupés  et  ayant 
gî^ande  peine  »,  continueraient  à  recevoir  leurs  gages,  non 
obstant  Tordonnance  du  27  décembre  (2),  Il  est  assurément 
doulcux'que  les  autres  officiers  publics  aient  pu  être  ainsi  pri 
vés  de  tout  traitement  pendant  un  an. 

La  guerre  avait  commencé  en  Gascogne  ;  mais  les  opération^ 
militaires,  retardées  dans  le  Nord,  ne  s'ouvrirent  qu'à  la  fin 
de  1339  :  aussi  peu  de  subsides  paraissent  avoir  été  levés 
en  1338  et  en  1339.  Us  forent  plus  considérables  en  1340  et 
prirent  alors,  en  général,  la  forme  d'une  taxe  sur  les  ventes, 
demandée  localement  et  séparément  à  chaque  ville  et  souven 
à  chaque  haut  baron  :  or  demander  à  un  seigneur  de  laisse 
percevoir  un  tribut  sur  les  hommes  de  sa  seigneurie,  c'étail 
reconnaître  que,  dans  le  droit  féodal  encore  existant,  ceux-ci 
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(i)  On  e&it  que  {^  moiitiAie  tourngia  vataît  un  qtiari  tle  mom^  que  ta  monuftitl 
(1)  Ord,,L%ll  p.  44. 
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étaient  ses  contribuables  et  n'étaient  pas  les  contribuables  de  la 
couronne.  Parmi  les  documents  de  cette  époque,  Tun  de  ceux 
qui  mettent  le  mieux  en  lumière  la  situation  de  la  royauté  vis.- 
à-vis  du  pouvoir  seigneurial,  quant  à  Timpôt,  est  la  lettre  écrite 
parle  roi,  le  18  juillet  1340,  au  sire  de  Laval  :  «  Nous  sçavons 
et  sommes  certains  que  vous  aurez  l'honneur  et  profit  de  nous 
et  de  nos  bésoignes.  Et  pour  ce  que  pour  la  défense  de  notre 
royaume  nous  convient  de  faire  frais  et  missions  innombrables, 
nous  avons  fait  parler  à  aucuns  nobles  des  comtés  d'Anjou  et 
du  Maine,  comme  le  vicomte  de  Beaumont,  le  sire  de  Mathe* 
félon  et  aucuns  autres,  que  pour  ce  nous  veulent  octroyer  une 
composition  de  4  deniers  pour  livre  à  être  levée,  pour  un  an, 
pour  le  fait  de  la  guerre...  laquelle  imposition  ils  nous  ont  gra- 
cieusement octroyée  ;  et  ainsi  ont  fait  les  bonnes  villes.  Si  vous 
prions...  que  la  dite  imposition  vous  veuilliez  gracieusement 
être  levée  pour  un  an  en  votre  terre  (1).  » 

Un  autre  document  de  1340  fait  connaître  ce  que  les  nobles 
des  bailliages  de  Vermandois^  d'Amiem  et  de  Senlis  ont  accordé 
au  roi.  Ils  consentent  qu'il  soit  levé  en  leurs  terres,  sur  toutes 
^  les  denrées  qui  se  vendront,  une  imposition  de  4  deniers  pour 
livre,  payée  par  le  vendeur  ;  elle  sera  de  2  deniers  seulement 
pour  les  marchandises  valant  moins  de  20  sous  et  plus  de 
10  sous,  et  l'on  ne  payera  rien  pour  celles  qui  valent  moins 
de  10  sous.  —  Chaque  lot  de  vin  vendu  en  détail  sera  imposé 
à  1  denier  parisis,  et  le  vin  vendu  en  gros  à  4  deniers  pour 
livre.  —  La  vente  des  héritages  et  la  location  des  fermes  ne 
seront  pas  imposées,  —  En  cas  de  vente  de  bois,  ni  le  premier 
vendeur,  ni  le  second,  ne  seront  assujettis  ;  le  troisième  com- 
mencera à  payer  la  taxe  de  4  deniers  (2). 

(1)  Art  de  vérifier  les  dates^  Sires  de  Laval.  "-  Les  savants  auteurs  de  ce  recueil« 
après  avoir  rapporté  cette  lettre,  ajoutent  :  «  Tel  était  le  ton  que  les  rois  prenaient 
ftlors  avec  leurs  vassaux,  quand  ils  avaient  besoin  de  leurs  services.  » 

(2)  Arch.  nat.,  p.  2292,  ^  549.  —  \\  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  les 
règles  prescrites  pour  la  perception  et  remploi  de  Timposition. 

Les  seigneurs  choisiront,  parmi  leurs  gens,  les  plus  suffisants  qui  lèveront  la 
taie,  chacun  en  sa  prévôté  ou  châtellenie,  prêteront  serment  et  seront  justiciables 
du  seigneur,  qui   rendra  compte  de  ce  qu'il  aura  reçu  au  collecteur  établi  par  le 
T.  m.  2 
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Trentenieux  villes  de  l'Amiénois,  du  Vermandois  et  du  Beau- 
vaisis  concédèrent  aussi  au  roi,  en  13iU,  l'imposition  de  i  de- 
niers  pour  livre,  et  plusieurs  une  taxe  spéciale  sur  le  vin.  Les 
principales  étaient  Amiens,  Noyon,  Pontoisc,  Abbevillo,  Mont- 
didier,  Monlreuil,  Beauvais,  Compiègne,  Soissons,  Chauny, 
Doullens,  Saint-Pol,  Saint- Valery-sur-Mer.  Mais  une  partie  de 
la  perception,  le  quart  et  même  la  moitié,  était  ordinairement 
réservée  à  la  commune  (I). 

Pendant  les  deux  années  suivantes,  1341  et  1342,  bien 
qu'une  trêve,  d'abord  de  six  mois  et  ensuite  prolongée,  ïùi 
venue  interrompre  la  guerre  que  la  succession  du  duché  de 
Bretagne  ne  ranima  qu'en  1342,  des  impositions  ne  cessèrent 
pas  d'être  perçues  :  elles  continuèrent  à  ne  pas  être  ordon- 
nées par  un  acte  unique  et  général  de  Tautorité  publique,  et 
on  ne  les  connaît  aujourd'hui  que  par  les  documents  isolés  et 
peu  nombreux  qui  nous  ont  été  conservés.  Une  ordonnance 
d'avril  1341  établit  à  Paris  une  taxe  sur  la  vente  des  marchan- 
dises, semblable,  sauf  la  quotité  de  quelques  droits,  h  celle  qui 
avait  été  perçue  en  133S  (2).  —  Au  mois  d'août  suivant,  deux 
maîtres  des  comptes  furent  envoyés  dans  la  Touraine,  VAnjou 
et  le  Maine,  «  pour  parler  aux  barons,  chevaliers  et  autres 
laies»  et  pour  les  induire  à  ce  que  il  vousissent  consentir  que 

roi.  Tout  hi  prodait  de  la  perception  et  de  toute  uutnî  que  feront  les  gt^ii»dii 
Vermaudoiâ  et  du  Beauvoisiâ  (exceptij  U»  dicimcd  octroyt'fi  par  It*  pape)  «t>ra 
employé  au  payement  des  gens  d'armes  île  la  praTîiice  «^t  serii  paye  par  lea  ordre* 
du  Iréforier  de«  guerre».  La  levée  coitiujenc<Ta  le  lendomaiii  de  tVupie«  13^0  et 
durera  uu  an  et  demi.  Quand  les  gène  d*îirniei*  j*eront  rungi^diép,  en  fui  d'oet,  le 
Iréiioner  def^  guerres  sera  tenu  de  les  payer  et  Timpaî^itiou  cessera  pi  elle  a  pro- 
duit tXàSPt  pour  qu'iljs  $oieul  grafif/fntent  soldti;  si  le  produit  n'en  a  pan  «Hê  suf^ 
tlfeoiit,  elle  &era  continuée,  *ans  ponvotr  excéder  un  un  et  detiu,  jusqu'à  ce  que 
jeii  gen^  d'armes  soient  conv^nablemeuL  PoKlé^  ;  et  quel  qu'ait  élé  le  payement,  lu 
roi  fera  lihêrê*  Le;?  nolilei^  obtiendront,  t^'ils  1*'  dé^i^eul,  des  lettres  de  non-préju» 
dic€  Èi  tjonne»  qu'ils  voudront,  et  snnf  rien  payer  pour  leur  »cnl* 

(I)  Arch.  nat ,  p.  Util,  f*»  goti  {mdm.  D  6hu 

(9)  Mais  la  taxe  dtt  uaa  ne  d^^vait  durer  qu'autant  qii*îl  c^frait  néeeftMiro  poxïf 
roeueiUir  H  OOO  livre»  que  la  ville  âV'tait  engagée  h  d^tuner  au  roi,  Inmlis  que 
cdl«  do  1341  devait  C»lra  lev^c»  p«udaul  nu  au,  et  *on  produit,  quel  qu'il  ÎM 
devait  ^tre  vereé  nu  tréaor  royal  :  pendant  cette  année  les  habitante  n  ôt^ïient 
tenus  ft  aucune  autr«  aide,  ni  à  aller  h  Tosl,  si  ce  n*esl  par  arrière-bau,  et  daut  c^ 
cas,  rimpMsaiou  derait  cesser*  (Or</,,  t*  Xll,  p., 04») 
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l'imposition  de  4  deniers  pour  livre  courût  par  leurs  terres, 
aussi  comme  es-villes  royaux  ;  et  aussi  pour  parler  aux  prélats 
et  gens  de  la  sainte  Eglise  que  il  se  assentissent  que  elle  cou- 
rût par  leurs  terres  et  par  leurs  sujets,  et  que  pour  leurs 
personnes  il  vousissent  faire  tant  comme  monterai  un  demi 
décime...  »  Ces  commissaires,  rendant  compte  de  leur  mission 
à  la  Chambre  des  comptes,  déclarent  :  «  Quant  est  des  terres 
des  barons  et  de  leurs  sujets,  et  aussi  des  prélats  et  de  leurs 
sujets  laïcs,  la  dite  imposition  y  court  paisiblement  (1).  »  —  On 
sait  que  Timposition  était  aussi  levée  dans  le  comté  de  Blois  ; 
car  on  a  des  lettres  du  roi  du  29  décembre  1341,  portant  que  la 
concession  des  4  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  qui  lui  a  été 
faite  pour  un  an  par  les  villes  du  pays,  ne  peut  porter  préjudice 
aux  droits  du  comte  de  Blois  et  aux  marchands  du  pays  (2).  — 
Un  compte  du  vicomte  de  Rouen  constate  que  l'imposition  de 
4  deniers  pour  livre,  perçue  dans  cette  ville  du  15  août  1341  au 
15  août  1342,  a  produit  8  759  livres  (3).  —  Mais  en  Languedoc, 
au  mois  d'avril  1341,  le  roi,  après  avoir  institué  Tévêque  de 
Beauvais  son  lieutenant  dans  la  province,  avait  imposé  un  sub- 
side de  20  sous  par  feu  pour  la  guerre.  Le  prélat  traita  de  ce 
subside  avec  la  plupart  des  communautés.  Les  habitants  de 
Narbonne  s'engagèrent  à  payer  3  500  livres,  et  il  fut  défendu 
de  rien  exiger  d'eux  au-delà  de  cette  somme  (4). 

La  royauté,  qui  n'avait  encore  pu  faire  reconnaître  son  pou-       1341. 
voir  général  d'imposer,  se  crut  néanmoins  en  droit  d'instituer,  éubUsMment 

do  la  gabelle» 

de  sa  seule  autorité,  la  gabelle  du  sel,  en  s'attribuant  la  vente 
do  cette  denrée  qui  est  d'une  consommation  universelle  et 
nécessaire  :  elle  retira  de  cette  vente  un  produit  qui  en  réalité 
était  un  impôt,  et  qui  devint  l'une  des  charges  les  plus  lourdes 
et  les  plus  vexatoires  de  l'ancien  régime.  Le  16  mars  1341,  le 
roi  écrivit  aux  baillis  :  «  Comme  nous,  pour  le  profit  de  nous  et 

(i)  Arch.  nat.,  p.  2291,  fo  365  (mém.  B). 
(2)  Jd,,  K.  48,  no  18  (Tordif.  nt  1267.) 
(8)  Bibl.  nat.,  Me,  français,  25999,  quittance  349. 

(4)  D.  Vaissete,  liv,  XXX,  chap.  lxxvii  et  Lxxvin  ;  Blbl.  liai.,  collection  Doat, 
t  LUI,  fo  45  et  54. 
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de  tout  le  commun  peuple,  par  délibération  et  bon  conseil,  avons 
ordonné  à  faire  certaine  gabelle  de  sel  par  tout  le  royaume, 
nous  vous  mandons...  d'acheter,  prendre  et  arrêter  pour  nous 
tout  le  sel  que  vous  trouverez,  se  métier  est,  et  de  ordonner 
gabelle  eu  la  manière  que  bon  vous  semblera  (1)...  »  Celte  iiistU 
lution  ne  manqua  de  soulever  les  plus  vives  plaintes  (2)  :  des 
réclamants,  en  grand  nombre,  se  fondant  sur  ces  mots  du 
préambule  de  Tordonnance  :  pour  le  profit  du  roi  et  de  tout  le 
commun  peuple,  souliorent  inutilement  que  la  gabelle  n'avait 
pas  la  portée  et  les  effets  que  lui  attribuaient  dans  rexécution 
les  officiers  du  roi^L'édit  de  1341  n'ayant  fait  que  poser  le  prin- 
cipe, deux  ans  après  une  seconde  ordonnance  du  20  mars  1343(3) 
consacra  définitivement  rétablissement  et  radministralion  des 
greniers  à  scL  Le  roi  institue  trois  maîtres  des  requêtes  clercs 
et  quatre  autres  personnes,  maUres  souverains,  commissaires^ 
conducteurs  et  exécuteurs  desdits  gremers  et  gabelles;  il  leur 
donne  pouvoir  d*étabUr  dans  tout  le  royaume,  où  ils  jugeront 
à  propos,  des  commissaires,  gabelliers,  clercs  et  autres  oflî* 
ciers  ;  de  leur  faire  donner  des  gages  convenables,  de  les  desti- 
tuer, et  de  décider  en  dernier  ressort  de  ce  qui  concerne  les 
gabelles.  II  ordonne  que  deux  des  maîtres  souverains  seront 
toujours  à  Paris;  que  les  onficiers  inférieurs  ne  relèveront  que 
de  leur  juridiction,  et  que  les  maîtres  ne  seront  responsables 
que  vis-à-vis  du  roi. 

[\\  D.  VAiâ9«te,  liv,  XXX|  cliap.  ucxvii^  fct  preuves,  n»  ât»  —  Il  rapport**,  eo 
oulre,  qup»  le  Î7  juiHet  134!,  deux  cousula  do  Montpellier  se  plaignirent  au  s/iQô- 
clial  do  Beancaire  que  tout  le  sel  de  la  gén*!?cliau!iBoe  ail  été  esltmé  et  que  la 
vente  en  ait  été  iuterdile  ;  que  ce  procédé  était  injuste;  que  le  couseuteraeut  des 
parties  iutéreâi^ées,  d«»s  propriétaires  des  salint-s,  des  «!oii&eils,  syndics  et  uiuuici* 
paîitéa  des  villes  était  néceaaairc;  que  telle  avait  clé  Tinteutiou  du  roi  quaod  li 
s'était  servi,  pour  caractériser  la  nouvelle  gabelle,  de  ces  expreesions  r  Â  notre 
profit  H  de  tout  le  commun  peuple;  qu'on  avait  donc  viole  Tintérét  public  i;t  le 
droit  des  particuliers  et  causé  un  lyjrave  dommage  au  commerce  de  Montpellier. 
UiîS  commisMirea  de  la  gabelle  ayant  rt-fusé  daccucijUr cette  réclamatioo,  on  ea 
appela  au  roi  qui  maintint  ?oû  ordonnance, 

(£)  L'établi ss«ment  de  la  gabelle  est  ainsi  juj?ê  par  les  Gvanâçs  Choni^fues 
(t  V,  p.  424)  :  M  Kn  ce  meuie  an,  nul  le  roi  une  exaction  au  sel,  laquelle  est  appe- 
lée gabelle..,,  dont  If  roi  acquit  riudiguation  et  la  male-gracc  tant  de»  grunsque 
des  petifi  otde  tout  le  pcuplti.  u 

(»)  Qrd„  t  a,  p.  179. 
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L'origine  de  la  gabelle  a  longtemps  été  incertaine.  On  l'a 
souvent  attribuée  soit  à  Philippe  le  Bel,  soit  à  Philippe  le  Long  : 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'appartienne  à  Philippe  de  Valois. 
Avant  lui,  le  sel  était  soumis  dans  quelques  lieux  à  des  rede- 
vances féodales,  que  le  roi  pouvait  percevoir  dans  son  domaine  : 
ce  sont  les  actes  de  1341  et  de  1343  qui,  les  premiers,  ont  établi 
BUT  cette  denrée  un  impôt  général  et  public  ;  mais  ils  ne  font 
pas  connaître  la  quotité  du  prélèvement  que  le  fisc  opérait  sur 
le  prix  du  sel  et  qui  constituait  Timpôt  (1). 

Vers  le  milieu  de  1343,  la  guerre  était  active  en  Bretagne     iMa. 
entre  Charles  de  Blois,  soutenu  par  la  France,  et  le  comte  de    généraux, 

'  ^  '  à  Paru, 

Montfort,  soutenu  par  l'Angleterre.  L'affaiblissement  de  la  Lan'^^iVou 
monnaie,  le  récent  établissement  de  la  gabelle,  la  perception  L.Sj^ei*oc, 
des  4  deniers  pour  livre  qui  se  continuait  en  beaucoup  de 
lieux  (2),  provoquaient  des  réclamations  et  des  plaintes  :  le  roi 
prit  le  parti  de  convoquer  à  Paris  (3),  au  mois  d'août,  une 
assemblée  de  prélats,  de  barons,  de  gens  des  bonnes  villes  et 
de  plusieurs  personnes  connaissant  au  fait  des  monnaies ,  et 
d'y  réunir  les  deux  parties  de  la  France,  la  Langue  d'oil  et  la 
Langue  d'oc,  que  séparaient,  déjà  depuis  plusieurs  années,  des 
systèmes  d'imposition  et  d'administration  différents.  On  voit 
par  les  lettres  de  convocation  que  chaque  ville  du  Midi  dut 
envoyer  deux*  procureurs  avec  mandat  suffisant  pour  traiter 
des  monnaies  et  d'une  imposition  de  4  deniers  pour  livre  pen- 

(1)  Toutefois,  il  semble  que,  dans  ces  premiers  temps,  la  vente  du  sel  n'était  pas 
encore  entre  les  mains  de  Tadministration  nu  mouopole  exclusif  et  absolu.  La 
gdbelie  fat  confirmée  par,  l'ordonnance  du  15  février  1346,  qui  sera  mentionnée 
plus  loin  et  par  Tordounance  du  13  janvier  1347,  qni  règle  les  gages  de  ses 
maîtres  généraux  et  de  ses  autres  officiers;  et  cependant  les  articles  203  et  sui- 
Tantsda  grand  règlement  du  30  janvier  1351,  sur  la  police  générale,  admettent 
dans  une  certaine  mesure,  la  liberté  du  commerce  du  sel.  (Orrf.,  t.  H,  p.  350,  et 
Delamare,  Traité  tie  la  police,  t.  III,  p.  414.) 

(î)  18  mai  134S  :  Jeanne,  reine  de  Navarre  et  comtesse  d'Évreux,  concède  au 
roi  la  taxe  de  4  deniers  par  livre  dans  toutes  ses  terres.—  22  mai  1343  :  le  comte  de 
Blois  mande  au  roi  qu'il  a  reçu  ses  lettres  demandant  son  consentement  à  la 
perception  des  4  deniers  pour  livre  en  ses  terres,  ainsi  qu'elle  a  couru  l'année 
précédente,  et  qu'il  y  consent.  (Arch.  nat.,  p.  2291,  f<»59»  et  791,  mém.  B.) 

(3)  Hervieu,  Hech.  sur  les  états  généraux,  p.  210;  D.  Vaissete,  liv,  XXXI, 
chap.  I. 
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dant  un  an.  La  procuration  donnée  aux  députés  de  Narbonne 
indique  que  les  villes  désiraient  éviter  l'imposition  (1),  qui 
néanmoins  obtint  Tassentiment,  au  moins  tacite,  de  l'assem- 
blée; et,  en  retour,  une  ordonnance  du  22  août  prescrivit  le 
rétablissement  de  la  forte  monnaie. 

Mais  les  pouvoirs  en  matière  d'impôt  d'une  assemblée  même 
générale,  comme  celle  qui  venait  d*être  réunie,  n'étaient  pas 
alors  mieux  déflnis  et  plus  certains  que  ceux  de  la  couronne, 
qui  n'y  trouvait  qu'un  appui  moral  :  il  n'en  fallut  pas  moins 
envoyer  des  commissaires  dans  les  provinces  pour  demander 
et  assurer  la  perception  (2),  et  à  la  fin  de  l'année  en  charger 
d'autres  de  presser  le  recouvrement,  qui  ne  s'effectuait  pas 
sans  peine.  Leurs  instructions  leur  recommandent  «  d'employer 
d'abord  des  paroles  amicales  ;  puis  de  faire  observer  qu'on 
donnera  des  lettres  de  non-préjudice  ;  enfin,  de  promettre  en 
échange  la  concession  de  certains  avantages,  comme  cessation 
de  poursuites,  remise  d'amendes  (3)...  » 

Une  trêve,  conclue  en  janvier  13 i4,  no  diminua  pas  les 
besoins  du  Trésor  et  no  modifia  pas  les  procédés  du  fisc 
royal.  On  employait  tous  les  moyens  pour  se  procurer  de 
l'argent.  Le  roi  tirait  une  somme  considérable  des  habitants 
du  Puy-en-Velay,  qu'il  rétablissait  dans  le  droit  de  faire  un 
corps  de  communauté  dont  ils  étaient  privés  depuis  soixante 
ans  (4).  Le  5  mai  1344,  il  mandait  à  ses  deux  commissaires 
dans  le  comté   do  la   Marche  d'affermer  la  perception  des 

(1)  Bibl.  nat.,  collection  Dont,  t.  LUI,  f«  5G. 

(2;  Le  20  août,  au  lendemain  de  la  réunion,  et  sans  m^mc  meutionucr  ses 
délibérations,  le  roi  écrit  au  bailli  de  Vermnn<loi8  et  à  tous  députés  chargés  de 
lever  les  4  deniers  par  livre  :  «  Comme  notre  amé  et  féal  consi'ilbT  rarchpvA<|u« 
de  Reims  nous  ait  octroie  gracieusement  et  amiabliMnent  ladite  impoi^ition  estre 
levée  en  sa  temporalité  et  justice  pour  cette  présente  année,  nous  vous  mandons 
que  icelle  imposition  fas8i«*z  lever  et  cueillir  en  la  forme  et  en  la  manière  que  elle 
a  été  levée  l'année  dernièrement  passée.  »  (Arrh.  nat.,  p.  2291,  f«  793,  méni.  B.) 

(3)  Jean  Milon  et  Raymond  Foucaud,  clercs  et  conseillers  du  roi  furent  envoyés 
dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  ;  Guillaume  de  Consolant  et  Guillaume 
Paludel,  dans  le  comté  de  la  Marche  :  ils  durent  rappeler  aux  prélats  et  aux 
nobles,  ainsi  qu'aux  consuls  et  aux  habitants,  «pie  le  produit  de  l'imposition  était 
affecté  au  rétablissement  de  la  monnaie.  (D.  Vaissete,  Preuves,  d«  36.) 

(4)  Arch.  nat.,  p.  2291,  f»  823. 
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4  deniers  pour  livre,  et,  s'ils  ne  trouvaient  pas  de  fermier,  de 
la  faire  effectuer  eux-mêmes  pour  le  compte  du  Trésor  ;  mais 
il  ajoutait  que  le  duc  de  Bourbon  (qui  était  comte  de  la  Marche) 
lui  ayant  gracieusement  accordé  cette  imposition  dans  sa  terre, 
il  lui  en  abandonnait  la  moitié  (1).  Au  mois  d'avril  1343,  les 
commissaires  envoyés  dans  le  Midi  convoquèrent  inutilement 
les  communautés,  qui  s'excusèrent  en  alléguant  qu'elles  étaient 
épuisées.  Au  mois  d'août,  le  comte  de  Derby  ayant  débarqué 
en  Gascogne,  des  subsides  furent  de  nouveau  demandés  ;  mais 
dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  les  communautés  dépen- 
dant des  domaines  du  comte  de  Vendôme  offrirent  seules 
2500  livres,  et,  dans  celle  de  Beaucaire,  les  commissaires 
ayant  exigé  par  force,  contre  la  teneur  de  leur  commission, 
plusieurs  sommes  de  quelques  chevaliers,  le  roi  en  ordonna  la 
restitution  (16  septembre  1345)  et  déclara  que  ceux  qui  avaient 
composé  volontairement  seraient  seuls  tenus  de  payer  (2). 

Au  lieu  d'envoyer  des  commissaires,  le  roi  demandait  quel- 
quefois qu'on  lui  envoyât  des  députés.  Le  3  octobre  1345,  il  écrit 
aux  habitants  de  Reims  de  lui  députer  deux  ou  trois  d'entre 
eux  pour  traiter  d'un  subside.  Il  leur  représente  que  le  roi 
d'Angleterre  a  rompu  la  trêve  qui  devait  durer  jusqu'au 
1"  octobre,  et  que  déjà,  pour  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi 
en  Gascogne,  il  a  fait  partir  son  fils  avec  un  corps  nombreux 
de  troupes  ;  mais  qu'il  est  urgent  d'augmenter  le  nombre  des 
gens  d'armes  et  d'en  placer  sur  tous  les  points  menacés  du 
territoire;  qu'il  ne  peut  pourvoir  à  de  telles  dépenses,  sa?is 
taide  de  ses  féaux  et  amis  ;  il  invoque  l'exemple  de  Paris  et 
d'autres  villes  qui  lui  ont  accordé  des  subsides.  Cet  appel  fut 
entendu  ;  car,  le  7  décembre  suivant,  le  roi  reconnaît  qu'une 

(1)  D.  Vaissete,  liv.  xxxi.  Preuves,  11°  38. 

(ï)  D.  Vaissete,  liv.  XXXI,  chap.  ix  et  xii.  —  La  forme  de  l'impôt  n'avait  d'ail- 
leurs rien  de  général  et  d'uniforme  ;  pendant  que  dans  des  provinces  on  taxait 
la  vente  des  marcliandisrs,  dans  d'autres  on  levait  des  tailles. 

18  mai  1344  :  compte  des  tailles  perçues  à  Bourges,  en  vertu  d'une  commission 
du  roi.  —  Décembre  1344  :  lettres  concernant  l'assiette  de  tailles  sur  des  villages 
do  diocèse  de  Laon.  (Arch.  nat.,  K.  no»  47  et  43.) 
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4  Toulouf«. 


aide  de  4  deniers  pour  livre  lui  a  été  concédée  par  les  habitants 
de  Reims»  ett  pur  don,  et  qu'elle  ne  pourra  tourner  au  préju- 
dice de  leurs  libertés  et  franchises  ;  qii*elle  ne  sera  lovée,  et  que 
les  contestations  auxquelles  eHc  donnera  lieu  ne  seront  jugées,  ■ 
que  par  les  collecteurs  et  receveurs  de  la  ville  et  par  les  oflî- 
ciers  royaux  qui  y  sont  établis  (1). 
I  éuJ^téraai     Cependant  Philippe  de  Valois  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
^VJtV     "  ^^®  ^^  peuple  se  tient  moult  grevé  de  plusieurs  impositions, 
^YKÎu  **"  gabèlos  et  charges  qui  ont  été  faites  pour  cause  des  guerres,  et 
u4««Voo  aussi  de  plusieurs  do  ses  prévôts  fermiers,  de  la  grant  et  exces- 
sive multitude  de  ses  sergents  et  des  commissaires  envoyés 
dans  le  royaume.,,  »  il  déclare  donc,  «  qu*il  ne  peut  mieux  et 
plus  convenablement  faire...  que  do  avoir  sur  ce  point  le  con- 
seil et  avis  des  prélats  et  personnes  d'Eglise,  des  barons  et 
autres  nobles,  des  communes  ot  bonnes  villes..,  >»  C'est  en  ces 
termes  qu'il  convoque  des  états  généraux,  et  cette  fois  il  réunit 
séparément  deux  assemblées,  Tune  à  Paris,  le  2  février,  pour 
la  Langue  d'oil  ;  Fautro  a  Toulouse,  le  17,  pour  la  Langue 
d'oc  (2). 

L'assemblée  do  Paris  fut  nombreuse  ot  elle  tint  en  présence 
du  roi,  à  Notre-Dame  des  Champs,  un  assez  grand  nombre  de 
séances.  Un  édit  du  15  février  1346  fut  le  résultat  de  ses  déli- 
bérations (3).  11  rappelle  les  motifs  pour  lesquels  les  états  ont 
été  convoqués,  et  constate  quils  ont  fait  réponse  bonne  et  gra- 
cieuse. Le  roi  ne  supprime  donc  ni  la  gabelle,  ni  l'imposition 
de  4  deniers  pour  livre  ;  mais,  comme  on  avait  exprimé  la 
crainte  qu'elles  ne  fussent  établies  i\  perpétuité,  il  commence 
par  déclarer  a  que  telle  n'esl  pas  son  îniention  *>  ;  il  voudrait 
*<  que  par  leur  bon  conseil  et  avis  bonne  voie  et  convenable  fût 
trouvée,  par  laquelle  on  mtl  bonne  pi^ovisioii  sur  le  fait  de  la 


I 
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(I)  LeUrca  d'j  4  janvier  13  45  a<1rps5ét»j*  aux  écliL-Tio?  fi  liour^eoîs  ilc  Ri>ims  j»onr 
In  convocation  iU*a  ètriU;  ^A\v^  \**%  iiîvîl<?nl  ii  envoyer  à  Paris  *  àaxïx  on  Iroi»  il»*» 
|iliH  sotifltanns  <lc  !«  vil(i%  1^5  plu»  inslniil*  et  le»  pïns  avisés  n\v  les  clio^en  su*- 
•lite#  ».  <Vûrin,  Ar^^lu  athninintiatives  rfç  fîetms,  l.  H,  p.  &97.) 

IS)  Hervlim.  HfctterrheH  sur  In  états  généraux,  p.  217. 

(3)  Ord,,  t.  M,  p    238, 
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guerre,  et  que  lesdites  gabelles  et  impositions  fussent  abat- 
tues à  toujours...  que  tous  prévôts  fermiers  fussent  ôtés  et  que 
les  prévotés  fussent  baillées  en  garde  à  personnes  bonnes  et 
sufRsantes.  »  (Art.  !•'.)  —  Il  abolit  les  emprunts  forcés  faits 
soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  la  reine.  (Art.  2.)  —  Il  dimi- 
nue le  nombre  des  sergents  et  réduit  leurs  pouvoirs.  (Art.  3.) 
—  Il  limite  et  réglemente  le  droit  de  prise.  (Art.  4  et  5.)  — 
Il  restreint  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel 
et  la  compétence  des  maîtres  des  eaux  et  forêts.  (Art.  6, 
7,  8,  9  et  10.)  —  Il  réglemente  les  enquêtes.  (Art.  11,  12 
et  13.) 

Ces  concessions  avaient  été  la  condition  de  la  répojue  bonne 
et  gracieuse  des  états,  mentionnée  par  le  préambule  de  Tédit 
et  sur  laquelle  le  roi  s'était  appuyé  pour  maintenir  la  gabelle 
et  la  taxe  sur  les  ventes  :  il  avait  seulement  promis  de  les  sup- 
primer, quand  on  aurait  pu  trouver  d'autres  ressources  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre.  Les  trois  ordres  de  Nor- 
mandie, sans  attendre  la  clôture  de  l'assemblée,  se  réunirent 
séparément  et  offrirent  «  d'accorder,  en  commun,  aide,  à  leurs 
propres  frais,  gages  et  soudées^  d'un  certain  nombre  de  gens 
d'armes,  six  mois  par  an,  pendant  deux  ans  »,  quand  la  gabelle 
du  sel  et  l'imposition  des  4  deniers  pour  livre  seraient  abo- 
lies (1).  Après  les  états  généraux,  on  voit  encore  le  roi  convo- 
quer, le  4  mars,  les  habitants  de  Reims  à  l'assemblée  parti- 
culière du  Vermandois  qui  devait  se  tenir  à  Noyon  le  3  avril, 
pour  s'occuper  des  moyens  de  remplacer  les  impositions  par 
Tentretien  de  gens  d'armes  que  fournirait  chaque  province. 
Cette  réunion  fut  ajournée  aux  30  avril  et  1"  mai  (2).  Il  ne 
parait  pas  qu'elle  ait  eu  aucun  résultat  :  au  mois  de  septembre 
suivant,  on  levait  encore  la  taxe  de  4  deniers  pour  livre  sur  la 
vente  des  marchandises  dans  l'Amiénois  et  le  roi  abandonnait 


(1)  Le  frère  da  roi,  Charles  de  Valoip,  comte  d'Alençon  et  du  Perche,  s'engagea, 
le  li  février,  à  faire  asseoir  et  lever  en  ses  terres  de  Normandie  sa  contribution  à 
Tentretien  de  cette  force  armée.  (Arch.  nat.,  I,  384,  n*»  7.) 

(î)  Varia,  Arch.  administratives  de  Reims ,  t.  U,  p.  1009  et  1019. 
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tt  la  ville  de  Corbic»  pour  ses  forlificatiûos  et  sa  défenso,  ce  qui 
y  était  perçu  (1). 

Los  états  de  la  Langue  d'oc,  composns  des  trois  ordres  des 
sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne,  Beaucaire,  Périgord 
et  Quercy,  Agenais,  Rouerguo  et  Bigorre^  se  réuniront  h  Tou- 
louse le  17  février,  en  présence  du  duc  de  Normandie,  Ueuto- 
nant  du  roi  dans  la  province.  Les  communautés  déclareront 
immédiatement  qu'un  fouage  de  10  sous  tournois  par  feu, 
payable  en  avril,  mai  et  juin  (3  sous  4  deniers  par  mois)  (2) 
serait  levé  par  provision,  et  en  attendant  qu*on  ait  pu,  on  four- 
nissant un  certain  nombre  dliomraes  armés  que  chaque  séné- 
chaussée se  chargerait  d'entretenir,  trouver  le  moyen  de  sup- 
primer la  gabelle  et  Timposition  de  i  deniers  pour  livre  très 
onéreuses  au  peuple.  De  nouvelles  assemblées  furent  convo- 
quées à  Toulouse,  le  31  mai  et  le  15  juillet,  pour  arrêter  cette 
transformation  que  la  publication,  le  4  juin  (1346),  de  Tordon- 
nance  du  15  février  et  son  exécution  en  Languedoc  avaient  sans 
doute  pour  objet  de  préparer,  Mais  ce  projet  ne  se  réalisa  pas, 
bien  que  le  roi  et  le  duc  de  Normandie  eussent  déclaré,  dans 
des  instructions  particulières,  qu'ils  préféraient  le  subside  en 
hommes,  quoique  moins  avantageux  pécuniairement,  à  tous  les 
autres,  «  pour  ce  qu  il  est  plus  honorable,  plus  pur  et  plus  net.,. 
elsi  est  aussi  plus  espoentable  à  leurs  ennemis».,  quand  li  voisin 
du  royaume  de  Frauce  saront  que  les  rois  peuvent  et  pourront 
avoir  30,  25  ou  20  mille  hommes  d'armes,  par  an,  aux  dépens 
do  leur  peuple.  **  Le  clergé  de  chaque  dioeèse  traita  en  particu- 
lier de  subsides  qu  il  payerait  en  nutre  du  décime  ;  celui  d*Albî, 
par  exemple,  convint  de  donner  1  tOU  livres  à  certaines  condi- 
tions. Quant  a  la  noblesse  et  à  ceux  qui  possédaient  des  fiefs, 
leur  service  personnel  dans  Tarméo  les  exempta  du  fouage,  et 
mémo  le  duc  de  Normandie  accorda  à  quelques-uns  des  gratifl- 
cations  pour  les  aider  à  soutenir  leurs  dépenses  (3).  Il  alla 

(I)  HihI.  uai  ,  Ms,  françflitt,  15698,  n»  152. 

(t)  (j«!  foun^'v,  4(ui  il  rivait  ne  durer  i{uc  Iroii  mois,  fut  prorogé  pur  le  duc  de 
Noriuaudic  et  cn:iuit«  supprimé. 
13}  C*«st  ainsi  qu'U  lit  accorUttr,  h  14  Juii),  au  vicomte  de  Lautrec  tû<)0  ôcm 
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jusqu'à  déclarer  leurs  hommes  de  corps  et  taillables  également 
exempte  ;  mais  il  ne  maintint  pas  ce  privilège,  dont  plusieurs 
abusèrent  en  élevant  la  prétention  de  s'attribuer  le  subside 
levé  dans  certaines  villes,  parce  qu'elles  étaient  de  leur  do- 
maine (1). 

Pendant  que  l'exécution  de  ces  mesures  fiscales  se  poursuivait 
dans  le  Midi,  le  roi  d'Angleterre  débarquait  dans  le  Cotentin 
avec  une  armée  de  15  à  20  000  hommes  et,  traversant  toute  la 
Normandie,  s'avançait  jusqu'à  Saint-Cloud,  sous  les  murs  de 
Paris.  Imprudemment  engagé,  il  parvenait,  non  sans  difficulté, 
à  repasser  la  Seine  à  Poissy,  gagnait  le  Ponthieu,  poursuivi 
par  l'armée  française,  trois  fois  plus  nombreuse  que  la  sienne, 
la  détruisait  presque  entièrement,  le  26  août,  à  Crécy,  et  com- 
mençait le  mémorable  siège  de  Calais. 

Ces  grands  revers  n'abattirent  ni  le  courage  du  roi  ni  celui       1348. 
de  la  France  (2).  De  nouveaux  subsides  étaient  nécessaires,      'â^*^  * 
Philippe  de  Valois,  reprenant  le  projet  déjà  formé  aux  états    decrécy. 
généraux  de  février  1346,  de  remplacer  les  impositions  alors 
perçues  par  l'obligation  d'entretenir  des  gens  d'armes,  envoya 
dans  toutes  les  provinces  des  commissaires  chargés  d'en  pour- 
suivre l'exécution  (3).  Le  18  mars  1347,  il  écrivit  aux  villes  du 
Nord  dé  lui  envoyer  des  députés,  «  deux,  trois  ou  quatre,  les 
plus  sages  et  les  plus  avisés  »,  pour  parler  avec  eux  «  de  certaines 
besoignes  lesquelles  il  ne  peut  bonnement  écrire  »,  et,  le  8  avril, 
il  convoqua  les  députés  des  villes  de  la  vallée  de  l'Oise,  pour 
savoir  s'ils  seraient  d'avis  de  faire  lever  le  siège  de  Calais  et 
quels  moyens  ils  indiqueraient  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
cette  entreprise  (4).  Encouragé  sans  doute  par  l'accueil  que 
reçurent  ces  démarches  et  s'inspirant  de'  la  gravité  dos  circon- 

sur  le  louage  qui  se  levait  dans  sa  terre,  et  qu'il  exempta  de  ce  subside  les 
terres  du  comte  de  Foi x. 

(1)  D.  Vaissete,  liv.  XXXI,  clmp.  xvii,  xviii,  xix  et  xx,  et  preuves,  n»»  45,  46,  47. 

(2)  Arch.  nat.,  K.  44,  n*»  12,  \lbis,  M  ter,  12  quater,—  Gtxindes  Chroniques, 
t  V.  p.  466.  --  Dessales,  Rançon  du  roiJean^  Introduction. 

(3)  D.  Vaissete,  liv.  XXXl,  cliap.  xxxiv. 

(4)  Varin,  Àrch,  administratives  de  Reims,  t.  II,  p.  1145  et  1151. 


HéailfE   FtMANCIEn    DE    LA    FRANCE. 


k  P»rit, 

«•t  de  U 
I  d'oc. 


stances,  le  roi  résolut  de  recourir  h  un  impôt  direct  et  personnel, 
exonérant  les  roturiers  du  service  militaire,  ainsi  que  Pavait 
fait  Philippe  le  Bel  en  1302. 11  ordonna,  lo  18  juin  1347(1),  que 
les  nobles  payeraient  12  s,  6  t\.  par  25  livres  de  terres  (5^3  sous 
pour  iCHJ  livres,  soit  2  et  demi  pour  iû^j),  et  les  non  nobles, 
25  sous  pour  100  livres  ;  que  les  habitants  des  bonnes  villes  ne 
seraient  tenus  de  contribuer  qu*en  raison  des  biens  situés 
derrière  leurs  murailles  ;  que  les  non  nobles  concourant  à  ce  prêt 
seraient  exemptes  de  tout  service  de  guerre,  sauf  le  cas  de  con- 
vocation de  rarrière-ban  ;  qu'enfin  le  produit  do  cette  aide  serait 
remis  à  des  chevaliers  chargés  de  la  distribuer  en  gages  aux 
nobles  et  soudoyers  de  Tarmée. 

La  perception  des  subsides  ne  conserva  pas  longtemps  la 
forme  d'une  imposition  directe  et  personnelle.  Après  la  prise 
de  Calais  (août  1348),  Edouard  ne  consentit  qu'a  une  trêve  de 
dix  mois,  et  Philippe  de  Valois  dut  se  préparer  encore  à  la 
guerre.  On  lit  dans  les  Grandes  Chroniques  (t.  V,  p.  383)  :  «<  Tantôt 
après  le  roy  fit  convoe.ition  général  dos  prélats,  barons  et 
nobles,  bonnes  villes  et  do  ses  autres  sujets,  à  Paris,  au  30  no- 
vembre, et  îlec  eut  conseil  avec  eux  de  la  guerre  et  cornent  il  y 
pourroit  mettre  un.  Sur  lesquelles,  outre  les  autres  choses,  lui 


(I)  LeUres  datera  d'An^aa  et  ftfîrei^séeâ  aax  chevaliers  :  Robert  tle  Dreux»  «^ou- 
rérain  de  rhiit<*l  du  roi:  Ainaiiry  de  Meuhin^,  sîr**  de  Neubmirg;  Jelinn  d*lvry, 
Btn'  d'ivry.  C>*  document  ii*est  pus  inàérij  nn  recueil  de^  ordouoances;  il  o»t  T^p* 
porté  par  U'ber  (De  la  fortune  privée^  p,  ilî>|i  qui  afiirme  que  cette  charte  ori^t- 
nntâ  fait  partie  de  non  aibinM, 

L«  poireptioii  eti  13  47  d'un  linptH  direct  est  encore  praiiv«p  par  des  Irtir»*»  du 
roi  (^  iioût  ! 8*7),  aux  comtnissaJrei*  députés  au  suùside  de  50  sous  par  lOn  livres, 
pour  leur  interdire  de  le  lever  sur  le  grand  prinur  dn  l'hôpital,  eu  France,  et  *ur 
left  rorawifindrurs  cl  prieur^»  dudit  prioim^  (Arch.  unt  K.  n«  H;  Tardif»  n<»  lâUO). 
D'autre»  tettrrf^  funuit  adrcft^ées  par  le  roi  le  M  niai  à  ^es  conseillers,  Têvèque  de 
I^ou,  l'aldié  de  Saint-Denif*,  etc.,  elles  emnmeui;ftii*ut  aiiiM  :  a  Le  roi,  ayant 
demandé  à  l«»U8  le^  liAhitants  du  rayannu*  wnr  certaine  aide  de  geué  d'armes, 
envoya  k  cet  efTi't  de9  rômlu^!^saifes  i!iui|nt«U  It-H  Unlnlî\nl5  bic»n  ohéi&iiau*  et 
eourtoisfuimil  condeM-eudunts  octroyèrent  Tni^lt*  deuiandei'..»  «  et  coujmt'dédoui- 
niai;<-<ut«'ut  t\f'i  nonvi'llo»  chargea  iu)|ioàôr'$  elh«3«  aceonlaimt  :  <t  Que  le^  ifrefTes 
d<*9  bailUn^^*^  et  le*  |>n*Vi>t*>fi  royale*  Tussent  mi^es  t'ii  garde;  qtte  tes  grHTf»  d*  s 
pnWiMé*  fa§.*fnt  luiesé»  nux  jiréviit*  ru  diunmition  d»»  h-nr?  gages»;  que  le 
liQitihre  de»  Hrrgruls  fui  diuiinut*  ;  c{u*ou  tit*  fit  plui^  aucune  pri^e,  ^i  c^  n'est  pour 
It  roi,  iwnrla  reine  et  h»  nèceMitéj  de  la  guerre  »*  (Oer/,,  t.  U  p.  Î6i,) 
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conseillèrent  que  il  feist  tôt  une  grant  armée...,  et  que  volon- 
tiers luy  ayderoient  des  corps  et  des  biens.  Et  pour  ce  envoia  par 
toutes  les  parties  du  royaume  certains  commissaires,  pour 
demander  à  chascun  un  certain  nombre  de  gens  d'armes.  » 
Cette  nouvelle  réunion  d'états  généraux  fut  nombreuse  (1)  et 
comprît  les  trois  ordres  de  tout  le  royaume,  de  la  langue  d'Oc 
comme  de  la  langue  d'Oïl;  mais,  bien  que  le  roi  eût  pris  le  soin 
de  demander  aux  villes  de  lui  envoyer  des  députés  instruits  et 
avisez  de  par  elles  de  lui  donner  avis  et  délibération. . .  pour  que 
«  ce  qui  en  sera  ordonné  et  conseillé  puisse  être  mis  et  soit  à 
bon  et  brief  efiFet...,  sans  que  lesdites* personnes  en  conviengne 
plus  retourner  vers  elles,  pour  eschiver  aux  mises  et  despens 
qui  se  en  pourroient  en  suir  (2)  »,  l'assemblée  se  borna  à  témoi- 
gner de  ses  sentiments  patriotiques  et  de  son  dévouement  natio- 
nal, sans  donner  aucune  réponse  précise  sur  la  question  des 
subsides,  et  le  roi  fut  obligé,  après  sa  clôture,  d'envoyer  des 
commissaires  dans  les  provinces  et  dans  les  villes. 

Il  chargea  son  fils  aîné  de  réunir,  quand  il  serait  nécessaire, 
les  prélats,  barons  et  autres  de  la  Normandie,  du  Poitou,  de 
l'Anjou  et  du  Maine,  qui  relevaient  de  lui,  pour  requérir  conseil 
et  aide  (3).  Dans  le  Nord,  des  commissaires  royaux,  au  nombre 
de  deux,  un  clerc  et  un  laïc  (généralement  un  évèque  et  un  che- 
valier), se  rendirent  auprès  du  clergé,  des  nobles,  des  communes 
et  des  échevinages,  qui,  de  bonne  volonté  enclinant  à  la  requête, 
«  firent  et  accordèrent  aide....  »  Le  Vermandois  consentit  à  la 
levée  d'un  droit  [de  6  deniers  pour  livre,  pendant  un  an,  sur  la 
vente  des  denrées  et  des  marchandises  ;  il  n'y  avait  d'exception 
que  pour  les  ventes  des  bois  tenant  par  racines,  du  produit 
des  viviers,  rivières  ou  étangs.  11  était  stipulé  que  cet  octroi 

(1)  Hervieu,  Hech,  sur  les  états  généraux,  p.  228. 

(2)  Lettres  du  10  octobre  convoquant  les  hcU[)itants  de  Reims  (Varin,  Arch, 
administratives  de  Reims,  t.  II,  p.  1161.  ) 

(3)  Bibl.  nat.,  collection  de  Fontanieu,  f<»  70.  —14  juin  1348,  Robert  de  Quenilly 
est  receveur  général  établi  par  le  duc  au  bailliage  de  Rouen...  Sur  le  fait  de  l'im- 
position octroyée  pour  la  défense  de  la  Normandie.  —  9  janvier  1349,  P.  le  Besson 
est  receveur  de  Timposition  octroyée  pour  la  garde  et  défense  du  Poitou  et  de  la 
Touroiue.  (Bibl.  nat.,  5Is.  français,  25998,  n»*  487  et  663.) 
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volontaire  ne  porterait  dans  Tavenir  aucune  atteinte  aux  privi 
lt>ges,  libertés  et  franchises  du  pays.  Les  laïcs  qui  avaient 
acquitté  et*  subside  étaient  exempts  de  toutes  laïUes  et  autres 
subventions  ;  le  clerg«5  était  alTranchi  de  tout  décime.  Le  droit 
de  prise  ne  serait  exercé  que  pour  le  roi  et  sa  famille  et  en  payant 
comptant,  Enfin,  en  cas  de  paix  ou  de  longue  trAvo,  Fimposition 
devait  cesser  aussitôt  ;  les  sommes  d»Vjà  payées  seraient  ren-  ■ 
dues  au  employées  «pour  lo  profit  commun,  de  l'avis  des  bonnes 
gens  »  (1). 

En  Languedoc,  les  procédés  suivis  pour  obtenir  des  subsides 
ne  furent  pas  uniformes*  L'archevêque  d'Auch  et  deux  chevaliers 
conseillers  du  roi,  envoyés  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 
assemblèrent  dans  cotte  ville,  au  mois  de  marst3i^,  les  députés 
des  principales  communautés,  et  il  fut  convenu  que  la  séné- 
chaussée fournirait  lôGO  hommes  d'armes,  entretenus  a  ses 
frais  pendant  l'année^  Dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  la 
noblesse  et  les  communes  donnèrent  un  subside  au  lieu  de  gens 
d'armes  ;  une  imposition  de  4  ricruors  pour  livre  fut  levée  sur 
toutes  les  denrées  vendues  pendant  un  un»  et  son  produit  fut 
alTecté  aux  dépenses  de  la  guerre.  En  1349  et  en  1350,  des  sub- 
sides furent  encore  levés  dans  d'autres  sénéchaussées  du  Lan- 
guedoc (2).  Paris  renouvela,  mais  seulement  en  février  1350,  une 
imposition  semblable,  sauf  la  quotité  de  quelques  taxes,  à  cellô 
qui  avait  été  étal>lie  par  Tordonnancc  du  25  avril  1341,  pour  la 
mémo  durée  d*un  an,  avec  les  mêmes  stipulations,  ot  notamment 
à  condition  qu'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  pour  les  fran- 
chises des  liabitaut:^,  le  roi  reconnaissant  que  c'était  là  un  sub- 
side gracieux  ut  volontaire  (3), 

La  trêve  qui  devait  finir  au  mois  de  juin  1348  avait  été  pro- 


I 

I 

I 


(I)  LeUreg  lÏQ  4  iiifirs  iU%  éD  fttVeur  dn  VcrmaDdoïs.  -  Vario,  Areh.  adminU- 
irûthei  df  Brimn,  t.  U,  p.  U68;  voir  mm,  fn  H 7!,  FtaslrucUoii  #ur  la  lifven  d^ 
riwposiUou  et  lûê  fJctuilë  qu'cUe  coiiti*^nl  bûi*  la  perc[*ptioa  et  Tiiffcninigc  de  la 
taxe** 

(1^  D.  Viilteete,  liv,  XXXf,  dup.  xxt,  et  preatca,  n*  4«. 

(S)  Ord.,  U  lî»  p»  3H,  —  Sloreau  de  Boaumoul,  t*  ÎU,  p,  f3i. 
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longée,  et  elle  durait  encore  quand  Philppe  de  Valois  mourut, 
le  22  août  1350. 

Le  roi  Jean  fut  sacré  à  Reims  le  26  septembre.  La  trêve  avec  sabtidei  iev*a 
lesAnglais  s'observait  mal,  et  bientôt  les  trahisons  etles  révoltes  Jjjso*  4^355. 
incessantes  de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre  et  comte 
d'Evreux,  vinrent  ajouter  les  maux  de  la  guerre  civile  à  ceux  de 
la  guerre  étrangère.  Les  dépenses  militaires  exigèrent  des  res- 
sources de  plus  en  plus  considérables.  Depuis  Tavènement  de 
Jean  jusqu'à  la  grande  assemblée  des  états  généraux  de  décem- 
bre 1355,  il  n'est  pas  une  année  et  pas  une  partie  de  la  France 
où  il  ne  faille  lever  des  subsides.  Comme  sous  Philippe  de 
Valois,  les  procédés  suivis  n'ont  rien  d'uniforme  et  de  perma- 
nent :  ce  sont  des  expédients  financiers  plutôt  que  l'application 
d'un  système  fiscal  réfléchi  et  arrêté.  «  Il  s'en  faut  d'ailleurs, 
dit  Secousse,  dans  la  préface  du  tome  III  du  Recueil  des  ordon- 
nances, que  tous  les  documents  se  soient  conservés  ou  soient 
connus.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  de  rapprocher  et  de 
réunir  les  circonstances  qui  sont  éparses  dans  ces  pièces  et  de 
suppléer  à  celles  qui  manquent  .par  celles  qui  ont  été  conser- 
vées (1).  »  Cependant,  quelque  incomplète  que  puisse  être  cette 
étude,  elle  permettra  de  constater,  à  l'aide  des  documents 
et  des  faits,  comment  les  subsides  étaient  obtenus  et  levés 
par  la  couronne,  au  moment  où  s'ouvrit,  à  la  fin  de  1355,  la 
grande  crise  politique  qui,  sans  résoudre  définitivement  la 
question  fiscale,  devait  néanmoins  lui  faire  faire  un  pas  consi- 
dérable. 

Dès  qu'il  eut  été  sacré  à  Reims,  le  roi,  déployant  une  grande 
activité,  alla  visiter  la  Bourgogne,   qu'il  administrait  comme 
tuteur  du  duc,  et  le  pape  Clément  VI  à  Avignon.  Après  avoir 
tenu  des  états  à  Montpellier,  le  8  janvier  1351,  il  revint  à  Paris,  ,    m\: 
où  il  avait  fait  convoquer,  pour  le  15  janvier,  une  assemblée  de       de  u 
tous  les  états  du  rovaume,  «voulant  se  servir  des  conseils  des  ,  etdeia 

«^  '  Langue  d  oc. 

prélats,  des  ducs,  des  comtes,  des  barons,  des  citoyens  et  autres 

(1)  Seconsse  avait  cependant  alors  à  sa  disposition  beaucoup  de  documents  qui 
depuis  ont  été  détruits  ou  perdus. 
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A««etnbleeB 
provititiAlet. 


personnes  sages...  (1)*  »  Quoique  les  étals  de  la  langue  d*oïl  et 
ceux  de  la  langue  d*oc  fussent  ainsi  réunis,  il  est  probable  qu'ils 
délibérèrent  séparément  ;  il  est  du  moins  certain  qu'ils  prirent 
des  résolutions  différentes.  La  sénéchaussée  de  Carcassonne  fut 
la  seule  du  Midi  qui  envoyai  des  députés  à  Paris,  et  ils  offrirent 
au  roi  un  subside  deS^jOinj  livres,  payables  dans  le  cours  d*unô 
année.  Quant  aux  députés  de  la  langue  d'Oil,  ils  se  bornèrent 
à  reconnaître  que  l'impôt  le  moins  à  charge  au  peuple  et  le  plus 
facile  a  percevoir  serait  une  taxe  de  6  deniers  pour  livre  sur  la 
vente  des  marchandises;  mais  ils  évitèrent  de  s'engager ^  et 
aucune  ordonnance  générale  ne  fut  rendue  comme  résultant  de 
leurs  délibérations. 

Le  roi  fut  donc  obligé  d'envoyer  ensuite  des  commissaires 
dans  chaque  province  pour  s'entendre  avec  le  clergé,  la  noblesse 
et  les  villes.  La  plupart  des  ordonnances  qui,  pendant  cinq  ans, 
établiront  ainsi  des  impositions  dans  presque  toutes  les  parties 
de  la  France  —  h  Paris,  dans  le  Vermandois,  la  Normandie, 
FAmiénois,  TAuvergne,  le  Limousin  —  TAnjou  et  le  Maine,  le 
Languedoc  —  ont  le  caractère  de  véritables  traités  de  subsides 
que  la  souveraineté  royale  débat  et  conclut  avec  les  souverai* 
notés  féodales  et  les  communes,  que  souvent  même  il  faut  asso- 
cier au  produit  (2);  et  le  roi  n^ordonne  la  perception  qu'en 
accordant  en  échange  des  droits  et  des  privilèges  (3). 
»nu  Paris  continua,  en  1351,  l'imposition  qui  y  avait  été  perçue 

àPâféf.  1  année  précédente;  mais  les  taxes,  les  unes  ad  vohrem  et  les 
autres  spécifiques,  furent  élevées  d'environ  un  tiers.  Le  préam- 
bule do  l'ordonnance  du  3  mai  qui  les  établit,  constate  que  les 
habitants,  «  requis  de  faire  au  roi  ayde  cl  subside  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre,  ont  libéralement  voulu  et  accordé,  pouf 


1 
I 


(!)  Lettre*  d  a  20  novtutbro  a  i  tvùque  d»-  Laou.  (Mum.  C  de  l4  Cb  Ambre  des 
eomplMg^  f«  0I-) 

(1}  JnaviiT  J.tSS:  1a  rouir»  i*?atme  avant  cmi^eiiti  pour  un  an  \n  lerée  iVwm 
imposition  <li»  6  deuicu'f  par  Ww^^  daus  ^t^e^  Urre»,  sur  &•'!?] usUciablitg  et&ujf't*,  le 
roi  ordaniiu  (|tu?  tn  inoitii!  de  la  percoplioi»  lai  aéra  remise  par  les  officiers  roytux 
cbargôâdinVlTectuer.  {Ord.^  t.  IV,  p,  Itl.) 

(l)  Secoasdc,  pr<éXiicc  da  loitte  Itr  du  Hecueil  df$  Ord* 
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toute  leur  communauté,  que,  pendant  un  an,  serait  levé  un 
droit  sur  les  marchandises  et  denrées  ».  Pendant  cette  percep- 
tion les  habitants  ne  seront  obligés  d'aller  ni  à  Tost  du  roi,  ni 
même  à  Tarrière-ban,  s'il  n'y  a  nécessité,  et  ils  ne  seront  tenus 
d'aucun  autre  tribut  pour  les  héritages  qu'ils  peuvent  posséder 
ailleurs,  en  quelque  bailliage  que  ce  soit.  En  cas  de  paix  Tim- 
position  cessera  :  en  cas  de  trftve,  ce  qui  aura  été  perçu  sera 
mis  en  dépôt.  Les  contestations  qui  s'élèveront  seront  jugées 
par  le  prévôt  des  marchands.  Les  redevables  seront  crus  sur 
leur  serment  de  ce  qu'ils  auront  vendu  :  s'ils  ont  vendu  plus 
qu'ils  n'avaient  déclaré,  ils  payeront  en  proportion  (1). 

Le  Vermandois  fut  également  requis,  au  nom  du  roi,  par  135, 
l'évêque  de  Laon  «  de  faire  ayde  »  ;  et  sur  le  consentement  leve^Mdois. 
donné  par  les  nobles,  par  les  échevinages  et  autres  gens  des 
villes,  des  lettres  du  30  mars  1351  ordonnèrent  qu'une  taxe  de 
6  deniers  pour  livre  serait  levée,  pendant  un  an,  sur  la  vente 
en  gros  et  en  détail  de  toutes  les  marchandises  :  celles  ne  valant 
pas  plus  de  5  sous  et  vendues  en  une  seule  fois  dans  la  journée 
seront  exemptées,  et  les  premiers  marchands  qui  achèteront 
aux  seigneurs  les  produits  de  leurs  terres  ne  payeront  rien 
(art.  1").  —  S'il  y  a  paix,  l'imposition  cessera  :  s'il  y  a  trêve» 
elle  continuera  à  être  perçue.  La  perception  sera  faite  par  deux 
prud'hommes  élus  par  le  conseil  des  nobles  et  des  bonnes 
villes,  et  ce  qui  en  proviendra  sera  mis  en  dépôt  pour  la  défense 
du  pays  (art.  2).  —  Les  articles  3  et  4  réglementent  la  mise  en 
ferme  de  l'imposition  et  fixent  les  droits  qui  seront  perçus  par 
les  collecteurs  sur  les  actes  de  perception.  En  même  temps  des 
conditions  sont  stipulées  :  l'article  5  interdit  de  faire  aucune 
prise  pour  le  roi,  la  reine  et  les  princes,  sans  payer  comptant. 
—  Pendant  un  an  les  habitants  des  villes  et  les  sujets  des  sei- 
gneurs ne  seront  pas  tenus  de  se  rendre  à  l'ost  du  roi,  à  moins 
que  Tarrière-ban  ne  soit  convoqué  (art.  6).  —  Des  dispositions 
particulières  réduisent  le  nombre  et  le  salaire  des  sergents, 

;i)  Ord.,  t.  H,  p.  422. 

T.  m.  .  3 


14 


HÉOIUE   FINANCIER   BE   LA   FRANCE* 


suppriment  los  garennes  nouvelles,  autorisent  les  prêts  avec 
inténH  de  2  deniers  par  semaine  (40  pour  100  par  an),  fixent  les 
droits  des  sceaux  et  des  écritures  (art.  8,  9,  10,  H  et  14) •  — 
Les  guerres  privées  sont  permises  en  principe;  mais  soumises 
à  certnines  formalités  et  a  des  restrictions  (art.  15,  10,  17),  — 
La  juridiction  des  baillis  royaux  sur  les  hommes  des  seigneurs 
est  limitée  (art.  18  et  19).  —  II  est  expressément  déclaré  que 
dans  Tavenir  il  ne  pourra  résulter  deTimpôt  établi  aucun  droit  ■ 
au  profit  du  roi  (art»  20)  (1),  L'année  suivante  (1352)  le  roi  fit 
encore  présenter  par  deux  de  ses  conseillers  la  mémo  requête 
au  clergé,  à  la  noblesse  et  aux  villes  do  la  province,  et  la  taxe 
de  6  deniers  pour  livre  sur  les  ventes  fut  renouvelée  pour  un 
an  qui  devait  commencer  huit  jours  après  qu'une  ordonnance 
serait  intor\Tnue  :  en  conséquence  deux  édils,  Tun  pour  la 
noblesse,  Tautre  pour  les  villes»  reproduisirent  à  peu  prés  dans 
les  mômes  termes,  mais  en  en  étendant  les  dispositions,  les 
lettres  du  30  mars  1351  (2).  La  mémo  ayd^  ftit  de  nouveau 
ordonnée,  les  droits  et  privilèges  des  habitants  du  Vermandois 
furent  de  nouveau  consacrés  par  les  ordonnances  d'août  13SI 
et  décembre  1354  (3),  et  Ton  doit  supposer  qu'il  en  fut  de  met 
en  4355. 

Une  instruction  de  la  Chambre  des  comptes  (mém,  C,  P  06) 
a  pour  objet  la  lovée  d'un  subside  sur  la  vente  des  marchan- 
dises  octroyé  au  roi  par  les  gens  des  bonnes  villes  du  bailliage 
de  Senlis  assemblés  le  30  mars  1351.  Il  y  fut  perçu  les  années 
suivantes;  car  le  5  juillet  1354  une  commission  est  donnée  à 
Tévéque  de  Laon,  au  sire  de  Montmorency  et  à  Mathieu  de 
Trie,  sire  de  Fontenay,  pour  faire  assembler  les  gens  d'Kglise, 
les  nobles,  les  habitants  des  villes  et  pour  leur  demander  Ttfyrfe 
de  6  deniers  qu'ils  avaient  accordée  tannée  précédmie,  et  à 
condition  qu'ils  seront  exempts  de  tout  autre  subside  et  des 


(i)  Orû,^  i,  n,  p.  BîU  et  4*7,  et  t,  lU,  p.  G77.  

(2)  Ord.,  L  n,  p.  5o:i  et  605.  —  Il  dut  y  avoir  aussi  un  ♦?ait  pour  h  clergé,  qui 
déj&  à  Pari»  <!n  13&1  avait,  saos  atteadrci  accorUtu'  Taido  pour  uq  au. 

(3)  0)Hi,t  tilt  p*5â9H  &e7« 
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prises,  que  les  abus  seront  réformés,  que  cette  ayde  comme 
les  précédentes  ne  pourra  créer  contre  eux  aucun  droit  dans 
l'avenir  (1). 
Aucun  document  de  cette  époque  ne  fait  aussi  bien  connaître       1351. 

,       «  1  .    .  1  1      1       '      j  i_     Ea  Normand! 

les  formes  alors  suivies  par  la  couronne  pour  la  levée  des  sub- 
sides, le  caractère  et  la  nature  de  ses  rapports  avec  les  pou- 
voirs locaux,  seigneuriaux  ou  communaux,  que  Tordonnance 
du  5  avril  1351  qui  établit  une  imposition  en  Normandie  (2). 
Son  préambule  rappelle  que  les  trois  ordres  de  cette  pro- 
vince ayant  été  assemblés  à  Paris  avec  ceux  du  royaume, 
le  15  février  précédent,  le  clergé  a  immédiatement  accordé  la 
perception  dans  ses  terres  du  tribut  demandé  ;  mais  que  les 
députés  des  villes,  alléguant  qu'ils  n'avaient  pas  de  pouvoirs 
sufQsants,  sont  retournés  dans  leurs  cités  pour  en  délibérer  avec 
les  habitants,  et  que  les  nobles  se  sont  également  retirés  dans 
leurs  seigneuries  pour  se  concerter  avec  ceux  de  leur  ordre  ;  que 
le  roi,  voulant  épargner  aux  uns  et  aux  autres  les  dépenses  qu'ils 
seraient  obligés  de  faire  pour  se  rendre  à  une  seconde  assem- 
blée tenue  devant  lui,  a  préféré  envoyer  en  Normandie  deux 
personnes  de  son  conseil,  Robert,  évêque  d'Évreux,  et  Simon 
de  Bussi,  pour  présider,  en  son  nom,  l'assemblée  provinciale 
qui  se  réunirait  à  Pont-Audemer.  Les  commissaires  royaux 
avaient  été  chargés  le  2  mars  de  se  rendre  au  lieu  indiqué,  d'y 
convoquer  les  nobles  et  les  députés  des  bonnes  villes,  et  d'y 
procéder  avec  eux  à  l'imposition  d'un  subside  :  ils  avaient  reçu 
pouvoir  de  réformer  sur-le-champ  et  sans  appel  les  excès  et 
extorsions  des  officiers  royaux  et  tous  les  abus  qui  leur  seraient 
signalés.  Le  dimanche  22  mars,  les  députés  de  Rouen  et  de  cin- 
quante autres  bonnes  villes  du  duché  (3)  s'étaient  donc  réunis 

(1)  Ord,t  t.  Il,  p.  557,  et  préface  du  tome  II,  p.  S2. 

(S)  Ord,,  t.  II,  p.  400.  —  Moreau  de  Beaamont,  t.  III,  p.  233. 

(S)  Bailliage  de  Rouen.  —  Rouen,  Pont-Audemer,  Honfleur,  Manneville,  Bour^ 
chassât,  Montfort-sur-RulIe,  Préaux,  Bezeville,  Pont-FËvèque,  Gonneville,  Quil- 
Iel>eiif,  Herbetot,  Formeville. 

ÈailUage  de  Caen,  —  Caen,  Falaise,  château  de  Vire,  Thorigny,  Bayeuz. 

Bailliage  de  Co/en^m.  —  Coutancee,  Saint-L6,  Avrancbes,  Cherbourg,  Valognes, 
Carentan. 
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u  Pont-Audemer  en  présence  des  commissaires  du  i^oi,  qui  leur 
avaient  exposé  Tobjetde  leur  mission  en  rr-clamant  une  réponse. 
L'assemblée  avnit  demandé  qu*on  lui  donnât  jusqu'au  mardi 
suivant  pour  délibérer  et,  cette  demande  loi  ayant  été  accordée, 
elle  s'était  de  nouveau  présentée  le  *?l  tmivs  devant  les  commis- 
saires :  après  une  longue  énumération  des  pertes  que  leur 
avaient  fait  éprouver  la  guerre,  les  maladies,  les  altérations 
de  monnaie  et  les  subsides  qu'ils  avaient  déjà  payés,  les  députés 
avaient  consenti  à  la  levée,  pendant  un  nu,  d'une  imposition  de 
6  deniers  pour  livre,  et  ils  avaient  formulé  des  griefs  dont  ils  de- 
mandaient la  réparation  (1),  Les  nobles  se  réunirent  séparément 
le  20  mars  (2)  et  le  lendemain  ils  donnèrent  aussi  leur  consen- 
tement à  la  perception  des  subsides,  en  présentant  également 
leurs  griefs  et  leurs  réclamations  (3).  *-  En  conséquence,  le  roi 


Bailliage  de  Cat/x,  —  Aiimalt\  Dieppi?,  Ea,  Caudt^bec,  MùasïreviLlier^  Harflâur, 
Nêufchat^t  â^  Liocourt,  Gaillerond,  le  Bourg-Dieu,  feaint-Pierre  1«^  Vieil,  la  Goil- 
lardci  \è&  Pont^aes,  Locevilte^  Bœiih?â,  Sote ville  et  £spiûtl1tuK^  AuraymaîâDil. 
Gourûay,  ArcUeis,  Féctimp,  Auffay,  Loupuèvilîe, 

Bailliage  de  Gi^ors, —  Antlely^,  Êtripàguy,  Dreux^  Uisîors,  Vernou.—  C^s député» 
des  viUes  étaieDt  plus  de  ceat  :  Huueu  ^i\  avait  cîaq  t  quelques  villes  eu  avateut 
troi»!  la  plupart  dettx  ou  un  seulemeuL 

(1)  Les  députés  avaient  exposé  que  les  btibitautâ  avaient  élu  trèe  grevés  par  le^ 
guerre?»  par  les  altérations  de  nionnaieij,  par  le*  vexations  des  «ei'gent^,  par 
les  distracltou!^  de  ressorts  qui  les  Taisaient  mnii  v^a&svi  colu paraître  devant  le» 
maîtres  des  requêtes  des  Ijùlelt^  du  loi.  de  la  r4.nnc%  de  leur^  eufanttr,  <K'vaiit  les 
maîtres  des  eaux  et  for C'ts,  l'amiral  et  tes  licuteuants  et  devant  d'autres  juges, 
ou  parles  icmonces  des  cours  d'é|îlise,  fuites  de  lautonté  de»  ordinaires,  ou  par 
privilège;  de  cour  d'église;  qu  iU  payaient  déjà,  à  Rouen  ei  dans  d'outrés  villes, 
de«  impositions  locales  pour  les  d(Vlure>  et  les  fortilicatioDs  ;  quUâ  avaient  d'an- 
ciens privilèges,  en  vertu  desquels  ils  u'tUieut  tenus  de  faire  aucune  oyde,  à 
moins  d'appel  de  rarrière-ban  ;  que  par  ces  motifs  ils  pourraient  s>xcuscr  sufli- 
samnicot  des  demandes  qui  leur  étaient  adressées;  mai^  que.  délirant  de  tout 
lêUT  ctpur  demeurer  perpétuellement  en  la  bonne  grâce  du  roi  et  ei poser  pour 
lui  corps  et  biens,  ils  accordaient  une  avde  dont  Ta^emblée  réglerait  la  quuliti% 
les  conditions  et  la  perception. 

(âj  Le  clergé  ne  fut  pas  convoqué  :  Tadhèsion  qu'il  avait  donnée  immédiate- 
ment aux  état£  généraux  de  Poris^  en  févner,  fut  considérée  comme  sufBaa&td 
pour  qu'on  levât  l'imposîtioû  dans  ses  terres. 

(9)  Les  nobles  étaient  au  nombre  de  31  :  c'étaient  le  comte  d'Ilarcourt,  le» 
teignears  de  Briquebec»  de  Préaux,  df?  Ferrièresî.,.  iU  déclarèrent  qu'ils  permet* 
taieût  que  rimposition  frapp&t  leurs  hommes,  et  toutes  leurs  terres  et  villes*  Le 
duc  d'Orléans  fît  faire  spécialement  la  raétne  déclaration  pour  son  comté  de 
Beaumont  le  Roger,  sa  terre  de  Hontorson  et  ses  autres  terres  de  Normandie  ;  W 
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ordonne  qu'il  sera  levé  en  Normandie,  pendant  un  an  à  partir 
du  1"  mai,  une  imposition  de  6  deniers  pour  livre  sur  la 
vente  des  marchandises  :  celles  valant  moins  de  1  livre  paye- 
ront :  4  deniers  pour  15  sols — 3  deniers  pour  10  sols  —  1  denier 
et  demi  pour  5  sols,  et  rien  si  elles  valent  moins  que  cette 
somme.  L'imposition  sera  payée  par  le  vendeur  :  elle  ne  s'ap- 
pliquera ni  à  la  vente  ni  à  la  location  des  héritages,  elle  cessera 
en  temps  de  paix,  elle  sera  au  plus  tôt  affermée  aux  criées  et 
aux  enchères.  Les  fermiers,  outre  le  prix  de  leur  ferme  dû  au 
roi,  payeront  2  deniers  pour  livre  de  ce  prix  au  receveur  :  trois 
mois  après  Tannée  expirée  ils  n'auront  plus  d'action  pour  con- 
traindre les  redevables  à  payer,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà 
formé  leur  demande.  Les  vendeurs  seront  crus  sur  serment  du 
montant  de  leurs  ventes,  à  moins  que  les  fermiers  ne  deman- 
dent à  faire  par  témoins  la  preuve  contraire.  Les  contesta- 
tions qui  s'élèveront  seront  portées  devant  les  juges  royaux. 
Les  fermiers  payeront  le  prix  de  leur  ferme  par  quart  de  trois 
mois  en  trois  mois.  Les  vicomtes  du  pays  feront  les  adjudica- 
tions et  seront  les  receveurs  de  l'imposition.  Pendant  sa  levée, 
tous  les  autres  subsides,  emprunts,  exactions,  cesseront  :  toute- 
fois, les  perceptions  locales  déjà  autorisées  pour  les  dépenses 
de  la  clôture  de  certaines  villes  ne  seront  que  suspendues  et 
seront  reprises  après  l'expiration  de  l'imposition  (art.  1,2,  4, 
6,  7,  8, 9, 10,  28  et  30).  —  Mais  en  même  temps  les  députés  des 
villes  avaient  stipulé  les  conditions  suivantes  :  le  roi  rétablira 
la  forte  monnaie  (art.  11).  Le  droit  de  prise,  sans  être  sup- 
primé, sera  restreint  et  réglementé  (art.  12).  Des  réformes  nom- 
breuses auront  pour  objet  les  sergents  et  les  sergenteries, 
la  procédure  devant  les  baillis,  la  juridiction  des  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel,  celle  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  celle 
des  tribunaux  ecclésiastiques  (art.  13  et  suiv.).  Enfin,  tandis 
qu'en  Picardie  les  seigneurs  avaient  obtenu  l'autorisation  des 
guerres  privées,  en   Normandie  elles  étaient  de  nouveau  et 

roi  de  Navarre  pour  ses  comtés  d'Évreux  et  de  Longueville;;  M"«  de  Valois 
pour  sa  terre  de  Gaillefontaine.  (Moreau  de  Beaumout,  t.  UI,  p.  2H3.) 
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formellement  interdites  :  cette  condition  avait  éié  demandée 
par  les  députés  des  villes,  sans  que  la  noblesse  y  fît  opposition 
(art.  27).  — L'imposition  ne  portera  aucun  préjudice  aux  habi- 
tants de  Normandie,  ni  àleurs  coutumes  écrites,  àlcurs  chartes, 
à  leurs  privilèges  et  franchises  (art.  31  et  32),  —  Les  nobles,  de 
leur  cùté,  ne  consentirent  à  la  levée  de  Timposilion  sur  leurs 
sujets  et  justiciables  qu'en  demandant  qu'elle  fui  perçue  dans 
les  terres  de  tous  les  seigneurs  et  spécialement  dans  celles 
du  duc  d*Orléans,  du  roi  de  Navarre,  de  madame  de  Valois  (l), 
et  qu'elle  servit,  avant  tout,  à  solder  les  gens  d'armes  que  le 
roi  enverrait  en  Normandie  et  des  capitaines  qu*il  y  établirait 
en  les  choisissant  dans  la  noblesse.  Ils  obtinrent  en  outre  de 
ne  rien  payer  sur  la  vente  des  produits  de  leurs  récoU^îs.  Ce 
n'était  pas  là  une  simple  exemption  de  Timpùt.  La  taxe  sur 
la  vente  des  marchandises  avait  nécessairement  pour  effet  d'en 
élever  les  prix  :  les  nobles  profitaient  de  cet  accroissement 
des  prit  quand  ils  vendaient  les  denrées  provenant  de  leurs 
terres,  et  comme  ils  ne  supportaient  pas  la  taxe,  le  produit  de 
rimposition  leur  était  en  réalité  attribué. 

Cette  imposition  n'avait  été  établie  que  pour  un  an;  elle  fut 
sans  doute  continuée  en  i:i52,  1353,  1354  (2),  bien  qu*aucun 
des  documents  qui  nous  restent  n'en  fournisse  directement  la 
preuve.  A  Pâques  1355  le  roi  envoya  en  Normandie  le  Dau- 
phin, qui  y  séjourna  longtemps  et  obtint  du  pays  l'entretien 
de  3,0<-M)  hommes  d*armes,  pour^trois  mois  (3).  Vers  la  même 
époque  une  assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  du  Colenlin 
et  de  Mortaîn  sVngagea  aussi  à  entretenir,  pendant  trois  mois^ 
des  hommes  d'armes  et  des  archers;  mais  elle  promit  de  payer 
en  outre  ^^^  -Mhsido  établi  pour  la  guerre.  On  doit  en  con- 


(1)  Blanche  dft  Navarr^t  seconde  femme  àe  Philippe  de  Valoi»,  dont  le  douftire 
comprenait  V^rnon,  Gi^orji,  Gournay,  Netichâtel. 

(t)  Des  lettres  du  Î5  aoiitl354  portent  que  le  duc  d'Orléans,  qui  possédait  de» 
terre»  en  Normandie,  a  consenti  h  la  levée  d*une  imposition  et  que  ce  conaonle* 
mcol  ne   portera  préjudice,  duna  ï*av«*nir  ni  à  lut,  ni  à  ses  sujets.  [Ord.t  U  IV, 

(3)  Prôlacé  du  tome  Ut  des  Ord,,  p.  SO.  —  Grandes  Chroniques,  X,  VI,  p*  IC* 
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dure  que  rimposition  de  6  deniers  pour  livre  n'avait  pas  cessé 
d^être  levée  (1). 
Dans  l'Amiénois,  comme  dans  le  duché  de  Normandie,  des      lasi. 

Daiw 

trois  ordres  convoqués  à  Paris  le  15  février,  le  clergé  avait  l'Amiéndi. 
seul  consenti  expressément  Taide  demandée  :  les  nobles  et 
les  députés  des  villes,  faisant  des  réserves,  étaient  revenus 
dans  la  province  pour  délibérer  de  nouveau  et  recevoir  de 
leurs  commettants  des  pouvoirs  plus  étendus.  Le  roi  désigna 
donc,  le  2  mars  1351,  trois  commissaires,  qu'il  investit  de  pleins 
pouvoirs  et  qui  se  rendirent  à  Amiens,  avec  mission  de  faire 
connaître  les  intentions  de  la  couronne,  de  presser  l'adhésion 
des  habitants  et  de  présider  à  l'établissement  ainsi  qu'au  recou- 
vrement d'un  subside.  Après  a  plusieurs  paroles  et  traités  »,  de 
véritables  conventions  furent  arrêtées  entre  eux  et  le  maire 
d'Amiens  assisté  des  échevins.Une  aide,  d'un  an,  fut  consentie 
par  les  habitants  de  la  ville  ;  elle  devait  être  perçue  sur  la  vente 
des  marchandises  suivant  le  tarif  d'un  octroi  communal  pré- 
cédemment concédé  à  la  commune  par  des  lettres  du  18  jan- 
vier 1342  (ces  lettres  sont  aujourd'hui  perdues),  et  comprenant 
des  droits  spécifiques  sur  un  certain  nombre  d'objets  en  même 
temps  qu'un  droit  ad  valorem  de  4  deniers  pour  livre  seule- 
ment sur  tous  les  autres.  Il  devait  être  sursis  au  recouvrement 
de  cet  octroi  pendant  la  levée  de  l'aide  dont  le  produit  serait 
partagé  par  moitié  entre  le  roi  et  l'échevinage  qui  appliquerait 
sa  quote-part  aux  plus  pressants  besoins  de  la  commune  (2). 
Cette  aide  ne  portera  aucune  atteinte  aux  franchises  des  habi- 
tants ;  durant  sa  perception  ils  seront  affranchis  de  tout  sub- 
side et  de  toute  prise  :  ils  seront  dispensés  du  service  militaire, 
à  moins  que  l'arrière-ban  ne  soit  appelé. —  11  n'est  pas  douteux 
qu'une  aide  semblable  ne  fût  levée  dans  les  autres  villes  de 
la  province  et  dans  les  terres  des  seigneurs  avec  leur  consen- 

(1)  Ord,,  t.  II,  p.  422. 

(2)  Toutefois,  une  autre  iuiposition  locale,  autorisée  par  des  lettres  du  11  dé- 
cembre 1348,  ne  fut  pas  interrompue  et  resta  affectée  en  entier  aux  fortifica- 

tiOUiï. 


lement;  il  résulte  de  plusieurs  documents  qu'elle  fut  renouvelée 
en  1352  et  les  années  suivantes  (1). 
SI  ei  \m.  Dans  l'Anjou  et  dans  le  Maine,  u  la  suite  des  états  généraux 
ïtkMtme"  du  mois  de  février,  la  vente  des  marchandises  fut  aussi  assu- 
jettie à  une  taxe  de  (3  deniers  pour  livre,  qui  fut  perçue  de 
juin  1351  à  juin  1352,  et  qui  fut  alors  renouvelée  pour  un  an 
par  des  commissaires  royaux  chargés  de  réunir  les  trois  ordres 
des  deux  provinces  et  de  leur  demander  une  aide  qui  commen- 
cerait le  jour  même  où  cesserait  celle  de  Tannée  précédente  (2). 
On  no  sait  si  cette  imposition  fut  continuée  en  135.'^  et  en  11354  ; 
mais  en  1355  elle  reçut  une  forme  toute  différente.  Les  prélats, 
les  nobles  et  les  gens  des  bonnes  villes  de  l'Anjou  et  du  Maine 
substituèrent  à  la  taxe  de  6  deniers  sur  les  ventes  un  droit 
de  2  sols  G  deniers  tournois  ù  percevoir  sur  chaque  feu  pendant 
les  mois  de  juillet,  d'août  et  de  septembre.  L'ordonnance  qui 
rétablit  (3)  porte  que,  conformément  à  une  résolution  de  l'as- 
semblée qui  mérite  d'être  remarquée,  il  sera  levé  par  six  rece- 
veurs et  collecteurs  qu*éliront  les  évéques  d'Angers  et  du  Mans, 
quatre  seigneurs  et  deux  bourgeois,  Tun  du  Mans  et  Tautre 
d^Angers  ;  que  ces  collecleurs  rendront  compte  de  leur  régie 
aux  personnes  qui  les  auront  élus;  et  que  les  sommes  perçues 
seront  employées  à  la  défense  du  pays,  sur  les  ordres  du  lieute- 
nant  du  roi,   mais  a  par  le  conseU  et  avis  desdits  évéques, 


(I)  28 /um  1352.  —  Lettres  rAUici^nifint  Vnidù  accordée  nu  roi  par  les  ùcht-viii* 
d'AbbcviU*'  «  en  la  foniie  et  m*inj»!'r»î  qu'elle  court  à  préseul  dans  i!eUe  ville  ». 
sous  rC'serve  du  profit  oUnbiiii  a  la  \"iîle  daus  In  deruière  aide,  iiiusi  que» 
des  octrois  ci  grâces  qui  lui  ont  été  cojiséutis  :  cettj  huposrtion  nï-lait  que  de 
4  deniers  pour  livre  el  elle  se  jvirtu«'utt  entre  le  roi  et  In  ville. 

Mars  1355.  —  Leltres  coutlruiiLUt  uue  uouvelle  aide  ac4:ordée  pur  Abbtsvitlt; 
le  5  juin  1353. 

Février  1354.  —  Lettre;*  confirmant  une  aide  accortlée  par  les  halutanU  d'Ault- 
ior-Mer  (diocèse  d'Amiens),  14^:^  rommissions  dounées  pour  la  ville  d'Ault 
iiidiqueul  que  les  autres  villes  du  bailliage  d'Amiens  accordèrent  un  subside  el 
de  la  m «"^ me  niauiere  ;  on  est  autorisé  à  croire  qu'il  fut  aussi  consenti  par  le  clergé 
el  par  la  nobïesàe,  (Oit/.,  t,  U,  p.  439,  et  t.  IV,  p.  277,  ±Hi  et  2K5;  Doc.  inéd., 
Moth  du  tifrs  état,  t.  I»*",  p  552  ;  préface  du  tome  UI  du  Rec.  des  Ord.,  p.  119.) 

(S)  Lettrej*  du  î  juin  1.l5î,  in^érééë  au  mëm,  G.  de  la  CUaoïbre  dcë  comptes, 
Mis  î  préfnce  du  tome  TU  du  /?er.  des  Ord,,  p.  25. 

(3)  Ord.  de  juillet  U5à,  t.  HL  p.  7  et  6*12. 
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barons  et  bourgeois.  »  A  l'avenir  aucune  aide  semblable  ne 
pourra  être  établie  sans  le  consentement  des  prélats,  barons 
et  gens  des  bonnes  villes  des  deux  provinces  et  sa  perception 
ne  pourra  donner  au  roi  aucun  droit  contre  eux. 

On  sait  par  des  lettres  du  5  août  1353  qu'un  subside  fut  alors  1353  et  1355. 
perçu  dans  le  comté  d Auvergne,  «  en  la  manière  et  tel  qu'il  l'Aurergne. 
est  dans  le  pays  voisin  »  (1)  ;  et  l'on  sait  que,  par  une  ordonnance 
du  mois  d'avril  1355  (2),  le  roi  fît  requérir  par  deux  membres 
de  son  conseil  les  prélats,  nobles,  communes  et  consulats  des 
bailliages  d'Auvergne  et  des  montagnes  d'Auvergne,  de  lui 
octroyer  pour  un  an  l'aide  de  6  deniers  pour  livre,  et  que  cette 
imposition  fut  consentie  par  les  trois  états  (3)  à  des  conditions 
à  peu  près  semblables  à  celles  qu'on  a  vues  plus  haut  stipulées 
en  Normandie.  Pendant  sa  perception  le  droit  de  prise  sera 
suspendu  et  les  habitants  seront  dispensés  du  service  militaire 
dans  les  armées  du  roi  ;  le  nombre  et  le  salaire  des  sergents 
sont  réduits  ;  la  conduite  des  prévôts-fermiers  sera  soumise  à 
des  enquêtes  triennales  ;  les  pouvoirs  et  la  juridiction  des  baillis 
dans  leurs  rapports  avec  les  seigneurs  sont  restreints;  les 
gens  d'Eglise  et  les  nobles  sont  exemptés  de  la  taxe  pour  la 
vente  des  denrées  provenant  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs 
terres.  Le  receveur  du  roi  affermera  l'imposition  et  recevra  des 
fermiers  le  montant  de  leurs  fermages  ;  mais  une  disposition 
particulière  et  nouvelle,  qu'il  faut  signaler,  porte  que  pour  pré- 
server «  le  commun  peuple  »  de  tout  dommage,  ce  seront  les 
seigneurs  hauts  justiciers  qui  feront  payer  ce  qui  devra  être 
reçu  dans  leurs  justices  par  les  fermiers  :  les  poursuites  néces- 

(Ij  Ord.j  t.  IV,  p.  135,  et  préface  du  tome  111,  p.  28.  —L'imposition  était  donc 
perçue  dans  toute  la  province  que  les  documents  du  temps  nomment  :  les  bail- 
liages d'Auvergne  et  des  montagnes  d'Auvergne  ;  car,  suivant  Secousse,  il  ne 
faut  pas  entendre  par  ce  mot,  le  comté  d'Auvergne,  la  province  en  général, 
quoiqu'elle  porte  le  titre  de  comté  ;  mais  la  petite  partie  qui  a  Vie  pour  capitale 
et  qui  est  aussi  comté,  et  l'expression  pays  voisin  s'applique  à  l'Auvergne  pro- 
prement dite. 

(2)  Ord.,  t.  IV,  p.  678.—  Moreau  de   Beaumont,  t.  III,  p.  234. 

(3)  On  croit  que  c'est  le  premier  document  où  les  trois  ordres  soient  appelés 
lei  trois  états. 
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la  Limoutla. 


saires  seront  faites  par  leurs  officiers,  au  nom  du  roi  qui  leur 
donne  tous  pouvoirs  (i  cot  effet  :  les  contestations  qui  s'élève- 
ront seront  jugt'îes  sommairement  par  les  seigneurs,  et  les 
officiers  royaux  n'en  prendront  connaissance  que  8i  lu  justice 
seigneuriale  s'abstient. 

A  la  môme  époque,  dans  le  Limousin,  on  procéda  différom- 
menl.  L'évùque,  le  chapitre,  et  les  grandes  abbayes  de  Limoges^ 
le  vicomte  de  Limoges  et  d^autres  seigneurs,  les  consuls  du 
château  do  Limoges  en  leur  nom  et  au  nom  des  habitants 
s'assf^mblerent,  de  leur  propre  mouvement,  pour  mettre  le  pays 
en  état  de  défense  (1),  et  ils  convinrent,  si  les  autres  noblesi 
communes,  etc.,  du  Limousin,  du  Périgord»  de  la  Marche  et 
autres  lieux  s'unissaient  à  eux»  d'offrir  au  roi  une  aide  à  des 
conditions  énoncées  dans  une  cednle  dont  une  ordonnance  de 
juillet  1355  (2)  ne  fit  ensuite  que  reproduire  les  dispositions. 

—  Los  gens  d'Eglise  payeront  en  une  fois  une  somme  égale  à 
celle  qu'ils  payent  pour  une  année  de  décimes  (art.  1).  —  Les 
nobles  payeront,  pour  une  maison  occupée  par  des  personnes 
libres  tenant  feu  et  ménage,  une  aide  do  demi-écu  par  an  (2). 

—  Los  hommes  non  libres  payeront  pour  toute  maison  occupée 
un  quart  d'écu  par  an  :  les  riches  fourniront  do  l'argent  a  ceux  qui 
en  manqueront,  suivant  un  rôle  drossé,  par  des  personnes  à  ce  ■ 
commises  et  par  les  justiciers  de  chaque  lieu  :  ceux  qui  n'ont 

ni  héritages  ni  meubles  seront  exempts  du  subside  (art.  3).  — ' 
Cette  aide  sera  levée  par  des  gens  sol vables  choisis  et  institués 
par  les  préposés  déjà  mentionnés  et  par  les  justiciers  (art.  4). 

—  Les  deniers  perçus  seront  conservés  par  les  collecteurs  et 
seront  affectés  h  la  construction  d'un  foripri^'s  d^Exideuil  :  s'ils 
sont  plus  que  suffisants,  le  surplus,  et,  si  le  fort  n*est  pas  con- 
struit, le  subside  entier  seront  employés  pour  le  profit  com- 
mun du  pays  (art.  5,  6,  8  et  9).  —  Les  poursuites  pour  assurer 
le  payement  seront  faites  par  les  justiciers,  et  à  leur  défaut 

(1)  LeUrea  doutiâ«f  k  Limogce^,  le  t6  jiiia  13â&,  parle  maréchal  S.  de  Clisr* 
tDont,  licatctianl  du  roi,  entre  la  Loiris  et  ta  Dordui^ae. 
{i)  Ord,,  U  m,  ji.  CSl, 
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par  les  commissaires  et  les  sergents  royaux  (art.  7).  —  Les 
receveurs  et  les  collecteurs  ne  rendront  pas  compte  de  leur 
recette  au  roi  ou  aux  gens  des  comptes  :  ils  n'en  compteront 
qu'au  capitaine  du  Limousin  et  à  Limoges. 

Dans  la  Langue  d*oc,  dont  le  régime  fiscal  se  distingue  de  plus  1351-1355. 
en  plus  de  celui  de  la  Langue  d'oil,  la  perception  des  subsides  ULansaêdoc. 
n'est  ni  plus  uniforme  ni  mieux  réglée.  On  a  vu  déjà  que  la 
sénéchaussée  de  Garcassonne  avait  seule  été  représentée  aux 
états-généraux  réunis  à  Paris,  en  février  1351,  et  que  ses 
députés  avaient  offert  un  subside  de  50  000  livres.  Cette  ofiVe 
iiit  acceptée  et  sanctionnée  par  une  ordonnance  du  16  mars  (1), 
qui  porte,  suivant  la  formule  alors  en  usage,  que  le  subside 
accordé  «  ne  sera  pas  tiré  à  conséquence  » . 

La  province  fournit,  en  outre,  des  troupes  armées  :  au  mois 
de  mai,  le  roi  manda  au  sénéchal  de  Garcassonne  de  lui  envoyer 
cent  hommes  d'armes  et  cinq  cents  arbalétriers,  et  il  donna 
ensuite  de  nouveaux  ordres  pour  obtenir  quinze  cents  arba- 
létriers dont  une  partie  serait  entretenue  par  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  ABeaucaire,  le  sénéchal  et  P.  Scatisse,  trésorier, 
furent  chargés  de  demander  un  subside  aux  communautés  qui 
consentirent  à  la  levée  d'une  imposition  de  10  sols  par  feu.  Les 
habitants  de  Lille  et  de  Rabastens,  dans  l'Albigeois,  reçurent 
divers  privilèges,  moyennant  une  finance  de  1500  livres. 
En  1352,  Bertrand  de  Piberac,  prieur  de  Saint-Martin  et  com- 
missaire du  roi  en  Languedoc^  obtint,  au  mois  de  mai,  une 
imposition  de  15  sols  par  feu,  et  une  de  10  sols  par  feu,  au 
mois  de  novembre,  dans  la  sénéchaussée  de  Garcassonne. 
En  1353,  le  comte  d'Armagnac,  qui  venait  d'être  nommé  lieu- 
tenant du  roi,  se  rendit  avec  Bertrand  de  Piberac,  récemment 

(1)  Oré,^  t.  III,  p.  674.  —  Comme  toute»  les  communautés  de  la  Bénéchaussée 
n'aTtient  p&s  enToyé  de  mandataires  et  ne  s'étaient  pas  engagées,  les  députés 
présents  avaient  stipulé  que  Toffre  qu'ils  faisaient  n'engageait  les  communautés 
qu'ils  représentaient  que  pour  leur  contingent,  en  sorte  qu'on  ne  pouvait  avoir 
recours  contre  elles  pour  la  part  des  autres.  Le  subside  de  50  000  livres  sera 
payé  en  deux  termes  et  aucun  autre  ne  pourra  être  levé  dans  l'année.  Si  quelques 
communautés  ont  déjà  accordé  une  imposition,  elle  ue  sera  point  perçue  ou  sera 
comptée  en  déduction. 
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élu  évêque  de  Vabres,  à  Najac  dans  le  Rouergue,  où  il  avttt 
réuni  toutes  les  communautés  de  la  province.  La  sénéchaussée! 
de  Beaucaire  fit  au  roi  un  don  gratuit  de  24  <X)0  deniers  d'or 
h  Vécu  à  certaines  conditions,  et  celle  de  Carcassonne  accorda 
10  sous  par  feu,  dont  le  produit  s'éleva  h  72000  livres.  Aucun 
moyen  de  se  procurer  des  ressources  n'était  négligé,  et  Téveque 
de  Vabres  porta  à  six  le  nombre  des  consuls  de  Nîmes  moyen- 
nant une  finance  de  4(X)  écus  d'or.  —  En  janvier  11354,  le  comte 
d'Armagnac,  étant  à  Montpellier,  obtint  des  habitants  un  don 
gratuit  de  2  (}\K\  écus  d'or,  à  condition  qu'ils  ne  payeraient 
aucun  autre  subside  dans  l'année,  à  moins  que  le  roi  d'Angle- 
terre ne  vînt  personnellement  en  Gascogne  ;  et,  sans  doute,  il 
Ot  des  arrangements  semblables  avec  les  autres  communautés 
du  Languedoc,  —  L'année  suivante,  en  1355,  des  plénipoten- 
tiaires français  et  anglais  réunis  k  Avignon  et  secondés  par 
Tactivc  intervention  du  pape,  n'ayant  pu  rélablir  la  paix,  le 
comte  d'Armagnac  demanda  de  nouveaux  subsides.  La  séné- 
chaussée de  Beaucaire  accorda  48  iDOO  agneaux  d'or  et  les 
notaires  furent  assujettis  à  une  contribution  spécial»?  de  3  écus 
par  tète  qui  produisit  1  038  écus.  La  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne donna  84  tMXï  agneaux  d'or  (1). 
L»roY.„t»i  Avant  d'arriver  à  Tépoque  où,  pour  la  première  fois,  les  états 
»rii?rpf  généraux  occupèrent  une  place  vraiment  importante  dans  le 
de  i'm,  gouvernement  général  de  la  nation  et  prirent  une  part  consi* 
dérable  à  rétablissement  des  impositions,  il  est  nécessaire  de 
résumer  rapidement,  dans  leur  ensemble,  les  faits  fiscaux  qui 
se  sont  accomplis  depuis  près  de  quarante  ans,  d'apprécier  leur 
caractère,  de  constater  les  difficultés  et  les  obstacles  qu'apporte 


(I)  D.  VaUst'ie,  liv.  XXXÎ,  cLap.  xlïi,  xhv,  xlvï,  ur,  lv,  lviiï,  lïx  et  lx.  —  Lca 
villes  f1iD posaient  en  outre  de»  chargea  considérables  jitin  de  pourvoir  *»lti5s- 
mèmefl  À  leur  défeu.*e.  U?  prince  de  Galles,  débarqué  à  Bordeaux,  i*'élant  avancé 
jusqu'au-delà  de  Toulouse,  prit  Gasteinaudary  et  commença  saii?  succès  le  «iègé 
de  Carcnssoune  et  celui  de  Narbouue,  Lee  cousuU  ot  l^s  Ixabilants  de  cetU?  der- 
nière ville,  voulant  pourvoir  11  la  rt*paralion  de  leurs  luur!^»  nommèrent  Ji*  20  uo- 
veuibre  1355,  douie  ronimissairps,  qui  six  jours  après  convinrent  de  mettre  une 
imposition  tnr  toutes  le?  deuri^e*  et  marchandif^es  vendues  à  N'arhonne,  et  cette 
iaipo*ïtion  fut  aatorisfc  par  le  couitc  d'Armaguac^  le  29  décembre  suivant. 
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à  la  perception  d'un  impôt  général  l'état  social  créé  par  les 
institutions  féodales  qui  subsistent  encore,  bien  qu'elles  soient 
en  décadence. 

De  1328  à  1355,  le  roi  lève  de  nombreux  subsides  afln  de 
pourvoir  aux  dépenses  militaires  dont  la  guerre  avec  TAngle- 
terre,  à  partir  de  1337,  rend  la  charge  énorme,  en  même  temps 
qu'elle  en  fait  une  nécessité  nationale;  mais  aucun  principe, 
aucune  doctrine  ne  sont  encore  consacrés,  ni  quant  au  mode 
d'imposition,  ni  quant  au  pouvoir  d'imposer. 

Les  tributs  que  réclame  le  fisc  royal  prennent  tour  à  tour  la 
forme  de  l'impôt  direct,  ou  celle  de  l'impôt  indirect.  En  1328, 
pour  la  guerre  de  Flandre,  une  contribution  directe  est  levée 
dans  vingt-six  bailliages  et  elle  est  perçue  dans  chacun  d'eux 
suivant  des  modes  et  des  procédés  différents  :  Paris  fournit 
quatre  cents  hommes  d'armes  soldés  et  entretenus  au  moyen 
d'une  imposition  personnelle  et  proportionnelle  aux  fortunes. 
En  1335,  pour  l'armement  d'une  flotte,  c'est  une  imposition 
indirecte  qu'on  établit  à  Saint-Jean-d'Angély,  à  la  Rochelle,  à 
Amiens  et  dans  d'autres  villes,  et  cette  taxe  sur  les  ventes  sera 
de  nouveau  payée  chaque  fois  que  la  marchandise  qui  l'a  déjà 
acquittée  sera  de  nouveau  revendue.  Tandis  que  les  villes  de 
Saintonge  continuent,  en  1337,  à  la  supporter,  et  que  Paris 
adopte  aussi  ce  mode  d'imposition,  on  établit  dans  le  Verman- 
dois,  en  Champagne,  dans  l'Anjou  et  le  Maine,  en  Auvergne, 
un  impôt  direct  qui  dispense  du  service  militaire,  et  en  1338, 
on  fait  contribuer  aux  charges  publiques  tous  les  officiers 
royaux  par  la  diminution,  et,  pour  quelques-uns,  par  la  sup- 
pression de  leurs  gages.  En  1340,  au  contraire,  l'impôt  sur  la 
vente  des  marchandises  se  généralise,  tout  en  restant  une  taxe 
locale  levée  et  perçue  avec  le  consentement  des  seigneurs  et 
des  villes  :  la  couronne,  de  sa  seule  autorité,  y  ajoute,  en  1341, 
la  gabelle  du  sel  et,  en  1343,  ces  deux  impositions  obtiennent 
l'assentiment,  au  moins  tacite  et  à  titre  provisoire,  d'une 
assemblée  d'états  généraux.  Pendant  les  années  suivantes 
(1344,  1345,  1346),  ici  on  continue  à  percevoir  des  taxes  indi- 
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recles  et  là  on  lève  des  tailles,  ou  des  louages  comme  en  Lan- 
guedoc. Aprùs  la  bataille  de  Crécy,  le  roi  essaye  de  lever  un  ' 
impôt  général ,  direct  et  personnel ,  comme  Phdippe  le  Bel 
en  1302  ;  mais,  en  1347  et  13^18,  il  revient  à  une  imposition  de  M 
6  deniers  pour  livre  sur  les  ventes.  C*est  cette  forme  qui  pré- 
vaut, pendant  les  premières  années  du  règne  du  roi  Jean, 
de  1351  à  1355;  le  roi  envoie  dans  le  Vermandois,  la  Norman- 
die, rAmiénois,  TAnjou  et  le  Maine,  des  commissaires  qui  ■ 
obtiennent  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes  do  vt'^rilables 
traités  pour  la  levée  de  subsides  ainsi  établis;  cependant, 
en  1355,  on  voit  reparaître  dans  l'Anjou  et  le  Maine  une  impo- 
sition, par  fou,  perçue  par  des  collecteurs  qu*élit  une  délégation 
de  deux  évéques,  quatre  nobles  et  deux  bourgeois,  et  qui  est 
employée  sur  leur  conseil  et  avis  à  la  défense  du  pays;  et  en 
Limousin  une  impo^sition  directe  et  personnelle  dont  l'assem- 
blée provinciale  a  pris  Tinitiative  et  dirige  la  perception  pour 
en  appliquer  le  produit  à  Farmement  d*une  forteresse. 

Les  formes  de  Fimpût  restent  donc  incertaines  et  variables* 
Ni  le  pouvoir  de  la  couronne,  ni  celai  des  assemblées  géné- 
rales ou  locales  ne  sont  en  cette  matière  plus  assurés  et  mieux 
définis.  Le  roi  n'ose  pas  le  plus  souvent  imposer  de  sa  propre 
autorité  :  il  craint,  non  sans  raison,  les  résistances  qu'il  n'au- 
rait ni  la  force  morale,  ni  la  force  matérielle  de  vaincre;  mais 
quand,  pour  lever  des  subsides,  il  réclame  le  concours  du  clergé, 
de  la  noblesse,  des  représentants  des  villes,  c*est  un  assenti- 
ment moral  qu'il  demande  plutôt  qu'un  voie,  dans  le  sens  qu'on 
attache  aujourdliui  à  ce  mot. 

La  plupart  des  historiens  affirment  cependant  qu'en  i33S 
ou  1339,  il  aurait  été  décidé  en  priucipe,  dans  une  assemblée 
d'étals  généraux,  qu'à  f  avenir  nul  impùi  ne  pourrait  éire  perçu 
qu'après  avoir  été  consenti  par  les  traii  ordres.  Celte  assertion 
ne  s*appuie  sur  aucun  texte.  Les  documents  et  les  chroniques 
contemporaines  n'indiquent  la  réunion  d'aucune  assemblée  à 
cette  époque*  Le  principe  considérable  qu'elle  aurait  consacré 
aurait  eu  du  retentissement»  et  les  états  de  1355  et  de  1356 
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n'auraient  certainement  pas  manqué  de  s'en  emparer  :  or, 
cette  prétendue  délibération  h'est,  pour  la  première  fois,  rap- 
pelée et  invoquée  qu'au  quinzième  siècle.  C'est  là  évidemment 
un  fait  supposé  et  apocryphe  (1). 

Les  grandes  assemblées  auxquelles  on  a  donné  le  nom 
d'états  généraux,  réunies  d'abord,  en  1302,  à  l'occasion  de  la 
lutte  soutenue  par  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VIII,  puis 
en  1308  pour  la  suppression  de  l'ordre  des  Templiers,  avaient 
été  depuis  plusieurs  fois  convoquées:  en  1317  et  en  1328,  pour 
confirmer  la  dévolution  de  la  couronne  à  Philippe  le  Long  et  à 
Philippe  de  Valois;  en  1320,  au  commencement  de  1329  et 
en  1333,  pour  s'occuper  de  la  question  des  monnaies  ;  à  la  fin 
de  1329,  pour  débattre  les  limites  entre  le  pouvoir  spirituel  et 
le  pouvoir  temporel  :  elles  n'avaient  été  consultées  qu'une  seule 
fois,  en  1314,  sur  la  levée  d'une  imposition  et  leur  délibération 
n'avait  été  qu'une  vaine  formalité.  En  1343,  1346,  1348, 1351, 
elles  furent  plus  sérieusement  appelées  à  délibérer  sur  l'éta- 
blissement des  subsides  ;  mais  alors  ces  assemblées,  qui  devaient 
quelques  années  après  se  montrer  actives,  envahissantes  même, 
et  souvent  tumultueuses,  semblent  plutôt  se  dérober  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  qui  leur  est  offert  :  elles  évitent  de  répondre  à 
l'appel  du  roi,  ou  elles  ajournent  leurs  réponses  sous  le  prétexte 
qu'elles  n*ont  reçu  qu'un  mandat  insuffisant.  A  partir  de  1351 
et  jusqu'à  la  fin  de  1355  des  états  généraux  ne  sont  plus  con- 
voqués :  c'est  à  des  assemblées  locales,  comprenant  aussi  des 
gens  d'Eglise,  des  barons,  des  gens  des  bonnes  villes,  que  le 
roi  adresse  ses  demandes  de  subsides.  Ces  états  provinciaux 
en  profitent  pour  réclamer  et  obtenir  le  redressement  de  nom- 
breux griefs  :  rien  n'était  plus  légitime.  De  véritables  traités  de 
subsides  interviennent  entre  la  couronne  et  les   provinces  : 

(1)  C^estce  que  M.  Hervieu,  dans  ses  Recherches  sur  les  premiers  états  généraux 
(p.  202),  démontre  avec  une  grande  autorité;  il  explique  comment  les  historiens 
n*oiitfait  que  croire  et  répéter  une  assertion  de  Nicole  Gilles,  qui  lui-même  Tavait 
paisée  sans  doute  dans  les  délibérations  des  états  de  H%k  où  elle  fut  énoncée, 
sans  aucune  preuve,  par  un  intérêt  facile  à  comprendre,  et  dans  les  délibérations 
des  états  de  Blois,  en  1576,  où  elle  fut  répétée. 
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rimpùt  y  est  consenti;  mais  on  y  trouve  sur  le  gouvernement, 
l'administration,  l'ordre  financier,  des  stipulations  dont  la 
diversité  est  peu  compatible  avec  la  formation  de  Tunité 
nationale. 

On  no  peut  comprendre  et  apprécier  la  lutte  que  la  royauté 
eut  à  soutenir,  quand  elle  voulut  Tonder  et  d»*veIopper  son  pou- 
voir fiscal,  qu'en  cherchant  h  se  rendre  compte  des  forces 
sociales  et  des  intérêts  qu'elle  rencootru  et  qui  firent  obstacle 
à  ses  desseins. 

A  Torigine  de  la  féodalité,  le  servage  était  la  condition  de  la 
plus  grande  partie  do  la  population,  A  partir  du  onzième 
siècle,  ce  servage  qui  se  rapprochait  de  l'ancien  esclavage 
romain  avait  commencé  à  disparaître.  Les  niaiamortables, 
aussi  appelés  hommes  de  corps^  étaient  alors  devenus  la  classe 
la  plus  nombreuse  ;  ils  étaient  encore  faiUablea  à  voionté,  et  la 
taille  arbitraire  qui  était  levée  sur  eux  formait  Tune  des  bran- 
ches du  revenu  seigneurial.  Au  douzième  et  au  treizième  siècle, 
rétablissement  des  communes  et  les  aPTranehissements  de  serfs 
avaient  fait  faire  de  nouveaux  progrès  à  la  liberté  civile  :  on 
avait  vu  à  cette  époque  se  multiplier  partout  cette  classe  de 
cultivateurs  ou  d'artisans,  libres  ou  francs,  /wmmes  de  pooste^ 
qui  ont  été  si  longtemps  désignés  sous  les  noms  de  vilains^  de 
roturiers^  de  coiiiers^  de  coutumiers.  Ils  avaient  la  pleine  et  en* 
tiére  disposition  de  leurs  biens,  et  c'était  ce  qui  les  distinguait 
des  mainmortables  ;  mais  ils  restaient  assujettis  aux  droits  sei- 
gneuriaux, aux  redevances  et  aux  services  attachés  aux  terres 
qu'ils  cultivaient  comme  tenanciers,  ou  aux  métiers  qu'ils  pra- 
tiquaient. Les  chartes  de  communes  et  les  chartes  d'affran- 
chissement n'avaient,  le  plus  souvent,  supprimé  la  taille  arbi-  ■ 
traire,  que  pour  la  convertir  en  une  perception  annuelle  et  fixe 
qui,  dans  beaucoup  de  lieux,  conserva  le  nom  de  t(/i7/e,  mais  de 
iai/fe  abonnée. 

Les  institutions  féodales  avaient  confondu  les  droits  de  la 
souveraineté  publique  et  ceux  de  la  propriété  privée.  Le  posses- 
seur d^un  flef  d'une  certaine  import/ïnce  n'était  pas  seulement 
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un  propriétaire  ayant  des  tenanciers,  des  fermiers,  des  mé- 
tayers, des  serviteurs  :  il  était  encore  le  juge,  le  souverain,  le 
gouvernement  de  sa  seigneurie  :  la  perception  de  ressources 
financières  était  le  complément  nécessaire  de  son  pouvoir  poli- 
tique et  administratif.  Comme  seigneur  de  ce  que  Ton  appelait 
la  directe^  il  recueillait  les  produits  de  son  domaine  réservé, 
les  redevances  de  ses  tenanciers  ;  comme  seigneur  de  la  jus-- 
tice^  coiùme  gouvernement  de  son  territoire,  il  percevait  de 
nombreux  droits  fiscaux  qui  avaient  été  anciennement  des 
taxes  et  des  tributs  publics.  Ainsi  le  seigneur  féodal,  outre  les 
services  honorables  qui  lui  étaient  dus  par  ses  vassaux,  recevait 
de  ses  tenanciers  roturiers  des  cens,  des  champarts  payés  en 
nature  et  en  argent  ;  il  levait  des  tailles  arbitraires  et  plus  sou- 
vent abonnées.  La  fiscalité  seigneuriale  s'étendait  aussi  sur  les 
objets  de  consommation  :  elle  percevait  des  taxes  sur  la  vente 
des  marchandises  dans  les  foires  et  les  marchés,  des  péages 
sur  les  routes,  sur  les  rivières,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  villes. 
Enfin  le  seigneur  pouvait,  dans  des  cas  déterminés  par  la  cou- 
tume, exiger  une  aide  de  ceux  dont  la  règle  des  fiefs  avait  fait 
ses  sujets.  Sous  Philippe  Auguste  et  sous  saint  Louis,  sous 
Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  la  royauté  avait  accru  tous  ses 
droits  et  toutes  ses  prérogatives  :  sa  puissance  territoriale 
s'était  étendue,  son  pouvoir  législatif  était  devenu  plus  actif  et 
n'était  plus  contesté,  son  autorité  administrative  avait  dominé 
celle  des  barons,  ses  juridictions  étaient  devenues  prépondé- 
rantes, sa  suprématie  militaire  s'était  établie  ;  mais  son  pou- 
voir fiscal  n'avait  pas  remplacé  celui  des  seigneurs  (1).  11  en  est 
encore  de  même  au  milieu  du  quatorzième  siècle  :  les  posses- 
seurs de  fiefs  importants  ne  cessent  pas  d'avoir  pour  redevables 
ceux  que  les  coutumes,  comme  les  ordonnances,  appellent  tou- 
jours leurs  sujets.  Les  chartes  de  cette  époque,  qui  confirment 
les  privilèges  et  libertés  depuis  longtemps  concédés  aux  habi- 
tants, ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  caractère  des  rapports  qui 

(I)  Études  sur  le  régime  financier^  p.  103,  i^il,  272,  530, 
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existent  entre  un  seigneur  et  les  hommes  de  sa  seipneurle  (1). 
Dans  les  villes,  soit  dfins  celles  qui  avaient  autrefois  reçu 
des  chartes  de  commune,  soit  dans  celles  qui  avaient  seulement 
des  magistrats  municipaux,  les  habitans  contribuaient  aux 
dispenses  locales.  L'impôt  communal  avait  devancé  Timpôt  royal. 
Au  treizième  siècle,  quand  ranciennc  taille  arbitraire  sur  les 
serfs  avait  en  partie  disparu,  qu'il  n'y  avait  pas  ou  qu*il  y  avait 

(1)  n  Miffira  iji^ûjtnlioûiier  ici  qufiqnes-uus  de  ces  documeuU  el  Ctillei  de 
leurs  flif|*osilions  quï  rtî^leDt  l<îa  droits  an  ^i^iginnir  dans  t;a  terre^  pour  fairi* 
couualtre  î'étiit  général  qifelles  coastateut. 

A  Abh^Uk^  lo  comte  de  Poutîiieu  et  le»  lutres  seigneur»  qui  ont  dei  tcrrii 
peuvent  imposer  leurs  sujets  pteiigt-r  tlViix  desemprnals  san^  E^^^t  iiiuis  aver 
leur  COQ  «eu  te  tn  eut.  Les  bourgeois  doivent  nu  comte  trois  aide»  :  qnaiid  il  faittnti 
Ûls  clievfliier,  quand  ii  marie  su  fille,  quand  il  *^?t  prifscunier  (Lettr*'»  de  février  1*51 
confirmant  des  cMrlea  de  tlOOet  de  MS4,  art.  î:.  et  27,  L  \\\  p.  53).  XJoimtilr 
(bailïiogi*  de  Veeoul},  chaque  habitant  tennnt  feu  vi  mènnjîe  et  avant  des  hérî- 
lageë  dans  la  ville  ou  dans  le  territoire,  rUii([Ut'  matcband  ou  niauouvri4*r,  qu'il 
ait  ou  non  des  héritages^  paye  uu**  rr«ievance  aunutdlt*  au  seigneur.  IN  lui  doaue- 
ront  120  livres  lorsqu'il  .^era  fait  chevalier,  lorsqu'il  uia rient  j^ps  flîles^  ou  se» 
SŒurir  et  aussi  lorsque,  sun»  fraude,  il  achèti'ra  par  un  seul  marché  des  terr^ft 
Talaiil  400  livrée  ou  plus;  è  lï  va  n  la  guerre,  iU  lai  fourniront  un  char  attelé  de 
Irois  chevaux,  Leîirs  bi<?08  appartiendront  au  seigneur  s'ils  reclanieut  un  autre 
seigneur  que  lui,  on  s'ils  quittent  sa  »ei^ueurie.  Le  seigni^ur  perçoit  des  droit»  de 
montunï  et  de  fournage,  et  des  taxes  »ur  le?  ventes^  (Lettres  d'août  1864,  cottûr- 
maot  te.<;  privilèges  et  libertés  des  haJjitants  de  Joinville,  art  I,  2»  3,  ^t,  »,  6,  7,  «, 
18, %7,  ÎH,  30,  l,  IV,  p.  în.] 

A  Braotix  (diocèse  de  Langres),  les  liabîUinl«  sont  affranchis  dû  la  taille  i 
volonté  et  de  la  redevance  nouiuiée  geHCt  moyennant  une  redevance  aniiueltc 
de  60  livres  qu'ils  pri\ feront  à  leur  seigneur  :  Uois  fois  pnr  an  iU  lui  fourniront 
dest  corvée»  de  charrue  ou  Téquivaleut  eu  argent.  11»  éliroiU  chaque  année  quiitn? 
personnes  qui  rtipartironl  la  redevance  de  60  livres  entre  les  liabilauts  (Lettres  de 
janvier  1356,  confirmant  leii  privilèges  de  Braoux,  t,  l\\  p.  334),  —  A  Chagny  (en 
Bourgogn'ï),  les  bourgeois  payeront  cbacuu  to  bous  par  an  à  leur  seigneur  et 
une  corvée  rachetabte  de  Ii  deniers.  Le  seigneur  pourra  leur  demander  une  aide 
dans  quatre  cas  :  s'il  va  à  Jérusalem,  s'il  marie  ta  fille,  s'il  est  prisonnier,  s*il 
achète  une  terre  pour  augmenter  celle  de  Chagny.  (LeUres  de  janvier  1352»  con- 
firmaût  des  privilèges  concédés  en  lîi*,  art»  ici  i»,  t.  IV',  p,  37C.) 

Engnerrand,  seigneur  de  Coucy,  affranchit  les  habitants  de  sa  seigneurie,  qui 
j^ont  encore  geu?  de  main  mode  et  de  for- mariage,  et  tontes  les  villes  et  paroisses 
de  sa  baronnie  s'cngageni  à  lui  payer  une  rente  annuelle*  {Ord»^  de  Dov.  1968^ 
L  V.  p.  154.) 

Les  habitants  de  Bure  seront  alîraûchls  de  la  servitude  moyennant  une  taille 
abonnée  de  40  livres,  qu'ils  payeront  eu  commun  et  solidairement,  chaquft 
AQUéCp  à  leur  seignenr  et  à  laquelle  ils  contribueront  h  proportion  de  leurs  biens, 
saivant  ta  répartition  qui  en  sera  faite  par  des  prud'hommes  qu  ils  établiront 
avec  la  permission   du  maire.  Ils  payeront  une  redevance  ponr  cbaque  Mie 
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i  de  laîlles  perçues  par  le  roi,  les  tailles  municipales  s' étaient 
"multipliées.  Par  une  ordonnance  dont  la  date  est  incertaine, 
saint  Louis  avait  réglé  les  formes  qui  seraient  suivies  pour  la 
levée  des  tailles  dans  les  bonnes  villes.  Au  quatorzième  siècle, 
un  très  grand  nombre  d'ordonnances  reconnaissent  et  régle- 
mentent le  droit  qu'ont  les  villes  d'imposer  les  habilants  pour 
les  dépenses  communes  (I). 


(ioQiiestîriue  qu'ils  auront,  et  à  cette  ciiîitjltifio  Jli  pourront  la  mener  pnJtre  dans 
Ir*  Tftins  pAturages  (Lt^tlres  d'avrît  137i  couarmatU  d'uucu'iia  privilèjçei*,  l,  V» 
p.  I7f)v  —  Lep  bourgeois  de  Ciermont-rn-Bai^signy  Um  C\inm\mffnf']  payerout  cha- 
etm  à  leur  ftcîgueur  une  redevance?  anuucHe  de  ft  &ous  dr  Provlrip.  Us  lui  devrout 
plasieurs  con'tif»- 11^  acquiltoroiit,  ^ous  peiue  de  ^  Aon^  d  am(nuJ(.%  ûps  droite  aur 
li»a  marebo ladites  gu'iJs  achèteront  (Lettres  de  mars  Ï373,  confirmant  des  chartes 
d«  tt4g  et  1538,  art*  t,  2, 15,  t.  V,  p.  598).—  Uh  kQbitant^  de  VtUentuve  (prè»  Poul- 
»iîr-Seine|  JQuiroiit  de  certains  privilèges  à  condition  de  payer,  par  au,  à  leur 
feij^tipur  pour  droit  fthostise,  \i  dénier;;,  une  mine  d'avoine  et  nii  ceu»  pour 
ebiifftie  arpent  de  terre  (Lettres  de  mnrs  1378,  t.  VI,  p.  318,,.  A  Auj'errê,  les  plui 
riches  bourgeoiii  payeront  an  seigneur  50  sous  par  an  pour  iei  tailles,  corTèea  et 
autres  droite  ;  ïe«  juges  du  r^nnlr?  d"Auîerre  et  douze  élus  tix*:»ront  ce  que  paye- 
ront ïen  pauTret  à  proportion  iU  tcur^  bien?.  Lé»  boufjreois  qui  n*ont  pas  été 
mariée  et  qui  tît>iinetit  leur  ménage  payeront  un  irena  dt»  5  souj^  h  Noèlt  sous 
peine  de  i  sou»  d'amende,  à  moinf  que  le  Imilli  et  ki  douite  élus  no  jugent  qa^ila 
«i  doivent  un  moi  as  fort.  (Lettres  d'août  1379»  confirmant  une  chartf!  de  lîil, 
art  S*15,  t.  VI,  p.  516 } 

Lt«  Hoêtm  de  Seineviile  (prés  Mantes)  seront  exempts  di5  tailte»  ;  amis  les  sécu- 
lier* pareront  au  seigneur  un  cens  annuel  pour  chaque  quartier  d'hérîtago  :  ils  lui 
deirroût  un*»  certaine  somme  pour  sa  ratn^'ou,  quand  il  mariera  sa  fille  on  quU 
«naem  soti  fiU  cheval ier.  (Lettres  ûa  novembre  lasi,  conttrmanl  Taccord  uucien- 
neoiCDt  iotervênu  entre  le  seigneur  de  Seineviile  et  les  bosti^^  auxquels  il  avait 
pennia  de  demeurer  sur  sa  terre,  t.  VI.  [>,  6^7,) 

(l|  Ou  n'en  citera  que  quelques  exemples  i  à  Lamt^  quand  il  faut  acquitter  des 
dettes  de  (a  *!oniuiuniiute  ou  pourvoir  aux  réparations  des  fortiilciitjune,  des  chaus- 
si-ef^  du  pavé,  le  prévrSL  iit^^emldo  les  habitants  et  leur  expose  les  motiféi  qui  ren- 
dent nécessaire  la  levée  d'une  tiiille.  U  désigne  ensuite,  dauB  chaque  paroisi*e,  deux 
OQ  troi»  personnes  qui  prêtent  serment  de  faire  bien  et  tidélement  l'assiette  et  la 
répartition  sitr  tons  Ibji  habjtantt^  taillableï^.  Le  rôle  est  gîirdé  par  le  prévôt  et  lu. 
perception  est  faite  par  lesélud,  qui  sunt  chargés  d  employer  Ifs  deniers  eonfor* 
tnètneotà  leur  de^tiuation.  Après  uu  délai  de  trois  uns,  le  compte  est  présenté  en 
pvéwoce  du  prévôt,  au  bailli  du  Veruiandoîs  qui  le  transmet  h  la  Chambre  des 
comptes.  (Ord.  du  2  mors  n^i,  art.  k,  t.  Il,  p.  77,) 

Les  h&bitantrï  deAfdcon  s'assembleront  pour  leurs  affaires  communes  et  éliront, 
tooi  tes  ans,  six  conseillers  qui  pourront  imposer  des  collecte»  sur  les  personnes 
et  le*  héritages  de  la  ville*  (Ord.  é^  février  1348,  L  lU,  p.  599.) 

Lêê  conmiU  de  Grerui(ie{ei}  LanÉfuedoc)  peuvent  faire  contribuer  aui  dépenses 
eoinmane«  les  officiers  du  rru,  les  sergents  et  les  antres  habilants  b  proportion 
Ai'hHir-  hif^riï;,  (Ord.  di'  déreuibre  1350,  art.  43,  t  W,  p>  ti.) 
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Si,  dans  un  intcr^jt  général  et  naliojial,  la  couronne  youlfti 
aussi  imposer  les  Français,  et  si  elle  s'adressait  à  ceux  qui  ne 
relevaient  pas  d'elle  directement,  elle  avait  donc  à  compter, 
dans  les  fiefs  avec  rintérêt  personnel  dos  seigneurs,  dans  les 
villes  avec  l^intéret  collectif  des  communautés,  qui  les  uns  et 
les  autres  devaient  craindre  que  les  subsides  lev^^s  par  le  fisc 
royal  ne  vinssent  épuiser  les  ressources  de  populations  gêné- 
ralement  pauvres  et  tarir  les  sources  de  leurs  propres  revenus.  | 
Son  droit  était  encore  incertain.  Quand  Philippe  de  Valois  avait 
demandé  Taide  féodale  pour  le  mariage  de  sa  fille  et  la  cheva- 
lerie de  son  fils,  le  Parlement  av.iit  jugé  que  le  roi  ne  pouvait 
atteindre  les  personnes  qui  n'étaient  pas  de  son  domaine,  bien 
qu'elles  fussent  ses  sujets  quant  à  la  Juridiction.  On  a  vu  Phi- 
lippe le  Bel,  pour  déterminer  ses  feudataires  à  lui  laisser  J 
imposer  leurs  hommes,  aller  quelquefois  jusqu'à  leur  aban- 
donner une  partie  des  sommes  qu'il  percevait  dans  leurs  terres. 
A  son  exemple,  Philippe  de  Valois  avait  dû,  en  i:^7  et  en  1338, 


Les  Labîtani»  de  Paris  oat  le  droit  d^?  h'Vt^'  ;  dciuer^  par  jour  sur  let^  cabur»*- 
Uers.  (Ord.  de  U51,  L  H,  p.  435.) 

Les  échevins  de  JonvitU  pourront  ÎQTpo^er  et  lever  sur  lef  hiibilAnt»  det 
deniers  poar  lesdépeast'fi  commaoes^.  (Ord.  d'aortt  135*,  couflrmiint  li*s  pHriiège» 
d#*  la  Fille,  t.  IV,  p.  i92.i 

La  roi  permet  aux  liabitunts  de  Tours  et  de  Chàteatmeuf  A^  s'assembler,  pourra 
que  (!«  soit  en  présmjcr  d'uu  officier  rovaf,  fl  d't'din*  six  pergoones  pour  imposer 
dé«  tailles,  pour  t'.n  pujplciver  le  produit  aux  forUlkalioiii?  et  aux  d(îp^»oseïi  néces- 
saires, fOrd.  du  HÛ  ïtiar>^  13I>6,  t.  \\  p.  A57J 

Les  consuls  di*  Limûgei  pourront,  conjointement  avec  le»  babitauU,  lever  de» 
lûilïes  ?ur  ceux-ci  pour  les  dépense»  communes.  (Ord.  d<^  vm\  135G,  couiiriuanl 
des  lettres  dfî  1275  et  fï77,  r.  IIL  p.  I»*»,) 

Lf"^  b/djilantid^t  /.«(aifr imposeront  eux-ni*^me8  la  laillf,  el  Ws  consuls  en  paye- 
ront 1*3 ar  quole-pai  t  à  proportion  de  leurs  biens.  Lu  recev^Mjr  percevra  les  taille» 
•'l  lescnUeclei  et  fera  les  dépenses  commnnr».  (Or^L  de  j^eptembre  1357,  t.  tll. 
p*  188.) 

Les  babUantj)  û'AuTonne  éliront  tous  les  ans  quatre  échevins,  qui  auront  droit 
d  impo^^r  et  de  lever  nue  taille  ou  collecte  pour  les  d6peni*escomuiuuf>,(0rd.  de 
mar*  I3»i2,  conlirmnnt  les  privilèges  d'Auxonui',  t.  IIL  p.  392.; 

Les  maires  et  jurés  de  Saint 'Jean- tVÀngéUj  pourront  imposer  des  taiUea  «nr 
les  habitants  laïques  pour  la  réparation  desforttbcations.  (Ord,  de  novembre  I37î, 
conflrtuaut  les  privilèges  de  la  ville,  t.  V,  p,  535.) 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  liantes  ces  ordonnances  ne  font  i\m  reconnaître 
tt  contiruier  drs  droit-  que  rimlont^  unuucipiile  i'\«Mr(iil  drjà.  —  Voir  amn  Mo- 
rean  ite  liraumoiit,  L  II,  p.  5. 
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abandonner  à  quelques  seigneurs  tout  ou  partie  de  l^impôt  levfi 

dans   leurs  seigneuries,  et,  en  1340,   rem*?ttrG  aux  villes  du 

Vermandois  le  quart  et  même  la  moitié  de  la  taxe  levée  dans 

mrs  murs  sur  la  vente  des  marchandises.  Jean,  débattant, 

kn  1351,  dans  les  provinces,  de  véritables  traités  de  subsides 

Uvec  les  gens  d'Eglise  et  les  nobles,  avait  été  obligé  de  consentir 

\k  exempter  du  payement  des  droits  la  vente  des  produits  de 

BUT  récolte,  et  cette  exemption  avait  eu  pour  conséquence  de 

?ur  attribuer  en  réalité  une  partie  de  Timpot  (1). 

Lorsque  Philippe  le  Bel  avait  voulu  lever  un  impôt  généra!, 

la  résistance  la  plus  sérieuse  à  vaincre,  on  Ta  déjà  dit  (2), 

i*aYait  pas  été  celle  des  contribuables,  mais  celle  des  seigneurs 

iont  il  voulait  imposer  les  sujets  »,  Au  milieu  du  quatorzième 

sièele,  cette  situation  n^avait  pas  changé,  et  en  outre,  dans  les 

pilles  devenues,  comme  Ta  dit  Ang.  Thierry,  partie  intégrante 

ie  la  hiérarchie  féodale,  la  royauté  avait  à  lutter  avec  une  puis- 

ince  nouvelle,  celle  du  tiers  état.  Pour  surmonter  ces  diïïî- 

Jcultés,  quel  appui  ou  quelle  opposition  la  couronne  pouvait-elle 

&t  devait-elle  rencontrer  dans  des  assemblées  comprenant  les 

rois  ordres  de  TEtat  :  le  clergé,  la  noblesse  et  des  représen- 

its  des  villes?  Et  tout  d'abord,  quelle  était  la  composition 

îes  états  généraux  dans  la  première  moitii*  du  quatorzièmB 

[siècle  (3)? 

Le  clergé  y  figurait  au  premier  rang,  par  une  simple  marque 


(I)  On  titdau»  Morean  de  Biuiumonl  (L  lU»  p.  235)  ;  «  U  est  iulércssant  d'obser- 

r*»r  qae  Jors  de  ces  différents  traitî's,  les  gens  d'Eglise  et  k'S  nobU^s  avaient  grand 

oin  d'y  faire  ineèrer  Texemptioii  de  rimposîtion  à  la  vente  qu'ils  faisaient  de» 

denrées  du  cm  de  leurs  bénéfices  oti  barres,  li  y  eu  a  m»>nie  où  il**  sont  déclarés 

tli'tttre  pas  sujets  à  l'iinposition  relnliv^^uent  à  ce  qu'ils  achetaient  pour  leurcon- 

l;iômixiiit}on  et  non  ponr  en  faire  le  commerce*       Quelquefois  les  seigneurs  n'ac- 

Itordnient  leur  coni'enLenîent  qu'en  slipubiiit  qu'un**  partie  du  droit  leur  appar- 

VtieQdrflU  :  ainsi  Jean»  pour  obtenir  qup  laide  fiU  levée  sur   les  terres  assignées^ 

là  la  reioe  Jeanne  d'Évreiix,  pour  son  douairep  consentit  que  cette  princesse  prit 

[ponr  elle  la  moitié  du  subside.  » 

{%)  Voir  V  Etude  mr  Philippe  le  Bel  y  ehap.  n[. 

(3)  Picot,  Mém.  sur  les  élection  a  aux  états  généraux»  î  874»  —  Hervimi,  Recher* 
ghet  fur  les  premiers  étati  généraux,  rbap.  i  et  ir.  —  Thoîna^,  les  Etais  provin* 
ïtiaux  9om  Ciarle»  VI i^  I,  î«^  chap.  i. 
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de  déférence,  et  non  parce  que  sa  cûndilioû  était  différente  de 
celle  de  la  noblesse  :  il  ne  siégeait  dans  les  assemblées  qu'a 
raison  de  la  place  qu'il  occupait  dans  le  système  féodal,  et  à 
raison  de  ses  possessions  territoriales.  Les  prélats  ne  choisis- 
saient pas  un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  les  représenter; 
possesseurs  de  fiefs,  ils  étaient  tous  ou  presque  tous  convoqués 
par  le  roi  ;  mais,  en  cas  d'empêchement,  ils  avaient  la  faculté 
de  se  substituer  un  ou  môme  plusieurs  procureurs,  qui  se  ren- 
daient à  leur  place  aux  états,  et  ils  usaient  fréquemment  de  cette 
faculté.  Les  curés  de  paroisse  étaient  systématiquement  exclus. 
Ce  n'était  ni  parce  qu'ils  étaient  très  nombreux,  car  ils  auraient 
pu  se  réunir  pour  élire  des  délégués,  ni  pour  ne  pas  priver  le» 
paroisses  de  leur  présence,  car  on  en  trouve  un  grand  nombre 
siégeant  comme  procureurs  des  différents  ordres  :  c'était  parce 
qu'ils  ne  possédaient  pas  temporel  et  jmiice  {{).  Mais  les  cha- 
pitres, les  abbayes,  les  monastères,  possédant  des  fiefs,  étaient, 
comme  les  prélats,  de  véritables  puissances  seigneuriales,  et, 
comme  eux,  ils  faisaient  partie  des  états  généraux.  Toutefois, 
par  la  force  des  choses,  l€s  membres  de  ces  corporations,  ne 
pouvant  être  tous  convoqués,  élisaient,  suivant  des  règles  et 
des  usages  différents,  un  ou  plusieurs  procureurs,  et  ils  les 
choisissaient,  soit  parmi  les  religieux,  soit  parmi  de  simples 
prêtres,  soit  même  parmi  des  lépistos  (2). 

La  noblesse  connaissait  encore  moins  que  le  clergé  le  système 
des  délégations.  Les  nobles  siégeant  aux  états  généraux  n'é- 
taient pas  les  représentants  élus  de  leur  ordre  :  ils  étaient  per- 


(1)  On  «m  trouve  Is  pnnive  dans  un  acte  de  1346  :  A  k  »\iile  d'états  tenus  % 
Parii,  le  roi  fit  convoquer  les  t  roi  &  ordres  du  Vermaudûsi,  et  il  ordoaua  au  baiUi 
de  ue  mander  que  les  geos  d'£gliâe^  ayant  temporti  êi  justice,  (Variu^  Ârch.  admi- 
ni$tratwe$  de  Remit  ^^l^*) 

(t)  L'élection  avait  lieu  ordiQaireineDt  daQfi  la  grandâ  s&llo  du  mooa^ière 
ou  du  chapitre,  eu  présence  de  témom»  ou  d'un  notaire  appelée  pour  lui 
dou&er  une  plus  grande  soleunité.  —  Tantôt  leii  religieust  cboistissaient  leur 
abbé,  ou  les  chanoines  le  doyen  du  chapitre  ;  tantôt  ih  cboistseaieiit  de  simple* 
moines;  il  leur  arrivait  parfois  de  preodre  un  étranger,  uu  jun^cousulte  ou  un 
autre  laïque,  uq  évéqae,  un  gentilhomme,  un  officier  de  justice;  ta  variété  dea 
choix  ert  infinie.  (Arch  nat.  Trésor  det  charUi,  4U,  A,  n"  3»,  69,  7»,  ai.) 
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somiellemeni  convoqués,  non  à  cause  de  leors  titrer,  maïs  à 

cause  des  Cefs  qu'ils  possédaient.  Bien  que  le  roi  pût  faire 

appeler  qui  il  voulait,  il  suivait  quelques  rpgles.  Les  mêmes 

uobles  étaient  presque  toujours  surnom.  De  même  quVil  ne  man- 

lit  que  les  gens  d*Ëglis6  ayant  temporel  et  justice,  do  môme 

4  plus  forte  raison,  il  ne  devait  mander  que  les  seigneurs 

Bt  des  Oefs  importants  ;  nul  n'était  convoqué  pour  son  mérite 

^rsonnel  ;  chacun  Fêlait  parce  que  sa  terre  lui  donnait  droit  de 

félre.  Ce  qui  prouve  qu'on  ne  considérait  que  le  fief,  c'est  que 

les  baillistres  des  mineurs  nobles  étaient  appelés  à  leur  place, 

3S  dames  qui  possédaient  des  fiefs  y  exerçaient  toos  les  pou- 

}irs  seigneuriaux,  judiciaires,  administratifs  et  fiscaux  :  elles 

iégeaieut  donc  aux  États  généraux  ou  s'y  faisaient  représenter 

des  procureurs.  Les  pairs  de  France,  le  chancelier,  le  con-* 

stable,   les  maréchaux  n'étaient  convoqués  que  comme  sei- 

leurs  de  Oefs,  La  Flandre,  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  la 

Juyenne  échappaient  en  fait,  sinon  en  droit,  à  la  subordination 

Êodole  et  i  la  levée  des  subsides.  Cependant  le  comte  de  Flandre 

^lait  convoqué  deux  fois,  dans  le  bailliage  de  VermanJois  et 

ms  celui  de  LUle;  le  duc  de  Bourgogne,  dans  le  bailliage  de 

3ns  et  dans  celui  de  Màcon  ;  le  duc  de  Bretagne,  dans  le  bail- 

de  Tours  et  le  roi  d'Angleterre  lui-mCime  dans  le  Périgord, 

irce  qu'ils  y  possédaient  des  terres  seigneuriales.  CTélait  au 

ïême  titre  que  le  comte   de  Hainaot  était  convoqué  dans  le 

illiage  de  Vermandois,  et  le  comte  de  Namur  dans  le  bailliage 

|e  Lille,  bien  que  le  Hainaut  en  grande  partie  et  le  comté  de 

famur  en  totalité  relevassent  de  l'empire  et  non  de  la  couronne 

le  France.  C'était  lu  terre,  la  seigneurie,  le  fief  qui  devait  être 

Bprésenté,  peu  importait  par  qui-  Dans  Tordre  de  la  noblesse, 

ne  procédait  donc  à  aucune  élection.  Les  nobles  siégeaient 

lux  états  généraux,  non  pour  y  remplir  un  mandat  représen- 

itif,  mais  pour  exercer  un  droit  personnel  ou  plutul  territorial 

[seigneurial;  s'ils  étaient  empêchés  de  s'y  rendre  en  personne, 

h  pouvaient  se   faire   représenter  par  des  procureurs  qu'ils 

|éHignaienl  k  leur  gré,  en  les  investissant  du  pouvoir  de  traiter 
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en  leur  nom  et  dont  le  nombre  variait,  pour  chaque  seigneurie, 
de  deux  à  quatre,  sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard  rien  de  précis  et 
de  déterminé  (I). 

Dans  le  troisième  ordre,  comme  dans  les  deux  premiers,  la 
détermination  des  personnes  convoquées  aux  états  généraux 
n'avait  rien  de  fixe  et  de  réglé.  Ici  cependant  le  principe  général 
était  Télection,  et  le  mandat  [des  députés  des  villes  était  bien 
représentatif;  mais  quelles  villes  étaient  appelées  à  élire  des 
députés?  M.  Ilervieu,  dans  ses  savantes  recherches  sur  les  pre- 
miers états  généraux,  mentionne  les  bonnes  vilks  comme  étant 
toujours  convoquées  et  îes  villes  hisignes  comme  Fêtant  quelque- 
fois seulement,  «Les  bonnes  villes,  dit-il  (p.  M),  étaient  en 
majeure  partie  ces  vieilles  localités  qui  avaient  obtenu  des 
chartes  de  commune.  Toutes  ces  villes  cependant  n'étaient  pas 
des  villes  de  commune  :  Paris,  qui  figurait  parmi  les  bonnes 
villes,  n'eut  jamais  de  commune  ;  mais  ce  que  toutes  possé- 
daient, c'étaient  des  magistrats  municipaux  nommés  par  elles 
et  placés  à  leur  tête.  En  d'autres  termes,  les  bonnes  villes 
étaient  les  plus  considérables  de  France  par  leur  importance 
propre,  leur  population,  leurs  libertés  et  leur  indépendance 
personnelle*  Leur  nombre  d'ailleurs  n'était  pas  limité  (2), 
Quant  aux  villes  insignes,  c'étaient  celles  qui  formaient   un 

(1)  (Jéiiérnleax'iit  \f*^  grand  ?  ïnirous,  coomit^  l(>  coiijlf'  de  FI  an  tire  ou  1<^  duc  de 
Bn'tag^ïiH,  nomoniieiit  prorureyr*  de  [miéfnnls  seignnnra.  Les  nobles,  d'une 
importîiace  moiadre^  nommaituil  dt't^  cUevalier»,  des  écuyers;  muia  à  cette  règle 
il  y  i\  iht  îJombrt^UBes  excepliaiis,  car  on  voit  dtî$  bourgeois,  dps  sergent*!,  d**» 
prévôt*  d*iibhay«%  defi  clercp»  des  lvjfi!ïte«*  t?nvoyés  comme  procureurs;  Fonvcnt 
uiôiiie  OQ  remarque  comme  une  alliunc*^  d'ordre  entre  les  repréaeutanlâ  d'une 
mAuif*  prrFouuc  :  pur  e^ômpïe,  ini  noble  et  un  bouriîeois,  un  noble  et  un  clerCi 
an  noble  etun  ïégi^tr.  Le  chanc<'berde  France,  fîuïllaume  de  Nogaret,  uommii, 
aux  états  de  1317,  de?  procureui's  fort  différents  pour  les  terres  qu'il  possédait 
dans  In  ^énéchauftsée  de  UeaiifNiir«%  Il  dêfignii  un  clerc  du  roi^  un  notaire,  un 
iier^<?nt  d'armes  dn  roi  et  un  nobiin»  de  Paris.  (Hervieu,  p*  33*) 

(1)  L«  iurisconsulte  Bergier  a  publié,  en  1789,  au  moment  oii  l'Assemblée  natio- 
nale allait  être  réunie,  de  très  curieuses  recherches  histoni|ues  sur  les  anciens 
états  généraux  Suivaol  lui  (p*  ft)  :  "  On  donnait  le  nom  de  bonms  viften  aux 
villes  closes  qui  avec  leur  ujuuiciiialité  avaient  aussi  leur?  milices  qui,  rliurgées 
de  leur  défense,  ne  reconuaissoient  de  protecleur  que  le  roi,  Cette  dénomination 
comprenait  ausf^i  celles  que  le  roi  avait  prisfes*  t^ous  sa  sauvegarde.  Leur  indépen- 
dance était  absolue ;-leurp  rapports  avec  le  souverain  immédiat*  :  de  là  la  néeet* 
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ps  OU  une  communaiité,  qui  étaient  administrées  par  des 

lifficiers  municipaux  nommés   par   elles.  Bien  moins  iinpor- 

Itantes  à  tous  égards  que  les  bonnes  villes,  leur  nombre  était 

Bs  plus  élastiques.  ^»  Les  députés   étaient  élus,  tantôt  par  le 

jfTrage  direct  et  tantôt  par  k  suffrage  à  deux  degrés  ;  tantôt 

irle  suffrage  universel  et  tantôt   par  le  suffrage  restreint.  Le 

iffrage  était  à  deux  degrés  quand  les  magistrats  municipaux, 

aaire,  échevîns,  pairs  ou  consuls,  qui  étaient  déjà  le  produit 

d'une  élection  antérieure,  prenaient  seuls  part  au  vote;  et  dans 

Hies  anciennes  villes  de  commune,  il  en  était  ainsi  le  plus  sou- 

^vent.  Au  contraire,  le  suffrage  était  direct  quand  le  commun  dp 

^Pb  viile,  dans  certaines  cités  les  bourgeois  seuls,  dans  d'autres 

tous  les  habitants,  bourgeois  et  hommes   du  peuple,   étaient 

tppelés  à  élire.  Le  représentant  de  Fautorité  royale  exerçait 
)ujours  une  influence  considérable  dans  les  villes  obéissant 
irectement  au  roi  :  on  pourrait  en  citer  où  le  député  cessait 
'être  élu  ;  car  c'était  le  prévôt  seul  qui  le  désignait.  Par  un 
vontraste  digne  de  remarque,  c'était  aussi  dans  des  cités 
JHMlacées  sous  Tadministration  des  prévôts  qu'on  rencontrait  des 
PBIéputés  nomniés  par  runiversalité  des  habitants  (1).  Des  villes 
seigneuriales  étaient  également  représentées  aux  états  gêné- 
lux  :  le  seigneur  interv^enait  pour  le  choix  du  député,  qu'il 
jiommait  quelquefois  seul,  et  quelquefois  iivec  Fassentiment  des 
igistrals  municipaux  ou  des  habitants,  A  quelle  condition 
ciale  appartenaient  les  députés  des  villes?  Dans  les  cités 
kubordonnées  à  un  officier  royal,  c'étaient  ordinairement  des 
jurgeois;  dans  les  villes  de  commune,  c'étaient  généralement 


,  iorsqnVUr^  formèrent  un  corps  considériible  dans  VÈinU  d'avoir  ieur  comfm» 
nent pour  Vimp^t.  Telle  fut  Forigine  de  leur  convocation  <iiïx  asseinbléi^s.  » 
foui  rûcHmmcul  M,  Thoui^ij^,  étudiant  avec  bean(!oup  d  LMudition  Ips  élal« 
oviaciûux  de  la  France  centrale  sous  Cliarl»?s  Viï,  s'est  hornù  à  dire  {L  l*',  p,  35): 
Iroisième  ordre  n'était  représenté  quiî  pur  i|iieîqnes  vîII<?b  qui,  par  Jeur 
DfwrLiuice,  avaient  sti  8C  mettre  au  niveiiu  tie  Iri  noblesi?e.  et  du  clergé  :  on  le* 
i  les  bonnes  villeEi.  » 
«*  Les  villes  ppiiviMiile»  montrent  à  la  fois  les  élection»  supprimées  ou 
es  au  conimttu  penpl<%  sur  lequtd  le  prévint  exfHvait  alors  une  uction  déci* 
¥e.  »  (Picot,  Mtim,  sur  ies  eteciions  au^  étais  générato\  !87i,  p»  5») 
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le  maire  elles  échevihs,  souvent  aussi  des  habitants  non  pour 
de  charges  municipales.  11  n*y  avait  pas  de  règle  absolue  :  on 
trouve  aussi  fréquemment  envoyés,  comme  députés  des  villes, 
des  nobles,  des  clercs,  des  curés  et  des  chanoines,  des  label*- 
lions  et  même  des  officiers  royaux,  prévôts  ou  viguiers  ;  dans  le 
Midi,  des  légistes  et  des  jurisconsuUos.  Le  nombre  des  députés 
était  habituellement  fixé  par  le  roi  d'une  manière  générale* 
Chaque  ville  appelée  à  la  même  assemblée  devait  envoyer  le 
môme  nombre  de  représentants  ;  un^  trois,  quatre,  le  plus  sou- 
vent deux.  Cependant,  ce  nombre  était  parfois  plus  considérable, 
et  parfois  il  restait  indéterminé. 

Ainsi  les'états  généraux  de  la  première  moitié  du  quatorzième 
siècle  comprenaient  les  grands  possesseurs  de  fiefs  laïques  et 
ecclésiastiques,  non  élus  par  leur  ordre,  mais  appelés  à  titre 
personnel,  et  les  représentunts  élus  des  villes  les  plus  impor- 
tantes (1),  Leur  composition  (2)  répondait  à  Tétai  social  du 
temps.  Ils  représentaient  les  forces  et  les  intérêts  qui,  en  dehors 
de  la  royauté,  avaient  seuls  alors  quelque^puissanco  :  ils  étaient 
rimage  de  la  France,  mais  do  la  Franco  encore  féodale,  c*est- 
à'dire  d'une  fédération  de  petites  souverainetés  seigneuriales 
se  prétendant  maltresses  dos  populations  de  leurs  seigneuries, 
et  de  villes  qui  avaient  une  existence  particulière  et  dont  les 
habitants,  échappant  pour  la  plupart  à  la  domination  féodale, 
formaient  des  communautés  s'administrant  elles-mêmes. 

A  d'autres  époques,  dans  d'autres  pays  et  même  en  France, 
on  a  vu  des  assemblées  comprenant  les  trois  ordres  constituer 


(1)  M.  Hervieo  a  dresaé  (|>,  251  et  siiiv,)  des  tableaux  des  trois  ordre?  de  la  notion, 
consultés  dan»  le»  assemblées  du  royaume,  pendiiut  ta  première  mûitii!  du  qua- 
lorsiëuié  âiéele.  U  «ignale  nouiine  ayant  été  convoqués  75  prélaU  et  686  chapitres» 
abbajeg  ou  moDastèreïi  ;  577  nobles;  467  villes.  Ce  n*c*t  pas  assurémeûl  que  ce* 
t805  prélats,  barons,  corporatioûâ  reUgieu»eâ  el  viiles  aient  jamais  vie  appelée 
ensemble  à  siéger  don»  la  même  asuemblée  :  quand  la  pliii»  gruud  nombre  6lait 
eOQvoquè,  quelques  autres  ne  relaient  pas,  mais  il  isl  certain  que  les  assemblées 
èlaieut  nottibrnn^e»  :  il  évalue  à  1  iH  le  nombro  des  membres  qui  efùnreaieut  aux 
étals  de  1308,  it  ùSOO  euviroii  le  numbre  iJcs  memlireî^  dé  rastsemblèd  de  1317, 

(3)  Les  documetiti  ne  signalent  diiur^  (N*lte  cumpusitiou  uueun  «rhaugement 
notable  pendant  le*  années  f^ui vantes  :  tout  porte  h  croire  qu'elle  reslîi  à  peu 
près  la  même  durant  tout  le  quatorzième  fiiccle  et  une  partie  du  quiuxtème. 
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une  véritable  représentation  nationaln  ;  le  clergé  et  la  noblesse 
y  siégeaient  comme  aristocraties ,  comme  représentant  de 
grands  intérêts  sociaux,  de  grandes  forces  morales  et  politiques, 
élément  essentiel  de  la  nationatitc;  et  le  peuple  tout  entier  y 
ivait  pour  mandataires  les  députés  qu'il  avait  élus.  Bien  que 
Ifis  états  généraux  du  commtMicement  du  quatorzième  siècle 
n'eussent  pas  ce  caractère»  on  peut  admettre  cependant  qu'ils 
représentèrent  la  nation  quand  ils  furent  consultés  sur  des 
questions  purement  politiques,  comme  la  querelle  entre  le 
Saint-Siège  et  la  royauté,  la  suppression  des  Templiers /la 
dévolution  de  la  couronne.  Il  est  plus  difficile  de  penser  qu  il 
m  ait  été  ainsi  quand,  à  partir  de  1343,  le  roi  les  appela  fré- 
quemment à  lui  concéder  le  droit  et  le  pouvoir  de  lever  des  sub- 
sides. Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  Timpôt  a  été 
Torigind  et  le  principe  du  pouvoir  des  assemblées,  la  base  de  leur 
intervention  dans  le  gouvernement  et  de  leur  contrôle  sur  Tad- 
ministration  publique.  Cependant»  pour  qu'elles  puisent  dans 
rexercice  de  leur  mandat  le  droit  légitime  de  débattre  avec  le 
souverain  les  conditions  des  subsides  qui  leur  sont  demandés, 
il  faut  qu'elles  représentent  runiversolité  des  contribuables. 
Au  quatorzième  siècle,  les  populations  des  villes  étaient  bien 
représentées  par  les  députés  qu^elles  avaient  choisis  ;  si  ces 
députés  étaient  les  mandataires  de  rintérôt  collectif  de  la  com- 
munauté, disputant  au  pouvoir  central  la  levée  de  Timpôt,  ou 
I  voulant  en  partager  le  produit  avec  lui,  ils  étaient  aussi  évi- 
■iem^iriBnt  les  mandataires  des  contribuables  ;  on  no  saurait 
contester  ce  titre  au  tiers  état  quand  il  apparut  avec  éclat  dans 
le»  états  généraux.  Mais,  en  dehors  des  villes,  tous  les  Français 
qnî  n'étaient  pas  possesseurs  de  fiefs,  et  c'étaient  assurément 
les  piu4  nombreux,  étaient  répartis  dans  les  seigneuries  laïques 
I  et  ecclésiastiques.  Ceux  qui  habitaient  des  terres  relevant  direc- 
tement de  la  couronne  n'étaient  pas  représentés  du  tout  ;  il 
n'entrait  alors  dans  la  pensée  de  personne  que  le  prince,  qui  là 

^    était  roi  et  seigneur,  n*eùt  pas  le  pouvoir  de  les  imposer  à  son 
^'gré.  Ceux  qui  habitaient  des  fiels  ne  relevant  que  médiatement 
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de  la  couronne  et  ayant  des  seigneurs  directs  et  particuliers 
n*6taient  représentés  que  par  ces  seigneurs  eux-mêmes,  qui  se 
prétendaient  leurs  souverains,  qui  les  imposaient  c^m me  leurs 
contribuables  et  qui,  par  la  force  des  choses,  songeaient  moins 
à  les  protéger  conlre  les  exigences  excessives  du  fisc  royal  qu*à 
défendre  en  eux  leurs  intérêts  personnels,  en  ne  permettant 
pas  au  roi  de  lever  des  subsides  sur  leurs  sujets  (1). 

Dans  les  états  généraux  ainsi  constitués,  ni  Philippe  de  Valois 
ni  Jean  ne  pouvaient  trouver  une  docilité  indifférente  et  toujours 
complaisante  pourFaccomplissement  de  tous  leurs  desseins  Os- 
eaux;  mais  en  môme  temps  il  aurait  fallu  que  les  pouvoirs  sei- 
gneuriaux, qui  y  étaient  puissants,  sacrifiant  au  bien  public 
avec  un  louable  désintéressement  leurs  traditions  séculaires  et 
leurs  intérêts  féodaux,  consentissent  h  se  transformer,  pour 
que  la  France  vît  naître  alors  et  se  développer  le  germe  fécond 
de  véritables  institutions  représentatives. 


I 
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II 
135.1-1360 

LIS  IMPOSITIOKS  ET  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 


Lorsqu'à  la  fin  de  1355  la  guerre  générale  reprit  avec  TAn- 
gleterre,  tous  les  expédients  financiers  étaient  épuisés  ;  l'altéra-  M 
lion  des  monnaies  avait  été  portée  à  un  point  qu'il  ne  paraissait 


(1)  Biïrgier  «jcrivtiil  »»ii  17S9  :  «  Médiateur  onlr«  le  Irôijo  et  ses  sujelst  le  haut 
buron  »?t  uit^uic  le  simple  ^eigueur  continua  de  i^Upuïer  leurs  iolùrèts  et  de  con* 
Éieatir  l'aida  pour  eux*  «  —  Plus  lûiu,  il  ajoutait  :  «  Le  plat  pays  coutiuua  de  de- 
meiircr  sous  la  protectiou  immL'dmtc  des  seigneuri  et  de  l*»urâ  chAteanx  fori«  ;  ou» 
rt*  qui  L'tait  à  peu  pre*  M*nonyujt%  sous  Irur  dépeudîUïrr.  Les  seipueurs  se  main* 
tinrent  en  conaéquenee,  hort  des  bonnt:\  viîtes^  dniis  te  droit  de  cojuentir  Vimp^t 
au  nom  dt  feurs  sujeti  (cV-tait  alors  le  [mot  pour  dés>igner  leurs  justiciable*),  et 
r,e  qu'un  reste  de  régime  ftS^dal  leur  avait  conservé»  lliabilude  Ir  perpélaa  loûg- 
tetnpA*  w  {Recherches  hixtoriques  sur  lex  étatt  ffénéran;r\  p,  7  et  suîv») 

M.  Thomas  exprime  In  ra^me  idée  quand  il  dit  :  «  Les  iuenibrpf>  de  la  nobl6i«c 
et  du  derg«  étaient  c«n^«ï*  repri^&eïitèr  au\  étals  Ihs  isujett?  qui  dépendaient  d  eux; 
par  âuite,  une  ^raudM  partie  d«*  ri*  que  nous  appelous  le  lier*  état»  c*e»t-è»dire 
tante  la  population  rurale,  np  HgnraJl  pas  dans  ces  asiiemldt'^es*  :  cVst  ce  qu'on 
appelait  le  plat  payt,  »  (Ut  Staft  jtrovindaut^  êoum  Charles  17/,  l.  !•';  p.  34.) 
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pas  alors  possible  de  d<»passer;  par  des  lettres  du  2C  sep- 
tembre 1355  (!)♦  il  avait  vUs  sursis  pour  six  mois  au  payemeat 
des  dettes  du  roi  ;  depuis  cinq  ans  la  couronne  demandait  à 
quelques  provinces,  et  n*en  obtenait  qu'avec  peine,  des  sub- 
sides qui  par  leur  peu  d'uniformité,  leur  courte  durée,  rincer- 
tiiude  de  leur  renouvellement  ne  procuraient  au  Trésor  que  des 
ressources  insuffisantes  et  précaires.  Le  roi  résolut  de  convo- 
quer les  états  généraux,  pensant  qu'ils  pourvoieraient  plus 
convenablement  et  plus  sûrement  aux  besoins  du  gouverne- 
ment, jusque-là  ces  assemblées  avaient  plutôt  décliné  que 
recherché  une  participation  effective  à  la  levée  des  subsides  et 
à  rétablissement  des  impositions  :  il  en  fut  cette  fois  tout  au- 
trement. 

Le  2  décembre  1355(2),  «  les  archevêques,  évoques,  abbés  et  Ktni^p^nvirra 
iiapitres,  les  nobles  du  sang  royal  et  autres  ducs,  les  comtes,   im^jiàiZtu 
barons,  chevaliers,  et  aussi  les  bourgeois  et  habitants  des  cités, 
^hAteaux,  et  bonnes  villes  delà  Langue  ftoii(li)  »,  se  réunirent 

{|t  Orrf.,  t  m,  p.  15. 

[i)  L*^8  docnineot*  qni  nmu  resk'tit  ne  fmirnisppnt  mirun  r<ï*ns**ifrnem<*nt  i<ur  la 
QtDfKiJ^îtiou  tii'  l*a,^*emblèe,  *|ui  coiupreunit»  (iîscut  le^  hii^t^^rii'iis,  inivirâu  huit 
eut?  meaibre*  dont  la  moitié  nu  inoiiiîi  n^partenail  nu  tiers  état;  iiinis  tout  portfi 
l  croire  qa*\  soit  qimat  aujc  ronvocAtiodi^  du  cler|r«  i^t  ûp  In  uûbli^s^^e,  jjoil  quant 

I  iDQiie  crélectioQ  d«;s  dépiili":*  d*  s  tonnes  vities^  elliî  avuil  l«  mAïui»  cnrocière  que 

{$\  D*'  tr^s  anciennes  tnidilioii^  pX,  dejmis  près  iFun  dt^oii-Hirclw,  des  adminîti- 
nliooé  dii^tincte^  et  dt^s  systéuji-s  diUtTL-tits  d'imposition»*  divisnitMil  lu  France 
deux  parties,  rime  septeutriocile  :  la  Langue  (/'oiV,  Faiitre  luéridiotiale  :  la 
vti'jue  fi'oci  IviiT  liuiiti?  commune  était  marquée  de  l'est  à  Touéfil  [mv  la  Gironde, 
t  Dordogiie  et  !**>  rroutièr**s  méridioiialei*  de  TAuverj^ue  «t  do  LyûQuais,  qui  fai* 
u«til  partie  de  la  Laugue  d'oil,  ][>ien  tju'iU  fy&seut  ileH  pays  de  limgiHî  mùridio- 
lIc  i*t  de  droit  écrit.  Le  roi  d'Angleterre,  omftr-'  di*  la  tiuyenne  et  d*,^  qu*  IqucM 
r>vÎDCC»  voisines,  po^M^niait  prés  «le  In  moitié  du  midi  de  la  Frniiee,  qui  ûe  ton- 
finit  alors  qu»?  k  Lant^u^doc  pnjpr«/ujeiit  dit^  lé  Ronerj^iie  et  le  Quercy.  —  Lea 
iin  gêni'raux  de  ces  dfn\  prniiep  de  la  France  avaient  èlè  déjà  convoqués  »épa- 
lient  t^n  IS\6;  mais  depuis,  eu  134K  et  triûO.  ib  avaient  été  réunis  ensemble  à 
Éris,  Leur  nouvelle  ilivisiou  en  1353  et  Ifjs  nnuées  suivAuteir,  iiiusi  que  îe  rùle 
E»Jitique  que  joua  rosseiublée  de  Pariji,  tousacrn  lo  parla^fe  dïi  royûunje  *m  âfnx 
^iou&  :  c**  partage,  qui  ilnra  ju&ipritu  quinzième  siè*:k%  et  son  îulluence  sur  la 
ctiou  d«?s  événements  furent  tiue  fl^'S  causes  qui  ne  peritineut  [ui^  aux  états 
némax  en  France  de  devenir,  comme  le  Par! émeut  en  Au*;ïii|eriv^,  la  représen- 
alton  générale,  nationale  et  |>ermaneute  du  pitys,  (Oiy/.,  Prùfaciî  du  tome  UL 
p,  J4.  —  An»?»  Thierry,  Mrofiurliùn  aux  monumenlg  du  tiers  état,  p,  5*.) 


et 
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à  Paris,  en  la  chambre  du  ParleniGnt.  Pierre  de  la  Forest,  ar* 
chevôquede  Rouen  et  chancelier  de  France,  «  requist,  pour  le 
roi,  que  il  eussent  avis  ensemble,  quelle  aide  ils  pourroient 
faire  qui  feust  suffisante  pour  faire  les  frais  de  la  guerre.  Et 
pour  ce  que  il  avoit  entend»  que  les  sougiés  du  royaume  se 
teooient  fortement  grevés  par  la  mutation  des  monnaies,  il 
ofTri  à  faire  forte  monnaie  et  durable,  maïs  que  on  lui  fit  aide 
qui  fut  souffisant  à  soutenir  la  guerre  »,  Les  états  répondirent  : 
«  le  clergié  par  la  bouche  de  maître  Jean  de  Craon,  archevêque 
de  Reims;  les  nobles  parla  bouche  du  duc  d'Athènes,  et  le» 
bonnes  villes  pur  Et.  Marcel,  lors  prévôt  des  marchands,  que 
il  étoienl  tout  prests  de  vivre  et  de  mourir  avec  le  roi  et  de 
mettre  corps  et  avoir  à  son  service;  et  délibéracion  requirent 
de  parler  ensemble,  ce  qui  leur  fut  accordé  (t),  f* 

Après  une  délibération,  dont  on  ne  connaît  aujourd'hui  ni  la 
durée  (on  peut  induire  de  certaines  circonstances  qu'elle  dura 
plus  d'une  semaine)  ni  les  détails  :  —  <r  ils  respondirent,  en  la 
dite  Ghandire  du  Parlement,  par  la  bouche  des  sus-nommés 
qu'il  lui  feroient  30(i*JÛ  hommes  d'armes,  chacun  an,  à  leurs 
frais  et  despens  dont  le  roi  les  fit  mercier.  Et  pour  avoir  la 
finance  pour  payer  les  dits  30  000  hommes,  laquelle  fut  estimée 
à  50  cent  mille  li\Tes  (500<3CW0  livres),  les  trois  états  dessus 
dits  ordooérent  que  on  lévernit  sur  toutes  gens,  de  tel  état  que 
il  fussent,  gens  d'Eglise,  nobles  ou  autres,  imposition  de  8  de- 
niers pour  li\Te,  sur  toutes  denrées,  et  gabelle  du  sel  eourreroit 
par  tout  le  royaume  de  France  {2),  » 

Ainsi  rassemblée  n*allégua  pas  comme  plusieurs  de  celles 


(!)  GrandêÊ  Chroniquei^  t  Yh  P-  *•  et  fO*—  On  n  toiivenl  cûiicla  de  c»  powag* 
qy«»  Itfs  trois  ordres  avaiput  demandé  h  aa  réiuiir  iiour  dtdibért-T  en  commiin  :  il 
est  prohable  qu'il  veut  *ïfMj|t'm»Mit  iiidHjnrr  f|U»»  \m  iiunnhn'î*  d^  r"lim|iu'  onlr« 
obtinrent  de  ie  concerter  rritn'  eux.  Lu  driibttmtioti  réparée  des  troi*  ordri?»  était 
lu  conséquence  dt*  ï*>ur  caractèiv  t^i  distinct  et  de  tu  uiitun»  m  diOTtTtfnle  de  letiri 
pouvoir»  :  rt^rdnnnance  du  t%  (ïèrrmhre,  dans  iin«  de  w»  difpotilioufi  importâotM 
(art.  t>),  constate,  même  pour  rttV(»oir,  cette  délibération  eéparê*  *n  déclarant  qu'il 
Hra  ordonné  fur  hs  trois  étatw  d^a^Cûrd  fi  çomenUment,  9<m$  que  deux  d*entrt  eux 
ê'accordant  pumetU  tier  le  troiaiémf.] 

(t)  Grandet  Chr<miqu$8,  U  VI»  p,  tf  * 
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at  Savaient  précédée  qu'ellR  n'avait  pas  de  pouvoirs  sufOsants  ; 
nais  ce  ne  fut  pas  un  impôt  qu^elle  autorisa  le  roi  à  lever  et 
mi  elle  plaça  le  produit  entre  ses  mains,  ce  fut  comme  la  cou- 
>nne  elle-même  Tavait  plus  d'une  fois  demandé  dans  le  passé, 
le  force  armée  qu'elle  mit  à  sa  disposition  en  s'engageant  h 

^entretenir.  Pour  se  procui'er  les  ressources  nécessaires  îi  Ten- 
Blien  de  ces  troupes,  elle  avait  à  choisir  entre  les  essais  plu- 

lîeurs  fois  tentés  par  le  roî  d'une  contribution  directe  et  pér- 
onnelle et  le  système,  plus  fréquemment  pratiqué  depuis 
lelques  années^  d'une  imposition  indirecte  sur  la  vente  des 
aarchandises.  Non  seiilemeot  elle  adopta  cette  forme  de  tri- 
it;  mais  elle  y  joignit,  en  l'appliquant  a.  tout  le  royaume^  la 
ibelle  du  sel  établie  par  le  roi  de  sa  seule  autorité,  et  que  les 
its  généraux  de  1346  avaient  plutôt  subie  que  sanctionnée. 
Ile  crut  mieux  assurer  ainsi  Tégale  répartition  du  subside 
ître  tous  :  ce  sentiment,  qu'exprime  avec  vivacité  la  déclara- 
m  faite  par  les  présidents  de  chacun  des  trois  ordres,  est 
^produit  avec  plus  de  force  dans  Tarticle  1"  de  la  grande  or- 

lonnance  du  28  décembre  (1)  par  laquelle  le  roî  s'appropria  et 

endit  exécutoire   leur   délibération  :  « et  icelle  paieront 

E>ute  manière  de  gens,  clercs,  gens  d'Eglise,  hospitaliers, 
Mes  et  non  nobles,  monnaiers  et  autres,  sans  que  nul  s'en 
lissedire  francou  exempt,  de  quelque  état,  condition  ou  dignité 
i\]  soit..,  et  pour  le  grand  amour  et  affection  que  nous  avons 
nos  sujets,  et  pour  donner  bon  exemple  h  tous,  nous  avons 
)ulu  et  voulons  que  nous  même,  notre  chère  compagne,  la 
&yne,  notre  très  cher  fils  le  duc  de  Normandie  et  tous  nos 
itres  enTants  et  ceux  de  notre  lignage  contribuent  pareille- 
lent  aux  dites  gabelles  et  impositions.  » 
En  même  temps  les  états  demandèrent,  et  la  royauté  affaiblie 

le  put  leur  refuser,  rorganisalion  nouvelle  et  spéciale  d'une 

prilable  administration  financière,  émanant  d'eux  et  placée 
aus  leur  autorité.  Neuf  personnes,  sous  le  nom  de  généraux 


il]  OtrL,  L  ni,  p.  lî». 
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ei  superintendants,  seront  exclusivement  chargées  de  la  levée 
et  de  remploi  des  subsides  et  chaque  ordre  en  choisira  trois 
dans  son  sein  ;  mais,  «  pour  ce  que  les  dits  superinlendants  ne 
seront  chargiLs  d'aucune  recette  ni  de  friire  aucun  compte,  ils 
auront  deux  receveurs  (fémrnux  prudhommes  et  bien  solvables. 
—  Et  des  trois  états  seront  ordonnés  et  dcpulés  certaines  per- 
sonnes, bonnes  et  honnêtes,  solvables  et  loyales,  et  sans  aucun 
soupçon,  qui  dans  chaque  pays  ordonneront  les  choses  dessus 
dites,  auront  receveurs  et  ministres..,  »  Les  t/nteraiLr  et  les  dé- 
putes  ou  élua  prr^tcront  serment  de  bien  remplir  leur  orfice  (li 
(art,  2  et  4), 

Chacun,  de  quelque  condition  qu'il  soit  et  quels  que  soient  ses 
privilèges,  sera  tenu  d*obcir  à  cesadministrateui's,  m  tant  aux 
généraux  comme  aux  particuliers,  et  pourra  i^'lre  contraint  par 
toutes  voies  que  bon  leur  semblera  »,  — Ceux  qui  résisteront 
aux  députés  locaux  seront  ajournés  devant  les  généraux  super- 
intendants, <t  qui  pourront  les  contraindre  et  punir,  selon  ce 
que  bon  leur  semblera,  chacun  ceux  de  son  état;  savoir  les 
clercs  sur  les  clercs,  etc.,,  o  ;  ce  qui  sera  ordonné  par  eux  vau- 
dra comme  arrêt  de  parlement,  u  sans  que  Ton  en  puisse  ap- 
peler ou  que  souz  umbre  de  quelconque  appel  l'exécution  de 
leurs  sentences  ou  oi-donnances  soit  retardée  en  aucune  ma» 
niére  n  (art.  3).  Mais  les  superintendants,  et  ceci  élait  de  na- 
ture à  diminuer  leur  autorité  et  à  entraver  leur  administration, 
ne  pourront  rien  ordonner  s'ils  ne  sont  tous  d'accord,  «  et  se  il 
advenoit  qu'ils  fussent  en  désaccord  des  choses  qui  regardent 
leur  office  (bien  qu'ils  fussent  les  délégués  des  états)  les  gen<^ 

(tj  C'est  \h  I  origitv?  d<*  tu  Cour  desi  nidei* —  L  ■>  tirnif  geiitVrnui  siipnriiil^n* 

«liiuts  furt?ut  : 

Pour  lo  €.lt*rgv,  IVîVt^que  de  Dol,  robbé  de  BoDiieval  et,  Pienv  Dnigaîis; 
Pour  la  iiciblessi%  Je  comte  de  Fori^ï»  le  ?in*  de  lU^uil  tt  !♦•  ^Ive  iJe  Tuiis  : 
Patir  te  lier*  ètat^  Umubert  de  LyoD,  Jean  de  Saiut-BeiioU  et  Maurice  d  K|>ernntL 
D'ail kiirs,  bien  qn*»  les  dépttté&  gènernwï  ou  pai  Uculier?*  fu-i**'iil  clitHsis  par  le*! 
éUt«,  on  ui*  junrt  )i*s«  considérer  comme  ne  iHiutut  IruPî^  jniuvoirs  que  de  Tiisseni* 
blée  :  àes  résolution»  n/avaienl  de  force  qu'eu  vt^rtu  de -s  ordoanances  que  ie  rt»i 
donnait,  et  c't'tmt  dn  roi  que  ïes  députés  recevaient  Ipiirt^  rotiimiîiÉiioujs.  [Mémoùr 
pour  Metvir  ti  t Histoire  de  la  Cour  des  aides, —  Bibl.  MoiàrJne,  51$.  n*»  I56t.)^  Mo* 
rt'iku  de  Beauuiout,  t,  U,  p.  if. 
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du  ParlemetU  les  pourroient  accorder  et  ordonner  du  désaccord» 

(art.  5). 

L'article  5  porte  en  outre  que  «  toutes  les  aides  dessus  dites, 
proffits  et  amendes  quelconques  qui  d'icelles  isteront  ou  aven- 
dront  par  quelque  manière  que  ce  soit  seront  tournées  et  con- 
verties entièrement  au  fait  delà  guerre...  >y.  Les  dispositions 
les  plus  minutieuses  sont  prises  pour  assurer  cette  affectation. 
Ni  le  roi,  ni  la  reine,  ni  aucuns  des  officiers  royaux  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  ne  pourront  s'attribuer  aucune 
somme  provenant  des  subsides  :  si  un  mandement  en  ordon- 
nant le  moindre  détournement  était  obtenu  par  importunité, 
les  députés  commissaires  et  les  receveurs  jureront  de  n'y  pas 
obéir.  L'affectation  exclusive  et  absolue  des  deniers  prove- 
nant de  laide  à  l'entretien  des  30000  hommes  d'armes  et  aux 
dépenses  de  la  guerre  a  pour  conséquence  l'intervention  des 
délégués  des  états  dans  la  comptabilité  des  troupes.  Les  super- 
intendants généraux  et  les  commissaires  locaux  préposés  à  la 
perception  assisteront  les  capitaines  quand  ils  feront  la  montre 
des  gens  d'armes  et  quand  ils  les  recevront.  La  paye  ne  sera 
faite  que  par  les  députés  et  commissaires  des  états  (art.  29). 

On  ne  pouvait  songer,  en  1355,  et  l'on  ne  songeait  pas  à 
rendre  les  assemblées  permanentes  ;  mais,  sur  la  demande 
des  états,  le  roi  accorda  qu'ils  se  réuniraient  de  nouveau  au 
mois  de  mars  1356,  en  personnes  ou  par  procureurs,  pour  rece- 
voir les  comptes  de  ce  qui  aurait  été  perçu  et  dépensé  ;  «  et  se  il 
voient  que  les  dites  aides  ne  souffisent  pas,  il  pourraient  croître 
la  gabelle,  selon  ce  que  bon  leur  semblera  et  que  nécessité  le 
requerra,  ou  pourvoir  autrement,  selon  ce  que  sera  ordonné 
par  les  trois  états,  d'accort  et  consentement,  sans  que  deux 
états  se  il  estoient  d'accort peussent  lier  le  tiers  »  (art.  6). 

Enfin,  comme  a  les  présentes  aides  dureront  jusques  à  un 
an  et  sont  accordées  par  les  trois  états,  sans  préjudice  de  leurs 
libertés,  privilèges  ou  franchises  »,  le  roi  consent  que  l'assem- 
blée se  réunisseencore  le 30 novembre  1356,  «pour  le  conseiller 
et  aviser  sur  le  fait  de  la  guerre  »,  et  si  elle  durait  encore  «  pour 
T.  m.  5 
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lui  faire  aide  convenable,  selon  ce  que  bon  leur  sembleroit...  »; 
mais  si  la  guerre  avait  cessé,  «  les  dites  aides  cesseroient  du 
tout,  et  se  de  ce  qui  avait  été  levé  avoit  aucun  reste  il  seroit 
tourné  au  profit  et  es  nécessités  des  pays  où  il  auroit  été 
cueilli...  ))  (art.  7). 

Lorsque  le  roi  s'était  adressé  aux  assemblées  locales  de  la 
Normandie,  du  Vermandois,  de  TAuvergne  et  d'autres  pro- 
vinces, il  n'en  avait  obtenu  des  subsides  qu'en  accordant  le 
redressement  de  nombreux  griefs.  Il  était  naturel  et  légitime 
que  l'assemblée  plus  générale  des  états  de  la  Langue  d'oll 
exigeât  de  semblables  réformes  administratives  et  judiciaires. 
L'ordonnance  du  28  décembre  a  donc  une  seconde  partie  inti- 
tulée :  Réponse  aux  griefs  des  états,  et  qui  fait  droit  aux  princi- 
pales plaintes  qui  s'étaient  produites.  On  y  trouve  des  disposi- 
tions analogues  à  celles  qui  avaient  été  déjà  si  souvent  édictées, 
et  sans  doute  sans  efficacité,  sur  la  suppression  du  droit  de 
prise  et  des  emprunts  forcés  (art.  12,  13,  14,  16);  sur  les  ga- 
ranties qu'exigeait  l'exercice  des  juridictions  ordinaires  et  sur 
les  restrictions  qu'il  était  nécessaire  d'apporter  à  la  juridiction 
exceptionnelle  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  du  conné- 
table et  des  maréchaux,  des  maîtres  des  eaux  et  forêts  ;  sur  la 
défense  de  créer  des  garennes  nouvelles;  sur  le  nombre  et  le 
salaire  des  sergents...  (art.  18,  19,  20,  21,  22).  Il  faut  men- 
tionner plus  spécialement  les  prescriptions  qui  ont  pour  objet 
le  retour  à  la  forte  monnaie  et  les  mesures  prises  pour  prévenir 
à  l'avenir  le  désordre  monétaire  (art.  8,  9,  10,  11);  l'interdic- 
tion, sous  peine  d'amende  et  de  confiscation,  «  de  faire  cession 
de  debte  en  plus  puissant,  ne  en  aucun  des  officiers  du  roi  ou 
d'autres  seigneurs,  ne  en  personne  privilégiée  (1)  (art.  16)  »  ; 

(1)  CeUe  disposition  se  réfère  à  une  manœuvre  qui  se  pratiquait  déjà  et  qui  i^est 
souvent  renouvelée  depuis.  Quand  le  roi  suspendait  lo  payement  de  ses  dettes,  il 
en  résultait  une  grande  dépréciation  des  créances  sur  le  trésor  royal  :  des  gens 
habiles  et  puissants  les  achetaient  à  vil  prix,  et  ensuite,  par  leur  crédit,  obtenaient 
qu'elles  fu^^seut  intégralement  payées.  C'est  ce  qu'on  interdit;  mais  on  conaa^rv 
ainsi  implicitement  et  on  sanctionne  la  suspension  de  payement  ordonnée  par 
Tordonnance  du  26  septembre  1355. 
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la  défense  aux  principaux  officiers  royaux  et  aux  seigneurs  de 
faire  le  commerce  par  eux  ou  par  personnes  interposées  (art.  24); 
la  disposition  qui  réserve  exclusivement  au  roi  et  à  l'aîné  de  ses 
fils  le  pouvoir  de  convoquer  Tarrière-ban,  mais  «  par  le  conseil 
des  députés  ou  de  plusieurs  des  états  »  ;  et  qui  remet  les  peines 
encourues  par  ceux  qui  n'ont  pas  répondu  à  la  dernière  convo- 
cation (art.  26). 

Toutefois,  après  avoir  ainsi  répondu  et  satisfait  à  toutes  les 
plaintes,  après  avoir  déclaré  que  pendant  un  an  tous  autres  sub- 
sides cesseront,  après  avoir  proclamé  de  nouveau  que  lés  états 
se  réuniront  le  30  novembre  1356,  «  pour  faire  aide  conve- 
nable »,  le  roi,  réservant  toutes  les  prérogatives  de  sa  cou- 
ronne alors  même  qu'il  semble  les  abandonner,  ajoute  :  «  et  se 
tous  les  trois  états  n'étaient  pas  d'accort  ensemble,  la  chose 
demourroit  sans  détermination,  en  ce  cas  nous  retournerions 
à  notre  domaine  des  monnaies  et  à  nos  autres  droits,  excepté 
le  fait  des  prises...  »  (art.  27). 

Les  états  générauxs'assemblèrentde  nouveau  le  1"  mars  1356,  ^**Si  «s?*" 
ainsi  qu'il  avait  été  convenu.  Mais  déjà  l'empressement  avec  imp^t^irect 
lequel  on  était  venu  à  la  première  assemblée  s'était  atténué  : 
les  nobles  de  Normandie,  les  mandataîres'de  quelques  villes  de 
cette  province  et  de  Picardie  ne  se  présentèrent  pas.  «  Et  virent 
ceux  qui  y  estoient  Testât  des  imposicions  et  gabelles  ;  et  tant 
pour  ce  qu'elles  ne  souffl  soient  pas  à  avoir  les  dites  cinquante 
cent  mille  livres,  comme  pour  ce  que  plusieurs  du  royaume  ne 
se  vouloient  accorder  que  les  dites  imposicions  et  gabelles  cou- 
russent en  leur  pays  et  es  villes  où  ils]  demouroient,  ordonnè- 
rent nouvel  subside  sus  chacune  personne  en  la  manière  qui 
suit  »  (1). 

En  effet  la  perception  de  l'impôt  indirect  avait  rencontré  de 
grandes  résistances  et  provoqué  des  soulèvements.  A  Rouen, 
on  s'était  révolté,  comme  en  1292  ;  quelques  seigneurs,  ayant 
le  roi  de  Navarre  àjleur  tête,  avaient  excité  le  peuple  à  ne  pas 

(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  22. 
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payer.  A  Arras,  une  émeute  sanglante  avait  éclaté,  et  plus  d'un 
mois  sVîlait  écoulé  avant  qu  elle  pût  être  réprimée  par  la  force 
armée.  Ces  événements  et  la  vive  impression  qu'ils  avaient 
causée  déterminèrent  aussitôt  les  étals  a  abandonner  Vimpôt 
indirect  et  à  remplacer  le  droit  sur  la  vente  des  marchandises 
et  la  gabelle  du  sel  par  une  taxe  ou  capitation  personnelle. 
C'était  ce  (joe  nous  appelons  aujourd'tiui  t impôt  sur  le  revetut, 
avec  ses  avantages,  mais  aussi  avec  ses  périls  et  ses  difncultés; 
depuis  Philippe  le  Bel  on  n'en  avait  pris  fait  une  application 
générale  et  absolue,  11  fut  établi,  par  une  ordonnance  du 
12  mars  135G  (1),  ([ui  en  régla  le  tarif  sur  des  bases  et  suivant 
une  proportion  dont  il  est  difficile  de  trouver  de  nos  jours  une 
explication  complète  et  satisfaisante. 

L'impùt  sera  assis  sur  le  revenu  réel,  s'il  s'agit  dVimraeubles, 
de  pensions  ou  de  gages  :  s'il  s'agit  de  biens  meubles»  loi)  livres 
de  valeurs  mobilières  seront  réputées  valoir  10  livres  de  revenu 
qui  seront  soumises  à  l'impôt  comme  tout  autre  revenu.  Pour 
un  revenu  inférieur  à  10  livres  on  payera  10  sous;  pour  un  J 
revenu  de  10  livres  et  au-dessus,  i  livre;  pour  un  revenu  de 
40  livres  et  au-dessus^  i  livres;  pour  un  revenu  de  lœ  livres 
et  au-dessus,  4  livres,  et  au-dessus  de  llK)  livres  on  payera 
2  livres  par  chaque  lUO  livres  de  revenu  jusqu'à  5  000  livres 
pour  les  nobles  et  jusqu'à  1  OUO  livres  seulement  pour  les  non- 
nobles  :  Timpùt  ne  pourra  donc  dépasser  102  livres  pour  les 
premiers  et  22  livres  pour  les  seconds  (art.  1  et  4).  Ainsi  le 
revenu  de  10  livres  sera  taxé  a  10  pour  100,  celui  de  40  li- 
vres à  5  pour  100,  et  celui  de  10<J  livres  à  4  pour  i«J0  seule- 
ment :  un  revenu  de  1  00<)  livres  payera  22  livres  ou  2,20  pour 
ICMJ  et  1  revenu  de  5WÙ  livres  ne  payera  que  102  livres  ou  2,04 
pour  100  seulement  :  cette  proportion  s'atténuera  encore  pour 
les  revenus  supérieurs,  puisque,  fimpôt  ne  pouvant  dépasser 
102  livres,  il  ne  sera  que  de  1,01  pour  100  pour  un  revenu  de 


(I)  Oïy/.,  l.  IV,  p.  171 .  "  MéniaîiP  déjà  ("Mè  pour  Vftintoirede  la  Cour  dê$  aidn, 
CÛâp.  M»  —  Morettu  di*  Btîttomûiit,  l,  Ui;  p.  »3G, 
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10000  livres  :  c'est  un  impôt  progressif,  mais  dont  la  progres- 
sion est  en  sens  inverse  de  la  richesse  (1). 

Les  enfants  en  main-boumie,  qui  n'ont  point  de  biens  parti- 
culiers, ne  payeront  rien  quand  ils  seront  âgés  de  moins  de 
quinze  ans,  et  au-dessus  de  cet  âge  ils  payeront  10  sous  (art.  2). 
—  Les  laboureurs  et  les  ouvriers  qui  n'ont  d'autres  ressources 
que  leur  travail  payeront  10  sous,  et  ceux  qui  ont  en  outre  des 
biens  payeront  à  proportion.  Les  serviteurs  et  mercenaires  à 
gages  qui  ne  vivent  que  de  ces  gages  et  qui  gagnent  100  sous 
ou  plus  payeront  aussi  10  sous. — Les  femmes  mariées  ne 
seront  pas  imposées  personnellement,  parce  que  leurs  biens 
seront  comptés  avec  ceux  de  leurs  maris  qui  payeront  l'aide 
pour  elles  (art.  3-4). 

Le  clergé  et  les  gens  d'Eglise  payeront  l'aide  sûr  leurs  reve- 
nus, sauf  que  leurs  biens  mobiliers  ne  seront  pas  imposés  : 
toutefois,  les  revenus  de  leurs  bénéfices  ecclésiastiques  seront 
taxés  au  taux|  du  dixième,  et  leur  patrimoine  personnel  sera 
imposé  comme  celui  des  nobles  (art.  5). 

Nul  n'est  exempt  de  l'aide,  ni  les  veuves,  ni  les  filles  n'ayant 
ni  père  ni  mère,  ni  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  ni  les 
nobles,  ni  les  ecclésiastiques  et  les  religieux,  ni  les  officiers  du 
roi,  ni  les  monnayers,  malgré  leurs  anciens  privilèges.  Sont 
seuls  exemptés  :  1*  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  s'ils 
n'ont  pas  de  biens  personnels;  2°  les  serviteurs  à  gages,  ga- 
gnant moins  de  100  sous  par  an  ;  3*  les  mendiants,  religieux 
ou  autres  et  les  religieux  cloîtrés  (art.  2,  3,  4,  6,  7). 

Le  subside  sera  entièrement  affecté  aux  dépenses  de  la 
guerre  de  terre  ou  de  mer  :  le  produit  perçu  dans  les  pays  fron- 
tières y  sera  conservé  pour  être  employé  à  leur  défense  :  s'il  est 
insuffisant,  il  sera  complété  au  moyen  de  ce  qui  restera  des 


(1)  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Michelet,  t.  III,  p.  356,  avec  son  énergie  incisive  : 
Pliu  on  avait  et  moins  on  payait;  et  à  Clamageran.  t.  I'^^  p.  353  ^  ^  qq  taux  sin- 
galier  démontre  que  Télément  de  la  haute  bourgeoisie  dominait  dans  le  sein  des 
États  et  qae  les  intérêts  démocratiques  étaient  encore  représentés  d'une  manière 
bien  imparfaite.» 


70 


HEQlIfE    FINÀNCIEU   I>Ë    U   KHÂNCË. 


perceptions  faites  dans  d'autres  contrées  après  quHl  aura  été 
pourvu  à  leur  défense. 

L'imposition  sur  la  vente  des  marchandises  établie  en  dé- 
cembre cessera  à  la  fin  de  mors  :  la  gabelle  du  sel  cessera 
immédiatement,  et  ce  qui  en  aura  été  perçu  pendant  plus  de 
trois  mois  sera  promptement  restitué  à  ceux  qui  auront  payé 
(art,  8). 

Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  décembre 
sont  confirmées  et  notamment  celles  qui  concernent  les  moQ^ 
naies  (art.  9). 

L'imposition  sera  assise  et  perçue,  non  par  les  seigneurs 
hauts-justiciers,  qui  dans  le  passé  en  avaient  été  souvent  char- 
gés quand  elle  avait  été  levée  localement  dans  une  province, 
mais  par  les  délégués  des  états,  n  au  moins  do  frais  et  de  dé- 
pens que  Ton  pourra  bonnement  ».  L'administration  financière 
spéciale  déjà  instituée  est  donc  maintenue;  mais  elle  est  modi- 
fiée et  mieux  réglementée.  Le  nombre  des  superintendants 
est  réduit  à  six  députés  généraux,  u  qui  auront  le  gouvernement 
et  ordenence  sur  tous  les  députés  et  seront  leurs  souverains  et 
de  tous  ceux  qui  se  mêleront  du  fait  ».  Il  y  aura  dans  chaque 
ville  trois  députés  particuliers,  un  de  chaque  ordre,  et  ils  seront 
assistés  d'un  receveur  et  d'un  clerc.  Ces  députés  nommeront 
dans  chaque  paroisse  des  collecteurs  qui  iront  dans  les  maisons 
«  demander  et  interroger  le  vaillant  el  Testât  des  personnes  et 
des  biens  et  qui  recevront  ce  qui  leur  sera  payé  :  et  se  il  leur 
semble  qu'on  se  met  à  la  raison  il  s'en  passeront  à  tant  » ,  sinon, 
«  il  adjourneront  ceux  de  qui  U  feront  doubte  par  devant  les 
trois  députés  de  la  cité  les  quiex  les  feront  jurer..,  ».  (lomme  il 
serait  trop  onéreux  aux  petites  gens  des  villages  de  venir  à  la 
ville,  les  collecteurs  leur  feront  prêter  serment  devant  le  curé 
du  lieu.  Si  dans  les  villes  ou  dans  les  villages  quelqu'un  refuse 
le  serment,  «t  il  sera  taxé  par  les  collecteurs,  selon  ce  qu'il 
trouveront  de  sou  vaillant  par  commune  renommée  ou  par 
l'opinion  de  ses  voisins  (I).  »  (Art.  10.) 
(1)  Vm  înaiructioci  «lotitté?  par  li*d  députés  préposèâ  à  U  lt?v6«  de  l'aide  dans  le 
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Ajournés  au  S  mai,  «  pour  savoir  la  valeur  de  Taide  » ,  les 
états  constatèrent  qu'elle  ne  suffirait  pas  à  l'entretien  des 
troupes  et,  sur  leur  délibération,  le  roi  prescrivit  le  26  mai(l)  de 
poursuivre  le  recouvrement  intégral  soit  de  l'imposition  sur  les 
ventes  et  de  la  gabelle  du  sel  établies  par  l'ordonnance  du 
28  décembre,  soit  du  subside  qui  leur  avait  été  substitué  au  mois 
de  mars,  et  de  lever  en  outre  deux  subsides  semblables  à  celui- 
ci,  l'un  à  la  Saint-Jean  (24  juin),  Tautre  à  la  Notre-Dame  d'août 
(15  août);  mais  avec  quelques  modifications  apportées  à  la  taxe. 
L'impôt,  sans  devenir  rigoureusement  proportionnel,  fut  fixé 
plus  uniformément  au  vingt-cinquième  (4  pour  100)  pour  tout  re- 
venu de  100  livres  et  au  dessous  jusqu'au  minimum  de  5  livres, 
et  au  cinquantième  (2  pour  100)  pour  les  revenus  supérieurs  à 
100  livres,  jusqu'au  maximum  de  5000  livres  pour  les  nobles  et 

diocèse  et  la  ville  de  Paris  fournit  des  détails  minutieux  et  intéressants  sur  les 
formes  soiTies.  Elle  mande  aux  commissaires  envoyés  dans  une  paroisse  d'appeler 
le  curé  et  de  choisir  trois  ou  quatre  personnes  honorables  ;  de  se  rendre  avec  elles 
et  le  curé,  s'ils  peuvent  avoir  son  concours,  dans  tous  les  ménages  pour  requérir 
les  habitants,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  nobles,  gens  d'Églîsu  ou 
religieux,  et  autres,  de  déclarer  leur  position  et  toutes  les  personnes  de  leur  mai- 
son demeurant  avec  eux,  enfants,  serviteurs  ou  autres,  pour  s'enquérir  do  leur 
fortune  et  enregistrer  les  résultats  de  leur  information  :  ils  leur  commanderont 
de  payer  Taide  conformément  à  l'ordonnance,  et  ils  constateront  par  écrit  ce  qui 
anra  été  payé  ou  déclaré.  S'il  leur  semble  que  quelques-uns  ne  répondent  pas 
•  par  raison  ».  ou  qu'ils  en  doutent,  ils  les  ajourneront  devant  les  députés,  aiusi 
que  ceux  qu'ils  ne  trouveront  pas  dans  leur  maison  et  qui  n'auront  pas  chargé 
quelqu'un  de  faire  leur  déclaration  et  leur  payement.  Si  des  contribuables,  bien 
que  riches,  refusent  de  payer  ou  n'apportent  pas  ce  qu'ils  doivent  quatre  jours  au 
plus  après  qu'ils  en  auront  été  requis,  on  mettra  chez  eux  un  ou  plusieurs  ser- 
gents, qui  n'en  sortiront  pas  avant  qu'ils  se  soient  libérés.  Les  gens  d'Église  sol- 
vables,  qui  refuseraient  de  payer,  seront  déférés  à  leur  juge  ordinaire  et  contraints 
par  sentence  d'excommunication  :  et  s'ils  ne  se  soumettent  pas  dans  le  délai  de 
huit  jours,  leur  temporel  sera  saisi.  Les  contribuables  non  solvables  seront  som- 
més de  payer  la  moitié  de  leur  taxe  à  la  mi-carôme  (c'était  en  1356,  le  31  mars,  et 
l'instmction  étant  du  20  mars,  le  délai  était  court  :  on  voit  qu'on  procédait  som- 
mairement et  avec  célérité)  :  pour  l'autre  moitié  de  la  taxe,  un  terme  convenable 
leur  sera  assigné.  Si  un  contribuable  veut  avoir  une  quittance  de  ce  qu'il  aura 
payé,  il  la  remettra  écrite  aux  commissaires,  qui  la  scelleront  de  leur  scel  ou  la 
feront  sceller  par  le  curé  qui  attestera  sa  présence.  —  Toute  la  recette  sera  versée 
à  la  caisse  de  l'un  des  receveurs  généraux  :  il  lui  sera  remis  un  état,  signé  par  le 
curé,  relatant  tout  ce  qui  aura  été  fait,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  mentionnant 
ce  que  la  paroisse  doit  payer.  {Ord,,  t.  III,  p.  24,  note  c.) 
(t)  Ord.,  t.  III,  p.  53. 
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de  1000  livres  pour  les  non-nobles.  Le  minimum  de  5  livres  fut 
étendu  au  revenu  supposé  des  meubles  et  aux  gages  des  mer- 
cenaires, serviteurs  et  ouvriers.  La  taxe  fut  réduite  à  moitié 
pour  les  serfs  taillables  à  la  volonté  de  leur  seigneur,  et  les 
clercs  bénéficiers  supportant  le  décime  ecclésiastique  en  furent 
affranchis  (1).  Le  produit  resta  affecté  à  l'entretien  des  gens 
d'armes,  et  toutes  les  réformes  administratives  et  judiciaires 
déjà  accordées  furent  confirmées  en  ces  termes  qui  montrent 
que  les  trois  ordres  traitaient  avec  la  couronne  :  «  Nous  voulons, 
dit  le  roi,  et  avons  octroyé  aux  dites  gens  qui  nous  ont  octroyé 
les  dits  subsides,  que  les  chartes  données  par  nous...  soient  et 
demeurent  en  leur  force  et  vertu.  » 

Plusieurs  villes  de  Picardie  n'avaient  pas  envoyé  de  manda- 
taires à  l'assemblée  du  1*'  mars  ;  mais  le  maire,  les  échevins  et 
les  habitants  d'Amiens  ne  voulurent  pas  se  soustraire  au  paye- 
ment du  subside  et  déclarèrent  que  l'aide  serait  levée  dans  leur 
cité.  Par  des  lettres  du  2  juin  1356(2),  a  considérant  la  vraie 
amour  de  la  ville  et  que  de  sa  pure,  franche  et  libérale  volonté 
•elle  a  accordé  le  subside  )i,  le  roi  ordonne  «  qu'elle  ne  sera  tenue 
envers  lui  et  ses  successeurs  à  aucune  plus  grande  servitude 
qu'elle  ne  Tétait  auparavant,  et  qu'il  ne  pourra  prétendre  avoir 
acquis  par  là  aucun  droit  nouveau  ». 


(l)  Les  trois  subsides,  ainsi  levés  ou  1356,  s'élevèrent  ensemble  à  8  livres  pour 
100  livres  de  revenu,  et  à  62  livres  seulement  pour  iOOO  livres  :  c'était  assurément 
une  charge  fiscale  considérablo.  Quelques  documents  fournissent  la  preuve  qu'il 
fallut  beaucoup  de  temps  pour  les  percevoir  et  pour  en  régler  les  comptes. 

On  lit,  au  Mémoire  C  de  la  Chambre  dos  comptes  (f»  230),  que,  le  5  juillet  1859, 
Maurice  d'Épernon,  bourgeois  de  Pnris,  apporta  à  la  Chambre  les  registres  qui 
concernaient  les  subsides  levés  dans  lu  ville  et  vicomte  de  Paris  en  1355  et  1356, 

Le  Mémoire  D  fournit  les  renseignements  suivants  : 

Y^  73.  Le  19  décembre  1364,  un  rôle  des  débets  du  compte  des  subsides  levés  à 
Langres,  en  1355,  est  remis  à  Raoul-de-l'lsle,  trésorier. 

F*  81.  Le  8  janvier  1365^  deux  uuciens  receveurs,  à  Langres,  du  subside  de  1356, 
sont  assignés^  par  un  ajournement  remis  au  bailli  de  Sens,  à  venir  rendre  leurs 
comptes  en  la  Chambre  des  comptes. 

¥•  93.  Le  15  janvier  1366,  Charles  V  remit  aux  gens  d'Église,  aux  nobles,  aux 
non-nobles  et  autres  du  bailliage  de  Melun,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  devoir  encore 
de  la  gabelle,  des  impositions  et  des  subsides  courant  en  1355  et  1356. 

(î)  0/7A,t.  m.  p.  68. 
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Les  trois  assemblées  de  décembre  1355,  de  mars  et  de 
mai  1356,  ne  doivent  pas  être  séparées  si  Ton  veut  comprendre  et 
juger  la  portée  politique  et  financière  de  leurs  résolutions.  Les 
subsides  qu'elles  lèvent  sur  le  pays,  par  leur  uniformité  et  leur 
généralité,  prennent,  il  est  vrai,  tous  les  caractères  de  Timpôt 
pour  les  populations  qui  deviennent  ainsi  les  contribuables  d'un 
pouvoir  unique  et  central.  Mais  soit  qu'elles  établissent  des 
taxes  indirectes,  soit  qu'ensuite  elles  leur  substituent  une  con- 
tribution directe  et  personnelle,  le  droit  d'imposer  n'est  pas 
reconnu  à  la  couronne  :  ce  n'est  pas  un  tribut  en  deniers  que  les 
états  l'autorisent  à  lever,  c'est  une  force  armée  et  entretenue 
qu'ils  mettent  à  sa  disposition,  comme  autrefois  les  seigneurs 
amenaient  à  leur  suzerain  le  contingent  militaire  de  leurs  fiefs. 
Le  principe  d'un  pouvoir  national  concentrant  et  représentant 
tous  les  intérêts  publics  ne  se  dégage  pas  encore  de  la  féodalité. 
Le  roi  ne  cesse  pas  d'être  le  souverain  fieffeux,  et  les  états 
généraux  du  milieu  du  quatorzième  siècle  sont  encore  loin 
d'être  l'assemblée  délibérante  d'une  monarchie  constitution- 
nelle :  ils  représentent  plutôt  des  intérêts  féodaux  ou  commu- 
naux, des  petites  souverainetés  laïques  et  ecclésiastiques,  qui  se 
confédèrent  pour  défendre  la  France  envahie;  qui,  habituées  à 
considérer  chaque  seigneurie  comme  devant  se  suffire  à  elle- 
même,  conformément  à  la  règle  des  fiefs,  réser\'ent  le  produit 
des  subsides  à  la  défense  du  pays  qui  les  a  fournis  et  ne  l'ap- 
pliquent que  subsidiairement  à  la  défense  des  frontières;  qui, 
imposant  une  contribution  à  des  populations  qui  relèvent  d'elles 
et  sont  leurs  redevables,  trouvent  naturel  et  juste  d'en  réserver 
à  leurs  délégués  l'assiette,  la  perception  et  l'emploi.  C'est  ce 
qu'ont  fait,  quelques  semaines  auparavant,  les  états  provinciaux 
de  l'Anjou  et  du  Maine,  où  prévalait  assurément  l'influence  de 
la  noblesse  et  du  clergé  :  c'est  ce  que  feront,  avant  la  fin  de 
l'année,  les  états  de  l'Auvergne,  tout  en  plaçant  à  leur  tête  le 
lieutenant  du  roi  dans  la  province.  La  création  d'une  adminis- 
tration fiscale  nommée  et  dirigée  par  les  états  généraux,  qu'on 
a  souvent  représentée  comme  une  usurpation  révolutionnaire 
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provoquée  par  la  bourgeoisie  parisienne  (1),  et  qui  était,  en  effet, 
contraire  aux  droits  essentiels  d'un  gouvernement,  semble 
n'avoir  été  que  Tapplication  inconsciente  et  inattendue  des 
principes  de  la  féodalité  que  la  royauté,  en  s'élevant  au-dessus 
des  seigneurs,  n'avait  pas  encore  remplacée.  Les  états  de- 
mandent, ils  exigent  le  redressement  de  nombreux  griefs  :  ils 
concluent,  si  Ton  veut,  un  traité  avec  la  couronne;  mais  ce 
traité  ne  diffère  pas  beaucoup,  quant  aux  réformes  qu'il  con- 
sacre,[de  ceux  qui  ont  été  consentis  aux  assemblées  locales  de 
la  Normandie,  du  Vermandois,  de  l'Auvergne.  En  réalité,  l'or- 
donnance du  28  décembre  1355,  qui  le  sanctionne,  ne  donne 
pas  une  constitution  nouvelle  à  la  monarchie  :  elle  n'est  même 
pas  l'équivalent  de  la  grande  charte  anglaise  et  de  celles  qui 
l'ont  suivie  :  elle  ne  fait,  ni  du  prince  le  souverain  de  la  nation 
et  aussi  le  mandataire  de  l'intérêt  général,  ni  des  Français  des 
sujets  qu'il  puisse  faire  contribuer  aux  dépenses  publiques  en 
acceptant  le  contrôle  sérieux  et  efficace  de  leurs  représentants; 
et  le  roi  déclare  qu  au  besoin  «  il  retournera  à  son  domaine  des 
monnaies  et  à  ses  autres  droits.  »  (Art.  27  de  Tordonnance  du 
26  décembre.) 
Us  La  convocation  des  trois  ordres  en  deux  assemblées  distinctes, 

ipoeitions 

Languedoc.  Tunc  pour  le  Midi  et  l'autre  pour  le  Nord,  fut  aussi  une  des 
causes  qui  empêchèrent  les  états  généraux  de  prendre  en  France 
à  cette  époque  la  place  qu'occupait  déjà  le  parlement  en  Angle- 
terre, et  elle  acheva  de  marquer  plus  profondément  la  division 
qui  existait  depuis  longtemps  entre  les  deux  parties  de  la  France, 
Les  états  de  la  Langue  d'oil  avaient  été  seuls  réunis  à  Paria 
et  la  réunion  de  ceux  de  la  Langue  d'oc  fut  retardée.  Le  roi 
voulait  envoyer  le  duc  de  Normandie  combattre  les  Anglais  en 
Guyenne,  et  ce  ne  fut  qu'au  commencement  de  1356  qu'il  chargea 
ses  commissaires  d'annoncer  aux  communautés,  convoquées  à 
Toulouse  le  26  mars,  que  son  fils  aîné  allait  venir  se  mettre  à 
la  tête  des  troupes,  et  qu'il  était  à  propos  de  pourvoir  aux 

(1)  Voter  et  recevoir  Vimpdt,  c'est  régner ,  dit  Michelet  {Histoire  de  France,  t.  III, 
p.  357). 
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dépenses.  L'assemblée  demanda  seulement  quelques  jours  pour 
délibérer,  et  le  4  avril,  quand  les  états  généraux  de  Paris 
venaient  de  remplacer  la  taxe  sur  les  ventes  et  la  gabelle  par 
un  impôt  direct  sur  les  biens,  elle  consentit  unanimement  à  la 
perception  pendant  un  an  d'une  imposition  de  6  deniers  pour 
livre  sur  les  denrées  et  les  marchandises,  et  en  outre,  à  la  levée 
d'un  mouton  d'or  par  feu,  comme  elle  avait  été  effectuée  Tannée 
précédente  par  le  comte  d'Armagnac.  Mais^elle  n'accorda  pas 
ces  subsides  sans  condition  :  elle  stipula  que  le  duc  de  Nor- 
mandie viendrait  en  personne  dans  la  province;  que  la  percep- 
tion ne  commencerait  que  quand  les  communautés  des  séné- 
chaussées de  Beaucaire  et  de  Rouergue,  qui  n'avaient  pas  envoyé 
de  représentants  à  Toulouse, auraient  donné  leur  assentiment; 
qu'elle  serait  faite,  non  par  les  officiers  du  roi,  mais  par  des 
receveurs  que  nommeraient  les  communautés  de  chaque  séné- 
chaussée; que  tous  les  nobles  étales  officiers  royaux  seraient 
imposés  ;  qu'on  ne  lèverait  en  même  temps  aucun  autre  sub- 
side (1). 

Les  ordonnances  de  décembre  1355,  de  mars  et  de  mai  1356,        Les 
en  établissant  un  impôt  général  sur  toutes  les  classes  de  la  popu-  ^cu^m^° 
lation,  en  en  réservant  l'administration  ^  des  agents  spéciaux    uSume 

.de  Poitiers. 

nommes  par  les  états  et  relevant  d  eux,  en  reformant  un  certain 
nombre  d'abus,  avaient  introduit  dans  le  fonctionnement  de  la 
monarchie  féodale  des  innovations  considérables,  sans  cepen- 
dant en  changer  le  principe  (19  septembre  1356).  Mais  (juand 
le  désastre  de  Poitiers  eut  excité  un  sentiment  de  douleur 
nationale  mêlé  d'indignation  contre  la  noblesse,  ce  fut  ce 
principe  lui-même  qui  fut  mis  en  question.  La  réunion  des  états, 
fixée  au  30  novembre,  fut  avancée  au  15  octobre,  a  Les  mômes 
députés,  dit  Aug.  Thierry  (2),  revinrent  au  nombre  de  plus  do 
huit  cents,  dont  quatre  cents  étaient  de  la  bourgeoisie,  avecjune 
ardeur  qui  tenait  de  Tentraînement  révolutionnaire.  L'assemblée 
commença  par  concentrer  son  action  dans  un  comité  de  quatre- 

(t)  D.  Vaissete,  liv.  XXXI,  chap.  xli  et  xlii,  et  Preuves,  n^  5-2. 
(2)  Doc.  inéd.  —  Introduction  aux  monuments  du  fiers  étatj  p.  M. 
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vingts  membres  ;  puis  elle  signifia,  sous  forme  de  requête,  ses 
résolutions,  qui  furent  :  Fautoritê  des  états  di^clarée  souveraine 
en  toute  matière  d^administration  et  de  finance;  la  mise  en  accu- 
sation des  grands  officiers  civils  et  judiciaires  et  la  création 
d'un  conseil  de  réformateurs  pris  dans  les  trois  ordres;  enfin  la 
défense  de  conclure  aucune  trêve  sans  Fassentiment  des  trois 
états,  et  le  droit  pour  ceux-ci  de  se  réunir  par  leur  seule  volonté, 
sans  convocation  royale.  » 

Le  Dauphin,  qui,  depuis  la  captivité  de  son  père,  gouvernait 
le  royaume  comme  lieutenant  du  roi,  tenta,  «  avec  les  ressources 
d'une  habileté  précoce  »,  de  se  soustraire  à  des  exigences  si 
excessives,  et  pour  gagner  du  temps  il  ajourna  les  états,  sous 
prétexte  qu'il  était  obligé  de  se  rendre  à  Metz  auprès  de  son 
oncle  Tempereur  d*Allemagne.  Mais  le  trésor  avait  un  pressant 
besoin  d'argent,  et  avant  de  partir,  <(  i!  ordena  que  on  envoieroit 
certains  de  ses  conseillers  par  les  bailliages  du  royaume  pour 
requérir  Taide  aux  bonnes  villes  (1)  m. 

Plusieurs  assemblées  provinciales  se  réunirent  donc  à  la  fin 
de  ia50. 

Le  procès-verbai  de  celle  do  I^Auvergne  a  seul  été  con- 
servé (2)  :  il  fournit  de  précieuses  indications  sur  Tétai  social 
et  polilique  du  temps»  sur  le  désordre  et  la  confusion  de  tous 
les  pouvoirs  publics.  Dans  les  provinces  comme  à  Paris,  ni  la 
royauté,  ni  les  assemblées  n'ont  encore  la  notion  exacb^  de^j 
droits  et  des  devoirs  d'un  gouvernement,  ^^ 

Les  états  d'Auvergne  se  réunirent  le  29  décembre  en  présence 
du  bailli,  de  ses  lieutenants  et  du  procureur  du  roi,  afin  de 
répondre  à  la  demande  d*un  subside  et  d'assurer  la  défense  de 
la  province»  où  les  Anglais  avaient  déjà  fait  des  incursions. 
L'assemblée  était  nombreuse  et  pour  éviter  la  longueur  des  dé- 

(t)  Grandes  Chroniques,  t.  Vl»  p.  U. 

(i)  Cp  procès-vtîrbul  e&t  extruit  ifun  cotupte-reiidii  à  la  Chaoïbre  dès  comples 
par  Robfft  do  Rioii,  bourgeois  de  Glermoût,  qui  fot  le  receveur  général  de  lou» 
1(»8  subside*»  levt-s  eu  Auvergu**  depuis  U.>3  jusqu'en  1360:  c**  compte  avait  dix  \o- 
luiiied^  et  le  second ,  le  »eu1  qui  redte,  est  retalif  au  subside  accordé  par  les  états 
de  ta  province  en  décetiibre  1336,  (Orrf.,  Préface  dn  lome  Hï,  p.  55  el  &uiv.) 
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libérations  elle  choisit  vingt  et  un  de  ses  membres,  sept  de 
chaque  ordre,  qui,  avec  le  conseil  du  bailli,  arrêtèrent  les  réso- 
lutions suivantes. 

Il  est  urgent  d'organiser  une  force  militaire  :  le  comte  de 
Montfort,  lieutenant  du  roi  en  Auvergne,  sera  prié  d'accepter  le 
titre  de  capitaine  et  gouverneur  du  pays  et  des  troupes ,  et  le 
bailli  remplira  provisoirement  ces  fonctions.  Six  membres  de 
rassemblée  élus  par  elle,  deux  de  chaque  ordre,  se  concerteront 
avec  le  capitaine  pour  tout  ce  qui  devra  être  ordonné,  et  notam- 
ment pour  la  mise  sur  pied  de  400  glaives^  dont  le  nombre  ne 
pourra  être  augmenté  sans  le  consentement  des  états. 

Il  sera  pourvu  à  Tentretien  de  ces  troupes,  et  aux  autres 
dépenses  nécessaires,  au  moyen  d'un  subside  levé  sur  les  trois 
ordres.  Les  prélats  et  tous  les  gens  d'Église,  sans  exception, 
payeront  la  moitié  d'un  dixième  et  demi  (7  1/2  0/0)  des  revenus 
de  leurs  bénéQces  et  de  leurs  biens  patrimonaux.  Les  nobles 
payeront  7  1/2  0/0  de  leurs  revenus.  La  contribution  des 
autres  habitants  sera  réglée  sur  des  bases  différentes  :  les  com- 
munautés seront  imposées  à  raison  de  15  écus  pour  200  feux  et 
par  an,  et  les  hommes  taillables  à  volonté  ne  payeront  que  demi- 
taxe.  L'imposition  sera  levée  par  paroisse,  sans  avoir  égard  à 
la  juridiction  à  laquelle  sont  soumis  les  habitants,  et  sans  qu'une 
paroisse  «  porte  le  faix  Aq  l'autre»,  excepté  dans  les  villes  où  il 
yen  a  plusieurs.  Le  duc  de  Bourbon  et  le  comte  de  Forez  seront 
priés  de  consentir  à  Timposition  de  leurs  sujets  (1). 

Des  députés  des  états  estimeront  les  biens  des  ecclésiastiques 
et  ceux  des  nobles  et  ils  fixeront  la  contribution  que  chacun 
payera  dans  sa  paroisse,  mais  à  raison  des  possessions  qu'il  a 
dans  toute  l'Auvergne;  ils  choisiront  dans  chaque  paroisse  un 
collecteur  qui  percevra  les  deniers.  Les  consuls  des  villes  et  les 
habitants  des  paroisses  lèveront  la  contribution  imposée  aux 
communautés.  Trois  généraux-gouverneurs  du  subside  connaî- 

(0  Quelques  paroli^ses  tla  diocèse  de  Clcrmout  relevaient  des  justices  de  ces 
deux  seigneurs,  et  les  états  provinciaux  ne  se  croyaient  pas  le  droit  d'imposer 
leurs  sujets  sans  leur  consentement. 
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trontdes  réclamations  et  des  contestationsauxquelles  donneront 
lieu  l'assiette  et  la  perception.  Des  receveurs  particuliers,  au 
nombre  de  trois  ctultérieurement  au  nombrede  six, encaisseront 
les  sommes  qui  leur  seront  apportées  par  les  collecteurs  et  les 
verseront  à  la  caisse  d'un  receveur  général  institué  à  Clermont. 
Le  subside  sera  acquitté  de  trois]  en  trois  mois  pendant  une 
année,  durant  laquelle  aucun  autre  ne  pourra  être  levé  [sans  le 
consentement  des  états  assemblés  de  nouveau  ;  il  cessera  immé- 
diatement si  une  autre  imposition  est  ordonnée  parla  couronne 
«  et  que  l'on  convienne  de  la  payer».  Il  sera'entièrement  em- 
ployé à  la  défense  de  la  province,  et  les  comptables  ne  feront 
aucun  payement  sans  l'ordre  du  capitaine  et  de  ses  conseillers. 
Ils  ne  rendront  leurs  comptes  qu'aux  vingt  et  un  élus  des  états, 
ou  à  quelques-uns  seulement,  pourvu  qu'il  y  en  ait  au  moins 
trois  de  chaque  ordre  ;  ils  devront  donner  deux  ou  trois  fois  par 
an,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  l'état  de  leurs  recettes 
et  de  leurs  payements  aux  trois  généraux  gouverneurs. 

Ces  résolutions  furent  approuvées  par  les  états  d'Auvergne, 
le  1"  janvier  1357,  sous  la  condition  expresse  qu'elles  seraient 
sanctionnées  par  le  roi  ou  par  le  Dauphin  (1).  Il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  rassemblée  qu'elle  manifesta  en  outre,  sur  cer- 
taines matières,  des  intentions  conformes  aux  réclamations 
que  les  états  généraux  avaient  voulu  présenter  au  Dauphin, 
que  ce  prince  n'avait  pus  reçues,  et  dont  des  copies  avaient  été 
répandues  dans  les  provinces. 

On  n'aperçoit  la  trace  d'aucun  sentiment  révolutionnaire 
dans  les  états  d'Auvergne  ;  ils  se  réunissent  sous  la  présidence 
du  bailli  ;  ils  conGent  au  lieutenant  du  roi  le  commandement  de 
la  force  armée;  ils  subordonnent  leurs  résolutions  à  la  sanc- 
tion du  Dauphin;  cependant,  ils  instituent  une  administration 
fiscale  placée  sous  leur  autorité  et  sous  leur  surveillance,  et  ils 

(1)  Le  compte  de  Robert  de  Riou  prouve  que  Timpositiou,  établie  pour  un  an, 
ue  fut  levée  que  deux  mois  :  les  états  géuéraux,  qui  se  tiurent  à  Paris  au  mois  de 
février  suivant,  ordonnèrent  un  subside  général  qui  fit  cesser  le  subside  provin- 
cial, conformément  à  ce  qui  avait  été  arrêté.  Pour  deux  mois,  le  produit  de  la 
perception  monta  à  37  941  livres. 
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s'inspirent  des  vues  et  des  aspirations  de  rassemblée  de  Paris. 
Us  organisent  un  gouvernement  local  pour  défendre  la  province, 
abandonnée  par  la  faiblesse  et  l'impuissance  du  pouvoir  royal  ; 
mais  ils  ne  se  croient  pas  le  droit  d'imposer  sans  le  consente- 
ment du  duc  de  Bourbon  et  du  comte  de  Forez  les  sujets  que 
ces  seigneurs  ont  en  Auvergne.  Comprenant  dans  leur  sein  les 
éléments  sociaux  de  cette  époque  :  la  féodalité  ecclésiastique,  la 
féodalité  laïque  ;  les  villes,  qui,  elles  aussi,  sont  entrées  dans 
la  hiérarchie  féodale,  ils  sont  la  représentation  de  Tancienne 
seigneurie,  agrandie  et  transformée  par  Tadjonction  du  tiers 
état,  plutôt  que  la  base  d'une  institution  nationale  et  monar- 
chique. 

Lorsque  le  Dauphin  revint  de  Metz  à  Paris  (14  janvier  1357), 
il  retrouva  l'agitation  qu'il  y  avait  laissée.  Il  fallut  céder  à 
l'émeute,  convoquer  les  états  pour  le  5  février,  et  après  avoir 
entendu,  dans  la  séance  du  3  mars,  Robert  le  Coq,  évêque  de 
Laon,  pour  le  clergé  ;  S.  de  Picquigny,  pour  la  noblesse  ;  Nicolas 
Le  Chanteur,  avocat  d'Abbeville,  et  Etienne  Marcel,  prévôt  des 
marchands,  pour  les  bonnes  villes,  accepter  et  promulguer  le 
jour  même  une  ordonnance  (1)  qui  faisait  passer  le  gouverne- 
ment entre  les  mains  de  l'assemblée. 

Les  états  généraux  deviennent  tout-puissants  ;  ils  se  réu- 
niront au  mois  d'avril  et  ils  pourront  encore  se  réunir  dans 
Tannée,  «  deux  autres  fois  et  plus  se  métier  est».  Leurs  mem- 
bres sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  pouvoir  royal  et  chacun 
poun^a  se  faire  accompagner  dans  tout  le  royaume  par  six 
hommes  armés.  Aucune  trêve  ne  pourra  être  conclue  sans  leur 
consentement  (art.  2,  5,  39,  52).  —  Vingt-deux  des  officiers  du 
roi  sont  privés  de  leurs  offices  (art.  11).  —  Des  membres  de 
l'assemblée,  choisis  dans  chacun  des  trois  ordres,  formeront 
je  conseil  du  roi.  Le  chancelier  et  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne sont  tenus  de  soumettre  à  leur  examen  toutes  les  demandes 
adressées  au  roi,  toutes  les  nominations  de  baillis,  sénéchaux, 

(l)  Ord.,  t  ni,  p.  121. 
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maîtres  des  requêtes,  présidents  ao  parlement,  etc.  (1)  (art.  42, 
43.  iT..  —  Les  institatîons  Judiciaires  sont  réformées  ^2).  — 
On  ?5 'efforce  d'introduire  quelques  améliorations  dans  Torgani- 
f^tion  milit^irr-  et  quelque  discipline  dans  les  troupes  (3).  — 
On  cherche  à  garantir  la  fortune  publique  et  à  mieux  assurer 
Tordre  financier  *  i  . 

En  s'emparant  du  pouvoir,  les  états  généraux  avaient  promis 
au  Dauphin  d'armer  et  d'entretenir  3iJ wj  hommes.  Ce  fut  à 
l'imp^it  direct  qu'en  i:i57,  comme  en  1356,  ils  demandèrent 

fl/  Voir  infra^  ebap.  v. 

%  f>r»  «UhbotioDS  da  cluioc«lier  sodI  dét^nDiiié^5.  et  des  précautions  sont 
prisef  contre  les  abns  de  «a  g»'5tion  art.  44.  45.  47  et  4S^i.—  Les  joges  feront  bonne 
et  brèT^*  jatUee  :  on  oacrordera  pins  de  rémission  à  ceux  qui  ont  commis  certains 
rhta^r*  :  le»  couipoeitioDé  pécaniaires  sont  abolies  îart.  6.  7.  9\  —  Les  offices  n- 
feront  pln«  aff^rméit  :  iU  seront  donnés  en  fsarde,  et  nul  ne  pourra  être  nommé 
dan*  1^  pays  où  il  eî't  né.  ni  dans  celui  où  il  demeure  >rt.  8).—  Le  Parlement  et 
la  Cliambre  de»  comptes  rout  réorganisés  et  le  nombre  de  leurs  membres  sera 
réglé  'art.  7, 10.  If.  13.  li;.— Les  dispositions  d^  l'ordonnance  du 2S décembre  1355, 
qui  rv^tr^ignent  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes,  du  connétable,  des  maré- 
cbanx,  des  maîtres  de:^  faux  et  forêts,  sont  renouvelées  et  confirmées  (art.  23.  24). 

—  fy>us  l'iofluence  de  la  bourgeoisie  parisienne,  la  juridiction  importante  et  spé- 
ciale du  prér/it  des  marcltands  est  affermie  et  elle  est  protégée  contre  les  empié- 
tements du  Parlement  (art.  IH,..  —  Des  réformes  nombreuses  sont  introduites  dans 
l'administration  de  la  justice  et  dans  la  procédure,  dont  on  veut  diminuer  les  len- 
teurs et  les  frais  (art.  19.  î8,  29,  30,  53,  54,  55,  59). 

(3j  Iji  droit  de  convoquer  rarrière-ban  reconnu  à  la  couronne  est  subordonné 
à  l'avis  des  délégués  de  l'assemblée,  et  est  restreint  au  cas  d'évidente  nécessité, 
quand  une  bataille  vi»;nt  d'être  livrée  (art.  32).  —  Tant  que  durera  la  guerre,  le» 
nobles  et  les  gens  d'armes  ne  pourront  sortir  de  France  sans  un  congédu  roi  vart.33}. 

—  Les  guerres  privées  wmt  interdites  soit  entre  nobles,  soit  entre  roturiers  (art."»*, 
55,  57).  —  Tous  les  Français  seront  armés  selon  leur  état  :  ils  y  seront  au  besoin 
contraints,  les  gens  d'f-glise  par  la  juridiction  ecclésiastique,  les  laïques  par  leurs 
juges  et  par  les  maires  des  villes  (art.  40).  —  Les  capitaines  des  forts  et  des  cbAr 
U^aux  disséminés  dans  le  royaume  pourvoiront  à  leur  défense  (art.  58).  —  Des 
mesures  sont  prises  pour  prévenir  ou  punir  rindisci[»liuc  et  les  excès  des  sol- 
dats (art.  37,  88j. 

(4)  Toutes  les  aliénations  du  domaine  royal  consenties  depuis  Philippe  le  Bel 
sont  révoquées,  excepté  celles  faites  à  l'Église,  aux  princes  par  suite  de  partugr 
ou  d'apanage,  et  à  d'autres  personnes  pour  services  rendus  à  l'Étal  (art.  41).  — 
Les  dépenses  du  Dauphin  et  de  la  Dauphine  seront  modérées,  et  leurs  maîtres 
d'hôtel  payeront  exactement  ce  qu'ils  achèteront  (art.  49i.  —  Le  droit  de  prise  est 
de  nouveau  interdit  avec  des  précautions  minutieuses  et  des  rigueurs  inutiles 
(art.  1«,  17).  —  Il  sera  fait  une  nouvelle  monnaie  d'or  suivant  des  types  remis  au 
prévôt  des  marchands  :  cette  monnaie  ne  pourra  pas  être  changée  sans  le  conseil 
et  le  consentement  des  états  (art.  15;. 
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les  ressources  nécessaires;  mais  ils  adoptèrent  un  système 
d'imposition  différent,  moins  compliqué,  plus  proportionnel, 
presque  semblable,  tout  en  étant  beaucoup  plus  élevé,  à  celui 
qu'on  vient  de  voir  appliqué  en  Auvergne  (1).  Les  gens  d'Eglise, 
exempts  et  non  exempts,  payeront,  pour  un  an,  un  dixième  et 
demi  (15  pour  100)  du  revenu,  soit  de  leurs  bénéfices  taxés  pour 
les  décimes,  soit  de  leurs  bénéfices  non  taxés  et  de  leurs  biens 
personnels  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite.  Les  princes 
du  sang  et  les  nobles  payeront  également  un  dixième  et  demi 
de  leurs  revenus  et  de  leurs  rentes.  Les  gens  des  villes  et  ceux 
du  plat  pays,  queUe  que  soit  leur  condition,  excepté  les  pauvres 
sans  travail  et  vivant  d'aumônes,  payeront,  par  100  feux,  la 
solde  d'un  homme  d'armes,  calculée  à  raison  d'un  demi-écu  par 
jour.  Chaque  ville  ou  paroisse,  ayant  plus  ou  moins  de  100  feux, 
payera  à  proportion  du  nombre  de  ses  feux,  et  dans  ce  nombre 
seront  comptés  tous  sergents,  officiers,  châtelains,  les  mon- 
nayers,  les  veuves,  les  mineurs  et  tous  ceux  qui,  ne  tenant  pas 
ménage,  possèdent  10  livres  de  terre  et  au  dessus.  Les  grandes 
>illes  pourront,  si  elles  le  préfèrent,  fournir  directement  des 
hommes  d'armes,  pourvu  qu'ils  soient  «  convenables  et  suffi- 
sants. »  (Instructions,  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8).  Pour  le  clergé  et 
la  noblesse,  l'impôt,  uniformément  fixé  à  15  pour  100  du  revenu, 
était  donc  im  impôt  de  quotité.  Mais  pour  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, la  fixation  d'une  somme  déterminée,  à  payer  par 
100  feux,  ne  servait  qu'à  régler  le  montant  du  contingent  pécu- 
niaire assigné  à  chaque  paroisse  suivant  le  nombre  de  ses  feux. 
La  répartition  de  ce  contingent  entre  les  contribuables  dans  la 
paroisse  se  faisait  ensuite  à  raison  des  facultés  de  chacun  (2), 

(i)  L'ordonnance  du  3  mars  se  borne  à  poser  le  principe  d'une  imposition  sans 
en  déterminer  la  nature  et  la  quotité.  D'après  le  procès-verbal  des  états  (art.  Il), 
d'accord  sur  ce  point  avec  les  chroniques,  le  clergé  et  la  noblesse  avaient  offert 
15  ponr  100  de  leurs  revenus  et  les  gens  des  bonnes  villes  un  homme  d'armes  par 
100  feux.  Des  instructions,  faites  par  les  états  et  portant  la  même  ,date  que  l'or- 
donnance, fixèrent  sur  ces  bases  tous  les  détails  de  l'assiette  et  de  la  perception. 
{Ord.,  t.  rv,  p.  183.) 

(2)  Bergier,  Recherches  sur  les  états  généraux.  Pièces  justificatives,  n«»  88  bis 
et  39. 

T.  m.  6 
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Ils  devaient  choisir  de  trois  à  six  bonnes  yens,  qui  prêtaient  ser- 
ment d'asseoir  la  contribution  la  plus  Légalement  possible,  le 
fort  portant  le  faible,  L'impùt  devenait  ainsi  pour  eux  un  impôt 
de  répartition,  bien  que  son  produit  gt-néral  di^pendtt  du  nombre 
total  des  feux. 

Cette  imposition  n'est  (Hablie  que  pour  un  an.  Pendant  sa 
durée^  tout  autre  subside  cessera  d'ûtre  levé  et  le  roi  ne  pourra 
faire  aucun  emprunt  forcé.  EUe  sera  payée  par  sixième,  de 
deux  en  deux  mois,  et  le  premier  payement  aura  lieu  le  1*'  avril 
(ordonnance  du  3  mars,  art.  4).  —  Pour  en  assurer  et  pour  en 
hâter  le  recouvrement,  il  est  promis  à  quiconque  y  contribuera 
qu^iucun  mandement  du  roi  n'accordera  de  répit  à  ses  cb>bî- 
tours  (art.  60),  —  La  concession  de  ce  nouveau  subside  ne  por- 
tera aucun  préjudice  aux  franchises,  libertés,  privilèges  ancien» 
ncment  concédés  par  les  rois,  et  notamment  par  Tordonnance 
de  1302,  sur  la  réformation  du  royaume,  renouvelée  en  1351 
(art.  51); 

Leproduilde  Timpôt  sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses 
de  la  guerre.  Il  ne  sera  ni  levé  ni  employé  par  les  officiers 
royaux.  L*inslitulion  des  superinteudnnts  rjénéraux  et  des  rf^- 
putes  ou  élm  est  maintenue.  Choisi.s  par  les  états  généraux, 
ils  auront  sous  leur  autorité  ladministration  de  l'impôt*  Ils 
s'engageront  par  serment  h  en  respecter  scrupuleusement  la 
destination  spéciale.  Sous  peine  de  révocation  et  d^emprisonne- 
ment,  ils  n'auront  aucun  égard  et  ils  résisteront,  même  par 
voie  de  Hiit,  aux  ordres  contraires  h  son  affectation  qui  leur 
seraient  donnés  au  nom  du  roi  (art.  2)  (1). 


(I)  Lci  iûsti'uctiona  générales  dejA  ui'utiotiuor^  \()nl,fi.  \\\  j».  181)  rèjj:li*ut  lous 
I«»  (iétatJ^  «io  I'u»8iuU(3  et  t!fî  Ja  percnpliou  »l«  l'iuipùt,  —  \M%  «Hui»  à  Parie  t*l  troif, 
un  du  cliaque  ordre,  tlans  lc§  tiulroA  diocésùâ,  Etcrout  nommé»  jmr  k*B  BUpcriuleil- 
dftnU  généraux  et  par  W%  lucitibrc*  de  Toasemblée  apjvarteuant  h  tti  circaoftcriptièd 
diocésaine;  comaiîBsioauéa  par  Xa  Dauphiu,  ils  rect'vrQUt  leâ  pouvoirs  tièco»l&irtJ t 
pour  exécuter  ou  pcmr  fatrd  exécuter  Icâ  diMibèratloD^  d^s  Étala  rctativcà  ait  9ub- 
Ride  fart,  t),  —  Ly»  geus  d'ÊgU«e  et  le»  nobï^i»  *eront  cru»  6ur  leur  «eruieni  pour 
Téralualioa  de  leurs  reveaus  :  s'ils  sont  sûap<;oun^^  de  frmîde,  il  y  fera  pourvu 
ÎMLT  les  é\\ï^,  lU  payeront  laide  aux  lieux  où  leurâ  liieua  «^oat  situés^ ^anf  les  églises 
et  lea  abLaycs  qui  oui  coutume  de  payer  à  kur  chcMieu  poor  tous  leurs  membre- 
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On  a  VU  que,  quelqijeô  villes  de  Picardie  n'ayant  pas  été  repré- 
sentées aux  états  généraux  de  mars  1366,  elles  n'avaient  pas 
été  imposées  et  qu'il  avait  fallu  que,  postérieurement,  Amiens 
déclarât  consentir  à  l'être  ;  de  même  plus  récemment,  aux  états 
d'Auvergne,  le  consentement  du  duc  de  Bourbon  et  du  comte 
de  Forez  avait  paru  nécessaire  pour  que  les  sujets  qu'ils  avaient 

Les  gens  des  Tilles  et  du  plat  pays  payeront  au  lieu  où  ils  demeurent,  mais  pour 
toat  leur  avoir  (art.  9, 10).  »  Les  élus  choisiront,  dans  les  villes  de  leur  circon- 
scription, parmi  les  personnes  solvables  et  sur  le  conseil  des  trois  ordres  de  la  ville, 
un  ou  plusieurs  receveurs  qui  percevront  les  deniers  où  et  comment  il  leur  sera 
preserii  (art.  11).—  Ils  feront  publier  sans  délai  et  par  ordre  du  Dauphin  :  que  les 
nobles  et  les  gens  d'Église,  qui  ont  des  revenus  non  taxés  pour  les  décimes,  doi- 
vent, dans  les  huit  jours,  déclarer  à  eux  ou  à  leurs  commis  le  produit  annuel  de 
leurs  biens,  «  à  prix  juste  et  loyal  »,  en  déduisant  les  frais  et  les  charges  (évaluant 
ce  que  ces  biens  rapporteraient^  s'ils  étaient  affermés)  ;  que  les  maires  et  échevins 
des  TiUes  ayant  une  commune  et  les  curés  des  paroisses  du  plat  pays  doivent 
produire  sans  fraude^  après  avoir  appelé  «  deux  bonnes  personnes  du  pays  »,  le 
nombre  des  feux^  en  déduisant  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  comptés  ;  et  que  la 
perception  de  Timpôt  doit  être  faite  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine  d'a- 
mende (art.  JS,  13,  U).  —  Il  dresseront  des  états  comprenant  les  bénéfices  taxés 
des  ecclésiastiques  et  leur  taxe,  ainsi  que  leurs  bénéfices  non  taxés,  leurs  biens  et 
rentes  personnels  ;  les  noms  des  nobles,  leurs  possessions  et  leurs  revenus;  le 
nombre  des  feux  des  villes  et  du  plat  pays  (art.  15, 16, 17, 18).  —  Ils  feront  con- 
traindre par  leurs  commis  les  contribuables  à  payer  régulièrement  le  subside, 
comme  s'il  s'agissait  des  propres  créances  du  roi  :  les  ecclésiastiques  vivant  cléri- 
ealement  seront  contraints  par  les  juges  ordinaires  de  l'Église.  Chaque  ordre  sera 
tenu  d'aider  les  élus  à  se  faire  obéir  (art.  19).  —  Leurs  gages  seront  réglés  à  Paris 
par  les  superintendants  généraux,  et  ils  taxeront  raisonnablement  les  salaires  des 
receveurs  et  de  leurs  commis  (art.  20).  —  Les  membres  des  états  généraux,  à  leur 
réunion  du  mois  d'avril,  recevront  communication  de  tous  les  documents  et  ren- 
seignements relatifs  à  l'aide  à  laquelle  auront  été  imposés,  dans  les  diocèses  dont 
ils  sont  députés,  les  gens  d'Église  et  les  nobles,  et  des  états  constatcint  le  nombre 
des  feux  des  bonnes  villes  et  du  plat  pays,  afin  qu'ils  puissent  apprécier  ce  que 
produira  l'aide,  décider  si  elle  doit  être  augmentée  ou  diminuée^  ordonner  enfin 
ce  qui  conviendra  pour  les  dépenses  de  la  guerre  (art.  22). 

Le  Recueil  des  ordonnances  rapporte  aussi  (t.  IV,  p.  181)  la  commission  qui  fut 
donnée,  à  la  même  date,  aux  trois  élus  nommés  pour  les  diocèses  de  Clermont  et 
de  Saint-Flour  :  un  chanoine,  un  seigneur  et  un  bourgeois  de  Clermont.  Cette 
commission  se  réfère  aux  instructions  générales  et  reproduit  une  partie  de  leurs 
dispositions.  Elle  confère  tout  pouvoir  à  ces  trois  élus  pour  punir,  soit  les  contri- 
buables qui  refuseraient  de  payer,  soit  les  commis  employés  à  la  levée  du  sub* 
side,  et  en  général  toutes  les  contraventions  aux  instructions  données.  Elle  a  soin 
de  leur  rappeler  que  les  superintendants  généraux  à  Paris  peuvent  seuls  disposer 
des  deniers  perçus  et  les  employer  aux  dépenses  de  la  guerre,  que  c'est  à  eux 
seuls  qu'ils  doivent  obéir  et  qu'ils  sont  tenus  de  résister,  de  toutes  manières,  à 
d'antres  ordres. 
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dans  la  province  fassent  imposés.  Les  étais  de  1357  et  Tordor 
nance  du  mois  de  mars  commencent  à  poser  un  principe  nou- 
veau et  tout  différent*  Le  duc  de  Bourgogne  (1)  elle  comte  de 
Flandre  (2),Jabsents  à  l'assemblée  du  5  Tévrier,  sont  requis  de  se 
trouver  à  celle  qui  se  tiendra  le  16  avril,  «avec  intimation  que, 
s'ils  ne  viennent,  ils  seront  tenus  de  tout  ce  que  ceux  qui  sont 
lors  présents  ordonneront  selon  raison  »  (art.  5).  C'est  la  con- 
dition légitime  et  nécessaire  d'un  corps  délibérant  qui  est  le 
produit  et  Torgane  de  la  volonté  nationale.  Ce  ne  pouvait  être 
encore  la  régie  habituelle  des  assemblées  où  les  seigneurs  féo- 
daux étaient  appelés,  sans  que  la  souveraineté  que  chacun  s'a^ 
Iribuail  sur  sa  teiTC  et  ses  hommes,  acceptât  comme  supérieur 
le  pouvoir  de  tous.  Si,  d'ailleurs,  les  résolutions  prises  par  les 
membres  présents  commencent  a  devenir  la  loi  des  absents,  la 
décision  des  majorités  ne  fait  pas  encore  loi  pour  la  minorité. 
La  disposition  qui  vient  d'être  mentionnée  est  immédiatement 
suivie  d'une  prescription  qui  ne  réserve  à  l'assemblée  prochaine 
le  pouvoir  de  modifier  ce  qui  vient  d'être  résolu,  que  si  les  trois 
états  sont  d'accord  et  sans  que  l'avis  de  deux  d entre  eux  puisse 
lier  le  troisième  (3). 
A  toute  époque  et  dans  tout  pays,  rétablissement  nouveau 


(i)  Le  duc  de  Bourgogne  pt  les  trois  ordres  de  cette  |>rovince  n'avnirat  pHâ 
aucune  part  aux  l'tats  gi-nt^ranx  de  1355  et  de  1356  :  le  roi  ae  pensait  pouvoir 
leur  demander  aucun  subsid*^  C<^p<?ûdant,  aprèt  le»  étftta  de  1355,  Jean,  qui  gon- 
Tenmît  lit  Bourgogne  comme  tuteur  du  jeune  duc,  avait  essuyé  d'y  établir  k 
gabelle  et  rimpositioM  de  S  deuieri*  par  livre;  mais  îl  ne  put  vaincre  la  résblance 
dêi  états  de  la  province  et  fut  obligé  d'y  renoncer.  Le  duc  de  Bourgogne  fut  *an« 
doate  convoqué  aux  états  de  1357,  coinme  possesseur  de  fiefs  dans  le  bailliage  de 
Sens  et  dan.'*  celui  de  MAcoti,  \^^.  Plancher,  Hutoire  de  Hoitrgogn(J) 

(î)  Depuis  les  guerrefi  de  Philippe  le  Bel,  \i\  Flandre  était  devenue,  en  fait»  une 
«ouveraineté  indépendante,  alliée  plui»  souvent  «  l'Angleterre  qu'à  la  France  dont, 
eu  droit,  elle  restait  vassale;  et  aucun  subside  n'avait  pu  y  ^tre  levé.  Mai*  le 
comte  de  Flandre  était  convoqué  anx  était  géoôr&uï,  comme  possesseur  de  llefi 
dan*  le  Vermundois. 

(3)  Une  prescription  semblable  est  quatre  fois  répétée  dans  rordonnance  du 
Î8  décembre  1355,  et  M.  Picot  fait  remarquer  {t.  !•%  p.  102)  qu'elle  profltait  sartont 
au  tiers  état  elqnelle  consacrait  sa  prépondérance  naissante;  mais  elle  ne  marqa«» 
pas  moiui*  la  conriHiou  de;;  pouvoirr^  et  la  division  des  éléments  sociaux  que  Coiti* 
prenaient  et  que  représenUient  les  états  généraux. 
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d'une  contribution  sur  les  revenus  est  une  entreprise  délicate 
et  difficile.  Au  milieu  du  quatorzième  siècle,  quand  tout  impôt 
était  lui-même  une  innovation  ;  quand  il  n'y  avait  pas,  à  vrai 
dire,  de  gouvernement;  quand  on  ne  possédait  aucun  élément 
d'information  sur  la  matière  imposable,  les  difficultés  étaient 
presque  insolubles  (1),  et  les  événements  vinrent  encore  les 
accroître.  Le  6  avril,  on  publia  dans  [Paris  une  lettre  du  roi 
Jean,  qui,  prisonnier  à  Bordeaux,  annonçait  qu'une  trêve  de 
deux  ans  avait  été  négociée,  par  la  médiation  du  pape,  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ;  en  môme  temps,  il  protestait  contre 
les  délibérations  des  états  généraux  ;  il  défendait  aux  Français 
de  payer  les  subsides  et  à  l'assemblée  de  se  réunir,  soit  le 
16  avril,  soit  à  toute  autre  époque.  Cette  publication  inoppor- 
tune provoqua  une  grande  agitation,  et  le  Dauphin,  privé  de 
tout  appui,  fut  obligé  de  faire  proclamer  le  lendemain  que  la 
perception  ne  serait  pas  discontinuée  et  que  les  états  se  réuni- 
raient ainsi  qu'il  avait  été  précédemment  ordonné.  Mais  la 
lettre  royale  ne  put  manquer  d'apporter  de  nouveaux  obstacles 
au  recouvrement  de  l'impôt. 

L'assemblée  ne  se  réunit  que  le  30  avril.  On  sait  par  quel- 
ques documents  qu'elle  établit  un  nouveau  subside,  dont  on  ne 
connaît  ni  l'importance  ni  la  durée  (2).  Il  se  perçut  avec  peine  et 

(1)  L'article  20  de  Tordonnauce  de  mars  1357  atteste  les  préoccupations  de  toute 
nature  que  donnait  le  recouvrement  des  subsides  établis  l'année  précédente  :  il 
prescrit,  aux  élus  nouveaux  qui  seront  envoyés  dans  les  diocèses,  de  recevoir  les 
comptes  de  ceux  qui  ont  levé  les  impositions  en  1356,  de  recueillir  leurs  noms^ 
de  rechercher  ce  qu'ils  ont  perçu  et  en  quelle  monnaie,  d'en  informer  le  Dauphin 
et  les  Ëtatd. 

»  Cet  impôt  on  capitation,  dit  M.  Sim.  Luce  dans  son  Histoire  de  Du  GueS' 
din  (p.  279),  atteignait  la  noblesse  et  le  clergé  aussi  bien  que  le  peuple.  11  était 
juste  en  théorie;  mais  il  n'était  pas  pratique.  Un  pareil  impôt  eût  été  excessive- 
ment difficile  à  établir  alors  même  que  le  pouvoir  central  eût  été  très  fort  :  c'est 
dire  qu'il  n'avait  aucune  chance  d'être  perr.u  au  lendemain  du  désastre  de  Poi- 
tiers. On  se  procura  un  peu  d'argent  en  faisant  financer  les  fonctionnaires  plus 
ou  moins  suspects,  que  les  états,  comme  on  sait,  avaient  destitués  en  masse.  » 
(Arch.  nat.,  JJ.  89,  n*"  130  et  319.) 

(2)  Ord.,  préface  du  tome  III,  p.  68  et  72.—  Secousse  mentionne  des  lettres  qui, 
confirmant  uu  jugement  rendu  le  10  novembre  par  des  commissaires,  constatent 
que  les  états  assemblés  à  Paris,  en  avril  1357,  avaient  accordé  un  subside  pour 
quatre  mois.  Ils  avaient  élu  trois  bourgeois  de  Lyon  pour  le  lever  dans  ce  diocèse, 


le 


RÉOIME   PINANOiER   DE   LA   FRANCE. 


fut  peu  productif.  Vers  lo  milieu  de  Télé,  le  pouvoir  des  superin- 
lendants  généraux  et  la  domination  du  conseil  institué  par  les 
étals  en  furent  ébranlés,  car,  disent  les  Grandes  Ckraniquet^ 
a  la  finance  que  il  avoient  promise  ne  fut  pas  si  grande  de  plu» 
de  dix  pars  et  les  laissèrent  les  nobles,  et  ne  voulurent  point 
paier  et  les  gens  d'Eglise  aussi.  Et  aussi  plusieurs  des  bonnes 
villes  qui  cognurent  et  aperçurent  Tiniquité  du  fait  des  dis  gou- 
verneurs principaux,  qui  étoient  dix  ou  douze  environ,  se 
déportèrent  de  leur  fait  et  ne  voulurent  paior  (l),  » 

Le  Dauphin,  après  avoir  déclaré  au  prévôt  des  marchands 
qu'il  voulait  reprendre  et  exercer  toute  Tautorité  royale,  se 
rendit  dans  quelques  villes  pour  demander  une  aide  en  per* 
sonne  et  ranimer  le  zèle  de  son  parti.  Il  fut  bientôt  rappelé  & 
Paris  et  forcé  do  convoquer  encore  les  étals  généraux,  qui 
se  réunirent  le  il  novembre,  moins  nombreux  qu'aux  ses- 
sions précédentes.  Déjà  ils  avaient  eu  quelques  conférences, 
quand  le  roi  de  Navarre,  s'évadant  de  sa  prison,  ^ant  aggraver 
et  compliquer  la  situation  politique.  L'assemblée  ne  compre- 
nait plus  que  peu  de  gens  |d*EgIise  et  pas  un  noble*  Désorga- 
nisée et  no  pouvant  s*enlpndre,  elle  s'ajourna  successivement 
au  2  janvier  et  au  1 1  février  1358.  Mais,  le  trésor  étant  vide  (2), 
elle  ne  craignit  pas  de  recourir  elle-même  à  roxpédient  qu'elle 
avait  81  vivemi'nt  et  si  justement  blâmé  cl  d'ordonner  un  nou- 
vel aHaiblisscment  dos  monnaies,  à  condition  qu'un  cinquième 
seulement  du  profit  [serait  mis  à  la  disposition  du  Dauphin,  et 
que  les  quatre  autres  cinquièmes  seraient  employés  à  la  solde 
des  troupes  (3). 

La  réunion  du  II  février  n'eut  aucun  résultat,  <*  Kl  par  pki- 


«t  ceaèlus  s^^taDt  r«>nilri6  dans  I«ï  Fon^x,  \m  habitants  avaieul  ivr»is*>  <]«  lt?urohi*ii* 
•t  d<it  (layer  rîni|Mj8ititjiit  parce  i|uVlto  uuvait  isiii  cousuntie  ni  pur  le  coiuIl*  ui  (>ar 
«ux.  La  couUmtatioti  <Jl*^  {lourànitee  4!uiameMct'e&  provoqua  d^3  ruroltes  k  Mocit* 
brtsou  et  dans  d'uiitri-s  villi*s. 

(I)  Grantki  CkvoniqueSj  f.  VI,  p-  :>9. 

{t\  Le  iréôor  n'avait  pu  payrr  un  uuindemeut  délivré  &  Du  GuescUii  [jour  U 
solde  dtf  00  hum  mes  d'arme»  et  lU  CO  archcfâ,  fûrmaut  la  garnison  dn  Pot)tor»<iii| 
(S.  Luce,  HiH.  de  Du  Gut^cUfif  p.  î79,) 

(S)  Ord,  de»  »  et  28  joûvier  135«,  t.  III,  p.  108  el  lî>5  ;  Toir  cî-desêau»|  chap.  ly. 
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sieurs  journées  se  assemblèrent  comme  ils  avoient  accoutumé, 
et  finalement  ordenèrent  que  les  gens  d*Eglise  paieroient  demi- 
dixième  pour  un  an...  et  les  villes  fermées  feroient  de  75  feux 
un  homme  armé  ou  10  sous  parisis  par  jour  et  le  plat  pays 
feroit  de  100  feux  un  homme  armé  (1).  »  Mais  ces  résolutions 
ne  reçurent  aucune  exécution  ;  elles  furent  presque  immédia- 
tement suivies  de  sanglantes  violences.  Le  22  février,  l'émeute 
envahit  le  Louvre,  pénétra  chez  le  Dauphin ,  et,  sur  Tordre 
d'Etienne  Marcel,  massacra,  aux  côtés  du  prince,  le  maréchal 
de  Champagne  et  Robert  de  Glermont. 

En  Languedoc,  les  questions  fiscales  ne  se  compliquèrent  pas,        lm 
comme  à  Paris,  d'une  crise  politique  et  révolutionnaire.  La  eluSïïSSS! 
bataille  de  Poitiers  et  la  captivité  du  roi  avaient  jeté  la  conster-    ia*£iuiue 

de  Poiiiera. 

nation  dans  toute  la  France.  Nulle  part  ce  sentiment  ne  fut  plus 
vif  que  dans  le  Midi,  qui  fit  éclater  aussitôt  ses  sentiments  de 
dévouement  et  de  sympathie  pour  le  monarque  prisonnier  (2). 
Avant  même  que  les  états  généraux  de  la  Langue  d'oil  se  réu- 
nissent, le  comte  d'Armagnac,  lieutenant  du  roi,  avait  convoqué 
à  Toulouse,  pour  le  15  octobre,  ceux  de  la  Langue  d'oc,  compo- 
sés des  prélats,  des  nobles,  des  députés  des  villes,  des  séné- 
chaussées de  Toulouse,  de  Carcassonne,  du  Rouergue,  de  Beau- 
caire,  du  Quercy  et  de  Bigorre  et  de  quelques  autres  parties  de 
la  province  (3).  La  noblesse,  les  capitouls  de  Toulouse,  les  con- 


(1)  Grandes  Chroniques j  t.  VI,  p.  86. 

(2)  Le  premier  soin  du  comte  d'Armagnac,  qui  gouvernait  encore  le  Langue- 
doc, fut  d'envoyer  au  roi,  à  Bordeaux,  276  marcs  de  vaisselle  d'argent  pour  sa 
table,  des  meubles  et  des  provisions  de  bouche.  Il  fut  arrêté  que  pendant  un  an, 
si  le  roi  n'était  pas  délivré,  «  homme,  ne  femme  du  pays  de  Languedoc,  ne 
j)orterait  or  ne  argent,  ne  perles,  ne  vair,  ne  gris,  ne  robes,  ne  chaperons  décou- 
pés; et  que  aucuns  ménesteriens  jugleurs  ne  joueraient  de  leurs  métiers.  »  Le 
Rosier  historial  ajoute  qu'il  fut  défendu  de  se  servir  de  vaisselle  d'or  et  d'argent, 
et  même  de  s'habiller  de  drap  de  couleur  jusqu'à  la  délivrance  du  roi.  [Grandes 
Chroniques,  t.  VI,  p.  42.  —  D.  Vaissete,  liv.  XXXI,  chap.  lyii;  Rec.  des  Ord.,  préf. 
(la  tome  III,  p.  53.) 

(3)  Il  ne  vint  personne  ni  de  l'Agénois  et  du  Périgord,  parce  que  les  Anglais 
occupaient  une  partie  du  pays  et  que  les  routes  n'étaient  pas  sûres;  ni  du  comté 
de  Foix,  à  cause  de  l'inimitié  qui  existait  entre  le  comte  de  Foix  et  le  comte 
d'Armagnac.  (D.  Vaissete,  liv.  XXXI,  chap.  lyii.) 
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suis  et  députés  des  autres  villes  affirmèrent  leur  désir  de  déli- 
vrer le  roi  et  de  défendre  le  royaume  (1),  et  après  en  avoir  déli- 
béré, ils  s*engagérant  (2)  à  entretenir^  pendant  un  an  et  pour 
faire  la  guerre  en  Languedoc,  5Ck)û  glaives  (ou  hommes 
d'armes),  ayant  chacun  deux  chevaux,  1  000  sergents  à  cheval 
et  iOiX)  arbalétriers  et  pavesiers,  dont  moitié  à  cheval  et  moitié 
h  pied  (3). 

Pour  Tentrelien  de  ces  troupes,  les  états  de  la  Langue  d'oc, 
qui,  au  mois  d'avril,  avaient  établi  pour  un  an  une  laxc  de 
6  deniers  sur  la  vente  des  [marchandises,  adoptèrent  cette  Tois 
un  impôt  direct,  comprenant  à  la  fois  une  capitation  person- 
nelle et  une  contribution  sur  les  revenus*  Les  nobles,  bien 
qu'ils  nVienl  pas  coutume  de  payer  de  subsides  ;  les  non  nobles, 
sujets  du  roi,  des  prélats  (4),  ou  des  nobles,  i\gés  de  plus  de 
douze  ans,  payeront  3  deniers  tournois  par  semaine.  Outre  cette 
capitation,  les  habitants  payeront  un  autre  subside  proportionnel 
à  leurs  biens  :  2  deniers  tournois  par  semaine  pour  100  livres 
tournois  en  meubles  et  1  denier  pour  lOO  livres  tournois  en 
immeubles,  jusqu'à  20  000  livres  en  meubles  et  en  immeubles; 
mais  les  nobles  ne  payeront  pas  cette  seconde  imposition, 
<«  pour  ce  que  il  convient  qu'ils  soient  au  service  du  seigneur  en 
la  guerre  »•  (Art.  T^  el  Lettre  du  receveur  de  Toulouse  aux 
gens  des  comptes.)  Ces  subsides  seront  exclusivement  employés 
aux  dépenses  militaires.  Une  disposition  spéciale  (art,  5)  porte 
même  que  tous  les  reveims  royaux,  ordinaires  et  extraordi- 
naires, perçus  en  Languedoc,  y  seront  conservés  el  recevront 

(1)  Lc&  g«^nfl  «l'Eglisie  iJécLirèreut  De  potivoir  consentir  à  aticun  .^ub^^idt-  Jiv«iul 
d'y  «voir  ù\è  autarbùs  par  la  *^our  de  Uoiue.  (Lutlre  û\i  rrcevrnr  dp  TouloiiJsi?  à 
la  CbftiJibi li  dp*  coQiples,  du  16  naveuihr^^  1350,  0/vi.,  l.  111,  p,  10».) 

(î)  Ord.  du  comt**  d  Aruin^îiiuc  du  i^l  «irtobtv  la^fij  ;?iincliûQUée  eu  février  tiSl 
par  le  Dîiiipliiu,  {Oni.,  t.  Hï.  p.  OOJ 

13;  En  Unit  :  UOOO  clievuiix  cl  2  flOO  faoUt^eiui*,  h  rai^aii  dt*  15  èc«*  d'ur  par 
mois  pour  clunpn*  gluivi%  et  de  7  ectis  el  demi  pi>nr  cliactui  de»  atttJ*es  soUlab. 
(D,  Vai«g»^le,  hc.  cit.) 

{\]  Ainsi  on  îtiiposuit  les  sujrtîî  »!'.**  prtduU,  hïeii  que  ceux-ci  »*usBeiit  dùdari^  «p 
pouvoir  couit'iUii-  â  l'aide  :  c'éldt  nue  aUeinte  portée  à  lear  pouvoir  seigneu- 
rial, fit  l'on  commençait  h  déroger  à  la  règle  des  fiefs,  telle  qu*ou  lu  vue  plu* 
d'à 06  fois,  entendue  et  nppliquêe. 
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la  même  affectation,  après  prélèvement  des  charges  locales 
qu'ils  doivent  acquitter  :  c'était  disposer  des  produits  de  Tan- 
cien  domaine  de  la  couronne,  ce  que  n'avaient  pas  fait  jusque- 
là,  il  faut  le  remarquer,  et  ce  que  ne  feront  pas  les  états  de  la 
Langue  d'oil,  considérant  ce  domaine  comme  échappant  à  leur 
pouvoir  par  son  origine  et  par  sa  nature. 

Le  dévouement  au  roi  des  états  du  Midi  ne  peut  être  mis  en 
doute.  Aucun  sentiment  révolutionnaire  ne  s'y  manifeste  ; 
cependant  ils  ne  restent  pas  étrangers  au  mouvement  d'opinion 
qu'on  avait  vu  se  produire  dans  quelques  assemblées  provin- 
ciales, qui  avait  animé  les  états  de  la  Langue  d'oil  à  la  fin  de 
1355  et  qui,  au  moment  où  ceux  de  la  Langue  d'oc  délibéraient 
à  Toulouse,  allait  se  reproduire  à  Paris  avec  un  tout  autre  carac- 
tère et  une  véritable  violence.  Il  parut  nécessaire,  à  Toulouse 
comme  à  Paris,  d'instituer  une  administration  financière  spé- 
ciale, nommée  parles  états  et  chargée  sous  leur  surveillance,  à 
l'exclusion  des  officiers  royaux,  de  l'assiette,  de  la  perception 
et  de  l'emploi  de  l'imposition  (1).  Cette  imposition  durera  un  an 
et  pendant  ce  temps  la  levée  de  tout  autre  subside  cessera  (2)  ; 
elle  cessera  elle-même,  de  plein  droit,  s'il  y  a  trêve  ou  paix,  si 

(1)  Les  trésoriers  généraux,  dit  l'ordonnance,  seront  clioisis  par  rassemblée, 
DU  dans  chacune  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire  et  un 
pour  les  antres  parties  de  la  Langue  d'oc  :  ils  nommeront  des  trésoriers  particu- 
liers dans  chaque  sénéchaussée  pour  lever  l'imposition,  et  ceux-ci  ou  les  com- 
mis qu'ils  enverront  dans  les  cantons  s'informeront  du  nom,  du  sexe,  de  l'Age, 
des  facultés  de  tous  les  habitants;  les  officiaux  des  prélats  contraindront,  au 
besoin,  par  la  voie  de  l'excommunication,  les  curés  à  donner  le  dénombrement 
exact  de  leurs  pai*oisses.  Les  trésoriers  particuliers  pourront  frapper  d'une  impo- 
sition double  les  contribuables  qui  auront  voulu  se  soustraire  au  payement.  Si  le 
clergé  est  imposé  à  un  autre  subside,  le  produit  en  sera  aussi  employé  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  sera  versé  à  la  caisse  des  trésoriers  généraux.  Ceux-ci 
payeront  la  solde  des  gens  d'armas,  sous  les  ordres  de  vingt-quatre  personnes 
choisies  par  les  États,  appelées  au  conseil  du  lieutenant  du  roi,  quand  il  le 
jugera  à  propos,  et  ayant  seules  qualité  pour  donner  décharge  valable  aux  tréso- 
riers (art.  1,  et  3).—  Douze  autres  personnes,  quatre  dechaipie  ordre,  seront  éga- 
lement choisies  par  les  états  pour  recevoir,  h  l'exclusion  des  gens  du  roi,  les 
comptes  des  trésoriers  généraux  et  particuliers  et  pour  leur  faire  prêter  serment  : 
ils  passeront  les  gens  d'armes  en  revue,  leur  feront  prendre  l'engagement  de  ne 
commettre  aucune  rapine,  traduiront  les  délinquants  devant  les  maréchaux  et, 
au  besoin,  devant  les  juges  ordinaires  (art.  2). 

(2)  Notamment  la  taxe  de  6  deniers  par  livre  établie  au  commencement  de 
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le  roi  change  le  cours  des  monnaies  pour  en  tirer  profit  (1),  ou 
en  cas  d'immixtion  des  officiers  royaux  dans  la  levée  des  sub- 
sides ;  et  elle  ne  sera  perçue  que  si  le  Dauphin  confirme  et 
observe  les  résolutions  des  états  (art.  4,  6,  9).  —  Si  la  guerre 
dure  encore  dans  un  an,  les  états  seront  nécessairement  con- 
voqués pour  l'établissement  de  nouveaux  subsides  :  ils  sont 
autorisés  à  l'avance  à  se  réunir  sans  convocation,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos  et  dans  le  lieu  qu'ils  choisiront,  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  la  perception,  la  continuation  ou  la  sus- 
pension de  l'imposition  établie. 

Les  états  de  la  Langue  d'oc  présentèrent  en  outre  leurs 
doléances  et  demandèrent  la  réforme  de  plusieurs  abus  ;  le 
comte  d'Armagnac  fit  droit  à  leurs  réclamations  par  des  lettres 
du  26  octobre  que  le  Dauphin  (2)  confirma  par  une  ordonnance 
du  17  février  1357. 

Une  nouvelle  assemblée  composée  des  nobles  et  des  commu- 
nautés fut  convoquée  à  Toulouse  vers  le  commencement  de 
mai  1357  (3)  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  défense 
de  la  province.  Elle  décida  que  la  perception  des  impositions 
serait  continuée,  bien  qu'elle  dût  cesser  en  cas  de  trêve  et  que 

l'aimùe  sur  la  veute  des  marchandises,  ainsi  que  le  subside  de  5  sous  par  feu 
levé  à  Beaucaire  et  à  Carcassonne. 

(1}  Le  Dauphin  ne  confirma (|u'en  février  1357  la  délibération  des  États;  mais 
dès  le  i3  novembre  1356,  il  en  fut  tenu  compte  en  ce  qui  concerne  les  monnaies. 
(Voir  ci-dessous,  chap.  iv.) 

(«)  Ord,,  t.  m,  p.  111.  —  \\  ne  sera  plus  placé  de  sergents  dans  les  maisons  et 
sur  les  terres  de  ceux  qui  sont  prévenus  de  quelque  crime,  et  si  cette  mesure  est 
iudispensal)le,  les  frais  en  seront  modérés  (art.  1).  —  Tous  les  procès  dans  la  langue 
d'oc  seront  uniformément  jugés  suivant  le  droit  écrit,  nonobstant  les  nouveaux 
usages  abusivement  introduits  par  les  officiers  royaux  (art.  2).  —  Les  habitants  ne 
seront  ajournés  devant  les  prévôts  des  guerres  que  s'ils  ont  offensé  des  gens 
d'armes  (art.  3).  —  Le  recouvrement  des  créances  du  fisc  ne  sera  confié  qu'aux 
sergents  des  recettes  royales  (art.  4).  —  Les  bourgeois  de  Montpellier,  malgré 
leurs  privilèges,  seront  jugés  au  criminel  par  les  tribunaux  ordinaires  (art.  6).  ^ 
Les  coupeurs  de  monnaies  seront  supprimés,  et  les  peines  pour  contravention 
aux  ordonnances  monétaires  seront  remises  (art.  5  et  7). 

(3)  Les  états  s'étaient  déjà  réunis  à  Béziers  le  1"  mars  pour  s'occuper  de  Ten- 
trctieu  des  gens  d'armes  :  ils  avaient  demandé  un  règlement  spécial  des  monnaies 
de  la  province,  ce  qui  jirovoqua  l'ordonnance  du  19  mars  1357.  (D.  Vaissetc, 
iiv.  XXXI,  chap.  lxix.  Voir  ci-dessous,  chap.  iv.) 
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cette  éventualité  se  fût  récemment  rédisée  ;  mais  le  peuple  de 
Toulouse,  qui  supportait  impatiemment  la  levée  des  subsides,  se 
souleva  et  la  sédition  dura  plusieurs  jours.  Une  autre  réunion 
se  tint  encore  à  Albi,  au  milieu  de  juillet,  pour  aviser  aux 
moyens  d'arrêter  les  hostilités  que  les  Anglais  renouvelaient 
sans  cesse  malgré  la  trêve.  Avant  la  bataille  de  Poitiers,  le  roi 
avait  nommé  son  troisième  fils  lieutenant  de  tous  les  pays  à 
gauche  de  la  Loire  ;  ses  lettres,  restées  sans  exécution,  furent 
renouvelées  par  le  Dauphin  le  14  décembre  1357.  Le  comte  de 
Poitiers  arriva  à  Montpellier  dans  les  premiers  jours  de  1358, 
et  il  y  réunit  le  18  février  les  communautés  de  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire,  qui  consentirent  à  la  continuation  des  imposi- 
tions établies  Tannée  précédente  (1). 
Depuis  l'assassinat  des  maréchaux,  le  Dauphin,  dans  le  châ-      1 358. 

ÉUU 

teau  du  Louvre,  était  en  réalité  le  prisonnier  des  Parisiens.  Dès        de 

"^  Champag 

qu'il  eut  atteint  sa  majorité  (14  mars  1358),  il  prit  le  titre  de  Etaugèn^ 
régent,  et  quelques  jours  après  (25  mars)  il  parvint  à  s'échap-  compiègi 
perde  Paris  pour  se  rendre  d'abord  à  Senlis,  où  se  réunissaient 
les  états  de  Picardie  et  de  Beauvoisis  (2),  et  ensuite  à  Provins 
où  il  avait  convoqué  pour  le  9  avril  les  gens  d'Église,  les  nobles 
et  les  bonnes  villes  de  Champagne  et  de  Brie,  afin  de  leur 
demander  une  aide.  Ils  répondirent  «  que  il  estaient  prêts  de 
lui  conseillier,  de  lui  aidier  et  faire  tout  ce  pour  luy  que  bons 
et  loyaux  subgies  doivent  faire  pour  leur  seigneur.  Mais  pour 
ce  que  les  plus  grans  et  plus  puissans  de  la  Champagne  n'é- 
taient pas  la,  »  ils  demandèrent  qu'une  autre  réunion  se  tînt 
à  Vertus,  déclarant  «  que  les  Champenois  ne  iraient  plus  à 
Paris,  »  et  réclamant  «  bonne  justice  de  ceux  qui  le  maréchal 

(I)  Ord,  des  18  et  20  février  135R,  t.  111,  p.  G91,  et  préface,  p.  75.  —  D.  Vaissote, 
Uv.  XXXI,  chap.  Lxx  et  lxxi. 

(i)  H  résulte  de  lettres  du  22  novembre  1358,  mentionnées  par  Secousse  (t.  111, 
préf.,  p.  7),  que  ces  états  accordèrent  une  aide. —  Un  compte  de  Jean  de  la  Roclie, 
prêtre  commis  pour  les  aides  de  Normandie,  constate  que  ces  états  s'assem- 
blèrent à  Senlis  le  25  mars  et  les  jours  suivants,  et  que  les  nobles  de  la  province 
réunis  «  accordèrent  les  aides  à  cueillir  de  leurs  hommes.  »  (Ce  document  inédit 
est  conservé  à  la  Bibl.  nationale,  Ms.  fr.,  vol.  20002  P.,  n»  788;  il  a'.lété  retrouvé 
par  31.  Flamermont,  qui  a  eu  Tobligeance  de  me  le  communiquer.) 
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de  Champagne  ont  mis  à  mort  sans  cause.  »  Les  états  de 
Champagne  se  réunirent  donc  à  Vertus  le  29  avril,  et  ils  con- 
vinrent «  que  il  feroient  es-bonnes  villes  de  70  feus  un  homme 
d'armes  ;  et  au  plat  pays  personnes  franches  de  100  feus  un 
homme  d'armes;  et  de  personnes  serves  et  de  fors  mariages 
et  de  mortes  mains  de  200  feus  un  homme  d'armes  :  les  gens 
d'Eglise  un  dixième  :  les  nobles  de  100  livres  de  rente  100 
sous...  et  toute  cette  aide  ils  leveroient  et  despendroient  en 
gens  d'armes  par  leurs  mains^  se  n'estoit  le  dixiesme  que  le 
régent  aurait  pour  sa  despense  »  (1).  Les  ambitions  et  les 
passions  qui  ont  soulevé  Paris  n'agitent  donc  pas  la  Champa- 
gne. Tandis  que  le  Languedoc  a  voulu  appliquer  aux  dépenses 
de  la  guerre  les  produits  du  domaine  que  Tancien  principe  féo- 
dal a  toujours  réservés  au  seigneur  et  par  conséquent  au  roi, 
elle  abandonne  au  Dauphin  pour  l'entretien  de  sa  maison  une 
partie  des  impositions  qui,  jusqu'alors,  n'ont  jamais  été  levées 
que  pour  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires  ;  elle  proteste 
contre  les  crimes  qui  ont  été  commis  et  fait  éclater  les  plus  vifs 
sentiments  de  fidélité  et  de  dévouement  à  la  couronne;  et 
cependant  c'est  par  ses  maim  que,  comme  les  états  généraux 
de  Paris,  elle  entend  lever  et  administrer  le  subside. 

Les  états  généraux  devaient  se  réunir  h  Paris  le  4  mai  :  le 
régent,  pour  les  soustraire  à  la  pression  des  soulèvements  popu- 
laires, les  convoqua  a  Compiègne  (2),  «  dont  ceux  de  Paris 
furent  moult  courroucés  ;  mais  la  plus  grande  partie  des 
autres  villes,  en  avaient  grande  joie  et  en  la  dite  ville  de  Com- 
piègne fu  accordé  par  tous,  tant  de  gens  d'Eglise  comme  de 
nobles  et  des  bonnes  villes  un  pareil  subside  à  celui  qui  avait 
été  accordé  à  Vertus.  »  Ce  subside  fut  établi  par  une  ordon- 
nance du  14  mai  1358,  dont  quelques  dispositions  doivent  être 
remarquées  (3). 

fl)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  106.    -  Ord.,  t.  UI,  préface,  p.  77. 

(i)  «  L'assemblée  fut  peu  nouihreuse  :  il  y  uiauqua  les  prélats  et  les  dépatés 
di*  Ireute-qiiatre  diocèses,  les  nobles  et  les  bourgeois  de  Paris.  »  (Méin.  uianui»- 
crit  pour  Tbist.  de  la  cour  des  aides,  déjà  cité.) 

(3)  Ord.f  t.  ni,  p.  219.  —  Grandes  Chroniques,  loco  citato. 
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Tous  les  gens  d'Eglise,  quels  qu'ils  soient,  exempts  ou  non 
exempts,  payeront  un  dixième  de  tous  leurs  bénéfices  taxés  : 
quant  aux  bénéfices  non  taxés,  les  ordinaires  en  régleront  con- 
venablement la  contribution  ;  toutefois  les  hospitaliers  payeront 
le  dixième  entier  de  tous  leurs  biens,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
taxés. —  Les  nobles  payeront  1  sou  par  livre  (le  demi-dixième, 
au  lieu  du  dixième)  du  revenu  de  leurs  terres,  possessions,  justi- 
ces seigneuriales,  héritages  :  ils  seront  crus  sur  leur  déclaration 
du  montant  de  ce  revenu,  et  s'ils  ne  veulent  le  déclarer,  il  sera 
justement  évalué  par  ceux  qui  y  seront  préposés  ;  mais  l'ordon- 
nance ajoute  :  «  rabattu  quant  aus  dits  nobles  ce  que  leurs 
hommes  et  femmes  taillables  à  volonté  leur  pourrroient  va- 
loir à  pris  de  terre  pour  cause  de  leurs  tailles  ».  Les  person- 
nes de  condition  servile  payaient  à  leur  seigneur  une  taxe 
arbitraire,  ou  abonnée  et  fixe,  qui  faisait  partie  des  revenus  de 
la  seigneurie  :  comme  elles  seront  assujetties  à  l'aide  pour 
le  roi,  et  que  sans  doute  elles  ne  pourront  pas  en  même  temps 
supporter  cette  charge  et  acquitter  la  taille  seigneuriale,  il 
paraît  juste  de  ne  pas  comprendre  dans  l'évaluation  du  revenu 
de  la  terre  cette  taille  que  le  seigneur  a  coutume  de  lever  sur 
ses  serfs  et  qu'il  ne  recevra  probablement  pas  (1).  Cette  dis- 
position met  en  lumière  la  diversité  et  la  complexité  d'intérêts 
que  rencontrait  et  frappait  l'établissement  de  Timpôt  dans  l'or- 
ganisation encore  féodale  de  la  société.  —  Enfin  les  gens  des 
bonnes  villes,  cités  fermées  et  non  fermées,  villes  marchandes, 
payeront  pour  70  feux  un  homme  d'armes,  à  la  solde  d'un  demi- 
écu  par  jour  (art.  14). 

Après  avoir  ainsi  fixé  la  contribution  du  clergé,  de  la  no- 
blesse, de  la  population  libre  des  villes,  l'ordonnance  détermine 
celle  que  supporteront  les  habitants  qui,  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  relèvent  des  possesseurs  de  fiefs,  que  ceux-ci, 
considèrent  comme  leurs  redevables  et  qu'on  ne  peut  imposer 
sans  les  atteindre  eux-mêmes  indirectement.  Aussi,  employant 

(I)  Ord,f  t.  m,  p.  227,  note  de  Secousse. 
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une  formule  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  documents  précé- 
dents, ce  sont  les  seigneurs  qu'elle  invite  à  faire  payer  un 
homme  d'armes,  à  la  solde  d'un  demi-écu  par  jour,  «  par  leurs 
hommes  et  justiciables  de  leurs  bonnes  villes  pour  70  feus  ; 
par  leurs  gens  du  plat  pays,  francs  ou  serfs  abonnés  et  non 
taillables,  de  tout  état  et  condition  pour  100  feus;  par  leurs 
serfs  du  plat  pays ,  taillables  à  volonté ,  pour  200  feus  ;  de 
telle  sorte  que  le  fort  porte  le  faible^  et  que  tous,  môme  les 
monnayers,  quels  qu'ils  soient,  en  quelque  lieu  qu'ils  demeu- 
rent, de  quelque  juridiction  et  seigneurie  qu'ils  relèvent, 
soient  imposés,  nonobstant  tous  privilèges,  coutumes  et  usages» 
(art.  15). 

Comme  la  contribution  de  1357,  celle  de  1358  est  donc  pour 
le  clergé  et  la  noblesse  un  impôt  de  quotité  qui  devient  un 
impôt  de  répartition  pour  les  habitants  des  villes  et  des  vil- 
lages ;  mais  son  taux  est  moins  élevé  :  il  n'est  que  du  dixième 
du  revenu  pour  les  gens  d'Église  et  du  vingtième  seulement 
pour  les  nobles.  On  ménage  en  outre  leurs  intérêts,  en  ne 
comptant  pas  dans  Testimation  do  leur  revenu  la  taille  arbi- 
traire ou  abonnée  qui  leur  est  due  parles  hommes  de  leurs  fiefs. 
Afin  de  mieux  marquer  que  ces  hommes  sont  les  sujets  de  leur 
seigneur,  c'est,  celui-ci  qui  est  chargé  de  leur  faire  payer  l'aide 
à  laquelle  ils  seront  assujettis  pour  la  délivrance  du  roi  et  la 
défense  du  royaume.  Pendant  la  durée  de  cette  aide,  toutes  les 
autres  impositions  cesseront,  et  ce  qui  peut  en  rester  dû  ne 
sera  point  exigé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  décimes  accordés 
par  le  pape  avant  les  états  de  1356.  Elle  sera  mise  en  recouvre- 
ment le  15  mai,  durera  un  an  et  sera  levée  de  trois  en  trois 
mois  :  le  premier  trimestre  en  sera  payé  le  24  juin  prochain. 
Dans  les  lieux  pillés  ou  occupés  par  Tennemi  les  élus  pourront, 
de  bonne  foi  et  en  raison  de  l'état  du  pays,  diminuer,  comme 
il  conviendra,  l'imposition  due  par  les  laïques,  et  les  prélats 
pourront,  avec  le  concours  des  élus  et  des  receveurs,  modérer 
le  dixième  dû  par  les  ecclésiastiques  sur  leurs  bénéfices.  Le 
produit  de  Taide  sera  entièrement  afiTecté  à  la  défense  de  la  con- 
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trée  où  il  aura  été  perçu,  et  ce  qui  restera  ensuite  disponible 
pourra  être  employé  à  la  défense  des  frontières  :  toutefois,  ainsi 
que  l'ont  déjà  fait  les  états  de  Champagne,  les  états  généraux 
de  Ciompiègne  autorisent  le  régent  à  en  appliquer  un  dixième  à 
ses  dépenses  (art.  16). 

La  réaction,  contre  le  désordre  et  les  violences,  qui  s*était 
manifestée  quelques  jours  auparavant  à  Provins,  éclata  plus 
vivement  encore  aux  états  de  Compiègne.  Cependant,  s'ils  accor- 
dèrent avec  empressement  un  subside  considérable,  ils  s'en 
réservèrent  la  levée  et  l'administration,  comme  les  états  de 
1355,  de  1356  et  de  1357  :  tant  il  est  vrai  que  ce  refus  de  laisser 
au  gouvernement  des  prérogatives  légitimes  et  nécessaires, 
dérivait  alors  de  l'état  social  et  des  rapports  encore  incertains  et 
mal  définis  entre  la  couronne  et  la  nation.  Le  régent  qui  re- 
nonce au  recouvrement  arriéré  des  anciennes  aides  révoque, 
en  conséquence,  «  toutes  les  commissions  données  sur  le  fait 
des  subsides  et  aides  du  temps  passé,  tant  aux  généraux  à  Paris 
qu'aux  élus  particuliers  dans  les  diocèses  »  ;  et  saisissant  habi- 
lement l'occasion  de  supprimer  en  môme  temps  a  toutes  maniè- 
res de  réformateurs  à  Paris  et  ailleurs  »,  il  reprend  ainsi  la  plé- 
nitude de  l'autorité  royale,  et  il  se  réserve  d'instituer  lui-même 
d'autres  commissaires  qui  connaîtront  des  malversations  com- 
mises par  les  officiers  royaux  ;  mais  il  est  obligé  de  déclarer 
que  les  états  éliront  les  officiers  chargés  de  gouverner  le  fait  de 
taide  (art.  4  de  l'ordonnance  du  14  mai  1358)  (1).  11  reconnaît 

(l)  Ils  nommeront  trois  élus,  un  de  chaque  ordre,  pour  administrer  Taide  dans 
les  lieux  où  ils  seront  députés.  Ces  élus  choisiront  ensuite,  avec  le  conseil  des 
bonnes  gens  du  pays,  des  receveurs  qui  percevront  les  deniers.  Les  élus  et  les 
receveurs  jureront  de  remplir  loyalement  leur  mission  ;  ils  feront  le  rôle  des  feux 
de  chaque  ville  avec  les  maires  et  les  échcvius,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  avec  les  habi- 
tants les  plus  notables.  Les  gages  seront  réglés  de  manière  à  éviter  les  frais 
excessifs;  les  sergents  n'auront  d'autres  salaires  pour  leurs  actes  d'exécution  que 
le  privilège  d'être  exempts  du  subside  (art.  17  et  27). 

Ce  n'est  pas  seulement  la  gestion  des  subsides  qu'on  remet  à  des  délégués  des 
états,  on  les  fait  intervenir  dans  l'administration  militaire.  Les  capitaines  char- 
gés du  commandement  des  troupes  et  de  la  défense  des  places  réuniront  dans 
chaque  pays  des  députés  des  trois  ordres  et  choisiront  avec  eux  trois  ou  quatre 
personnes,  sons  le  conseil  desquelles  ils  ne  pourn^ut  ordonner  aucune  dépense  ; 
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frailknirs  que  ni  rnctmi  de  raide  qui  lui  est  accordée,  ni  roctroi 
des  aides  précédentes  ne  lui  confèrent  aucun  droit  pour  Favenir 
{art.  20),  et  conformément  aux  vœux  qui  lui  ont  été  exprimés, 
il  renouvelle  et  conflnne  quelques-unes  des  réformes  déjà  récla- 
mées par  les  états  de  1355  (t). 

Le  régent  n'avait  pu  convoquer  i\  Conipiêgoe  que  le  clergé, 
la  noblesse  et  les  bonnes  villes  de  Picardie  el  des  provinces  du 
Nord  ;  Paris  n'y  était  et  ne  pouvait  y  être  représenté.  Cepen- 
dant les  nobles  de  rassemblée  élurent  un  membre  do  leur 
ordre  pour  diriger  la  levée  rie  Taide  h  Paris,  et  le  régent,  bien 
qu'il  n'y  exerçât  plus  aucune  autorité,  manda  à  son  prévôt  (2)  de 
faire  choisir  aussi  à  cet  efTct  un  élu  par  les  gens  d'Église  et  les 
bourgeois  de  la  ville.  Le  roi  .lean,  de  son  côté,  écrivit  de  Lon- 
dres, le  15  juin  (3),  àTévéque  et  au  clergé  de  Soissons^  qui  n'é" 
taient  pas  venus  à  Compiégne/et  leur  demanda  «  Taide  qui  par 
ceux  qui  furent  à  Tassendilée  fut  octroyée  au  nom  (tettx  et  de 
fous  les  auirrs  de  la  Limfptv  (fitil  w.  Secousse  en  a  conclu  qu*il 
avait  été  arrêté  dans  les  états  généraux  que  Taide  serait  levée 
même  sur  ceux  qui  n'y  avaient  pas  assisté  (4),  On  a  vu  que,  déjà 

ils  M*  cuJiCtTtf^i'ont  aussi  aver  <»llf'B  (Miiir  cf^nlraindre  !<•»  propriétaîres  àe  châ- 
teaux et  df*  (brUTc'Pîir's  h  !»•&  uietlre  eu  iVUt  ch'  dôfHUSit',  pour  y  poun'oir,  s'ild  ne 
le  fODt  pus^  f't  au  lit'soiii  pour  les  fair*îu!inttrr  {mi,  5  et  Î8), 

(1)  Rr'uï>faijisalioM  du  {»mud  (roiiscd  qui  ruiuialtra  ii ù cessa irem^ût  de  r(*rliittiefl 
aJTaireft,  de:*  domiliou!*,  des  grAces,  di.\s  noiuiuations  d'offlriers»  «*tc,;  autoriléei 
garatiUes  assurées  k  ses  4i^liberoliou»  {art,  6  et  11), 

Ilêvocalion  drs  uliéoalioîïs  dit  doumiue  depui.*  Pliilippt»  le  Bel  (»rl.  10), 

Kègleiueut  nouveau  de«  mounaie^  qui  ne  eerout  plus  changées,  cl  remiae  dei 
peines  encourues  pour  contravention  aux  ordonnances  monêlnirei^  {art.  l  el  t). 

névocalioti  Je»  commis^ai^e8  chargés  de  poursuivre  les  Lomhards  t-l  les  nso- 
Tiers  (art  7  et  8). 

Dt'fease  de  visiltT  les  marrhauds  ailleurs  que  dan.^  les  ports  et  aux  pasi^agei* 
de»  frontières  et  d«?  les  frapper  de  conlipcatiou,  à  inoinâ  qu'il»  n  euielleut  de^ 
monnaies  défendue?  ou  qu'ils  n>x portent  de  la  vaisselle  d'argent  ou  du  bil» 
h»n(art.  îi)* 

înterdicUou  des  prises  el  des  emprunts  forcés  (art.  18}, 

Lettres  de  réuiis^^iou  générales  et  pîirti*:uliére8  (art.  19). 

(3)  Ord.,  i,  Uî,  p.2îl. 

(3)  i}r*i ,  t.  m,  p.  G92,  el  préface^  p.  Kl.  —  Le  13  août,  nue  lettre  semblable  fut 
idress»H*  aux  prélats  de  Irente-lroia  diocèses  et  aux  baillis  et  liabîtantj*  de  dix-buît 
Bitthages  qui  n'étaient  pas  représenté»  aux  états  tie  Conipiégne, 

m  Ont,,  préface,  t.  llï,  p.  8î. 
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en  mars  1337,  cette  règle  fondamentale  des  assemblées  repré- 
sentatives tendait  à  remplacer  le  principe  contractuel  des  assem- 
blées féodales. 

Après  les  états  de  Gompiègne,  la  défaite  de  la  Jacquerie  à 
Meaux  (9  juin)  et  la  mort  d'Etienne  Marcel,  tué  dans  la  nuit  du 
31  juillet,  ne  tardèrent  pas  à  permettre  au  régent  de  rentrer 
dans  Paris  et  d'y  reprendre  l'exercice  du  gouvernement. 

L'année  suivante,  au  mois  d'avril,  le  roi  Jean  conclut  à  Lon- 
dres une  convention  par  laquelle  il  cédait  au  roi  d'Angleterre 
la  moitié  occidentale  delà  France  et  promettait  de  payer  4  mil- 
lions d'écus  d'or  pour  sa  rançon.  Le  régent,  voulant  se  dégager 
d'un  traité  désastreux  que  la  nation  ne  pouvait  accepter,  convo- 
qua les  états  généraux  pour  le  19  mai  :  ils  ne  furent  en  nombre 
que  le  25,  a  et  après  ce  qu'ils  orent  en  délibéracion,  il  respon- 
dirent  que  le  dict  traité  n'était  passable  ni  faisable;  et  pour  ce 
ordenèrent  à  faire  bonne  guerre  aux  Anglais  (1)  ».  Les  nobles 
déclarèrent  le  2  juin  qu'ils  serviraient  un  mois  à  leurs  dépens, 
et  qu'ils  payeraient  les  impositions  qui  seraient  consenties  par 
les  bonnes  villes.  Les  gens  d'Église  offrirent  le  même  sub- 
side. Paris  s'engagea  pour  la  ville  et  la  vicomte  à  entretenir 
2000  hommes  de  pied.  Mais  les  députés  des  villes  alléguèrent, 
comme  ils  le  faisaient  souvent  avant  1355,  qu'ils  n'avaient  pas 
de  pouvoirs,  et  ils  retournèrent  dans  leurs  cités,  promettant  de 
répondre  avant  la  Trinité.  Cette  réponse  fut  sans  doute  favo- 
rable ;  car  il  résulte  de  plusieurs  documents  que  l'imposition 
établie  pour  un  an  à  Compiègne  et  qui  devait  prendre  fin  le 
15  mai  1359,  continua  à  être  perçue  pendant  les  derniers  mois 
de  cette  année  et  les  premiers  de  1360  (2).  Cependant  on  a  la 

(!)  Grandes  Chroniques  g  t.  VI,  p.  154.  —  Le  régent  profita  de  cette  assemblée 
pour  y  annoncer  lui-même  le  27  mai^  avec  solennité,  qu'il  rétablissait  dans  leurs 
offices  et  réhabilitait  les  vingt-deux  officiers  qu'on  Tavait  contraint  de  révoquer 
en  1357.  (Ord.,  t.  UI,  p.  347.) 

(2)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  155.  —  On  trouve,  au  Mém.  G  de  la  Chambre 

des  comptes  (f«  100),  une  pièce  non  datée,  mais  qui  parait  être  de  1359^  et  qui 

prouve  que  les  receveurs  du  subside  dans  la  prévôté  de  Vitry  ont  été  assignés 

pour  rendre  compte  de  leurs  recettes  depuis  1358.  (Préface  du  tome  UI,  p.  88.) 
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preuve  que  dans  quelques  provinces  on  revint  à  la  taxe  sur  la 
vente  des  marchandises,  abandonnée  depuis  1357(1).  Le  régeat 
rétablit  même  pour  un  an,  le  9  août  1359  (2),  la  gabelle  du  ad 
dans  les  villes  et  dans  les  lieux  situés  entre  la  Seine  et  la  Loire 
et  entre  la  Loire  et  le  Cher  :  le  quart  du  produit  fut  abandonné 
au  duc  d'Orléans,  lieutenant  du  roi,  pour  la  garde  et  la  défense 
de  ces  pays. 
1357  Le  Midi  avait  échappé  en  1356  et  1357  aux  agitations  révolu- 

Les 

impositions  tiouuaires  :  aucune  réaction  ne  put  donc  s'y  produire  en  1358. 

en  Languedoc.  *  ' 

comme  dans  le  Nord.  Au  moment  où  se  tenaient  les  états  de 
Compiègne,  une  assemblée  des  communautés  de  la  Langue 
d'oc  se  réunit  à  Toulouse  :  elle  s'engagea  à  entretenir,  pendant 
les  mois  de  juin  et  de  juillet,  2  000  hommes  d'armes  pour  repous- 
ser les  Anglais,  qui  sans  cesse  enfreignaient  la  trêve,  et  les 
brigands  qui  désolaient  la  province.  Les  sujets  des  prélats  et 
des  nobles  devaient  contribuer  à  Taide,  et  aucun  autre  subside 
ne  serait  levé  pendant  la  Irôve.  11  fut  ordonné,  comme  précé- 
demment, que  les  officiers  royaux  ne  pourraient  s'immiscer 
dans  la  perception,  et  que  les  communautés  éliraient  dans  cha- 
que sénéchaussée  un  commissaire  des  guerres,  un  receveur 
général  et  un  receveur  particulier  (3).  La  sénéchaussée  de  Tou- 
louse accorda  en  particulier  au  prince  une  subvention  de 
20  000  moutons  d'or  pour  l'entretien  de  sa  maison. 

Le  roi  Jean,  depuis  qu'il  était  en  Angleterre,  n'avait  pas  cessé 
d'entretenir  directement  des  relations  avec  le  Languedoc,  où  il 
était  assuré  de  trouver  de  vives  sympathies  :  au  commence- 

—  Voir  aussi  des  leUres  du  régent.  {Trésor  des  Chartes,  reg.  87,  p.  212,  et  reg.  90, 
p.  257.) 

(1)  Impositions  sur  les  marchandises,  en  13H0  et  1360,  à  Caon,  —  en  Auvergne, 

—  en  Normandie.  (Bibl.  nat.,  Quittances,  Ms.  Fr.  26002,  n»»  898,  937,  958.) 

(2)  Ord.,  t.  III,  p.  358.  —  Il  ordonne  que  la  gabelle  sera  perçue,  «  en  la  forme  et 
manière  qu'elle  est  perçue  à  Paris  »  :  il  semble  donc  que,  bien  que  supprimée  par 
l'ordonnance  de  mars  1357,  elle  n'avait  pas  cessé  d'exister  dans  cette  ville. 

(3;  Une  nouvelle  suppression  des  coupeurs  de  monnaies;  une  nouvelle  anmistie 
pour  les  contraventions  aux  ordonnances  monétaires;  des  mesures  disciplinaires 
contre  les  sergents,  chargés  de  recouvrer  les  sommes  dues  au  fisc,  furent  la  con- 
dition de  ce  subside.  (Lettres  du  comte  de  Poitiers^  des  9  et  19  juin  1358.—  D.Vais* 
eete,  liv.  XXXI,  chap.  lxxyui.) 
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ment  de  juillet  1358,  il  écrivit  à  son  fils  qu'il  venait  de  s'enga- 
ger à  payer  prochainement  600000  florins  pour  sa  rangon.  Le 
comte  de  Poitiers  ô'empressa  de  convoquer  à  Montpellier  les 
sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Beaucaire  et  du  Rouergue,  et  il 
leurdemanda  de  contribuer  au  payement  de  cette  somme.  Tou- 
louse et  les  autres  villes  de  cette  sénéchaussée  offrirent  50  000  flo- 
rins; Montpellier,  Nîmes,  Beaucaire  et  les  autres  villes  de  la 
sénéchaussée,  70000  florins  ;  le  Rouergue  60<X)  florins  seule- 
ment (1).  Il  fut  en  outre  ordonné  que  pour  la  défense  du  pays 
wietaxe  de  2  deniers  par  livre  serait  lovée,  pendant  trois  mois, 
sur  la  vente  de  toutes  les  marchandises.  Les  communautés  de 
la  sénéchaussée  de  Garcassonne  n'avaient  pas  assisté  à  rassem- 
blée de  Montpellier  :  elles  se  réunirent  à  Béziers  et  consenti- 
rent à  payer  un  mouton  (Ter  par  feu  pour  la  rançon  du  roi  (2). 
Après  avoir  ainsi  rétabli,  pour  trois  mois  seulement,  l'impôt 
indirect,  les  états  généraux  de  la  Langue  d'oc,  composés  cette 
fois  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communautés  de  toutes  les 
sénéchaussées  (Toulouse,  Garcassonne,  le  Rouergue,  Beaucaire, 
le  Quercy,  TAgénois  et  Bigorre),  résolurent,  au  mois  de  mars  de 
Tannée  suivante  (1359),  de  rétablir  la  gabelle,  et  ils  Axèrent  à 

(1)  Ord.,  t.  IV,  p.  187.  —  D.  Voissete,  liv.  XXXI,  chap.  lxxx.—  On  ignore  quelle 
ivart  le  Quercy,  le  Bigorre,  TÀgénois  prirent  à  ce  subside.  Il  fut  accordé  à  des 
conditions  que  le  comte  de  Poitiers  accepta  par  des  lettres  du  mois  de  juillet.  Les 
principales  étaient  qu'il  ne  serait  employé  qu'à  la  rançon  du  roi  ;  que  les'  com- 
nmnaatés  procéderaient  elles-mêmes,  et  chacune  à  son  gré,  à  la  perception  ;  que 
tonte  antre  imposition  cesserait  ;  que  les  commissaires  et  Réformateurs  généraux 
seraient  révoqués  ;  que  les  salaires  excessifs  exigés  par  les  officiers  royaux  seraient 
restitués  ;  enfin,  que  les  consuls  et  les  syndics  ne  pourraient  être  recherchés  pour 
aToir,  sans  fraude  et  dans  un  intérêt  public,  déiruit  des  maisons  afin  d'en  em- 
ployer les  matériaux  à  la  réparation  des  fortifications,  alors  même  que  ces  maisons 
relèveraient  du  roi  en  fief  ou  en  emphytéose,  mais  sous  condition  que  les  pro- 
priétaires seraient  indemnisés.  On  voit,  par  quelques-unes  de  ces  dispositions,  que 
les  députés  des  communautés  traitaient  avec  la  couronne  plutôt  comme  les  délé- 
gués du  pouvoir  communal  que  comme  les  mandataires  des  contribuables. 

(8)  Lettres  du  Comte  de  Poitiers,  du  31  juillet  1358.  —  Ord.,  t.  IV,  p.  191.  —  Plu- 
sieurs assemblées  se  tinrent  encore  dans  les  derniers  mois  de  Tannée,  et  ce  fut  h 
la  suite  de  l'une  d'elles  que  plusieurs  députés  allèrent  en  Angleterre  porter  au  roi, 
en  témoignage  de  TafTection  de  ses  sujets  du  Languedoc,  un  présent  d'argent 
considérable  pour  l'époque.  [Notes  et  Documents  sur  le  roi  Jean,  publiés  par  le 
duc  d'Aumale.) 
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4  gros  tournois  por  quintal  le  droit  qui  serait  prélevé  sur  le  sel 
jusqu'à  Noël,  Le  comte  de  Poitiers,  d'accord  avec  rassemblée, 
défendit  de  transporter  du  sel  hors  du  Languedoc,  s*il  n'avait 
acquitté  la  taxe  dans  le  salin  môme  d'où  il  avait  été  tiré  ou  daos 
tout  autre  lieu  désigné  par  les  officiers  de  la  gabelle  ;  les  étals, 
avec  Tagrément  du  prince,  nommèrent  dans  chaque  sénéchaus- 
sée des  députés  des  trois  ordres  pour  veiller  à  la  perception  et 
juger  en  dernier  ressort  les  contestations  auxquelles  elle  don- 
nerait lieu  ;  ils  instituèrent  un  receveur  ou  trésorier  général  et 
des  receveurs  particuliers  pour  encaisser  les  deniers.  Réunis  de 
nouveau  à  Béziers,  au  mois  de  septembre,  ils  prolongèrent  la 
gabelle  jusqu'à  Noël  1360  et  nommèrent  deux  députés  dans 
chaque  sénéchaussée  pour  recevoir  les  comptes  des  receveurs 
de  cette  imposition  (1). 
QuAsiioiii        A  la  fin  de  1355,  une  guerre  qui  menaçait  le  territoire  et 

que  »ouléY«     ii*     j  i  , 

réiabjiwroeni  1  indépendance  de  la  nation,  avait  fait  de  la  levée  d  un  impôt 
général  une  impérieuse  nécessité,  et  les  difficultés  de  son  éta- 
blissement avaient  fait  convoquer  les  états  généraux,  dans  des 
circonstances  qui  donnaient  à  leur  réunion  une  solennité  et  une 
irapoi'tance  nouvelles.  Par  la  force  des  choses,  deux  grandes 
questions  s'étaient  posées  naturellement  devant  eux.  Quelle 
serait  la  forme  du  tribut  général  qu'il  fallait  demander  au  pays  : 
serait-ce  l*impùt  direct  ou  Timput  indirect?  Quels  seraient  en 
cette  matière  d'intérêt  public  et  de  salut  national  les  pouvoirs 
de  la  couronne  et  les  droits  des  états  généraux  ?  Quand,  au 
commencement  de  1360,  la  paix  de  Bretigny  allait  mettre  fin 
pour  quelques  années  à  la  guerre,  quatre  ans  s'étaient  écoulés, 
et  ni  V\in2  ni  l'autre  de  ces  deux  questions  n'était  résolue. 

La  première  pensée  des  états  généraux  avait  été,  en  décem* 
bre  1355,  de  faire  percevoir  une  taxe  de  8  deniers  par  livre  sur 
la  venb  des  denrées  et  des  marchandises,  et  de  faire  lever  un 
droit  surb  sA  :  rescontribLitions,  déjà  plus  d'une  fois  établies, 
avfiient  paru  avoir  l'avantage  d'atteindre  plus  sûrement  et  phis 

{i)  Otd.  du  2  ûctobrcî  1360,  L  ÎV,  p.  199.—  D.Vaissetc,  liv.  XXXf,  diap.Ltxxvm, 
el  Preuve»!  u«  57. 


«Uc*  ne  tact 
ré«oJae*. 
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également  toutes  les  personnes  et  toutes  les  fortunes.  Mais  elles 
avaient  provoqué  partout  un  vif  mécontentement,  et  dans  quel- 
ques grandes  villes  des  soulèvements  et  des  émeutes.  Il  avait 
fallu  leur  substituer,  en  mars  1356,  un  impôt  direct  et  personnel, 
impôt  général  de  quotité  sur  les  revenus,  variant  de  10  pour  100 
à  1  pour  100  et  même  au  dessous  ;  progressif,  mais  suivant 
une  progression  en  sens  inverse  de  la  richesse.  Le  plus  faible 
revenu  imposé,  celui  delOlivres,  supportait  un  impôt  dudixième, 
le  revenu  de  100  livres  n'était  imposé  qu'au  vingt-cinquième  ; 
celui  de  1 000  livres  à  un  peu  plus  du  centième  seulement,  et  le 
taux  de  la  contribution  s'affaiblissait  encore,  et  indéfiniment, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  revenu  s'élevait. 

Ce  système  fiscal,  dont  il  est  difficile  d'apf)récîer  les  motifs 
et  dont  l'inégalité  et  l'injustice  apparaissent  seules  aujourd'hui, 
n'avait  pu  durer.  L'année  suivante  (en  1357),  tout  en  conservant 
au  tribut  la  forme  d'un  impôt  de  quotité  sur  les  revenus,  on 
l'avait  réglé  uniformément  à  15  pour  100  pour  tous  les  membres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  mais  la  contribution  de  la  grande 
masse  de  la  nation,  celle  des  habitants  des  villes  et  des  campa- 
gnes, avait  été  fixée  aune  somme  déterminée  par  100  feux  :  sur 
cette  base,  il  était  facile  d'assigner  à  chaque  paroisse  le  contin- 
gent pécuniaire  qu'elle  avait  à  payer,  et  la  répartition  s'en  faisait 
ensuite,  entre  les  habitants,  à  raison  des  facultés  de  chacun. 
La  difficulté  d'évaluer  les  revenus  modiques  des  nombreux 
habitants  des  campagnes  avait  fait  ainsi,  par  la  nature  des 
choses  plutôt  que  par  une  conception  doctrinale  et  théorique, 
convertir,  pour  les  classes  inférieures,  Timpôt  de  quotité  en 
impôt  de  répartition.  Cependant,  en  1359,  on  avait  vu  reparaî- 
tre dans  quelques  provinces  l'impôt  indirect  sur  les  ventes  rem- 
plaçant l'impôt  direct,  et  la  gabelle  avait  été  rétablie  dans  quel- 
ques contrées.  En  Languedoc,  des  assemblées  formées  surtout 
des  députés  des  communautés,  qui  dans  le  Midi  avaient  con- 
servé de  plus  fortes  institutions,  avaient  aussi  adopté  successi- 
vement et  quelquefois  simultanément,  soit  un  impôt  direct  par 
feu,  soit  une  taxe  sur  les  ventes  et  un  droit  sur  le  sel.  On  ne 
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saurait  s'étonner  des  embarras  qu'on  éprouvait  à  se  fixer 
la  forme  déGnitive  à  donner  à  IMmpùt,  alors  que  de  nos  jours 
elle  soulève  encore  tant  de  controverses. 

D'ailleurs,  la  (guerre  étrangère,  souvent  aggravée  parla  guerre 
civile,   raffaiblissemenl  du  gouvernenient,  rabsence  presque 
absolue  de  rouages  administratifs  ne  permettaient  d*entrepren- 
dre  aucune  op»'tration  fiscale,  avec  le  soin  et  la  persévérance 
nécessaires  pour  que   Timpôt,  quelle  que   fût  sa  forme,   fùl 
juste,  équitablement  et  proportionnellement  réparti.  Établi  pour 
un  an  seulement,  il  était,  à  Texpiration  de  Tannée,  changé  dans 
ses  bases  essentielles.  Aujourd'hui  le  vote  annuel  de  TimpAt 
est  devenu  un  des  principes  fondamentaux  de  Tordre  politique; 
mais  ce  vote  an  miel  n'est  que  T  autorisation  donnée  au  gouver- 1 
nement  d'effectuer  la  perception.  Les  taxes  indirectes  et  les  lois 
qui  en  fixent  le  taux  sont  permanentes,  et  cette  permanence, 
en  facilitant  Tincidence  de  Timpôt,  en  fait  retomber  la  charge 
sur  les  consommateurs.  Si  le  contingent  de  l'impôt  direct  de 
répartition  est  fixé  annuellement,  les  rôles  qui  Tôlablissent  et  | 
tous  les  moyens  perfectionnés  qui  servent  à  constater  et  à  éva- 
luer la  matière  imposable,  restent  à  la  disposition  du  fisc.  Lai 
duréedeTimpùtcst  une  condition  nécessaire  de  sa  bonne  répar- 
tition ;  mais  pour  que  Timpôt  soit  durable,  il  faut  que  les  droits  1 
de  la  couronne  et  ceux  des  assemblées  soient  certains  et  bien] 
définis  dans  leurs  rapports  ot  dans  leur  étendue.  Or,  au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  personne  n*avait  la  notion  exacte  dos  prin-  ' 
cipos  qui  devaient  régler  le  partage  du  pouvoir  entre  lo  roi  cl 
les  états  généraux  pour  Tétablissement  de  Timpôt.  —  a  K  coup] 
sûr,  dit  M,  Guizût  (1),  ni  rassemblée  de  1355,  ni  le  roi  qui  !a 
convoquait,  n'avaient  une  idée  nette   et  arrêtée   do  ce  qnlls. 
allaient  faire  Tun  en  face  de  Tautro.  n 

La  féodalité  avait  anciennement  conféré  au  seigneur,  et  par 
suite  au  souverain  fieffeux,  le  droit  de  requérir,  en  cas  do 
guerre,  le  contingent  militaire  de  ses  vassaux  ;  ot  quand  il , 
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avait  fallu  solder  les  troupes,  le  roi  avait  souvent  invité  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  et  les  villes,  réunis  en  eussemblées  provinciales, 
à  Jui  fournir  et  à  entretenir  un  certain  nombre  de  gens  d'ar- 
mes. Les  états  généraux,  appelés  en  1355  à  pourvoir  à  la  défense 
du  pays,  n'avaient  fait  que  suivre  cette  tradition.  Us  n'avaient 
donc  pas  accordé  au  roi  la  faculté  de  lever  un  impôt,  en  en  ré- 
glant les  conditions  et  en  se  réservant  le  contrôle  qui  est 
aujourd'hui,  dans  une  monarchie,  la  prérogative  légitime  des 
assemblées  délibérantes  ;  ils  avaient  mis  à  sa  disposition  une 
force  armée  qu'ils  s'étaient  engagés  à  solder,  et  pour  subvenir 
à  ces  dépenses,  ils  avaient  imposé  à  la  nation  un  tribut  dont 
ils  avaient  cru  pouvoir  s'attribuer  l'assiette,  la  perception  et 
Tadministration.  C'était,  de  leur  part,  moins  une  entreprise 
ealculée  et  réfléchie  sur  la  puissance  royale  qu'une  conséquence 
de  l'état  social  et  des  anciennes  institutions  féodales.  Si,  parmi 
les  députés  des  villes  et  au  sein  de  la  bourgeoisie  parisienne, 
commençaient  à  se  former  des  sentiments  d'une  autre  nature 
et  des  aspirations  à  l'exercice  d'un  pouvoir  politique,  les  sei- 
gneurs ecclésiastiques  et  laïques,  c'est-à-dire  les  possesseurs  de 
fiefs,  étaient,  presque  tous,  plutôt  inspirés  par  la  pensée  que 
les  habitants  de  leurs  seigneuries  étaient  leurs  sujets  et  leurs 
redevables,  et  qu'ils  pouvaient  les  imposer  eux-mômes  pour 
défendre  le  roi,  au  lieu  de  transmettre  à  la  royauté  l'exercice 
du  pouvoir  fiscal. qui  dérivait  de  leurs  fiefs.  Quelques  mois 
auparavant,  les  états  provinciaux  de  l'Anjou  et  du  Maine,  où 
rinfluence  du  clergé  et  de  la  noblesse  était  certainement  pré- 
pondérante, avaient  précédé  dans  cette  voie  les  états  généraux 
de  1355,  sans  qu'on  eût  songé  à  y  voir  une  tentative  d'empié- 
tement sur  les  prérogatives  de  la  couronne  :  les  états  d'Auver- 
gne, ceux  du  Languedoc,  ceux  de  Champagne,  les  états  géné- 
raux tenus  à  Compiègne  avaient  suivi  leur  exemple,  tout  en 
manifestant  les  plus  vifs  sentiments  de  déférence  et  de  dévoue- 
ment au  pouvoir  royal.  Il  faut  se  garder  de  juger  les  événements 
et  les  institutions  du  milieu  du  quatorzième  siècle  avec  nos 
idées  actuelles. 
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L'assemblée  de  1355,  qui  instituait  des  agents  financiers  spé- 
ciaux pour  lever  et  administrer  rirnpùt  sous  sa  surveillance  et 
sous  son  autorité,  n*avait  pas  la  pensée  de  revendiquer  une  par- 
ticipation à  la  puissance  législative,  ou  de  réclamer  un  droit  de 
contrôle  sur  la  gestion  du  domaine  de  la  couronne,  dont  les 
produits  n'étaient  passeulenient  les  revenus  fonciers  des  terres 
et  des  bois  dont  le  roi  était  propriétaire,  mais  comprenaient 
surtout  des  redevances  et  des  protîts  qui  n'étaient,  en  réalité, 
que  des  taxes  fiscales. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ni  le  principe  de  Fimpôt»  ni  le  pou- 
voir d'imposer,  ni  le  règlement  do  partage  des  attributions, 
essentielles  en  cette  matière,  entre  la  couronne  et  les  assemblées, 
no  s'étaient  dégagés  dos  délibérations  et  des  résolutions  pri* 
ses  par  les  états  généraux  en  1355  et  1356.  Ils  n'avaient  pas 
été  consacrés  davantage,  soit  par  les  états  de  1357,  que  la  gra- 
vité des  circonstances  et  l'ardeur  de  quelques  ambitions  avaient 
entraînés  à  s'emparer  du  gouvernement  ;  soit  par  les  états  de 
Conipiùgne,  en  135<S,  qui,  réagissant  au  contraire  fortement 
contre  les  soulèvements  populaires  et  les  usuï^pations  politiques, 
avaient  fait  reprendre  au  régent  la  plénitudG  de  rautorité 
royale.  Au  commencement  de  1360,  les  questions  que  soulevait 
rétablissement  de  l'impôt  n'étaient  donc  pas  résolues,  et  leur 
solution  demeuraît  incertaine  entre  le  roi  et  les  états  généraux. 

Cependant  le  régent,  voulant  attester  la  nécessité  des  sub- 
sides et  prévenir  toute  confusion  de  leurs  produits  avec  les  reve- 
nus de  son  domaine^  écrivit  le  13  avril  (1360)  aux  gens  des 
comptes  que  «  les  émoluments  des  domaines  royaux»  quels 
qu'ils  fussent,  seraient  employés  aux  dépenses  de  son  hùtel;  » 
et  Ton  sait  que  ces  dépenses  comprenaientj  en  général,  toutes 
celles  des  services  publics  de  TElat  qui  commençaient  à  se  con- 
stituer. En  conséquence,  i!  ordonna  que  ces  émoluments  «  se- 
raient entièrement  reçus  pur  les  receveurs  et  non  par  les  lieute- 
nants, capitaines  ou  autres,  institués  dans  les  bailliages  pour  le 
fait  des  guerres;  car  il  entendait  que  le  fait  des  dites  guerres 
se  prit  sur  les  subsides  et  aides  du  pays  pour  ce  octroyés  ou  à 
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octroyer  (1)  ;  »  et  U  fit  mander  à  ces  receveurs  d'envoyer  exac- 
tement à  Paris  les  deniers  de  leurs  recettes. 


III 

1360-1370 

ÉTABLISSEMENT  DE  l'JMPÔT. 

Le  rétablissement  de  la  paix  par  le  traité  convenu  à  Bretigny 
le  8  mai  1360,  loin  d'éteindre  ou  d'ajourner  les  questions  que 
soulevait  l'établissement  de  l'impôt,  vint  placer  la  couronne 
dans  une  situation  nouvelle  pour  en  préparer  et  pour  en  ame- 
ner la  solution. 

La  rançon  du  roi  Jean  fut  fixée  à  3  millions  d'écus  d'or;    ta  rançon 

du  roi  Jean* 

2400000  étaient  payables  en  six  annuités  de  400000  écus  cha- 
cune, et  600  000  devaient  être  payés  au  mois  d'octobre  pour 
que  le  traité  fût  ratifié  et  que  le  roi  fût  mis  en  liberté  :  il  n'y 
avait  donc  pas  de  temps  à  perdre  pour  se  procurer  une  somme 
aussi  considérable.  Des  commissaires  furent  envoyés  à  la  hâte 
dans  tout  le  royaume  avec  ordre  <c  d'être  diligents  dès  le  ma- 
tin jusques  à  dîner  et  dès  après  dîner  jusques  au  soir,  sans 
intervalle  et  chacun  jour,  pour  la  brièveté  du  temps  ».  Les  in- 
structions qui  leur  furent  données  ne  déterminent  pas  avec  pré- 
cision la  nature  de  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir.  Elles  rappel- 
lent bien  aux  gens  des  bonnes  villes  et  à  ceux  du  plat  pays  qu'ils 
doivent  l'aide  pour  la  rançon  du  roi,  et  elles  ajoutent  que  cette 
aide  a  été  payée  pour  la  rançon  de  saint  Louis  (ce  qui  n'était  pas 
exact)  ;  mais  elles  promettent  que  cette  fois  ce  qui  sera  payé  sera 
rendu.  Cependant  elles  déclarent  qu'on  sera  reconnaissant  des 
dons  qui  seront  faits  ;  et  en  môme  temps,  tout  en  demandant 
un  prêt,  on  annonce  qu'on  saura  contraindre  ceux  qui  refuseront 

(1)  Ord.,  t.  III,  p.  403.—  Toutefois,  en  se  réservant  ainsi  l'intégralité  des  revenus 
de  son  domaine,  et  en  mettant  tous  les  frais  de  la  guerre  à  la  charge  de  l'impôt, 
le  régent  n'entendait  pas  renoncer  à  disposer  pour  ses  dépenses  d'une  partie  des 
subsides,  ainsi  que  les  états  de  Champagne  et  l'assemblée  tenue  à  Compiègne 
rayaient  déjà  autorisé  à  le  faire. 
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de  prêter,  et  qu'à  défaut  de  dons  volontaires  on  aura  recours 
à  des  emprunts  forcés  (1). 

D'Angleterre,  où  il  était  encore,  le  roi  Jean  adressa  lui-même 
un  pressant  appel  à  la  nation.  Les  archives  de  Reims  conser- 
vent la  lettre  qui  fut  écrite  dès  le  8  juin  à  ses  élus  et  à  ses  bour- 
geois :  a  Nous  avons  fait  un  traité  de  paix,  plutôt  pour  le  bien 
du  royaume  que  pour  notre  délivrance,  espérant  que  nos  féaux 
sujets  nous  aideront  du  leur,  tant  en  prêt  qu'en  don,  à  payer 
600000  écus  d'or  que  nous  devons  verser  avant  d'être  pleine- 
ment délivrés...  et  comme  ce  serait  un  grand  déshonneur  si 
nous  restions  longtemps  prisonnier  faute  de  payement,  con- 
fiant en  votre  amour  et  loyauté,  nous  vous  prions  de  nous  faire 
prêt.. .  et  certainement  nous  payerons  promptemcnt  ce  qui  nous 
sera  prêté...  »  Huit  jours  après,  le  roi  envoyait  à  Reims  le 
maréchal  d'Audeneham  pour  exposer  «  ses  nécessités,  qui 
sont  encore  plus  grandes  qu'il  ne  le  dira...  »  Arrivé  à  Calais,  le 
8  juillet,  il  écrivait  de  nouveau  le  11  pour  prier  «affectueuse- 
ment d'envoyer  à  Saint-Omer  le  subside  pour  sa  délivrance...», 
et  le  10  août,  les  gens  des  comptes  demandaient,  en  son  nom, 
que  la  somme  fût  à  Saint-Omer  le  plus  tôt  possible,  toutes 
excuses  cessantes  (2). 

(1)  Ces  instructions  avaient  été  faites  par  J.  Lemercier,  qui  était  alors  Tun  des 
secrétaires  du  roi,  et  <|ui  fut  plus  tard  l'un  des  principaux  conseillers  de  Charles V. 
Envoyées  sans  doute  dans  tout  le  royaume,  elles  ont  été  conservées  aux  archives 
du  Pas-de-Calais  (Trésor  des  chartes  de  TÂrtois)  et  elles  ont  été  publiées  par 
M.  J.  M.  Richard,  archiviste,  dans  la  bibliothèque  de  TÉcole  des  chartes  (1875, 
t.  XXXVI,  p.  81).  Elles  déclarent  ces  emprunts  forcés  exigibles  non  seulement  des 
gens  des  bonnes  villes  et  du  plat  pays,  mais  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  par  oe 
motif,  elles  défendent  aux  gens  d'Église  de  payer  (au  moins  quant  à  présent)  le 
décime  octroyé  par  le  pape  pour  la  rançon  du  roi.  Elles  autorisent  les  commis- 
saires, en  leur  recommandant  toutefois  une  extrême  modération,  à  saisir  à  titre 
de  prêtions  dépôts  d'argent;  et,  dans  une  disposition  additionnelle,  elles  su8« 
pendent,  sauf  quelques  exceptions,  tous  les  péages,  pour  réserver  au  payement  de 
la  rançon  toutes  les  ressources  pécuniaires. 

(2)  Varin,  Arch.  adm,  de  HeimSy  t.  III,  p.  163,  165, 167,  282.  —  16  000  royaux  d'or 
furent  prêtés  par  les  habitants  de  Reims  ;  mais  ils  n'étaient  pas  encore  remboursés 
au  commencement  de  1367,  et,  le  7  mars,  le  roi  donnait  commission  au  capitaine 
de  la  ville  «  d'y  faire  asseoir,  sans  y  comprendre  le  clergé,  chacun  payant  suivant 
ses  facultés,  une  taille  jusqu'à  ce  que  tout  ce  qui  fut  prêté  par  les  haJiitants  leur 
fût  rendu,  déduction  faite  de  leur  part  dans  ladite  imposition. 
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On  sait  que  les  gens  d'Église  et  les  nobles  de  la  vicomte  de 
Paris  prêtèrent  100000  royaux  d'or  et  que  la  ville  de  Paris  en 
fournit  80000  pour  le  premier  payement  de  la  rançon  :  la  ville 
de  Rouen  emprunta  au  comte  de  Namur  20000  moutons  d'or 
qui  furent  versés  au  trésor  royal  pour  la  môme  cause  (i).  En 
Languedoc,  où  déjà,  en  1359,  des  engagements  importants 
avaient  été  pris  pour  l'exécution  d'un  traité  auquel  il  ne  fut  pas 
donné  suite,  on  trouva  des  sommes  considérables.  La  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  promit  15000  florins  d'or  :  les 
communautés  de  la  sénéchaussée  de  Garcassonne  s'engagèrent 
pour  90000  moutons  d'or  ;  celles  de  Toulouse  pour  50000  et 
celles  de  Beaucaire  pour  71 000  (2). 

Mais  le  roi  trouva  la  somme  entière  de  600000  écus  hors  de 
Franc5e.  Mathieu  Galéas  Visconti,  seigneur  de  Milan,  offrit  de 
la  payer  si  la  princesse  Isabelle  de  France  épousait  son  fils,  et 
Jean,  dans  la  détresse,  consentit,  suivant  la  vive  expression  de 
Villaniy  d  vendre  sa  chair.  Il  avait,  en  effet,  à  satisfaire  à  beau- 
coup d'autres  exigences  :  il  fallait  acquitter  les  dettes  considé* 
rables  qu'il  avait  contractées  pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
et  il  les  paya  avec  200000  écus  prélevés  sur  la  somme  offerte 
par  Galéas  ;  il  fallait  aussi  payer  les  rançons  subsidiaires  que 
chaque  chef  de  bande  anglais,  qui  avait  réussi  à  s'emparer 
d'une  forteresse,  prétendait  obtenir  avant  de  Tévacuer  (3). 
Aussi,  le  26  octobre,  quoiqu'il  fût  parvenu  à  réunir  des  sommes 


(1)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  215.  —  S.  Luce,  Histoire  de  Du  Guesclin,  p.  317. 
—  Un  prêt  de  1 000  royaux  d'or  fut  aussi  fait  par  l'abbaye  de  Saint-Denis.  (Arch. 
nat.,  K.  48,  n«  8.—  Tardif,  n«  1380.) 

(2)  D.  Vaitsete.—  Liv.  XXXI^  ch.  ci.—  Les  trois  sénéchaussées  de  la  Langue  d'oc 
promirent  en  outre  leur  concours  pour  le  payement  des  autres  termes  de  la  rançon 
jusqu^â  concurrence  de  1 451 000  moutons  d'or  (y  compris  ce  qu'elles  fournissaient 
pour  le  premier  payement),  sans  compter  ce  qu'on  tira  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; 
mais  les  antres  pays  qui  faisaient  autrefois  partie  de  la  province,  comme  le  Péri- 
gordy  le  Quercy,  l'Agénois,  le  Bigorre,  cédés  h  l'Angleterre  par  le  traité  de  Bréti* 
gny,  ne  durent  pas  contribuer  au  payement  de  la  rançon.  Le  comte  de  Foix  et  ses 
sajets,  qni,  plus  d'une  fois  déj&,  avaient  refusé  de  se  considérer  comme  contri- 
buables du  roi,  ne  voulurent  rien  payer,  et  personne  ne  se  chargea  de  les  y  con- 
traindre. 

(3)  s.  Luce,  Histoire  de  Du  Guesclin^  p.  318  et  suiv. 
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pour 
le  pNyemoDt 
do  h  rançon. 


très  importantes,  il  ne  pot  remettre  au  roi  d'Angleterre  que 
400000  écus;  mais  il  obtint  de  payer  le  complément,  100000 
écus,  le  25  décembre  solvant  et  lOOCHX)  le  2  février  1361  (1).  Le 
traité  fot  donc  ratifié,  et  Jean,  devenu  libre,  put  rentrer  a 
Paris  le  13  décembre. 

Il  no  suffisait  pas  d'avoir  acquitté  le  premier  terme  de  la  ran- 
çon, il  fallait  assurer  le  payement  des  4(10  000  écus  qui,  chaque 
année,  pendant  six  ans,  étaient  dus  au  roi  d'Angleterre.  Celait 
Ton  des  cas  où,  suivant  la  coutume  féodale,  le  seigneur  poovait 
lever  une  aide  :  le  roi  n*hésita  pas  aie  faire,  et,  sans  convoquer 
les  états  généraux,  se  fondant  sur  l'ancienne  règle  des  fiefs,  il 
ordonna  de  Compiégne,  le  25  décembre  (2),  avant  même  de  ren- 
trer dans  Paris  :  <*  qo'il  prendrait, ..  es  parties  de  la  Langue  d'oil, 
Taide  qui  lui  est  nécessaire,  et  qoi  ne  grèvera  pas  tant  le  peu- 
ple, comme  ferait  la  mutation  de  la  monnaie,  savoir  :  —  12  de- 
niers pour  livre  que  payera  le  vendeur  de  toutes  marchandises 
et  denrées  qui  seront  vendues  es  parties  de  la  Langue  d'oil  ;  — 
aide  sur  le  sel  d  un  cinquième  ;  —  et  aussi  le  treizième  sur  les 
vins  et  outres  breuvages.  » 

Ces  impositions  seront  levées  a  en  la  forme  et  manière  qu'il 
ordonnera  au  moins  de  grief  du  peuple  n  ;  conformément  aux 
instructions  qui  seront  données  à  ceux  qui  seront  chargés  de 
la  perception;  «  et  jusques  à  la  perfection  et  entérinement  de 
la  dite  paix»,  (c*est-à-dire  jusqu\iu  complet  payement  des 
2  4U00O0  écus  qui  restent  dus)  (:$), 


(1)  Dcssulef,  la  Bançon  du  roiJean^  lutroduction.  —  Notée  et  Document  sur  It 
roi  Jean,  publiés  par  le  duc  J%\umaïe. 

(2)  Ord.f  t.  m,  p.  4S3.  —  Un  long  jm^-àiinhuU.'  rapp»*ll>^  les  événeiupuU  do  1* 
guerre,  la  piiix  qui  vient  de  la  lermini^r,  la  rmiçcin  (ju'îl  faut  payer,  ta  Xrhiê  Mtatt^ 
tibn  du  royaume  encore  dévasté  par  le»  compagnies  qui  ne  venlent  piis  ûvacner 
les  forte reââc's  dont  elles  se  sont  emparées. 

(8)  Eo  mollit;  t«>n]p^,  le  roi  rehausse  la  niontïaie»  r\  il  t^omplèle  cette  réforme, 
ipic  les  rôcenlf*  excès  du  désordre  motit-t^iire  ont  rendue  s^i  utkeFâuire,  en  donnuut 
satisfartîou  à  deux  autres  vœux  souvent  et  toujours  vaint^uieut  exprimés  :  les 
prévùlés»  tabelî louage?,  grelfcs  ne  serout  plus  affermés  et  seront  confiés  h  des 
personnes  «  sufÛânus  et  convenables  »,  qui  sachent  exercer  ces  offices  sana  (grever 
le  peuple;  le  nombre  des  sergent»  sera  diminué,  et  ils  ne  pourront  plus  vendre 
leurs  offices. 
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Ainsi  fut  rétabli  avec  des  taxes  plus  élevées,  et  non  pour  une 
année,  mais  pour  six  ans  au  moins  (et  il  devait  durer  bien  plus 
longtemps),  l'impôt  indirect  :  essayé  sans  succès  par  Philippe 
le  Bel,  a  s'était  développé,  sous  Philippe  de  Valois,  avec  l'as- 
sentiment des  assemblées  locales,  mais  sans  devenir  une  impo- 
sition géaérale  et  uniforme  ;  établi  dans  ces  conditions  de  géné- 
ralité et  d'uniformité  par  les  états  de  1355,  il  avait  soulevé  de 
si  grands  mécontentements,  qu'il  avait  fallu,  en  mars  1356,  lui 
substituer  un  impôt  direct  et  personnel. 

Des  instructions,  plus  claires  et  plus  précises  que  ne  le  sont 
ordinairement  les  documents  de  cette  époque,  furent  faites  par 
le  grand  conseil  afin  de  régler  le  mode  de  perception  et  d'admi- 
nistration de  l'aide  (1).  L'imposition  de  12  deniers  pour  livre 
sur  les  marchandises  sera  donnée  à  ferme  comme  l'ont  été  les 
taxes  semblables  déjà  levées  dans  le  royaume  :  les  fermiers 
donneront  caution  et  feront  des  versements  mensuels  aux  élus 
ou  députés  qui  seront  commis  dans  chaque  diocèse  (art.  1"). 
—  Le  treizième  sur  les  vins  et  les  boissons  sera  perçu  à  l'entrée 
des  villes,  sur  ceux  qui  les  y  amèneront  pour  leur  consomma- 
tion ou  pour  les  revendre,  soit  en  gros,  soit  en  détail  :  pour  la 
perception  de  la  taxe,  le  vin  sera  évalué  suivant  le  prix  moyen 
des  qualités  supérieures,  moyennes,  ou  inférieures  :  à  Paris,  le 
prix  moyen  de  la  queue  de  vin  français  est  évalué  à  13  livres,  et 
le  treizième  est  de  20  sous  ;  le  prix  moyen  de  la  queue  de  vin 
de  Bourgogne  est  évalué  à  26  livres,  et  le  treizième  est  de 
40  sous  ;  le  prix  des  vins  de  Beaune,  de  Saint-Pourçain,  et  des 
vins  étrangers  sera  évalué  ultérieurement.  Toutes  les  fois  que 
le  vin  sera  revendu,  l'acheteur  payera  de  nouveau  le  treizième 
sur  le  prix  de  vente.  On  procédera  de  même  à  l'égard  des  autres 
boissons  (art.  2).  —  Des  greniers  à  sel  seront  établis  dans  les 
villes  et  dans  les  lieux  notables  :  le  grènetier  achètera  tout  le 
sel  qui  se  trouvera  chez  les  marchands  et  celui  qu'on  lui  amè- 
nera, et  il  revendra  au  profit  du  roi  un  cinquième  en  sus  du 

(1)  Ord,,  t.  III,  p.  436. 
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prix  quïl  Taura  payé*  —  D'autres  instructions  seront  donné 
pour  la  perception  de  Hmpôt  sur  le  sel(l)  (art»  3)*  —  Deux  élus 
ou  députés  c(  notables,  bons  et  sufGsans  »,  seront  chargés  dans 
chaque  diocèse  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  de  Tnide  ;  ils 
feront  recevoir  chaque  mois  les  deniers  de  la  ferme  du  droit  sur 
les  ventes  par  un  receveur  qu'ils  institueroni  (art.  4), —  Us  éta- 
bliront aussi^  pour  la  perception  de  l'aide  sur  le  vin  et  les  bois* 
sons^  des  receveurs  particoliers  dans  chaque  ville  où  Ils  le  juge- 
ront nécessaire  (art.  5).  —  Tous  les  deniers  provenant  soit  ries 
greniers  à  sel,  soit  des  produits  de  Timpùt  sur  les  vins  et  les 
boissons,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  perçus,  seront  rap- 
portés aux  deux  élus  et  au  receveur  du  diocèse,  et  seront  dépo- 
sés par  eux,  en  lieu  sûr,  dati/i  (If*s  cnffre^  bom  et  forts,  ayant 
irais  serrures  et  fermant  à  trois  clefs;  ehacan  des  élus  et  des  rece- 
veurs eu  amont  une  (2).  Les  deniers  seront  envoyés,  tous  les 
deux  mois,  aux  trésoriers  généraux  et  au  receveur  général,  in- 
stitués «  pour  le  fait  de  Taide  »>  qui  en  donneront  quitlanco.  Si 
des  difficultés  se  présentent,  les  élus  en  rétV-i'eront  nux  tréso- 
riers généraux  qui  les  résoudront.  Pour  la  bonne  exécution  de 
ces  prescriptions,  les  élus,  leurs  receveurs  et  leurs  commis 
recevront  un  salaire  convenable  et  suffisant  (art.  6), 

Il  résulte  de  ces  instructions  qu'à  Paris  des  trésoriers  géné- 
raux étaient  chargés  de  radnunistration  supérieure  de  Timpo- 
silion*  Déjà  lordonnance  du  2«S  décembre  1355  avait  institué 
une  administraliûu  spéciale  pour  celle  partie  des  revenus,  et 
on  a  vu  qu'elle  avait  réservé  aux  états  généraux  le  choix  et  la 
surveillance  des  superintendants  généraux.  Les  élats  n'ayant 
pas  été  convoqués  en  1300,  cette  attribution  ne  pouvait  leur 
être  conservée,  et  le  roi  devait  reprendre  et  reprit  la  nomination 


(I)  Da  noiivolles  ineii  ucUons  pur  la  snl,  drmuées  Ift  t3  cJéct^mbrc  \Mù,  onlan- 
nnreat  qu**,  dJiuâ  les  silK>s  où  il  n'y  aiiniit  pus  fie  gn»nîcr  k  *el,  k  taxe  fin  ciO' 
qnième  semit  perçue  sur  Ujut  le  *el  veudu  ;  *»l,  ctnnaio  il  serait  ou6rein  dloéUtimr 
de*  couiuiis&airob  àan»  toud  lys  ïitîUJE  où  ceUii  ili*ur*^c  est  veudut%  Tiurpo^itiou  y 
Sfffd  «louuée  h  ft^rme,  coiniiie  ctdlc  d»*  M  tleuier»  sur  la  veDl»'  <ks  luarvbnrHliE^eF, 

(ij  C'e**t  rorigiue  d'uuc  gîiraulie  qui,  depuis,  t»ël  restée  eu  tisago  daus  lit  gt'^tion 
dt*8  caisses  puiiliquee. 
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de  ces  affîciers  supérieurs  qui  furent  appelés  généraux  trésoriers 
sur  le  fait  des  aides  de  la  guerre,  et  ensuite  ^^n^auo;  députés  ou 
généraux  conseilliers  (1)  ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  système 
qui  excluait  les  administrateurs  supérieurs  du  domaine,  les  tréso- 
riers deFrance^  du  gouvernement  des  impositions  fut  maintenu  : 
il  subsista  jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle. 

Uordonnance  du  5  décembre  ne  concernait  que  la  Langue 
d'oil  ;  mais  une  autre  ordonnance,  qui  n'a  pas  été  conservée, 
établit  les  mêmes  impositions  dans  la  Langue  d'oc  (2).  Toute- 
fois, en  1361,  les  communautés  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  envoyèrent  des  députés  au  roi  pour  lui  faire  représenter 
que  leur  pays,  pillé  et  ruiné  parles  compagnies,  ne  se  soutenait 
que  par  le  commerce  des  étrangers  qui  cesseraient  d'y  venir  si 
on  leur  faisait  payer  l'aide  pour  la  rançon  :  elles  offrirent 
70000  francs  d'or  qu'elles  s'engageaient  à  verser  annuellement, 
pendant  six  ans,  et  cette  proposition  fut  acceptée  par  des  let- 
tres de  mai  1361  (3).  Quant  aux  sénéchaussées  de  Toulouse  et 
de  Carcassonne,  convoquées  à  Béziers  parle  comte  de  Vendôme, 
conseiller  et  commissaire  du  roi,  elles  demandèrent  à  payer 
100000  francs  d'or  pendant  six  ans  pour  être  exemptées  des 
impositions  ordonnées,  et  leur  demande  fut  sanctionnée  par 

(1)  Mémoire  man.  de  M.  Poitevin  de  Maisseuey,  et  Mémoire  man.  de  M.Laborde 
sar  la  Coar  des  aides.  (Biblioth.  Mozariue,  1561.)  *  Des  lettres  du  12  février  1361, 
exemptant  de  tous  impôts  les  maîtres  et  écoliers  de  TUniversitô  do  Paris,  sout 
adressées  aux  conseiilers  généraux  des  aides.  {Ord,,  t.  III,  p.  458.) — D'autres  lettres 
d'avril  et  du  16  septembre  1363  sont  adressées  aux  conseillers  généraux  tréso- 
rien;  le  15  septembre  1363,  les  généraux  trésoriers  sur  les  aides  du  royaume  pour 
la  délivrance  donnent  des  instructions  au  receveur  général  de  l'aide  ;  Charles  V, 
à  son  avènement,  confirmant,  par  ordonnance  du  17  avril  1364,  les  officiers  du 
Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes,  place  au  même  rang  les  généraux  tré- 
soriers.., {Ord.^  t.  III,  p.  437  en  note,  et  t,  IV,  p.  413.) 

Le  règlement  sur  la  vente  du  sel,  du  7  décembre  1366  {Ord.^  t.  IV,  p.  696),  est 
donné  bous  le  sceau  des  généraux  trésoriers, 

(%)  Laborde»  Mémoire  déjà  cité,  chap.  ii.  —  Moreau  de  Beaumont,  t.  III,  p.  24i. 

(3)  Ord.,  t.  III,  p.  496.  —  Ce  sont  les  communautés,  et  non  les  gens  d'église  et 
les  nobles,  qui  sont  exemptées  de  l'aide  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
70  000  francs  d'or:  elles  s'assembleront,  en  présence  du  sénéchal,  pour  régler 
comment  elles  lèveront  cette  somme  qu'elles  percevront  elles-mêmes  en  nommant 
un  receveur  général  et  des  receveurs  particuliers,  et  l'ordonnance  détermine  les 
formes  de  comptabilité  que  ces  comptables  observeront. 
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des  lotlres  du  16  octobre  1361  •  Cependant»  quelques  mois  après, 
le  maréchal  d*Audeneham,  lieutenant  du  roi  dans  la  province, 
obtint  des  communautés  des  trois  sénéchaussées  réunies  à 
Béziers,  le  18  janvier  1362,  que  la  gabelle  du  sel  serait  perçue 
dans  la  province,  pour  la  défense  du  pays  toujours  ravagé  par 
les  compagnies  (1). 

Ce  ne  fut  pas  dans  le  Midi  seulement  que  la  levée  de  l'aide 
fut  remplacée  par  le  payement  d'une  redevance  fixe  et  abonnée. 
Des  lettres  du  16  juin  1361,  exemptèrent  les  échevins,  bour- 
geois et  habitants  de  Lille  de  Faide  pour  la  rançon,  moyennant 
30O0  Oorins  d'or  qu'ils  s'engagèrent  à  payer  pendant  six  ans  (2). 
On  sait  aussi,  et  Ton  verra  plus  loin,  que  les  pays  d'Artois,  du 
Doulonnais  et  Tcrnois  payèrent  une  somme  fixe  en  remplace- 
ment des  impositions  qui  n'y  furent  pas  levées. 

Il  avait  été  ordonné,  le  5  décembre  13&),  qu'à  raison  de  l'aide 
levée  pour  la  rançon,  tous  autres  subsides  cesseraient.  Les  rede- 
vables qui  ne  s'étaient  pas  encore  libérés  des  arrérages  des 
impositions  établies,  depuis  1355,  par  les  états  généraux,  pré- 
tendirent en  conséquence  que  le  recouvrement  n'en  devait  plus 
être  poursuivi  contre  eux;  mais  le  roi,  par  des  lettres  du  5  mars 
1302,  déclara  qu'il  ne  l'entendait  pas  ainsi,  et  pour  dissiper 
toute  incertitude  il  ordonna  que  tout  ce  qui  était  échu  et  dû 
sur  les  subsides  anciens  serait  réclamé,  perçu  et  versé  au  tré- 
sor, à  Paris  (3).  Ce  fut  aussi  pour  liquider  le  passé  que  le  roi, 
ayant  appris  que  les  délégués  des  états  pour  la  perception  de 
ces  subsides  s'étaient  attribué  à  eux  et  h  leurs  agents  des  gages 
et  des  salaires  excessifs,  manda  aux  gens  des  comptes  de  taxer 
à  une  somme  raisonnable  leurs  émoluments,  et  de  fixer  le  nom- 
bre de  jours  pendant  lesquels  ils  pourraient  les  recevoir  (4), 

L'aide  pour  la  rançon  de  Jean  fut  le  premier  subside  qui,  par 
sa  généralité  et  sa  durée,  commença  a  remplir  les  principales 


II)  D.  Vaissete,  liv.  XXXII,  chap,  vin  et  x. 

(t)  Ord,,um,  p.  503. 

(8)  Ord,,  L  Itl,  p*  5S3. 

(4)  LeUres  du  2(»  Beplembre  1861,  i,  IJl,  p.  83S. 
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conditions  de  limput.  11  ne  paraît  pas  qu'on  ait  contesté  à  ce 
prince,  comme  on  Tavait  conteste  à  Philippe  le  Bel  et  à  Phi- 
lippe do  Valois,  le  droit  de  requérir  Taide  en  dehors  de  son 
domaine  et  sur  des  contribuables  ne  relevant  pas  de  lui  directe- 
ment (1).  Levée  sous  la  forme  d'une  imposition  indirecte,  elle 
frappa  toutes  les  classes  de  la  population,  eï  Fordonnance  du 
5  d/^cembre  ne  concéda  pas  au  clergé  et  a  la  noblesse,  ainsi 
qu'on  Tavait  fait  souvent  sous  Philippe  de  Valois,  le  privilège 
de  ne  pas  supporter  la  taxe  sur  les  denrées  provenant  de  leurs 
terres  (2),  Les  subsides  n'avaient  presque  jamais  été  accordés  et 
ordonnés  que  pour  un  an;  elle  est  établie  pour  six  ans  et  même 
pour  un  temps  plus  long  si,  àrexpiration  de  ces  six  ans,  son  pro- 
duit n'a  pas  suffi  pour  payer  les  2  4OÔO00  écus  dus  à  FAngle- 
terre  :  elle  dura  vingt  ans.  La  gravité  des  circonstances,  F  im- 
mense besoin  qu'on  avait  de  la  paix,  la  délivrance  du  roi  firent 
apporter  par  la  nation,  sans  grande  résistance,  les  charges  de 
subside  :  c'était  bien  Faide  fV'odale  devenant  Fimpùt  royal, 
Dmme  la  couronne  ne  faisait  qu'exercer  Fune  des  prérogatives 
son  ancien  droit  seigneurial,  les  états  généraux  ne  furent 
ïs  convoqués;  mais  leur  intervention  pour  Félablissement  de 
pimpôt  ne  fut  pas  définitivement  *.»cartée,  et  les  événements  ne 
rdérent  pas,  en  13G3  et  1309,  a  faire  recourir  de  nouveau  à 
5ur  autorité  encore  incertaine  et  mal  définie. 
Aucun  document  ne  fait  connaître  le  produit  annuel  des  impo- 


f^\)  Le  roi  ne  pouvuii  iivoir  la  préteitlioii  il  iiijjtotîf?r  le  couilè  de  Fiandre;  mais 
ïiaH'  comte  de  Nevi^rp,  \f*  coinle  de  Muridre  et  t^^^^  sujets  furent  asgujetliî*  h 
Ude.  Diin»  nae  lettro  du  17  jaim>r  i36t,  adressée  iiux  membre.^  du  *'.oiiBeîl  du 
i^  pe  feîgoeur  n'ose  pat»  coolesteP  au  roi  le  *lroit<le  lever  l'aide  ordinaire  pour 
I  délîTrauc^;  U  §e  borne  à  demander  qu'on  n'eu  use  pa»»  parce  que  les  conipa- 
lies  otil  dévai»té  le  p^ys,  et»  après  d'aft^^ex  longues  réfifil^Drei*,  l'aide  finit  pnr  être 
tée  en  NÎT«rnâi«it  (K^irwyu  de  Lt^ltenliove.  —  Chroniques  de  Froissart,  L  XVm, 
Piècet  ja«tiflcaliv<*P,  p.  47«.  ^  Chw^i^l,  i'Arcfiipréire,  p.  92,  94,  9G  et  91.) 

(21  Une  ordounancf  du  15  mtirs  i:ifJ1  exempte  les  Quiiize-Viiigts  à  Rnii^de  loua 
\mp*^U.  ercepté  de  t'aide  pour  ta  rrmrQti^  el  <1<.'^  îettrL':*  d»:  la  mt'uje  époque  accor- 
dsut  dû*  priTiIè^»»!*  aujr  juifs  contienuent  la  nieiue  disposition.  (Ord.,  t.  Ill,  p.  A63 
pI  475,] —  Lfij^  «triingers  en  eonl  seuls  exemples,  dans  TinlèrAt  du  commerce  et 
pour  k^  attirer  en  France.  (Lettres  d**  juillet  ÏMt  et  d'avril  1363,  concernant  les 
uidrcàaods  de  Portugal  et  ceux  de  Caslille.  -^  Ord.,  i,  Ul»  p*  571  et  535.) 
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sitions  établies  par  Fordopu^ncG  du  5  décembre  1360,  et  les 
compteâ  qui  en  existent  encore  aux  archives,  pour  certainoa 
parties,  sout  trop  incomplets  pour  qu'il  soit  pns&iliie  de  Téva- 
luer  même  approximativement.  Mais  on  sait  que  son  recou- 
vrement ne  se  faisait  pas  toujours  exactement  et  qu'il  fallait 
accorder  aux  fermiers  des  délais  et  des  remises  (1):  on  sait 
aussi  que  souvent  il  n'était  pas  appliqué  au  payement  de  la  ran- 
çon et  que  des  sommes  importantes  étaient  détournées  de  cette 
affectation  pour  être  employées  à  diflerentes  dépenses,  à  celles 
do  rarmée  que  la  paix  n'avait  pas  entièrement  supprimées,  à 
celles  de  Thùtel  du  roi  et  à  d'autres,  et  même  à  des  libéralités 
royales  (2).  A  la  fin  de  1363,  trois  années  s'étaient  écoulées 
depuis  que  la  perception  avait  commencé,  et  trois  annuités  de 
400 OQÛ  écus  chacune (1  200 ÙÛO  écus)  auraient  dû  être  payées: 
or,  le  roi  n'avait  pu  se  libérer  que  de  200000  écus  (3)»  Par  des 

(1)  Le  Ift  septembre  1363,  Jean,  vouiaut  smrre  les  régies  de  tV^juiN^  plniM  «filô 
celles  du  druîi  rigoureux^  cliargtj  Itjb  gt!:]iéraax  trôsuni^rsi  sur  le  full  kW»  ;^uh»ia^« 
pour  la  rauçon,  d'accorder  df^s  délais  et  remise?,  apn^s  avoir  fuit  des  enqaM^'fi  H 
selon  les  inspirations  de  It^ur  conacienre:  celle  décision  fntroiifiriii^'e  paj-  CliaH»?«V 
le  i«  juin  XUk.  {OnLj  L  \\t,  [k  U7,  eu  note,  et  U  IV,  p.  4^a.) 

(2)  Le  24  aofttliiGi,  le  Dauphin,  duc  dé  Normandie,  inaiole  au  receveur  deaaidi** 
lev^fiiî  pour  la  rançon  en  la  vicomtt^  de  liiiiors.  de  payer  différetites  ^oitinie^  pinir 
la  dépende  de  mu  liôlel;  —  et,  le  14  novembre  ^uivunt»  il  donne  dccUargo  an  rtns*?- 
Ycui'  iU^  aides  di}  payemenls  fuits  paur  solder  les  ïnm  de  voyage  do  sou  chauib^l* 
lan.  (Arch,  Dut,  K.  48,  n"  24»  »*t  Î4^—  Tardif»  n"  !4ûû  et  l^07.) 

n  résulte  du  coniple  de  Faido,  pour  la  rançon  dans  le  diocèsiî  de  Langres,  que 
î  deijiera,  à\\r  Ica  la  deniers  pour  livre  sur  lu  vente  des  ï»ardm;idi8«5»  fureplaUri- 
bnés,  en  i^V,i,  aux  villes  de  Langres,  Bar-sur*Autie,  CUaiinionl,  Gha^telle-Villoin; 
que  2  l'OÛ  livres?  touniois  fureiil  données  an  eomle  de  Vandenionl;  qu'à  Lauffrc^ 
Timpiit  du  cinquième  eur  le  «el  fut  réduit  à  S  àous  pour  livre,  <^'e«l*à-4Îirc  nu 
dixième.  (Ârcti.  nal  ,  RK.,  u^  10^.) 

Eu  1361  et  ur>3r  des  duuime£  imporUoiefi  furent  aUribuées  sur  le  produit  ût» 
aides  A  la  reiot^  Blanche  -,  le  16  mai  1862^  ^^^^  deniers^  d'or  sur  leâ  peTcepUoiis 
faites  dauà  quatre  de  sea  cbâtelleniei^;  —  lo  2Î  août,  s»  008  livres  pansi»,  qui  lui 
avaieutété  asâignéeâ  aunuelkmenl  tjur  les  aides  dn  Itouergue,  pour  pai-tiiî  de  soii 
dctuair^î;  *-  lo  tS  juillat  IWi,  ^07  livres  lU  t^us  10  douiers;  ^  le  iO  novembre  1361, 
3  0S4  li%Tei  «ur  lei  H  000  qui  lut  étaient  Ui^Bignées  pour  la  gardts  d<l  ftea  ^hâieatii 
m  îUUïU%-\Uà.  (Arcli.  naL,  K.  48,  n«  il*,  U^,  li.  a^.— Tardif^  u^  I19i,  iW, 
1410,  i4ïO.) 

(S)  Dessales,  ta  Hançion  du  roi  Jean,  Intraduclion*  p.  ïbt,  —  «..*  Malgc&  Utuli 
la  bonoe  volonté  dû  la  nnlion  et  le  déâir  incontestulile  du  roi  do  m  libérer,  dafis 
l'eapactt  de  Iroiîî^  auë  et  quelqu*  »  mois  qu'il  vécut  encore,  ce  mouawjutj  ne  put  Jia* 
payer  plud  de  i^oooo  écuâ;  ai  il  è«t  à  croirai  que»  b  d  prit  lo  parti  de  reiuuro^r  en 
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riDOtifs  qui  sont  restés  inconnus,  il  résolut  alors  de  retourner  en 
[Angleterre,  et  avant  de  réaliser  ce  projet,  au  coaimenceiBent 
[de  décembre  1363,  «  il  convoqua  à  Amiens  les  nobles,  les  pré- 
[lats  et  les  bourgeois  et  leur  demanda  des  subsides  pour  le  reste 
Ide  sa  rançon,  dont  une  partie  considérable  était  encore  due  à 

l'Angleterre  (1).  i»  L'assemblée  chercha  à  le  dissuader  d'accom- 
i  plir  son  dessein  ;  mais  elle  n'insista  pus  et  lui  présenta  diffé- 
*  renies  doléances  auxquelles  il  fut  donné  satisiaclion  par  une 

ordonnance  du  5  décembre  (2),  contenant  plusieurs  dispositions 

ralativeâ  à  Tarmée,  à  la  justice,  à  radministmtion  (3). 
Secousse,  en  publiant  ce  document  dans  le  HecueU  des  ordon-  ,    uûi. 

mmces.  fait  remarquer'  nu  n  nemenLionne  aucune  aide  octruyee    deifouft^i» 

pour  ^nbvonir 

par  les  états  ;  «  mais,  dit-il,  on  ne  peut  en  douter,  puisque,  sui-  '*^^*jjf^^p^**' 
vaut  ie  CufUinuateur  de  Nangùs,  le  roi  en  demanda  une.  On 
soupçonne  que  le  roi  donna  deux  ordonnances  :  Tune  qui  ne  s'est 
pas  conservée*  et  dans  laquelle  était  tout  ce  qui  regarde  Toctroi 
de  Taide,,,  et  la  seconde  qui  contient  les  règlements  faits  sur  les 
représentations  des  états.»  Si,  depuis,  rordonnance  relative  au 
subside  n'a  pas  été  retrouvée,  on  connaît  du  moins  aujourd'hui, 
r  ^  ■  nblication  que  M»  Varin  en  a  faite  dans  les  Archives  admi- 
res de  Reims  (4),  u  rinstructimi  sur  le  paiement  des  gens 
d  armes,  imposé  dernièrement  à  Amiens  pour  la  défense  du 

Ak|deU'rr^,  le  déplaiâir  qu'il  éprouY.iîl  do  ne  pouvoir  tenir  les  engagemetitâ  qu*il 
rtvait  cjulTRcté»,  ftil  le  principal  hdoii  l'unique  luolif  qui  le  *iôcîtla,  * 

Le  \  ^  <le  la  ronçon  fut  interrompu  eu  IBtîlt  par  ta  reprise  de  lu  gueiTU 

»?er  le,  et  il  u'êtail  pas  liquidé  l'U  1400.  Dau^i  leë  pouvoirs*  donflés»,  lé 

18  uiAi  UiJu,  pai'  ie  roi  d'Auglettirre,  Hfuri  fV,  à  se**  ambassadeur;?,  pour  reQou- 
rûier  les  trttîtéd  de  trêve  et  d'alïiaiict^  avec  le  roi  de  France,  il  esl  fait  meution  des 
recouvTem«;at.^  à  opérer  èwc  la  rauçuu  du  roi  Jeau.  (Notes  el  documenta  publiée 
l*iir  l<^  duc  dWumak.) 

{1}  Le  ContiHUtUeur  de  NangiSy  t.  11,  p.  531.  —  Documenta  inédits.  Monuments 
du  firri  état,  t,  !•%  p.  623. 

(3J  CetU  ardoununce  commence  p^r  interdire  mix  villes  et  aux  particuliers  de 
percevoir  un  droit  Bur  les  denrées  et  les  mai'cliaudiëeë  truverëaut  leurs  terre^^ 
{ir»'«4^ipt{on  d'ordre  Ûscal  doul  ou  comprend  rmlùriH  t|uand  le  rai  percevait  iui- 
iii^aii>  une  aide  sur  les  méuics  objet:;  de  cou^oiumaLiou. 

(4>  Varin.  Ârchifes  adtmnuiratwes  t/e  Heim^^  L  lU»  p.  27 J«  —  Cette  instrucUon 
porte,  comme  1  ordonnance,  la  date  du  s  décembre  UU3« 
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royaume  :  laquelle  a  été  vue  et  examinée  avec  soin  h  Paris  par 
le  conseil  du  roi  où  étoiont  les  généraux  élus  à  rassemblée  (!).« 
Ce  document  supplée  à  rordonnance  dont  Secousse  regrettait 
la  perte  :  non  seulement  i!  prouve  qu'une  aide  fut  consentie 
par  les  états  d'Amirns;  mais  il  donne  sur  son  établissement 
des  renseignements  précis  d'un  grand  intérêt.  L'article  1"  porte: 
«  Comme  si  Timposition  (celle  établie  le  5  décembre  V360}  était 
accrue,  les  aides  du  roi  pourraient  moins  produire,  les  bons 
marchands  pourraient  être  grevés,  la  circulation  des  marchan- 
dises pourrait  être  diminuée,  et  d'autres  dommages  et  incon- 
vénients pourraient  en  résulter,  il  a  été  reconnu  qu'il  ne  serait 
bon  ni  de  doubler  ni  d'accroître  aucunement  Fimposition.  bien 
qu*on  Tait  ainsi  pensé  dans  quelques  diocèses;  »  et  les  articles 
suivants  établissent  une  autre  taxe. 

Cette  inslruclion  et  rordonnance  dont  elle  assure  Texécution 
n'avaient  pas  été  votées  par  les  états  d'Amiens  :  cette  forme  de 
procéder  était  alors  peu  en  usage  ;  mais  elles  avaient  dû  être 
communiquées  à  rassemblée,  et  elles  expriment  Taecord  qui 
s'était  fait  entre  elle  et  la  couronne*  Le  texte  qui  vient  d*étre 
rapporté  constate  donc  qu'on  avait  d'abord  pensé  pour  mieux 
assurer  le  payement  de  la  rançon  à  augmenter  simplement  les 
impositions  établies  en  1360  avec  cette  affectation,  et  que  ce' 
projet  fut  écarté  par  une  considération  économique  d'une  grande 
justesse,  et  qu'on  peut  s'étonner  de  trouver  formulée  avec 
autant  de  précision  à  cette  époque  du  moyen  i^ge.  Mais  les  nou- 
veaux subsides  n'avaient  pas  seulement  pour  objet  le  payement 
de  la  rançon;  en  réalité,  ils  étaient  surtout  destinés  à  pourvoir 

(il  On  ne  sAuruit  con(^lare  de  ces  terme:?  que  ]esi  générmtx  u'étaieût  plus  aotti- 
luiîs  pur  le  roi.  L'artide  î  du  l'ordcmnanre  du  5  décembre,  insérée  au  Hff'ueil, 
iiR'uiiûûu^*  les  rtm«ei!lers  du  roi,  révoque  de  Nevers,  le  sire  deChâUIIou  et  (Hivi«!'r 
\é  père,  comme  ùiant  génératix  élus  sur  le  fait  de  la  yuert^t  tt  de  la  défeni^  du 
toyaumê  :  clli*  avait  été  communiquée  aux  Êtat^  et  c'e#t  ce  qui  fait  dire,  daiis 
riniîtrucUon,  tti  généraux  élmit  Casscmhlée.  iMai?  cey  gén^rau-x  ètaieut  le^  lUf^mc* 
que  le?  trékoriers  généraux,  dfjà  institué?  en  1360  pour  la  levée  de  Taide  aflr»*ctt^<î 
au  payement  de  la  rançon  et  iiomuiês  par  le  roi  :  c'est  ce  qui  réîiune  de  l'ordon- 
nance du  n  avril  K16V,  par  laquelle  Cbarles  V^  à  hou  avènement*  conârujo  le* 
généraux  de»  aides  eX  qui  lei^  quaiilie  généraux  trétoriert  aur  le  fad  de  ùt  delù 
vrance  et  »iir  te  fait  de  la  défrme  du  t^gaume* 
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aux  dépenses  militaires  qui,  en  1363,  étaient  encore  considé- 
rables. En  eflet,  le  traité  de  Brétigny,  en  rétablissant  la  paix 
avec  l'Angleterre,  n'avait  fait  cesser  ni  la  guerre  que  soutenait 
le  roi  contre  Charles  le  Mauvais  et  qui  ne  se  termina,  après  la 
bataille  de  Gocherel,  que  par  le  traité  du  6  mars  1365,  ni  la 
guerre  de  Bretagne,  à  laquelle  la  bataille  d'Âuray  (29  septem- 
bre 1364)  et  le  traité  de  Guérande  ne  mirent  fin  que  plus  tard. 
Enfin  le  royaume  était  ravagé  par  les  bandes  armées  connues 
sous  le  nom  de  Grandes  Compagnies,  et  dont  Duguesclin  s'ef- 
força de  le  débarrasser  en  les  conduisant  en  Espagne,  où  il  fut 
fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Najara  (1),  le  3  avril  1366.  La 
défense  du  pays  exigeait  donc  des  ressources  nouvelles  et,  au 
lieu  de  les  demander  à  l'accroissement  des  impositions  indi- 
rectes en  cours  de  perception,  il  parut  préférable  de  lever  en 
même  temps  l'impôt  direct. 

«  On  a  pensé,  porte  l'instruction  (art.  2),  que  lever  la  paye 
des  gens  d'armes  et  des  frais  nécessaires  est*  une  voie  préfé- 
rable à  toute  autre  et  plus  profitable  au  peuple.  —  Aucun  feu, 
l'un  parmi  l'autre,  le  fort  portant  le  faible,  ne  paiera  que 
3  francs  par  an  :  le  plus  fortement  taxé  ne  payant  pas  plus  de 
9  francs  et  le  plus  faible  1  franc  par  an,  ce  qui  fait  moins  de 
1  denier  par  jour.  —  Le  paiement  se  fera  en  trois  termes,  de 
quatre  mois  en  quatre  mois  :  le  premier,  du  1"  janvier  au  der- 
nier avril  ;  le  second,  du  1"  mai  au  dernier  août  ;  et  le  troi- 
sième, s'il  y  a  lieu,  du  1"  septembre  au  dernier  décembre;  et 
en  cas  de  nécessité,  qu'elle  n'advienne  pas  !  les  autres  années 
aux  mêmes  termes.  —  Et  ainsi,  sans  grief,  le  feu  fortement 
imposé  ne  paiera  que  3  francs  pour  quatre  mois  ;  le  plus  fai- 
blement imposé,  le  tiers  (1  franc)  ;  et  les  moyens^  selon  leurs 
facultés  (2).  —  Il  est  entendu  que  les  moyens  des  villes  fermées 


(I)  M.  Lnci^,  dans  son  Histoire  de  Du  Guesclin,  donne  les  détails  les  plus  inté- 
ressants sur  tons  les  désordres  causés  par  les  compagnies  depuis  la  bataille  de 
Poitiers,  et  il  a  dressé  le  tableau  de  tous  les  lieux  forts  qu'elles  occupèrent  de  1356 
à  1364  (p.  315et8uiv.,  459). 

(î)  Chaque  feu  est  donc  imposé  à  une  taxe  qui  varie  de  9  francs  à  1  franc,  et, 
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seront  plus  împost'^s  que  les  moyens  du  plat  pays  dans  les  (fio-- 
cèses  où  lo  plat  pays  a  élp  di^vasté  (1).  » 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  d'une  part,  qu'une  durée  d*un 
an  n'est  point  assignée  à  Firnpôt  nouveau  et  qu'il  résulte  for^ 
mellemeni  des  termes  de  Tinstruction  qu'il  sera  prolongé  en 
cas  de  nécessité  ;  d'autre  part,  que  rassemblée  d'Amiens  se 
trouve  implicitement  saisie  des  impositions  «}tablies  en  1300,  et 
que  si  elle  ne  consent  pas  h  les  accroître,  elle  n*en  demande  pas 
la  suppression  et  consacre  indirectement  leur  perception.  Il  faut 
donc  considérer  qu'à  partir  du  5  décembre  1363,  deux  impôts 
généraux  furent  perçus  par  le  roi,  avec  le  consentement  au 
moins  tacite  d'une  assemblée  d'états  (2)  :  l'un  indirect  pour  le 
payement  de  la  rançon,  et  devant  durer  autant  qu'il  serait 
nécessaire  pour  qu'elle  fût  entièrement  payée  ;  Tautre  direct^ 
sous  forme  de  fouages,  pour  raequillement  des  dépenses  mili- 
taires (3). 

L'histoire  du  Languedoc  no  mentionne  aucune  assemblée 
tenue  dans  la  province  et  aucune  imposition  ordonnée  àVépo- 
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eDlre  ces  deux  liinitij^,  la  tixe  $ora  réglée  à  raison  di'ts  fnculLé»  du  contrihtiAhle 
t'i  lift  rtinnitTP  quf*  la  hi\i*  moyctinp  (1«'  ioui*  l<^?  feux  ^tnl  th*  3  francs. 

(l)  Uue  disîi«>sîUoii  additionnelle  l'I  SnnU?  porte  que  100  feux  des  villi^»  fermtVf* 
paye  ru  ni  tiiittiut  que  150  feux  du  phil  pays. 

(î)  L'u^isomblée  d'Ami^^ns  fluit-eUc  ôlre  considt^rée  comme  une  rtninion  d*éUU 
gt'iuôraux?  Elk'  comprenait  le^  Irob  ordres,  el,  quand  pette  roHdltion  éiai!  rt»m» 
p\U*f  ou  no  voit  pas  en  qui  dbtinguaiti  h  cette  ëpot{ue,  une  a»»etnblée  ûe  notabW 
d'tiu'î  aî<i?t*mîd*'îe  dV^lat^  généraux  :  si  des  Ujgloriens  ut»  lui  tittribtiotit  [ms  ce  conu:- 
ltT<s  il  lui  t'si  Irètî  formol lemeol  reconnu  par  Secousite  (pn^fuce  du  Unuf  \U,  p. M); 
par  Ang,  Tliiem  iMonument  du  tiers  éiat^  t,  f*»-,  p.  6i3)j  et  par  M.  Dc?jiirdiii5  lEtati 
généraux:  rfe  13^5  «  1614,  p.  95), 

(3J  Les  fin  ire  s  dispositions  de  l'iostriicUon  ont  pour  objel  le  mode  de  perce  p* 
tion  et  le  choix  dos  gens  d'aittios  que  le  subside  e:»!  destiné  h  payiT,  Bo\i»  cw  mp- 
port,  U  «système  se  rapprochai  de  celui  qui  consistait  à  demander  à  nue  province 
de  fournir  uu  certain  nombre  d'hommes  nruiùs,  en  levant  t'iïe-méme  rimpo>ition 
nlfectée  à  lenr  i»olde  ;  mnÎA  ici,  e'ei^t  le  roi  qui  lève  T imposition,  choisi l  le*  çit*iH 
d'armes  et  les  paye,—  M  est  prei^crit  <le  faire  asseoir  et  df*  percevoir  TimpÔt.  par 
doyenné  et  purois^se,  par  un  ou  deux  des  phis  caj«ibl«s  de  chaque  circouscrif»tiaii, 
le  ciir6  étant  iippclé,  et  dï>pargn<.*r  aux  redevableft  le  «alutrA  d«a  sergeuU,  Si  uu 
contrihuable  possède  de»  bieiiR  danji  pla?icur»  paroiste»,  il  payera  le  fouace  dani 
un  &eul  lieu,  celui  dii  sa  principale  demeure.  Après  le  premt«?r  payement,  le»  élw 
de  chaque  diocèse  enverront  régiittèremeiit,  à  Paiîs^  Tôtat»  la  qualité  et  f  11110119 
des  Uux, 


LES  TROIS   PREMIERS    VALOIS. 


H9 


que  des  étals  d*Amîons.  Mais,  quelques  mois  auparavant,  le  roi 
étant  à  Avignon»  avait  réuni  les  trois  états  de  la  sénéchaosséo 
de  Beaucalre  et  de  Nîmes  et  Icîur  avait  demandé  de  mettre  ce 
pays  à  Tabri  de  Tinvasion  des  compagnies  et  des  brigands  :  à  la 
suite  de  cette  assemblée,  des  lettres  du  20  avril  1363(1),  ordonnf'*- 
rent  une  gabelle  sur  le  sel  et  en  réglèrent  Inorganisation  et  la 
perception  par  des  prescriptions  nombreuses  et  détaillées, 
parmi  lesquelles  il  faut  en  signaler  deux  qui  devaient  prendre 
h  l'avenir  une  place, importante  dans  la  législation  fiscale  de 
cette  branche  des  revenus  publies.  Suivant  Tune  (art.  24),  on 
donnera  à  ceux  qui  payeront  la  gabelle  une  quittance  ou  un 
arquii  qui  mentionnera  le  poids  du  sel  pour  lequel  le  droit  aura 
été  payé,  le  lieu  et  le  jour  du  payement  ;  quand  ils  voudront 
porter  ce  sel  d*un  lieu  à  un  autre,  ils  donneront  cet  acquit  aux 
receveurs  et,  s'ils  ne  peuvent  le  présenter,  leur  sel  sera  conGs- 
qué.  C'est  Torigine  des  acquits-à-caution,  —  Suivant  Tautre 
(art*  28)>  on  estimera  la  quantité  de  sel  que  peuvent  consom- 
mer ceux  qui  demeurent  auprès  des  salines,  et  on  leur  en  fera 
payer  la  gabelle,  chaque  année  en  quatre  termes*  C-estrimpùt 
lisais  sur  la  consommation  présumée  du  seL 

L'ordonnance  ûscale  du  5  décembre  1363  fut  Tun  des  der- 
niers actes  du  roi  Jean  :  il  ne  tarda  pas  à  partir  pour  TAnglc- 
lerre,  où  il  mourut  le  8  avril  130S-.  Le  Dauphin,  qui  avait  repris, 
à  litre  de  régent,  le  gouvernement  de  la  France,  lui  succéda. 
Presque  tous  les  historiens  politiques  ou  financiers  représentent 
Charles  V  comme  ayant  gardé  un  si  profond  et  si  triste  souve- 
nir des  états  généraux  de  1355,  1350,  1357,  qu'il  «  portait,  dit 
M.  Guizot,  peu  de  goût  et  peu  de  confiance  au  libre  concours  du 
pays  dans  ses  affaires,  mais  savait  se  résigner  à  l'appeler  quand 
la  nécessité  en  devenait  pressante  (2),»  Dès  la  quatrième  année 
de  son  règne,  en  1367,  il  convoqua,  a  peu  de  distance  Tune  de 
Fautre,  trois  assemblées,  la  première  à  Gompiègnc  et  les  deux 
autres,  qui  paraissent  n'en  former  qu'une,  û  Chartres  et  u 

(1)  Ord,^  t.  ÎIÎ,  p.  618.  —  D.  Viiissetc,  Uv,  XXXU,  cliap,  %S\U 
(î)  Qiii20t|  Bkioirç  de  Frartcç^  t.  II,  p.  17î>. 


1367. 

Étal»  généraux 

de  ChNrireît 
et  de  Sens, 


Seos(l),  On  no  connaît  ce  qui  s*y  passa  que  par  les  trois  ordon- 
nances qui  furent  le  résultat  de  leurs  délibéralions» 

Parcelle  du  22  juin  1367  (2), —  te  faite  en  l'assemblée  tenue  à 
Conipîègne  ^>,  —  le  rai  déclare  que  les  nouvelles  reçues  des 
désordres  causés  par  les  compûf/nies  ne  permeltenl  pas  de 
faire  cesser  les  aides  établies,  soit  celles  ordonnées  pour  la 
rançon  dont  le  payement  n'est  pas  encore  parfait  (3),  soit  celles 
ordonnées  (à  Amiens)  pour  ladéfensedu  royaume;  mais,  fifln  de 
soulager  les  contribuables,  il  fait  remise  aux  habitants  de  tous 
les  lieux  et  villes  du  plat  pays  de  moitié  de  ce  à  quoi  ils  sont 
imposés  et  de  moitié  des  arrérages  échus,  et  il  abandonne  aux 
habitants  des  villes  fermées,  pour  leurs  fortifications  et  la  répa- 
ration de  leurs  murailles,  le  quart  des  aides  courant  dans  leurs 
villes  avec  le  quart  des  arrérages  échus.  Il  ajourne  à  rassem- 
blée qui  se  réunira  à  Chartres,  le  1"  juillet,  l'examen  des  mesu- 
res  à  prendre  pour  répondre  aux  plaintes  que  soulève  la  gabelle, 
—  11  allège  les  frais  de  perception  en  ordonnant  que  les  pour- 
suites ne  soient  faites  que  par  les  sergents  royaux  et  ordinaires  : 
il  réduit  le  nombre  dos  sergents  spéciaux,  régie  les  formes  sui- 
vant lesquelles  ils  devront  procéder  et  les  salaires  qulls  pour- 
ront exiger. 

L'oixlonnancedu  19  juillet  1367  (faite  en  conséquence  de  l'as- 
semblée réunie  a  Chartres)  (4),  commence  par  organiser  la 


(1)  Oji  a  i!t>iib^^t«*  ik  ces  ajiRembîèes  h*  cftractèn*  de  vtîritaUlês  états  généniux  ; 
ce  n't'tjiipiit  ci*pemlant  ni  ûa?^  «îi^piiihlépi»  de  notdbleîi,  car  le  clergé,  la  iiohliî«*« 
et  d*'Si  dt'jmté.H  de«  bcniu<îî^  ville**  ni  fai^^iit^ul  partie,  ui  des  a«sembl^^î«  pmviii- 
ciates,  ciir  eUesii  toiiipreuaieut  k's  troià  uriires  de  [ilusiems  ^mviacet^. 

(2)  Varia,  At-ch.  admin.  rf^  Hctrnf,  i,  Ul,  p,  3lJ<.  —  Çftti'  i>rd<>iuMnct.»  ot  r«d$eni' 
blt^e  d*^  Cciinpièniifi  D*ont  été  lnu^j^*»iaips  contHiv:^  qoe  par  la  mention  qui  vu  i.»»! 
faite  tîan^  l'urticte  9  de  rardoiinance  du  tî>  jiiillet  s^nivant,  rendue  après  les  étjitf 
de  Chartres. 

(3)  A  la  fin  di»  13fi7,  Charles  V  n'avait  énmre  j>ayr*  i|np  I  '♦00  000  êcn^  sur  U* 
2  100  000  qui  rêiitûiftnt  dus  aprè*  l»^  premier  payement,  (De^saltTî*,  ta  lUmron  du 
roi  Jenn,  liilroduclion,  p.  153.)  —  Cependant,  le  ternie  de  six  années,  qui  avait  été 
tixt*  iJfHir  la  libiVatlon  et  pour  ta  perreplion  dej^  subsides,  éHait  empiré  :  le»  iiià«?s 
furent  prolongéep.  tians  qu'un  tenue  prér.i»  leur  fui  aasif^ué, 

(4)  Or*/.,  t,  V,  p,  t^*— Secousse  dérUre  iguorer  (préface  du  tome  V,  p.  \]  la  date 
de  la  réunion  de  l'assemblée  de  Cliartrei*;  maiîi,  depuis^  la  pubUejilioJi  faîte  pur 
M»  Varin,  on  «lit,  par  rarlicle  J»»  de  l'ordonaanco  du  îl  juin,  qu'elle  aviiit  été 


ïnce  du  plat  pays  aux  bandes  armf^os  que  le  prince  de 
Galles  vient  de  ramener  d'Espagne  à  Bordeaux,  et  dont  oïi  craint 
les  incursions.  —  Dans  chaque  bailliage,  le  bailli,  accompagné 
de  deux  chevaliersj  visitera  les  forteresses  et  contraindra  les 
seigneurs  à  qui  elles  appartiennent  à  en  relever  les  fortiOca- 
tions  à  leurs  frais  ;  s'ils  ne  peuvent  payer  la  dépense,  elle  sera 
à  la  charge  du  roi  ;  si  des  barons  sont  trop  puissants  pour  que 
le  bailli  puisse  les  contraindre,  celui-ci  en  référera  au  roi,  qui  y 
pourvoira.  Les  châteaux  forts  qui  ne  pourront  être  mis  en  état 
de  défense  seront  rasés.  On  voit  que  si  le  pouvoir  seigneurie! 
est  affaibli,  il  subsiste  néanmoins,  et  la  France  est  encore  une 
sorte  de  fédération  féodale,  où  la  féodalité  seigneuriale  et  la  féo. 
dalité  communale  doivent  concourir  a  la  défense  du  pays  et  au 
maintien  de  la  sécurité  générale  (l).  Quand  les  compagnies 
approcheront  d'une  contrée,  les  capitaines  envoyés  par  le  roi 
feront  retirer  dans  les  forteresses  les  habitants  du  plat  pays  avec 
leurs  biens  et  leurs  vivres,  qui  leur  seroni  rendus  sans  frais 
après  la  retraite  des  compagnies, —  Le  produit  des  aides  levées 
dans  chaque  contrée  y  sera  employé  au  payement  des  gens  d'ar- 
mes du  pays,  sauf  ce  qu  il  sera  nécessaire  d'en  distraire  pour 
la  défense  générale  du  royaume.  Les  capitaines  s'informeront 
du  nombre  des  gens  d'armes  de  leurs  capitaineries  et  des  lieux 


Focfuée  pour  le  l*»  juillet;  ri  rordaimarictî  du  11»  juillet  cmiBln h'  qu'»^ïle  se 
»aii  "  de*  pr«iUls  rt  ^cus*  d'È^lisff^  dt^g  noble!?  et  drs  g<?ris  df^  hou  nef*  villes 
iêê  p«rii<*^  et  paytJ  d*Auver/^ne»  Haurbùiiiiait;,  Niveriial^i,  Cepoy,  Saiiil-Jaiiiîoii  et 
Suiol-PIfcrrHe-MouUtfr  *>. —  Cliaties  V  av,iil  wi|^rm«'ril  jpK'Vu  que  les  rA>mpiijEÇuie«* 
me»  dTî'paKUH  à  Bordeaux  w*  lardèmit-ul  ppis  îi  quitter  la  (iuypnue  pour  »Q 
idre  eu  Frauce.  Lévéueuient  juï^titia  m  prévoyance,  Ver^î  décembre  1507, 
Mies  vinreùt  passer  lu  Loir*>  à  Marcilly  eu  Forez,  peuétnTent  dans  TAuvergne  et 
dan»  les  aulreiiî  provinces  <pi  on  avait  iàcMà  û*^  mettre  eu  état  de  déft^Us^e» 

(I)  L«icoocoui*ï^  dus  seif^urur:*  ♦>tait  aussi  réclamé  pour  la  perception  de  limpôl  : 
c*#*t  ce  i|ii*fttt*;î.t*^  uiu?  b'tlre  écrilé  d*?  Parisi,  le  3  février  i3tî5,  par  le  ?ire  il'Aui- 
biiifte»à  soû  châlfïlain  et  à  seg  offlciei-s:  «  Les  ^reuî*  du  ;y[raud  conseil  uous  *.»nl  dit 
motilt  apretaent  que  vous  mêliez  olMlacle  h  ta  pf-rceptiou  des  subsides  levés  par 
le  roi  dauâ  notre  terre,  ce  qui  ywuK  déplaît  fortpmeut,  C  est  pourquoi,  vouïanl  tou- 
jaur»  «tre  de  grande  obéistsance  en  vers  le  roi»  et>uinie  nous  y  sommes  ^îuus,  nous 
vualoDâ  que  tous  enjj>ècbeuieuls  faits  par  vous  ou  d'autre^  cessent  aussitôt,  Autr»'- 
uient,  d'il  uous  en  venait  dommage^  nous  nous  en  dédom'mageroiiB  suc  vous,  » 
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voisins  qui  sont  en  «Hat  de  servir  hors  du 'pays,  les  forteresses 
locales  reslaot  surOsammcnt  armées,  et  ils  en  informeront  le 
roi  :  ils  leur  enjoindront  de  se  tenir  pnMsà  partir  sur  l'ordre 
qu'ils  recevront.  —  Les  villes  seront  gardées  par  leurs  habi- 
tants. Les  gouverneurs  de  chaque  cité  tiendront  des  registres 
des  archers  et  des  arbalétriers  qui  s*y  trouvent  en  état  de  servir, 
et  en  enverront  Fétat  au  roi. 

En  mAnie  temps  qu'il  est  ainsi  pourvu  à  !a  défense  du  pays, 
les  dispositions  de  rordonnance  du  22  juin  qui»  tout  en  mainte- 
nant les  impositions  établies,  avaient  accordé  remise  d'une  par- 
tie et  qui  avaient  accordé  la  diminution  des  frais  de  perception, 
sont  confirmées  et  renouvelées.  —  L'assemblée  de  Compiègn© 
s'était  plainte  delà  gabelln  du  sol  (1)  :  il  est  donné  satisfaction  à 
ces  plaintes.  Le  roi  réduit  de  moitié  le  droit  qu'il  prélève  sur  la 
vente  de  cette  denrée,  et  il  veut  que  le  prix  payé  aux  marchands 


(1)  U(!pui9  l'onlotinanc^  du  5  décnmbre  1360,  qui  avait  élalill  la  gabeUe»  ileui 
réglrm'*ut&  hiiiJortaDls  avaient  flxè  la  quotii*5  et  le  mode  de  percc?pUou  de  la  loxe, 

Viiv  4h'9  It'Ure?  du  'il  mai  1364,  après  «voir  recumm  ii\w  la  Uxe  sur  I»»  éel  aesi 
pt\B  Ideii  proportionnée  H  que,—  nul  ne  poïivaut  [ireridn»  du  ?*d  qu'au  lieu  le  plus 
voi^iu  du  li*'U  où  il  demeure,  et.  le  ilroit  diîit  ciuquit'iïi»*  èUmt  levé  k  rhaqna 
fi'veule  aur  Celte  d  en  rue,  bien  qa'*jlle  ait  ét*^  prise  et  ^Jihf'Mv*'  ilux  fîreui*^?, —  les 
hahitâQt$i  pauvres  plus  qtie  ]es  riclje^,  et  siirlout  ceux  qui  denipurent  loin  J« 
«reuiers,  «out  exccBsivemeot  grr«T<^'S,  le  roi  oniaoïve  :  dnr**navant  tout  le  sel  pris 
et  aiîbeié  aux  {^reuit^r^  pourra  être  revendu  saus  quou  perçoive  le  droit  du  cin- 
quième ou  tùUte  autre  redi'vauce*  pourvu  ttMilefoîî*  que  nul  ne  puisne  prendre  du 
sel  qa*ftU  grenier  ou  cliei  les  revendeur»  qui  l'ont  acUetû  aux  greniere.  il  §pni  loi- 
Fdde  ^  toute  ppruouue  d'acheter  du  »fil  dana  tout  grenier,  tant  pour  ^es  besoins 
que  pour  le  revendre  eu  détail  et  le  conduire  où  il  voudra.  Le  marchand  qui 
importe  du  sel  et  le  vend  à  d'autres  qui  doivent  le  porter  aux  greniers,  ne  payer» 
rien  sur  celle  première  vente,  pourvu  i[tie  li*^  offieierï*  du  grenier  aient  <'t6  appetéi* 
Celui  qui  a  du  sel  défkjîié  dans  un  (îreuier  pourra*  ^n  dounant  ^•autiou,  le  trans- 
porter Jiillt'urï*,  s'il  f'«t  reconnu  que  le  grenier  restera  fiufliBaurrnent  garni.  — Alia 
de  uii[»ux  asïiurer  répalité  de  riuqmt  diiUî^  tout  le  royaume^  la  taxe  ad  vatorrm 
d'un  riiiquit^nie  sur  le  prix  é>t  eoiiv<rrtie  eu  ini  droit  spécitique  de  i*  francs  par 
uiiiitl  cpie  U*  grenetier  prendra  pour  le  roi,  outre  le  prix  que  devra  avoir  Je  iniir- 
clmiid  proprii'taire  du  t^el^  et  ce  prix  sera  lIxA  f»ar  les  généraux  trésoriers  sur  leê 
aide.«4,  eu  raisoU  de  la  valeur  du  gel  au  Heu  oô  il  a  Hé  [»rid  et  des?  frais  de  tf  ans* 
port.  (Re  dociMnenl,  qui  n'avait  pas  61»^  inséré  an  Hf'mtiî  de*  ordonnancée ^  n,  M 
publié  par  M.  LAop.  Delisle  dana  Ivs  Mandem,  de  Chartes  1',  p.  lî.) 

Une  ordonnance  du  7  décembre  13^6,  donnée  »0U9  le  sceau  de?  généraux  Iré- 
fiorieri,  réglemente  la  tente  du  sel  dana  les  grenier?.  Elle  preftcrit  d'établir  des 
g  reniera  à  sel  dons  tous  le»  lieux  couveuables  sur  ké  rivière?,  et  dans  de«  villes 
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son  ^gafemeni  diminue.  Des  informations  s«?roïit  faites  mxr  la 
conduite  des  officiers  royaux  et  sur  celle  des  commis  chargés 
fie  la  perception  des  aides.  Les  privilèges  anciennement  accor- 
dés aux  habitants  des  provinces  ci-dessus  désignées  sont  con- 
firmés. 

Enfin  une  ordonnance  du  20  juillet  (faite  en  conséquence  des 
étais  tenus  à  Sens)  prescrit  de  oe  pas  lover  Tiraposition  de 
42  deniers  pour  livre,  établie  le  5  décembre  1360,  sur  les  mar- 
chandises qui  ne  vaudront  pas  plus  de  5  sous,  ri  moins  qu'elles 
ae  soient  vendues  par  des  regrattiers  :  les  marchands  seront 
crus  h  cet  égard  sur  leur  serment,  à  moins  que  les  fermiers  de 
rimposition  ne  fassent  informer  pour  fraude  aussitôt  qu'elle 
aura  été  commise,  ou  pour  faux  serment  aussitôt  qull  aura  été 
prêté-  Elle  renouvelle  certaines  prescriptions  de  Tordonnancc 
cl  de  rinstruction  faites  à  Amiens  le  5  décembre  1363  pour  la 


éîolgnèet  des  rivières;  et  elle  institue  daiis  chaque  grenier  un  grèni?Upr  et  ou 
contrôleur,  uni  feront  transporter  au  grenier  lout  le  sel  que  possèdent  les  mar- 
chands, re^i'ottierâ  et  pûflicMliera^  en  leur  l^li^!înJll  tuul'^fuis  Irur  proviBian  pour 
quAtre  ans  |rirl.  i)*  — Le  ji^rènetier  et  1m  contrôleur  iij?cnront  chacun  sur  un 
rtfjitistre  la  quantité  de  sel  dùp€>?ê  dans  le  grenier,  le  nom  de  ceux  auxquels  1p  t^il 
appitrtidnt,  1p  jour  où  il  y  a  rté  lîtnenr.  L**  j^reuieraura  trois  ^errurps  fmuriui  à 
iroif  dpfs  différentes î  le  grènetierT  le  f^oiilrùleur  et  le  propriétaire  dti  sel  eu  fiuront 
chuctui  iiiie.  Le  sol  seni  veudu  à  tour  d*!  r<Vk%  suivant  le  jour  où  iî  a  êtu  apporté 
au  greuicr,  sans  faveur  ponr  por^nnut*  (art.  :*•.—  Dams  thaquu  lieu  où  les  greni<.rs 
f^nt  îîtJibli^,  le  prix  du  muid  de  sel  pour  les  uiarchands  ^era  fixé  eu  ral^ou  do  ce 
qu'il  0^  eoîilé  au  lieu  de  production  <'t  deâ  frais  de  transport,  ot  ils  de%Tont  p*en 
tenir  contenta.  CUaqne  luuid,  h  la  mesure  de  l*ans,  sera  vendUi  outre  le  prix  aesi- 
gné  au  marchand,  24  franos*  pour  îa  rançon  du  roi  (art,  3).  — ^  Le  eel  s^cra  v^ndu 
an  comptant  et  les  denier?  provtMiaut  de  la  vente  seront  d*''pO!j(jg  dans  un  cotTie 
h  trotîi  clefî*;  le  grùnetier,  U^  contrûleur  et  le  propiiùtaire  eu  auront  rbacun  uu*-. 
Lr  contrôleur  eun^giatrera,  jour  par  Jour,  par  comptes  ludividnelî*,  le  ?el  vindu; 
quand  le  grenier  ?era  vide»  le  grem^ier,  le  eoutn^feur  vi  li*  proprîiHaire  du  sel 
*ftAti*ront  le  montant  do»  ventes  j  le  inareliaud  n-eevra  ce  qni  lui  revient  et  en 
donn'»ra  quittance  ;  la  part  revenant  au  roi  sera  versée  h  la  cai^isi!  du  receveur  des 
aidffii  du  diocèse  par  le  grèuctinr,  qui,  60U8  prdtn*  damend*^,  ne  pourra  la  garder 
{nrU  4).—  Le  «el  &era  vendu  daui^  h-*a  gri'U»ert«  h  grosscti  mesures  (sclrere,  niinot?, 
flfiui-miuots)  ;  les*  regraltii^s  ue  poniTont  le  revendre  qu'au  détail  (art.  8).—  Lgb 
feU  imiXBpoTiéê  par  bateau  ne  pourront  être  déchargé»  que  dans  la  ville  où  eet 
le  grenier,  ions  peine  de  contl»cation  (art.  0),—  Les  regratliera  ne  pourront  avoir 
en  miigafilo  que  6  setiera  (mesure  de  Paris)  (art,  7). —  Les  grôuetiors  et  le?  eoii- 
tfolerrr*  ne  pourront  faire  îe  commerce  du  sel,  ni  être  eu  société  avec  lee  commer- 
çoûUi  ui  recevoir  d'eux  aucun  présent  fart,  8J.  {Uni,,  t.  IV,  p,  0^4*) 
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perception  de  Fimposîtion  par  feu  établie  pour  la  défense  du 
royaume.  Elle  interdit  de  faire  aucunes  assignations  sur  les 
deniers  qui  en  proviendront,  annule  celles  qui  auraient  été 
faites  antérieurement,  et  ordonne  aux  receveurs  de  n'employer 
ces  deniers  qu'aux  dépenses  militaires.  Elle  liquide  tous  les 
anciens  subsides  ordonnés  depuis  1350  (en  1355,  1356,  !.%?), 
en  accordant  remise  de  tout  ce  qui  en  reste  encore  dû.  Elle  se 
termine  par  différents  articles  concernant  le  maintien  des  fran- 
chises et  libertés  des  contribuables,  radoucissement  des  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  sommes  duesau  roi,  Tinterdic- 
tion  aux  nobles,  se  faisant  îa  guerre,  de  causer  des  dommages 
aux  biens  de  leurs  sujets  ou  des  autres  habitants  du  royaume, 
les  fonctions  des  prévôts-fermiers,  les  frais  d'expédition  des 
actes  judiciaires,  Texécution  des  ordonnances  sur  les  bourgeoi- 
sies et  la  limitation  de  la  juridiction  extraordinaire  des  réfor- 
mateurs aux  officiers,  fermiers  etcommis  sur  le  fait  de  la  justice 
et  sur  le  fait  des  aides  (1). 

Llmpùt  du  sel  réduit  de  moitié  était  resté  affecté  exelusiv 
ment  au  payement  de  la  rançon  du  roi  ;  mais  cette  affectation 
ne  tarda  pas  u  être  changée  et  la  moitié  do  produit  de  la  gabelle 
fut  attribuée  à  la  défense  du  royaume  ;  dans  le  duché  de  Nor- 
mandie cette  part  fut  réglée  à  une  somme  fixe  de  1  7(hJ  francs 
par  trimestre  (2). 
mt.  Doux  ans  après,  en  136l>,  Charles  V  convoqua  encore  trois 

L«  guerre 

nirec       £?randes  assemblées.  Il  ne  peut  entrer  dans  robjet  de  cette  étude 

etictimpôif.  de  retracer  ici  les  circonstances  à  la  suite  desquelles  la  reprise 

des  hostilités  était  devenue  imminente  entre  la  France  et  FAn- 


(I)  Ord,^  t  V,  i*.  19.->  Oq  lit  dans  le  {>ré4iiiibute  de  ceUe  ordoniiauce  que  It  rot, 
pour  f/«  cunset  ffui  touchent  ta  garde,  la  stireté  ci  i'utitité  du  royaume^  i^st  venu 
â  Seu&f  où  il  a  fait  assembler  l«'S  tltvï*iîtés  des  irois  ordri  î>  de  jdutiie«r&  i>roviïicf4* 
î\\ù  sout  déuommt^ec^:  or.  «!es  iir-oviricrw  sont  f<*llet*  déjn  iii*»ntjoiiûi'<îs  dtiii»  l'or- 
doutiauce  prt^cèdfulii  du  19  jiiilh'l.  ï*tir  dns  uiotif^  qui  ne  suiil  pas  cotiiius,  Tus- 
SL*mbî*î(*i  qui  .iVlnd  rt'iinie  ii  Clmrltvs  \v  I'»^  juilU't,  ftit  doni^  trûUî^fôrée  ti  Sens»  oi> 
le  rui  publin,  |p  \s\,  l'ordoDiiaune  Faite  i*ti  conâéquetice  ée^  dèiibératioaâ  tenues  à 
(^harU>efi,  et  !<!  If^odiMnaiii  SO,  tint!  aiitrt*  ordomiiiucti  eu  coDséquence  di*s  délibéiu* 
lions  Leuue»  à  Snos. 

{ij  U*  mai  13M  (Moud,  de  Charles  V.  %\^  447). 
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gleierre.  Bien  que  le  traité  de  Brétigny  n*eût  été  accepté  que 
par  lassitude  et  surtout  comme  une  trêve,  bien  que  des  Fran- 
çais et  des  Anglais  se  fussent  rencontrés  depuis  sur  les  champs 
de  bataille  de  Najara,  de  Cocherel,  d'Auray;  le  roi  sentit  que  lu 
rupture  déGnitive  et  officielle  de  la  paix  était  une  grande  réso- 
lution, dont  il  ne  pouvait  prendre  seul  la  responsabilité  devant 
la  nation  el  devant  1  histoire.  Le  9  mai  il  réunit  donc  les  états 
généraux  à  Paris  (1),  et  après  que  les  faits  eurent  été  exposés 
par  le  chancelier  Jean  de  Dormans  et  par  son  frère  Guillaume 
de  Dormans,  qui  venait  d'être  chargé  d'une  mission  en  Angle- 
terre» —  a  fut  dit  par  la  bouche  du  roi  à  tous  que,  si  il  voyoietU 
que  il  eut  fait  quelque  chose  qu'il  ne  dust,  il  le  dissent  et  il 
comgeroit  ce  que  il  avoit  fait,  car  il  n'y  avoit  chose  faite  que 
bien  ne  se  put  redrecier,  si  deffaut  ou  trop  avoit  lait  »  ;  et  l'as- 
semblée s'ajourna  au  surlendemain.  Dans  Tintervalle  de  ces 
deux  séances,  des  prélats  et  des  nobles  se  réunirent  avec  le 
grand  conseil  par  ordre  du  roi  et  reconnurent  que  ce  prince 
n'avait  pu  agir  autrement  qu'il  ne  Tavait  fait  et  que^  si  le  roi 
d'Angleterre  déclarait  la  guerre,  cette  guerre  serait  injuste. 
Le  H  mai  les  états  s'assemblèrent  de  nouveau,  confirmèrent 
cette  opinion  d'un  avis  unanime  et  approuvèrent  un  projet  de 
réponse  au  roi  Edouard.  Quelques  mois  plus  tard,  les  hostilités 
commençaient  et  rouvraient  la  lutte  séculaire  qui  devait  faire 
courir  de  si  grands  périls  à  la  nationalité  française. 

Dans  les  premiers  joui's  du  mois  d'août  suivant  le  roi  réunit 
à  Rouen  des  princes  du  sang  et  des  prélats,  des  nobles  et  des 
gens  des  bonnes  villes  et  il  donna,  le  8  août,  une  ordonnance 
qui  résume  et  consacre  le  résultat  de  leurs  délibérations  (2). 

(I)  Grandfi  Chroniquei;,  i,  VI,  p.  273.  —  Firot»  Hisf.  df*s  étaU  (jénévauj:,  t.  I»*, 
p.  2115.  —  Seroiîssr.  dnns  la  pri-fiife  du  toiiii*  V  ^\<*'&  Oifitmnancrt,  incline  k  cons^i- 
dérr?r  cetla  iièsembl**»*  comme  nn  de  ce,s  coiibuîIs  t'xlnionliDhirfs  (iiie  U*s  rois  c<m- 
voquiiient  fjïU*lqiiefoiî*  pour  délibérer  sur  des  fiffaires  iiuporlaiites;  tiïiii»,  ilans  la 
prétncQ  du  toma  VIL  éckîré  pur  les  Grandes  Chroniques^  il  recouuiiit  que  c'est 
bjett  im#5  rèuuiou  d  étaU  géuémux  ;  c'est  an^si  la  tJéuoiiiiiiaJiori  <|ii>»  lui  daiiiie 

(i)  MancJ*  di»  Chartes  \\  n*  362,  el  Arcb,  iiaL,  K»  49,  ri**  lO.—  Lp:?  fhroDiqucs  ne 
l^arlunt  pus  de  cell^î  aâseinblée;  ni  Ici  liiétorietïà  gcuéraux,  uî  lea  historjtiijs  6[>è- 
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Apres  avoir  rappelé  qu*ù  Amiens,  en  décembre  1363^  il  a  été 
résolu  que  la  Fruiice  aurait  ÛCmJO  combatlunls  toujours  prèU  à 
sa  défense,  et  que  «  pour  avoir  la  mise  qui  conviendrait  w  des 
aides  ont  été  établies,  «  el  n'en  est  pas  venu  de  profit  qui  suffise 
au  quart  do  la  dite  mise  »»,  il  expose  que  rasi^emblée  dernièro' 
meut  tenue  a  Paris  n  a  mûrement  délibéré  qu'il  devait  coni battre 
les  ontreprisDâ  du  roi  d'Angleterre  par  toutes  les  voies  et  a 
ollert  de  Ty  aider  de  tout  son  pouvoir  »  ;  en  conséquence  il  a 
réuni  une  armée  déterre  et  une  armée  de  mei\  —  u  Pour  voir 
Télut  de  ces  choses  il  a  fait,  à  présent,  assembler  à  Houen  plu- 
sieurs de  son  sang,  prélats,  barons»  nobles  et  gens  des  bonnes 
villes...  et  après  grande  délibération  sur  les  aides  qui  pour- 
raient être  prises  et  suffiraient  à  la  mise  qui!  faut  faire»  tout 
considéré  au  mieux  qui  bonnement  peut  être  fait,  il  ordonne  : 

«  Qu'en  tûules  les  villes  et  lieux  de  la  Langue  d'oil  sera  levé 
par  lui  et  à  son  profit...  le  sixième  du  vin  qui  sera  vendu  eu 
gros,  c'est-a-dire  du  prix  qu'il  sera  chaque  fois  vendu  et  que 
paiera  Tacheteur  s'il  n'est  personne  d'Eglise; — et  du  vin  vendu 
un  détail  sera  levé  le  quart  du  prix  que  le  taveiniier  le  ven- 
dra... ;  —  de  même  sera  levé  le  quart  des  cervoises  et  aulrêâ 
breuvages  (1)  ;  —  et  du  vin  consommé  par  ceux  qui  le  ré- 
coltent dans  leurs  héritages  et  qui  ne  sera  pas  vendu  sera  levo 
le  douzième,  lequel  sera  estimé  par  les  élus  du  diocèse  au  prix 
moyen...  et  n'en  paieront  rien  les  gens  d'Eglise  bénéOciers; 
^^  de  tout  le  blé  qui  sera  porté  au  moulin  poui*  le  moudre  on 
paiera,  quand  il  y  sera  et  avant  qu'il  soii  moulu,  2  sols  (2  sols 
tournois  en  pays  tournois  et  2  sols  parisis  en  pays  parisis)  par 

l'iiiux  (te«i  H^lê  iréni^rtiiix  (M.  Boullée,  II.  Hatiii^ry.  M.  Ifkoi,  M.  Ue^^jai^iusi  ue  tt 
iLieuliuLiLJt'ut.  Sou  i'\jrttrii*^e  n'a  vXr  rôvèlt'o  qup  par  ronîotiiumce  <lu  8  aoiil,  et 
cVst  rc'CfiiifiiPiil  qu*'  la  pul>IicuttoD  ilei*  iiiauile[iietjt&  de  Clinrlf»  V  u  fftil  c«:)Uitaltre 
cH  iuiporimil  anciiiii4'tit,  ijiit  nviiit  pji».<o  iimpiTi;ii  dmia  k<  travail  de  M.  D«.*8f«JM 
sur  la  rtLDçou  thi  roi  Sean,  *\i\i  «lailli'tti^  iiV[i  doiiu»?  qu'un  teslc  di^lectucu^.  —  Il 
n»  pArali  pas  douteux  quVDé  ne  d<»ivH  Hr&  coii^^tdérèe  comme  une  vëhtuJiie  rèu^ 
iitou  d*ètalfi  géui*ruiu;  ou  lu*  roiilesie  pus  Cf*  «'«ractère  à  roTi^pUiblée  da  Pari!«  du 
mois  de  décembre  buivant,  et,  d'upi^@  lea  docuoit^aU,  elle  se  compose  des  uil'm« 
élémpiit^. 

(1)  L'ordounotiet'  tijoute  :  t  firM8ani  cmwékm  ût  autres  breuvage»  qil  voudra. 
UOQub^taiit  touleë  ordouuaacet  cOBlrtirH,  » 
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setier  4  la  me$urQ  de  Pariç..,  9$ivif  qw  le»  laboureurs  de  terres 
et  de  vignes  paieront  h  leur  gré  ou  les  2  sq1$  par  eetier  ou  le 
dixième  de  leurs  graius.  » 

Ces  impositioa»  sont  établiefi  pour  un  fig,  et  afin  que  le 
peuple  soit  «  le  moins  grevé  et  opprimé  »,  il  est  ordonné  que 
les  fouages  (1),  les  treizièmes  sur  le  vin  et  tous  autres  subsides 
cesseront  d'être  perçus  ;  toutefois,  si  les  habitauts  des  villes 
fermées  veulent  établir  d'autres  aides  afin  de  pourvoir  à  leurs 
dépenses,  le  roi  se  réserve  de  les  y  autoriser  sur  leur  demande. 
Enfin,  ayant  égard  aux  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées,  il  sup- 
prime la  servitude  du  guet. 

Des  lettres  du  13  août  1369  mandèrent  aux  généraux  sur  le 
fait  des  aides  pour  la  rançon  et  pour  la  guerre  de  mettre  à  exé- 
cution Tordonnance  du  0.  Mais  le  13  novembre  le  roi,  informé 
que  la  taxe  de  2  sols  par  setier  de  blé  était  très  onéreuse  aux 
gens  du  plat  pays^  y  rétablit  les  fouages  qui  les  grèveraient 
moins,  et  il  prescrivit  de  ne  plus  percevoir  la  taxe  sur  la  mou- 
ture que  dans  les  villes  fermées  (2). 

Les  impositions  qu'avait  établies  Tordonnance  de  Rouen 
furent  plus  complètement  modifiées,  et  les  fouages  un  moment 
supprimés  furent  plus  solennellement  rétablis,  après  de  nou- 
veaux états  généraux  qui  furent  réunis  à  Paris  au  mois  de  dé- 
cembre. Lt'édit  qui  fut  rendu  en  conséquence  de  leurs  délibé- 
rations n*a  pas  été  conservé,  et  longtemps  on  n'a  connu  les 
impôts  qu'il  ordonna  que  par  ce  qu'en  disent  très  brièvement 
les  (3rande$  Ckraniques;  mais  on  trouve  dans  l'importante 
publication  que  M.  I^éopold  Delislo  a  faite  des  mandements  de 
Charles  V  celui  qiû  fut  adressé  à  Rouen  le  29  décembre  pour 
Fexécution  de  Tédit,  et  il  énonce  toutes  ses  dispositions  (3). 

«...  En  tous  lieux,  villes  et  diocèses  de  la  Langue  d'oil,  seront 
levés  par  nous  et  pour  être  employés  au  fait  de  la  guerre  les 

(1)  L'impôt  ftor  les  moutarea  devait  remplacer  les  louages,  qui  portaient  en 
grande  partie  sur  les  terres, 
(i)  Mand^de  Gbarles  V,  n«*  568  et  609. 
(3)  Gtrimde*  Chimiques,  t.  VI,  p.  SSl.  —  Mand.  de  Charles  V,  n»  61|9k 
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founges,  savoir:  sur  chaque  teu  des  villes  lermées,  u  irancs  i 
et  sur  chaque  feu  du  plat  pays  2  francs,  Je  fort  portant  le  faible, 
eu  égard  aux  facultés  des  personnes,  par  an,  commençant  au 
1''^  janvier  prochain;  et  lesdits  founges  seront  levés  en  trois 
termes,  de  quatre  en  quatre  mois,  dont  le  premier,  par  la 
grande  nécessité  d'avoir  finance,  commencera  audit  1*^  jan- 
vier, et  sera  perçu  avant  le  l"mars,  le  second  avant  le  1*' juil- 
let, et  le  troisième  avant  le  T"  novembre.  »j  —  Toutes  per- 
sonnes, baillis,  prévôts,  sergents,  monnayers  et  autres;  tous 
enfants  mineurs,  femmes  veuves,  n'ayant  pas  de  feu,  mais  pos- 
sédant biens  et  meubles  suffisants^  seront  imposés  aux  foua- 
ges  :  seront  seuls  exemptés  les  gens  d*Eglise^  et  les  nobles  «  qui 
de  leur  personne  servent  à  la  guerre  ou  sont  taillés  pour  sei^ 
vir,  ou  qui  sont  si  figés  qu'ils  ne  peuvent  plus  s'armer  et  qui  ont 
servi  anciennement;  auquel  cas  ils  seront  tenus  d'envoyer  à  la 
guerre  pour  eux  ou  de  contribuer  aux  fouages,  selon  leurs  facul- 
tés, et  si  ces  nobles  imposés  aux  fouages  veulent  payera  pari» 
sans  iHre  assis  avec  les  non-nobles,  ils  le  pourront.  »  En  outre, 
comme  souvent  des  serviteurs,  n'ayant  pas  de  feu,  ont  cepen- 
dant de  grands  salaires  ou  font  un  grand  commerce,  étant 
parfois  plus  riches  que  leurs  maîtres,  tous  ceux  qui  gagnent 
plus  de  100  sols  parisis  par  an  payeront  le  dixième  de  ce 
qulls  gagnent  au-dessus  de  ces  100  sous,  à  moins  qu'ils  ne 
tiennent  ménage  et  ne  payent  le  fouage.  —  Le  vin  et  les  autres 
boissons  supporteront  un  droit  du  treizième,  s'ils  sont  vendus 
en  gros,  et  un  droit  du  quart  du  prix  de  vente,  s^ils  sont  ven- 
dus en  détail  (1).  Les  impôts  du  sixième  et  du  douzième  sur  le 
vin  et  rimpfU  sur  la  moulure  sont  supprimés,  —  **  Pour  que  les 
gentils-hommes  du  royaume  aient  mieux  le  cœur  au  service  du 
roi  et  puissent  se  contenter  de  moindres  gages  que  les  étran- 
gers... w  les  gens  d'armes  seront  choisis  dans  chaque  diocèse 

il)  Suivant  t*7s  (irande.<  Chroniques,  «  h  Paris  on  paie  ni,  pour  rhaqn»'  qnfwe  de 
vin  fruin;ats  <(ue  Vaiv  uipltra  en  la  villr,  12  soujh  purif^is;  ^  du  vin  d^*  BourjKïgii»», 
tk  *ons  piirUis;  —  et  du  viii  de  lî^nune  et  de  Sttiiil-Ponrrain,  3î  fous  pnriPie»  pCc 
Bont  ù  peu  préa  les  Ume»  de  r*irdoijnance  du  El  décenibrt*  l^ttû.  Mois  tt  est  nalarcsl 
qu'on  ae  trouv«  pas  ce  taril,  spcciaJ  à  Purî^f  daus  {e  uiûudeizietitadreseéà  BOIMII» 


LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS.  129 

par  les  capitaines  qui  y  sont  institués,  et  ils  seront  payés  sur  les 
produits  des  aides  perçues  dans  le  diocèse,  sans  que  ces  der- 
niers puissent  recevoir  un  autre  emploi,  sauf  pour  Tacquitte- 
ment  des  frais  de  perception.  —  Dans  chaque  diocèse,  pour  ^r*V 
gouverner  les  aides,  le  roi  commettra  «  une  personne  de  chacun 
des  trois  états,  savoir:  une  personne  d^Église,  un  noble,  et  un  ^ 

bourgeois,  lequel  sera  élu  et  receveur.  » 

Ce  document  a  une  réelle  importance  :  rapproché  de  Tordon- 
nance  de  Rouen  du  8  août,  il  permet  d'apprécier,  plus  complète- 
ment et  plus  exactement  qu'on  ne  pouvait  le  faire  avant  que 
tous  deux  fussent  connus,  ce  qu'il  faut  considérer  comme  le 
premier  établissement  d'un  impôt  général,  régulier  et  durable, 
et  de  constater  l'intervention  des  états  généraux.  On  y  voit 
apparaître  dès  l'origine,  dans  le  régime  fiscal,  l'exemption  du 
clergé  et  celle  de  la  noblesse  fondée  sur  le  service  militaire  que 
les  nobles  doivent  au  roi  :  on  remarquera  que  ceux  qui,  à  rai- 
son de  leur  âge,  ne  peuvent  plus  servir,  doivent  fournir  un 
homme  d'armes  à  leur  place  ou  payer  le  tribut. 

Les  fouages  ainsi  établis  étaient  sensiblement  plus  élevés 
que  ceux  qui  avaient  été  perçus  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  5  décembre  1363.  On  s'en  plaignit  sans  doute,  car  par  des 
lettres  du  25  janvier  1370,  «  considérant  que  les  dits  fouages  à 
ce  taux  seraient  trop  lourds  et  que  ses  sujets  ne  pourraient  les 
supporter  en  raison  des  autres  grandes  charges  qui  les  grèvent  ; 
voulant  qu'ils  soient  le  moins  opprimés  que  faire  se  pourra  ; 
pour  les  décharger  afin  qu'ils  paient  mieux  et  que  finance 
on  ait  plus  preste,  »  —  le  roi  ordonne  que  les  fouages  seront 
réduits  à  4  francs  d'or  sur  chaque  feu  des  villes  fermées  et  à 
1  franc  et  demi  sur  chaque  feu  du  pays  plat  (1). 

Mais  trois  mois  après,  quand  déjà  la  réduction  avait  été  appli- 
quée à  l'assiette  et  à  la  perception  du  premier  terme  de  l'impôt 

(1)  Mand.  de  Charles  V,  n^  637.  —  Ce  sont  ces  chiffres  de  4  francs  dans  les  Tilles 
et  de  1  franc  et  demi  dans  le  plat  pays  que  les  Grandes  Chroniques  ont  donnés 
pour  rim]>ât  des  fouages,  et  qu'ont  répétés  après  elles  les  historiens  et  les  publi- 
cistesjsans  tenir  compte  du  mandement  suivant,  qui  rétablit  la  quotité  première  de 
6  francs  et  de  2  fraocs  fixée  dans  rassemblée  des  états  généraux  de  décembre  1369. 
T    m.  9 
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Eéçimo  Hscal 
d«Charle*V, 


de  1370,  par  de  nouvelles  lettres  du  26  avril  1370  (1),  U 
H  inforiné  quo  le  roi  d'Angleterre  t'ait  tous  ses  cfTorts,..  et  qu'on 
ne  pourrait,  avec  le  produit  des  aides,  avoir  le  nombre  convenu 
de  gens  d'armes,  bien  t|u11  y  ait  entièrement  affecté  Timposi- 
tion  (celle  de  12  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  marchan* 
dises)  et  la  gn belle  qifil  avait  retenues  par  devers  lui  (2)  »,  croit 
nécessaire  pour  éviter  de  plus  grands  maux  de  rétablir  les 
fouages  à  6  francs..*  et  à  2  francs,..;  et  il  mande  à  ses  géné- 
raux-conseillers sur  le  ftiit  des  aides  pour  la  guerre  de  les  faire , 
sans  délai,  asseoir  et  percevoir  à  ce  taux  pour  les  deux  dernier» 
termes  de  1370,  nonobstant  la  réduction  qui  avait  été  faîte. 

L'ordonnance  de  Rouen  du  8  août  1369,  en  substituant  au 
droit  du  treizième  sur  la  vente  des  vins  et  aux  fouages  des  impo- 
sitions nouvelles  sur  la  vente  des  boissons  en  gros  et  en  détail 
et  sur  la  mouture,  considérant  sans  doute  quo  c'était  là  un  essai, 
avait  limité  à  un  an  la  durée  des  nouvelles  taxes.  Mais  l'ordon- 
nance faite  en  conséquence  |des  états  généraux  de  Paris,  qui 
rétablit  les  premières  impositions,  a  soin  de  ne  leur  assigner 
aucun  terme  fixe,  pas  plus  que  no  Tavaiont  fait  les  ordonnances 
de  1360,  de  1363,  de  1367,  en  les  créant  et  en  les  confirmant* 
L'impAt  prend  ainsi  un  caractère  de  permanence  qui  n*a  rien 
d'équivoque. 

Au  commencement  de  1370,  le  régime  fiscal  de  la  France 
semble  donc   définitivement  établi  sur  la   double  base  (3)  : 


(I)  Mand.  lie  Cliàrles  V,  n«  679. 

(i)  Ni  rordoonaocf*  du  6  août,  ni  celle  de  décembre  1369  ne  ronUennent  aneoili 
diepositiou  relative  soit  à  rimposilioo  8nr  k  venteldes  niarchaDdises,  «oit  à  U 
^iibetle  du  eel,  qui  étaient  Tuae  et  Taulre  (iffectées  an  paycmeiil  d«  lu  rançon  du 
roi  Jean;  ces  deux  împoMtiaad  éUii&nt  <loac  îtnplîciteineut  maint^^nuèa.  Le» 
Grandes  Chroniques  aunoiiceul  «pie  les  états  géuératix  de  Paris  eu  avaient  as«»guit 
le  produit  au  roi,  «  pour  soutenir  son  état»  eehii  de  la  reine  et  celui  du  dauphin;* 
c'était  aanâ  doute  la  cotiséqutjnce  de  ce  que,  depuië  la  dédaraUoii  de  guerre,  €9 
qui  restait  dû  gur  la  rançon  cessait  d*étre  puyé  h  TAuirlêterre,  Dans  les  lettres  du 
2Ô  avril,  ClmrlêJ*  V  déclwre  que  ces  subsides  lui  avaient  en  elTet  été  réservé»,  mais 
qu'il  y  renonce  et  que  leur  produit  sera»  comme  celui  des  antres  impôts,  employa 
h  solder  ïes  dépenses  de  la  guerre,  —  Voir  auiisi  des  lettres  du  ÎÔ  mars  13*0»  — 
Miod,  de  Charles  V,  n»  ôt«9. 

(3)  Ce  régittiQ  n'était  établi  que  dans  lo  Langue  d'ail;  laUngue  d*oe  f«tUJt 
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de  timpôt  direet^  —  des  fouages  imposés  à  raison  de  6  francs 
BUT  chaque  feu  des  villes  et  de  2  francs  sur  chaque  feu  du  plat 
pays  ;  de  F  impôt  indirect^  —  de  12  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  marchandises, —  du  treizième  du  prix  sur  la  vente  en  gros 
et  du  quart  sur  la  vente  en  détail  du  vin  et  des  boissons,  —  de 
la  gabelle  du  sel,  —  des  droits  de  traites  levés  sur  les  marchan- 
dises transportées  à  l'étranger  et  dans  certaines  parties  de  la 
France  (1). 

Ainsi  des  deux  questions  qui  s'étaient  posées,  en  1355,  celle 
qui  avait  pour  objet  la  forme  du  tribut  général  à  demander  au 
pays  parait  résolue.  Ce  n'est  ni  l'impôt  direct  ni  l'impôt  indirect 
qui  a  seul  et  exclusivement  prévalu  :  par  un  procédé  qui  n'était 
alors  qu'un  expédient  fiscal,  mais  que  l'expérience  des  siècles 
et  la  science  raisonnée  des  finances  ont  depuis  consacré,  l'un 
et  l'autre  ont  été  appelés  à  fournir  ensemble  les  ressources 
nécessaires  au  trésor.  En  1360,  la  taxe  sur  la  vente  des  mar- 
chandises, sur  le  vin  et  les  boissons,  ainsi  que  la  gabelle  du  sel, 
ont  été  affectées  au  payement  de  la  rançon  du  roi,  et  en^l363, 
des  fouages  ont  été  directement  imposés  pour  la  défense  du 
pays  ;  puis,  en  1369,  quand  la  guerre  a  suspendu  le  payement 
de  ce  qui  restait  du  sur  la  rançon,  tous  ces  subsides  ont  été 
réunis  pour  être  employés  simultanément,  tant  qu'il  en  serait 
besoin,  à  la  solde  de  l'armée  ;  on  voit  même  apparaître  à  cette 
époque  la  pensée  d'en  réserver  quelques-uns  pour  les  dépenses 
de  l'hôtel  qui  n'étaient  pas  seulement  les  dépenses  personnelles 
du  roi,  et  qui  comprenaient  les  services  publics  de  l'Etat  en  voie 
de  formation  et  de  développement. 

Mais  le  partage  des  attributions  en  matière  d'impôt  entre  la 
couronne  et  les  assemblées  nationales  reste  indéterminé.  Les 
subsides  que  le  roi  percevait  en  1370  n'avaient  pas  été  imposés 
par  sa  seule  volonté  et  sans  le  concours  des  états  généraux  : 
les  documents  qui  viennent  d'être  mentionnés  ne  laissent  au- 

tomoise  à  des  formes  purticulièreB  d'administration  et  d'impôt  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 
(!)  Voir  ci-après,  §  iv. 
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cun  doute  sur  leur  intervention.  Si  les  impositions  de  1360 
pour  la  rançon  avaient  été  ordonnées  par  la  couronne,  en  vertu 
de  son  ancien  droit  féodal,  elles  avaient  été  depuis  implicite- 
ment sanctionnées  par  les  états  généraux  de  1363;  car  c*est 
avec  Tassentiment  de  cette  assemblée  que  le  roi  avait  renoncé 
à  les  accroître»  dans  la  crainte  d*en  diminuer  le  produit  en  éle- 
vant la  quotité  des  taxes,  et  qu^il  avait  préféré  lever  simultané- 
ment rimpôt  direct  des  fouages.  Les  assemblées  de  1367,  à 
Gompiégne,  â  Chartres,  à  Sens,  avaient  de  nouveau  consacré 
ce  régime  fiscal,  en  concourant  à  en  alléger  les  charges.  Celles 
de  1309,  à  Rouen  et  à  Paris,  avaient  délibéré  sur  le  remanie- 
ment^ la  modification,  rétablissement  définitif  des  subsides  en 
les  affectant  tous  à  ta  guerre,  sans  leur  assigner  d'autre  terme 
que  le  terme  de  la  guerre  elle-même.  Toutefois,  le  silence  que 
gardent  sur  ces  assemblées  et  sur  leurs  délibérations  les  docu- 
ments et  les  chroniques  prouvent  qu'elles  s'effacèrent,  ne  con- 
testant pas  à  la  couronne  Texercice  de  son  pouvoir  fiscal,  se 
bornant  à  lui  prêter  un  concours  passif  et  silencieux,  sans 
même  manifesteraocune  prétention  au  contrôle  qu'elles  auraient 
pu  légitimement  revendiquer.  Les  états  généraux  de  l'époque 
agitée  qui  suivit  la  bataille  de  Poitiers  avaient  dépassé  le  but: 
par  une  inévitable  loi  de  la  nature  humaine,  ceux  qui  furent 
réunis  après  la  paix  do  Brétigny  n'eurent  plus  la  volonté  de 
chercher  a  raltcindre*  Quelque  souvenir  que  Charles  V  ait  pu 
garder  des  agitations  et  des  troubles  au  milieu  desquels  s'était 
passée  sa  jeunesse,  il  n'a  point  écarté  de  parti  pris  et  d'une 
manière  absolue  la  participation  des  assemblées  à  rétablisse- 
ment des  impôts  ;  il  serait  injuste  de  le  loi  reprocher,  comme 
l'ont  fait  beaucoup  d'historiens  ;  mais  il  faut  regretter  que  sa 
sagesse,  s'inspirant  d'une  pensée  plus  haute,  n'ait  pas  réglé,  par 
sa  propre  initiative,  la  part  de  pouvoir  qui  devait  leur  apparte- 
nir. Ainsi  ([ue  Ta  dit  M,  Duruy,  '<  les  princes  doivent  compte  à 
l'histoire  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  su  faire  ». 
Tandis  que  la  France  ne  parvenait  pas  à  faire  sortir,  de  la  con- 
fusion et  de  Tanarchie  féodales,  des  institutions  représenta- 
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tives,  il  en  était  tout  autrement  en  Angleterre.  —  «  La  forma-  lm 
tion  progressive  de  la  monarchie  française,  a  écrit  M.  Guizot  (1),  en  France 
ne  fut  point  une  œuvre  politique,  la  lutte  d'un  pouvoir  central  en  Angleterre 
contre  une  aristocratie  qui  défendait  et  perdait  ses  libertés  ;  ce 
fut  une  série  de  conquêtes,  la  guerre  d un  prince  contre  d'autres 
prifices  qui  défendaient  et  perdaient  leurs  Etats.  Là  réside  la 
différence  fondamentale  qui  a  distingué  la  France  de  TAngle- 
terre  et  décidé  longtemps  du  sort  des  deux  pays.  Les  barons 
anglais  ne  furent  jamais  que  des  aristocrates...^  au  onzième  siè^ 
de,  la  France  était  couverte  de  souverains...  La  confédération  de 
ces  souverains  isolés  et  indépendants  s'était  formée  d'elle-même 
et  subsistait,  quand  un  roi  de  sa  nature  vint  s'y  superposer.  En 
Angleterre,  la  féodalité  et  la  royauté  féodale  naquirent  ensem- 
ble... A  peine  couronné,  Guillaume  fut,  ce  que  les  rois  de 
France  ne  devinrent  qu'après  de  longs  efforts,  un  roi  véritable, 
reconnu  comme  tel  de  tous  ses  barons  et  bien  plus  puissant 
qu'eux.  »  Ses  relations  avec  ses  vassaux,  son  droit  de  requérir 
d'eux,  dans  certains  cas,  une  aide  en  argent  dont  le  taux  fut 
légalement  fixé  sous  Edouard  I",  furent  mieux  réglés.  La  per- 
ception de  revenus  déterminés  et  indépendants,  la  levée  de 
quelques  taxes  arbitraires  lui  permirent  d'entretenir  presque 
constamment  des  corps  de  troupes  soldées,  bien  avant  que  cela 
fût  possible  sur  le  continent.  La  royauté  et  la  société  féodales 
dans  les  deux  pays  reposèrent,  dès  l'origine,  sur  des  bases 
essentiellement  différentes. 

Le  19  juin  1215,  la  grande  charte  anglaise,  conquête  vrai- 
ment nationale,  vint  établir  entre  les  institutions  des  deux  peu- 
ples des  différences  bien  autrement  profondes.  Elle  règle  les 
droits  et  les  intérêts  du  clergé  dont  elle  se  borne,  en  général,  à 
eonfîrmer  les  immunités.  Elle  énumère  avec  soin,  maintient  ou 
étend  les  droits  plus  contestés  et  plus  divers  des  possesseurs  de 
fiefs  laïques.  Elle  détermine  avec  plus  de  précision  ce  qu'il  y 
avait  d'obscur  dans  les  lois  féodales,  fixe  le  taux  arbitraire  de 


(1)  Guizot,  EuaU  sur  l'histoire  de  France^  p.  i72. 
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certains  droits  seigneuriaux,  restreint  [les  droits  du  roi  sur  leg 
terres  de  ses  vassaux,  réserve  formellement  le  droit  de  lever 
une  aide  au  grand  conseil  national  convoqué  dans  des  cas  et 
suivant  un  mode  déterminés,  Enfln,  ot  c*est  là  peut-être  son 
trait  le  plus  essentiel,  toutes  les  libertés  des  vassaux  du  roi 
sont  déclarées  communes  aux  vassaux  des  seigneurs,  dont  la 
domination  absolue  dans  leurs  terres  est  restreinte  comme 
celle  du  prince  dans  son  royaume  :  les  libertés  de  la  nation,  de» 
hommes  libres  en  général,  sont  Fobjet  do  dispositions  impor- 
tantes. La  féodalité  avait  fait  disparaître  «  deux  idées  qui  sont 
comme  les  pôles  de  toute  vraie  société  civile,  l'idée  du  prince  et 
celle  du  peuple  ;  et  sous  le  nom  d^Etat  on  ne  voyait  plus  qu'une 
hiérarchie  de  souverains  locaux»  maîtres  chacun  d'une  part  ou 
d*une  parcelle  du  territoire  national  (1)  ».  Après  la  grande 
charte,  on  trouve  en  Angleterre  un  roi,  une  aristocratie,  une 
nation.  «  Il  est  clair  que  la  hiérarchie  féodale  s*est  convertie 
en  une  corporation  vraiment  aristocratique,  que  cette  corpora- 
tion se  sent  obligée  de  prendre  en  main  la  cause  nationale, 
d'agir  dans  un  intérêt  public  (2).  »i 

Du  commencement  â  la  fin  du  treizième  siècle,  tandis  qu'en 
Franco  Philippe  Auguste  et  saint  Louis  élèvent  la  royauté  au- 
dessus  des  puissances  féodales  par  la  conquête  et  la  force  plutdi 
que  par  la  transformation  des  principes  et  des  droits,  la  longue 
lutte  des  chartes  se  termine  en  Angleterre;  des  droils  public» 
y  sont  définitivement  reconnus,  .\ux  premières  années  du  qua- 
torzième siècle,  tandis  quo  la  réaction  féodale  qui  éclate  à  la 
mort  de  Philippe  le  Bel,  atteste  qu'en  France  la  question  n*est 
pas  résolue  entre  un  prince  et  d'antres  princes^  une  assemblée 
nationale  commence  à  prendre  part  au  gouvernement  de  l'An- 
gletorre.  «  Elle  n'est  ni  le  simple  conseil  du  roi,  ni  une  cour 
purement  féodale,  ni  un  congrès  de  petits  souverains  presque 
indépendants  :  c*est  bien  vraiment  une  assemblée  nationale 
qui  agit  au  nom  de  Tintérôt  commun...;  elle  est  convoquée  & 

(1)  Au  g,  Tliifny,  IntrocL  awc  monum^  du  tkri  état^  p,  19, 

(2)  Gui20(«  Sivaif  sur  f /Moire  de  France,  j».  309. 
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peu  près  tous  les  ans,  plus  souvent  quelquefois  ;  sa  présence 
habituelle  est  déjà  une  nécessité,  et  bientôt  sa  convocation 
annuelle  réclamée  par  le  peuple  deviendra  une  loi  de  FEtat.  U 
s'en  faut  bien  qu'elle  possède  Timportance,  qu'elle  exerce  tous 
les  pouvoirs  qui  lui  appartiendront  un  jour  ;  le  gouvernement 
ne  siège  pas  dans  son  sein,  cependant  ses  attributions  ne  sont 
pas  limitées  ;  non  seulement  elle  vote  les  impôts,  mais  elle 
concourt  à  la  législation...  En  un  mot,  les  institutions  libres 
ontrevètu  leur  forme  légale..  ;les  libertés  nationales  sont  sous 
la  garde  d'un  pouvoir  national;  le  parlement  est  fondé  (1).» 
Ciomme  les  états  généraux  français,  ce  parlement  comprenait 
les  possesseurs  de  fiefs,  prélats,  abbayes,  barons,  vassaux  di- 
rects de  la  couronne,  que  le  roi  y  mandait  individuellement, 
mais  arbitrairement,  omettant  souvent  d'appeler  ceux  qui' 
s'étaient  rendus  aux  assemblées  précédentes.  Toutefois,  les 
seigneurs  territoriaux  ne  restèrent  pas  longtemps  seuls  convo- 
qués ;  le  roi  ne  tarda  pas  à  appeler  aussi,  par  des  convocations 
personnelles,  les  hommes  considérables  dont  il  croyait  devoir 
rechercher  les  conseils  et  l'appui,  bien  qu'ils  ne  possédassent 
aucunes  terres  relevant  de  la  couronne  :  c'étaient  les  barons 
par  writi.  Le  parlement  anglais  comprenait  en  outre  dès  cette 
époque,  et  c'était  en  cela  surtout  qu'il  se  distinguait  des  états 
généraux  français,  non  seulement  les  députés  des  cités,  villes 
et  bourgs,  mais  aussi,  et  avant  eux  dans  Tordre  chronologique 
de  sa  formation,  les  députés  des  chevaliers  et  francs  tenanciers 
des  comtés.  A  l'origine,  tous  les  barons,  vassaux  immédiats  de 
la  couronne,  étaient  censés,  comme  en  France,  «  représenter 
leurs  propres  vassaux,  la  population  de  leur  domaine,  et  ils 
exerçaient  le  droit  de  leur  imposer  des  charges  »  (2).  Au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  leur  droit  de  siéger  dans  les 
assemblées  était  encore  reconnu;  cependant  la  plupart  ne 
l'exerçaient  guère  et  les  hauts  barons  étaient  seuls  convoqués. 
Dès  lors  un  grand  nombre  de  vassaux  directs  restèrent  dans 

(1)  Gaizotf  Essais  sur  V histoire  de  France^  p.  320. 

(2)  Guizot,  ibid.,  p.  327. 
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leurs  provinces  :  ils  reiidaieni  la  justice  dans  les  cours  de 
coûité  et  intervenaient  activement  dans  les  afTaires  locales.  Us 
se  rapprochèrent  ainsi  d'une  autre  classe  d'hommes  dont  Tim- 
portance  était  croissante,  des  francs  tenanciers  des  terres 
seigneuriales,  qui  siégeaient  aussi  dans  les  cours  de  comté,  où 
ils  remplissaient  les  m^^mes  fonctions  judiciaires»  administra- 
tives et  autres.  Ainsi  se  prépara  rinlroduction  permanente  et 
régulière  des  députés  du  comté  dans  le  parlement.  Pour  ne  citer 
que  quelques  faits,  on  se  bornera  à  rappeler  qu'en  1214,  au 
moment  où  les  barons  organisaient  la  révolte  qui  devait  leur 
faire  obtenir  la  grande  charte,  Jean  sans  Terre  ordonna  aux 
shérifs  de  mander  à  rassemblée  d'Oxford  un  certain  nombre 
de  chevaliers,  chez  lesquels  il  espérait,  vainement,  il  est  vrai, 
trouver  un  appui  contre  la  haute  noblesse*  En  1254,  Henri  III, 
convoquant  un  parlement  à  Londres  pour  lui  demander  une 
aide,  fit  élire  deux  chevaliers  dans  chaque  comté.  En  1264,  Lcî- 
cester,  alors  maître  du  gouvernement,  donna  aussi  Tordre  aux 
shérifs  do  faire  procéder  à  Félection  de  deux  membres  du 
parlement  dans  les  comtés  :  en  même  temps  et  pour  la  pre- 
mière fois,  les  principales  villes  d'Angleterre  furent  invitées  à 
se  faire  représenter  par  des  députés.  «  A  la  Dn  du  treizième 
siècle  la  convocation  des  députés  des  comtés  et  des  bourgs 
n'était  pas  une  nécessité  légale;  aucun  statut  ne  Favait  consa- 
crée ;  mais  c^était  une  nécessité  de  fait  déjà  convertie  en  droit 
par  la  pensée  publique  et  sanctionnée  par  une  pratique  à  peu 
près  constante  (1)  ».  Leur  nombre  n'était  pas  régulièrement  et 
déGnitivement  fixé  ;  cependant  Télection  de  deux  députés  par 
comté  et  autant  par  bourg  était  la  règle  habituellement  sui- 
vie.  Les  chevaliers  députés  étaient  élus  dans  la  cour  du 
comté  par  ceux  des  vassaux  du  roi  qui  n'étaient  pas  appelés 
personnellement  au  parlement  et  par  les  francs  tenanciers,  qui 
se  rendaient  à  cette  cour  pour  radministration  de  la  justice  ou 
pour  s^occuper  en  commun  des  intérêts  locaux.  Dans  les  villes. 


{%)  Gubot,  Esiaiê  mr  i'hiêtûitç  Uc  Franct^,  p.  36*. 
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aucun  principe  ne  réglait  encore  l'exercice  des  droits  électo- 
raux. Cette  composition  donna  au  parlement  anglais  le  carac- 
tère d'une  véritable  représentation  nationale,  comprenant  un 
élément  aristocratique,  le  clergé  et  la  noblesse,  et  un  élément 
représentatif,  les  députés  des  comtés  et  ceux  des  bourgs,  man- 
dataires élus  de  tout  le  territoire.  Les  institutions  parlemen- 
taires reçurent  ensuite  un  nouveau  et  fécond  développement, 
quand,  dans  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle,  ces  deux 
éléments  se  séparèrent  (1)  pour  former  deux  assemblées,  la 
chambre  des  lords  et  la  chambre  des  communes. 

«  C'est  là,  suivant  M.  Guizot,  le  grand  fait  qui  a  décidé  de 
la  destinée  du  parlement  britannique.  Â  eux  seuls  les  bourgs 
n'auraient  jamais  eu  assez  d'importance  pour  enfanter  une 
chambre  des  communes  capable  de  résister  tantôt  au  roi, 

tantôt  aux  barons Les  villes  le  tentèrent  en  France  et 

échouèrent  :  pour  se  défendre  d'une  aristocratie  oppressive,  il 
ne  leur  resta  d'autre  ressource  que  de  se  dévouer  à  la.  cause  de 
la  royauté.  En  Angleterre,  l'aristocratie  ou  plutôt  la  nation  féo- 
dale se  divisa  en  deux  parts  ;  la  plus  nombreuse,  la  classe  des 
chevaliers  et  des  francs  tenanciers  de  comté,  s'amalgama  avec 
la  nation  nouvelle  qui  se  formait  dans  les  villes  :  de  là  naquit 
presque  aussitôt  une  chambre  des  communes  imposante...  Dans 
la  chambre  des  lords  se  fit  l'alliance  de  la  haute  aristocratie  et 
du  trône  ;  dans  la  chambre  des  communes,  celle  de  l'aristocratie 
moyenne  et  du  peuple  (2).  » 

Ces  vues  profondes  et  sagaces  de  l'historien,  homme  d'État, 
font  bien  comprendre  comment  les  états  généraux  de  France  et 
le  parlement  britannique  eurent  une  attitude  et  prirent  une 
part  si  différente  dans  le  gouvernement  général  de  leur  pays  et 
particulièrement  dans  l'établissement  de  l'impôt.  —  En  France, 
les  membres  des  deux  premiers  ordres  ne  siègent  dans  les  as- 

(i)  Cette  séparation  ne  s'opéra  pas  immédiatement  et  fut  le  résultat  de  plusieurs 
essais;  Hallam  la  place  à  la  première  ou  à  la  septième  année  du  règne  d*Êdouard  U 
(1307  on  1315)  ;  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire,  à  la  sixième  du  règne 
d'Edouard  III  (1335)  ;  Carte,  à  la  dix-septième  année  du  même  règne  (1344). 

(2)  Guizot,  Essais  9ur  l'histoire  de  France,  p.  374. 


!88 


nÉOIlfB    FlNAMClEa   DE    U   FBANCE. 


semblées  f|U*à  raison  de  leurs  flefs  :  ils  se  considèrent,  et  le 
lui-mèoie  les  considère,  comme  les  petits  souverains  de  leurs 
seigneuries,  qui  ne  sont  représentées  que  par  eux.  Les  popula- 
tions des  villes  ont  seules  des  représentants,  et  ces  représentants 
sont  autant  les  mandataires  de  FinténH  collectirde  la  coxnmu- 
naulé  qui  k've  elle-même  des  impôts  que  les  mandataires  des 
contribuables  :  ils  sont  portés  par  les  événements  h  soulever 
des  questions  que  leur  inexpérience  ne  peut  résoudre,  à  provo* 
quer  des  agitations  et  dos  ambitions  qu'ils  sont  impuissants  4 
diriger  et  à  contenir.  La  royauté  ne  met  en  mouvement  ces  forces 
sociales  si  divergentes  que  pour  exercer,  avec  leur  concours,  le 
droit  d'imposer  ses  sujets  ;  mais  pour  les  trois  ordres  réunis, 
rimpôt  a  appartenu  aux  seigneurs  et  aux  villes  avant  d'appar- 
tenir k  la  couronne,  et  ils  n'accordent  les  subsides  qui  leur  sont 
demandés  qu'en  s'en  réservant  rassictle,  la  perception  et  rem- 
ploi. Lidéf"  du  prince  et  ridée  du  prtipla^  suivant  Texpression 
d'Aug.  Thierry,  que  la  féodalité  a  fait  disparaître  avec  la  notion 
complexe  des  droits  et  des  devoirs  de  Tun  et  do  Tautit»,  ne  sont 
pas  redevenues  les  deux  pôles  de  la  société,  —  En  Angleterre, 
ce  sont  bien  les  contribuables  de  tout  le  royaume  qui  sont 
représentés  par  les  chevaliers  députés  des  comtés  et  par  les 
bourgeois  députés  des  villes,  formant  ensemble  le  troisièmô 
ordre.  Les  deux  premiers  ordres,  les  prélats  et  les  barons,  sont 
possesseurs  de  flefs,  mais  à  côté  d'eux  siègent  d'autres  nobles 
qui  ne  le  sont  pas  et  que  leur  importance  personnelle  a  fait  ap- 
peler au  parlement  :  ils  n'interviennent  pas,  comme  souve- 
rains et  en  même  temps  comme  représentants  des  habitants  do 
leurs  terres»  pour  permettre  au  roi  d'imposer  leurs  propres 
redevables  :  ils  constituent  une  aristocratie  en  grande  partie, 
mais  non  exclusivement  terrienne,  jouissant  de  grands  privi- 
lèges comme  propriétaire,  mais  ne  disputant  pas  à  la  couronne 
la  souveraineté  publique;  reconnaissant  le  principe  de  FÉlat  et 
se  faisant  do  celte  reconnaissance  un  titre  pour  représenter,  eux 
aussi,  des  intérêts  généraux  et  des  droits  publics. 
Les  conséquences  de  cette  dissemblance  dans  les  situations 
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sociales  et  politiques  furent  immédiates  et  considérables.  Tan* 
dis  que  les  états  généraux,  sous  Charles  V,  restant  sur  le  .ter- 
rain purement  féodal ,  ne  voulant  pas  renouveler  de  stériles 
agitations,  affaissés  par  le  sentiment  de  leur  impuissance,  con- 
cèdent au  roi,  en  silence  et  sans  réserve,  le  droit  d'imposer  les 
hommes  qu'ils  ne  cessent  pas  de  considérer  comme  leurs  sujets, 
en  Angleterre,  —  «  le  règne  long  et  prospère  d'Edouard  III 
(1327*1377)  voit  couronner  de  succès  les  efforts  du  parlement 
en  faveur  de  la  nation  :  on  établit  sur  une  base  solide  trois 
principes  essentiels  du  gouvernement  :  —  Tillégalité  des  im- 
pôts levés  sans  consentement  ;  —  la  nécessité  du  concours  des 
deux  chambres  pour  changer  la  loi;  — et  enfin  le  droit  reconnu 
sax  communes  de  s'enquérir  des  abus  et  de  mettre  en  accusa- 
tion les  conseillers  du  roi  »  (1). 

IV 

1370  —  1380 
MAimiEN  ET  ORGANISATION   DES  IMPÔTS. 

Les  impôts  établis  avec  l'assentiment  des  états  généraux  de 
décembre  i369  furent  perçus  par  Charles  V,  jusqu'à  la  fin  do 
son  règne  (1380),  sous  la  dénomination  générale  âH aides  pour 
la  guerre.  De  grandes  ordonnances  (2)  intervinrent  pour  en 
régler,  compléter,  perfectionner  l'administration  ;  mais  elles 
n'apportèrent  à  leurs  bases  ou  à  leur  quotité  aucune  modifica- 
tion essentielle.  L'ensemble  de  leurs  dispositions  réglemen- 

(1)  Uailam,  ^Europe  au  moyen  âge,  t.  III,  p.  169. 

1%)  tZ  novembre  137S.*—  Règlement  sur  les  finances  des  aides  et  sur  les 
flntncei  en  général. 

U  Janvier  1373.  —  Règlement  pour  la  vente  du  sel. 

6  décembre  1373.  —  Règlement  sur  les  finances  provenant  des  aides  et  sur  les 
finances  en  général. 

Àvrii.  1374.  —  Instructiou  et  ordonnance  sur  la  levée  des  droits  d'aides. 

31  novembre  1379.  —  Ordonnance  sur  les  aides  et  la  gabelle.  (Rec.  des  Ord.y  t.  V. 
p.  537,  576,  647,.et  t.  VI,  p.  2,  440.) 
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taires  présente  le  tableau  complet  des  institutions  fiscales 
cette  époque. 

L'administration  supérieure  des  aides  était  confiée,  à  Paris, 
à  des  généraux  conseillers  et  à  uo  receveur  général  ;  dans  les 
provinces  elle  comprenait  des  élus,  des  receveurs,  des  grène* 
tiers  et  des  contrôleurs  des  gabelles,  etc.  Il  était  interdit  4 
tous  ces  officiers,  sous  peine  de  révocation  et  de  restitution  de 
leurs  gages,  do  faire  le  commerce,  publiquement  ou  secrète- 
ment, (t  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  »  (1). 

Les  généraux  conseillers  remplissaient  les  fonctions  qu'a- 
vaient occupées  avant  eux  les  superintendants  généraux  élus 
parles  étals  en  1355,  et  ensuite  les  trésoriers  généraux  nommés  | 
par  le  roi  en  décembre  1300.  Aussitôt  après  rassemblée  tenue 
à  Paris  en  décembre  1369,  le  roi  en  avait  institué  dix  qu'il 
avait  nommés  u  commis  généraux  sur  le  fait  et  gouvernement 
de  la  guerre  et  des  aides  »>  (2).  Ils  étaient  les  directeurs  géné- 
raux du  service  des  aides*  Ils  juraient,  en  présence  da  roi, 
a  qu*ils  s'instruiraient,  Tun  l'autre,  des  affaires  dont  ils  étaient 
chargés;  qu*ils  ne  favoriseraient  personne  au  détriment  du 
roi  ;  qu'ils  ne  se  gêneraient  pas  Tun  Tautre,  mais  au  contraire 
se  soutiendraient.  -*  Ils  devaient,  après  en  avoir  délibéré,  Oxcr, 
«  au  mieux  des  intérêts  du  roi  »>,  le  nombre  des  élus,  des  grè* 
netiers  et  des  autres  officiers  des  aides  (3).  Réunis,  ils  formaient 
une  administration  collective  à  laquelli?  plusieurs  dispositions 
des  ordonnances  de  1372  et  de  1373  donnent  le  nom  de  chambre^ 
à  raison  du  lieu  dans  lequel  ils  s*assemblaient  au  palais  (4),  et 


(1)  Ofd.  do  18  novetnbre  137«  et  dn  6  décembre  1173  (art.  i«'  et  «).  —  L'wv 

licle  iS  de  rordonnaDce  du  21  Dovembr^  t37t>  reDouvelle  ceUe  intcrdiclion  et 
porte  qu'ii  l'avenir  ceux  qui  serout  iiommé*»  s'îla  mil  tUs  marchaiidîsesi  en  Ictir 
possesBioo,  en  donnîToat  l'état  H  s'en  déferont  imEDedmlomeoL 

(î)  Uti  nmndeujent,  adressé  à  Rouen  le  29  décembre  Î3G9  pour  la  perception 
des  aides,  mentiontie  comme  charjÇéB  de  ces  foDclions  :  l'arche v^q^c  :de  Sen*. 
l'évfîque  de  Paris,  ïe  comte  de  Saxrebruck^  le  grand  prieur  de  France»  le  «i» 
gneur  de  CbdtilIoQf  le  comte  de  Brnyne,  le  Baudrain  de  la  UiMise,  Raonl  de  Coucv, 
Jelian  de  Rueil,  Jehan  d«^  Saint-Fucieu,  Jacquei?  Renard .  (Maiid,  de  Cbarles  V| 
n«  6i5.) 

(»)  Ord.  de  !37«,  arl.  14  et  15  ;  ord.  de  437S,  art.  Ifl  et  12. 

(4)  Dans  les  deux  règlements  de  1372  et  de  1373,  il  est  souvent  pairie  de  b 
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qui,  conformément  aux  usages  du  temps,  non  seulement  était 
investie  de  toutes  les  attributions  administratives  concernant 
les  aides,  mais  était  chargée  de  juger  tout  le  contentieux  du 
service  public  qu'elle  dirigeait  :  ce  contentieux  comprenait  ce 
qu'on  entend  aujourd'hui  par  ce  mot,  et  aussi  tout  ce  qui  appar- 
tient actuellement  à  la  justice  civile  et  pénale  (1).  Cependant  on 
n'établit  encore  aucune  distinction  entre  les  généraux  sur  la 
justice  et  les  généraux  sur  la  finance  des  aides.  La  juridiction 
spéciale  des  aides  est  établie  ;  mais  elle  n'a  pas  cessé  de  se  con- 
fondre avec  l'administration  (2). 

Trois  généraux  sont  plus  spécialement  désignés  par  l'ordon- 
nance de  1372  et  par  celle  de  1373  pour  administrer  les 
aides  (3)  :  ce  sont  les  vrais  généraux  des  finances  des  aides.  Us 

Ckambre  de$  généraux^  de  leur  pleine  chambre.  (Ord.  de  1372,  art.  4,  8,  9, 11,  20; 
oïd.  de  1373,  art.  3,  11,  42.)  —  Voir  le  Mémoire  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  Cour 
des  aides. 

(1)  On  troave  une  commission  donnée  le  24  août  1366,  par  le  receveur  des 
aides,  à  au  sergent  du  roi  au  ChÂtelet,  à  Teffet  d^assigner  des  opposants  par-devant 
les  commissaires  généraux,  sur  le  fait  des  aides,  à  Paris  [Encyclopédie  métho" 
diqae.  Jurisprudence,  v»  Cour  des  aides).  Le  règlement  du  24  janvier  1373 
ior  le  sel  porte  (urt.  13)  que  les  contrevenants  seront  arrêtés  et  ajournés  pour 
comparaître  à  Paris,  devant  les  conseillers  généraux^  sur  le  fait  des  aides. 

Le  10  octobre  1377,  le  roi  envoie  en  Champagne  son  avocat  et  procureur  devant 
U  Chambre  instituée  à  Paris,  sur  le  fait  des  aides,  pour  informer  sur  des  excès, 
crimes  et  délits  commis  envers  les  grènetiers,  contrôleurs  et  ses  sergents  de  la 
gabelle  à  Châlous.  (.Mand.  de  Charles  V,  u»  1476.) 

(i)  Le  règlement  du  24  janvier  1373  sur  le  sel  est  adressé  aux  généraux  con- 
seillers, sur  le  fait  de  la  finance  et  de  la  justice  des  aides.  Ce  ne  fut  qu'après  la 
nippression  des  aides  eu  1380  et  leur  rétablissement  en  1382,  que  Charles  VI,  par 
one  ordonnance  du  9  février  1348,  nomma  quatre  généraux  des  aides,  et  qu'il 
en  chargea  deux  particulièrement  du  gouvernement  des  finances  et  deux  du 
soin  de  rendre  la  justice.  La  Cour  des  aides  ne  fut  ensuite  créée  qu'en  1425,  par 
Charles  VIL 

(3)  L'ordonnance  de  1372  désigne  (art.  4)  :  J.  de  Lagrange,  abbé  de  Fécamp  ; 
Nie. Braque;  P.  de  Chevreuse.  L'ordonnance  de  1375  désigne  (art.  3)  :  Jean  de 
Radl;  J.Le  Mercier;  Gilles  le  Gallois. 

Deux  de  ces  généraux,  J.  de  Lagrange  et  J.  Le  Mercier,  sont  souvent  désignés 
par  les  historiens  comme  ministres  de  Charles  V.  A  vrai  dire,  le  roi  n'avait  pas 
encore  de  ministres;  mais  J.  de  Lagrange  et  J.  Le  Mercier,  investis  de  toute  la 
confiance  de  leur  souverain,  prirent  la  part  la  plus  active  à  toutes  les  affaires  du 
gOQvemement,  sans  cesser  de  remplir  les  fonctions  administratives  et  financières 
dont  ils  étaient  spécialement  chargés. 

Dès  1367,  J.  Lagrange,  alors  abbé  de  Fécamp,  était  membre  du  grand  conseil; 
en  1371,  il  fut  envoyé  en  mission  près  du  pape  au  mois  de  janvier,  et  près  du 


i«l  RÉGIME  FINANCIER  DE  LA  FRANCE. 

faisaient  venir  à  Paris  les  deniers  de  la  perception,  et  en  or- 
donnaient la  distribution  :  aucun  payement  ne  pouvait  être  fait 
par  le  receveur  général  que  sur  leur  commandement,  ou  sur 
Tordre  de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  à  Paris.  Chacun  était 
exclusivement  chargé  de  l'administration  d'une  partie  déter* 
minée  de  la  Langue  d'oil  (1). 

Le  chancelier  et  cinq  généraux  conseillers  avaient  reçu  la 
mission  particulière  de  voir,  chaque  mois,  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  du  receveur  général  et  d'en  envoyer  un  abrégé 
au  roi  :  ils  devaient,  à  l'aide  de  cet  état,  vérifier,  tous  les  deux 
mois,  les  payements  faits  parles  trésoriers  des  guerres  (2). 

Les  généraux  conseillers  des  aides  occupaient  une  situation 
élevée  dans  le  gouvernement.  Charles  V,  confirmant,  à  son 
avènement  à  la  couronne,  les  officiers  royaux,  les  avait  placés 
au  même  rang  que  les  membres  du  parlement  et  de  la  chambre 
des  comptes  (3).  Ils  pouvaient  être  appelés  au  conseil  du  roi, 

comte  de  Flandre,  au  mois  d*août;  à  la  fin  de  137S,  bien  qn'il  fût  général  eon- 
seiller  àes  aides,  il  fut  chargé  d'aller  chercher  à  Rome,  avec  quelques  navires,  la 
pape  Urbain  V,  qui  voulait  revenir  à  Avignon,  et  il  se  rendit  ensuite  en  mission 
à  Gênes;  il  fut  promu  à  Tévèché  d*Amiens  en  1373  et  au  cardinalat  en  117$,  ee 
qui  ne  Tempècha  pas  de  continuer  à  remplir  les  fonctions  de  général  conseiller 
des  aides  et  les  missions  particulières  que  le  roi  lui  confiait.  (Voir  les  Mande- 
ments de  Charles  V,  n««  424,  487,  494,  741,  763,  806,  811,  861, 935, 1293, 1663.) 

J.  Le  Mercier,  notaire  et  secrétaire  du  roi  en  1359,  fut  Tun  des  commitsairat 
du  roi  chargés,  après  la  paix  de  Brétigny,  de  prendre  les  mesures  et  de  laira  les 
démarches  nécessaires  pour  réunir  à  la  hâte  le  premier  terme  de  la  rançon,  qvi 
devait  être  payé  au  mois  d'octobre.  Le  27  mars  1869,  il  fut  nommé  trésorier  des 
guerres,  et  ne  parait  pas  avoir  quitté  ces  fonctions  quand  il  devint,  tn  1372 
ou  1873,  général  conseiller  des  aides  :  on  le  trouve  mêlé,  à  ce  double  titre,  à 
tout  ce  qui  concerne  Tarmée,  la  flotte  et  les  finances.  En  1874,  il  fut  éventnelle* 
ment  désigné  pour  faire  partie  du  conseil  de  tutelle  des  enfants  de  lYanca,  tt 
Charles  V,  en  mourant,  le  nomma  l'un  de  ses  exéuteurs  testamentaires.  (Voir  les 
ordonnances  du  28  novembre  1359  et  du  7  décembre  1361,  t.  IV,  p.  891  et  534,  tt 
les  mandffments  de  Charles  V,  n«*  503,  508,  509,  510,  535,  551,  553,  558,  559,  IM, 
568,  569,  600,  645,  692,  814,  815,  825,  828,  844,  886,  1057,  1086,  1110,  1119, 1141, 
1144,1145,  1202,  1243,1871,1373,  1374,1411,1413,1490,  1543,  1824,1956.) 

(1)  Mémoire  de  1780  sur  les  conflits  entre  la  Cour  des  aides  et  la  Chambra  dtt 
comptes. 

(2)  Art.  14  et  15  de  l'ordonnance  de  1873.  Les  cinq  généraux  chargea  dt  oalte 
mission  sont  :  Jean  de  Lagrange,  évoque  d'Amiens;  le  comte  de  Sarrebmek;  la 
comte  de  Brayne;  Nie.  Braque  ;  P.  de  Chevreuse. 

(8)  Ord.  du  17  avril  1364,  t.  IV,  p.  413. 
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qui  souvent  même  se  tenait  dans  leur  chambre  (1).  Ils  jouis- 
saient d'un  traitement  annuel  de  600  livres  parisis  (750  livres 
tournois)  et  de  frais  de  tournées  ;  le  roi  accorda  même  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux  une  rémunération  beaucoup  plus  consi- 
dérable, accidentelle  ou  permanente  (2).  Quand,  en  1374, 
Charles  V  régla  la  tutelle  de  son  (ils,  il  désigna  des  membres 
du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  et  cinq  généraux 
des  aides  pour  former  le  conseil  de  tutelle  (3). 

Les  conseillers  généraux  étaient  des  administrateurs  et 
n'étaient  pas  comptables.  Ce  fut  dans  l'administration  des 
aides  que  le  principe  essentiel  de  la  séparation  absolue  entre 
l'administration  et  le  maniement  des  fonds  fut  pour  la  pre- 
mière fois  consacré,  et  il  le  fut  par  les  états  généraux  de  1365  : 
l'édit  du  28  décembre  qui  créait  neuf  superintendants  généraux 
ordonnait  que  ces  administrateurs  «  auraient  deux  receveurs 

\i)  Oq  troaTe  des  ordonnances  ainsi  terminées  :  a  Par  le  roi,  présents  Us  con- 
leiUers  généraux  sur  les  aides  de  la  guerre  »  ;  d^autres  portent  :  «  Par  le  roi,  h  la 
relation  des  généraux  conseillers  sur  le  fait  des  aides  ». 

L'ordonnance  du  7  décembre  1373  sur  la  nouvelle  aide  accordée  par  les  états 
de  l'Artois,  meutionne  qu'elle  a  été  signée  par  le  conseil  où  étaient  le  chancelier 
et  les  généraux  conseillers  sur  le  fait  des  aides. 

Les  instructions  du  13  juillet  1376  sur  l'imposition  foraine  sont  faites,  en  plein 
eonseU  où  étaient  le  cardinal  d'Amiens  (J.  de  Lagrange  promu  au  cardinalat  le 
10  décembre  1376),  les  généraux  et  d'autres. 

(2)  18  janvier  1378.  —  Le  roi  donne  à  J.  du  Rueil  2  000  francs  d'or,  nonobstant 
les  gages  de  600  livres  parisis  qu'il  reçoit  pour  son  office  et  4  francs  par  jour  qu'il 
prend  qnand  il  chevauche  pour  ses  besognes. 

S4  juillet  1377.  —  Le  roi  donne  à  J.  Le  Mercier,  pour  l'indemniser  de  ses 
voyages  et  des  pertes  qu'il  a  faites,  2  000  francs  d'or,  nonobstant,  ses  gages  ordi- 
naires de  600  livres  parisis  pour  son  office,  et  les  600  qu'il  prend  pour  le  gou- 
Temement  du  château  de  Creil,  5  francs  par  jour  qu'il  reçoit  quand  il  chevauche 
pour  ses  besoignes,  et  2  000  francs  que  le  roi  a  coutume  de  lui  donner  outre  ses 


«i  octobre  1377.  —  Nouvelle  allocation  de  2  000  francs  à  J.  Le  Mercier. 

18  mars  1379.  —  Le  roi  ordonne  d'allouer  aux  comptes  du  receveur  générai 
700  linuics  qu'il  a  donnés  aux  généraux  conseillers  pour  leurs  robes  de  l'Âques 
prochain.  (Mand.  de  Charles  V,  n»*  1585,  1413,  1490,  1672.) 

Ces  sommes  étaient  considérables,  car  le  franc  d'or  valait  1  livre,  et  sous  Charles  V 
la  livre  avait  une  valeur  intrinsèque  d'environ  10  francs  de  notre  monnaie  et  une 
valeur  relative  de  50  francs,  si  l'on  évalue  à  5  le  pouvoir  de  l'argent. 

(3)  C'étaient  Jean  de  Lagrange,  alors  évèque  d'Amiens;  le  comte  de  Sarrebruck, 
le  comte  de  Brayne,  Nie.  Draque  et  J.  Le  Mercier.  (Ord.  d'octobre  1374,  t.  VI, 
p.  49.) 
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généraux,  prud'hommes  et  bien  solvables,  pour  ce  que  les  dits 
superintendants  ne  seront  chargiez  d'aucune  recette,  ne  de 
faire  aucun  compte  i>.  Cette  prescription  n'uvtiit  pas  cesse  dV*tre  ' 
observée,  bien  qu'il  n'y  eût  plus  qo*un  seul  receveur  géné- 
ral (1).  Il  était  interdit  aux  g^éoéraux  conseillers  de  recevoir  au* 
cuns  deniers  directement  ou  iodîrectcment  :  les  receveurs  par- 
ticuliers des  diocèses  étaient  tenus  d'envoyer  les  produits  de 
leurs  recettes  au  receveur  général  <f  et  non  à  d'autres,  si  ce 
n'est  aux  trésoriers  des  guerres  pour  !e  payement  des  gens 
d*arraes,  et  à  d'autres  chefs  d^office  pour  ce  qui  concerne  leur 
office  (2).  Ce  comptable  jurait  en  présence  du  rûi  et  en  la 
chambre  des  comptes  qu'il  ne  donnerait  quittance  aux  rece- 
veurs particuliers*  aux  grénetiers  et  autres  qu*après  avoir  réel- 
lement reçu  les  deniers,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  versés  direc- 
tement aux  trésoriers  des  guerres,  ou  employés  par  ordre  des 
généraux  conseillers  (3)  :  on  a  déjà  dit  qu'il  devait  produire, 
chaque  mois,  Tétat  de  ses  recettes  et  de  ses  payements.  Il  exé- 
cutait les  services  dont  il  était  chargé  sous  Fautorité  des  géné- 
raux; mais,  pour  sa  comptabilité,  il  ne  relevait  que  de  la 
chambre  des  comptes,  à  laquelle  il  soumettait  ses  comptes  (4). 
Les  aides  avaient  aussi  dans  les  provinces  leurs  administra- 
teurs et  leurs  comptables  :  les  éht$  et  les  receveurs^  subordon- 
nés aux  généraux  conseillers  et  au  receveur  général.  L'origine 
et  le  nom  des  élus  remontaient  aux  institutions  fiscales  établies 
par  les  assemblées  de  1355  et  135G  et  aux  officiers  qui  furent 
alors  élm  dans  chaque  diocèse  par  les  états  ou  leurs  délégués  : 
ils  conservèrent  cette  dénomination  quand»  en  1360,  on  en  fit 

fl)  Ci'i  orii(!e  ne  fut  rempli  pendaul  tout  le  rùgrie  de  Charles  V  que  par  deux 
prrsoimcs;  on  trouve  (tans  les  maDdetDPnts  de  cft  prince  (passim]  la  fireuve  que 
Jimii  rUJî^sicr  étftit  rPCi^'ViHir  j^éiitiral  en  1364,  ^u'il  coni^prvrt  sa  chargi'  jusqn^à  U 
Un  do  Hit  et  fut  alor»  remplacé  par  Fr.  ChaDti'primt!  qui  était  eucore  en  îùnc- 
tion  en  n7i. 

(t)  Art,  3  de  l'ordonnauce  de  illt;  art,  *  de  l'ordonnance  de  IS73. 

(3)  Arl.  4  de  I  ordooiianrii  de  1372;  art.  5  de  1  ordannance  de  1373. 

(4}  Ord.  dnîl  novembn-  1379;  art.  18, 

Dej)  lettres  du  1h  aoiU  UHO  ordonnent  aux  gens  de»  comptes  d^  fdre  le  compta* 
de  ce  qui  reste  dû  de  l'aide  de  la  guerre  jusqu'en  janvier  1380*  (Orrf»,  I.  VJ, 
p.  4S7.) 
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des  ofBciers  royaux,  gagés  et  amovibles.  Leur  nombre  étant 
devenu  trop  considérable,  «  pour  ce  que  multiplication  d'offi- 
ciers donne  aucunes  fois  confusion  »,  il  fut  ordonné  qu'il  y  au- 
rait à  Paris  trois  élus  seulement  et  un  receveur,  et  dans  les 
autres  diocèses  un  élu  et  un  receveur  (1). 

Les  élus  étaient  chargés,  dans  chaque  diocèse,  de  tout  ce  qui 
concernait  l'assiette  et  la  perception  des  aides  ;  ils  dirigeaient  les 
agents  inférieurs  préposés  aux  opérations,  et  ils  étaient  investis 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  contraindre  ou  faire  contraindre 
les  contribuables  (2).  Chaque  élu  avait  un  clerc  qui  remplissait 
auprès  de  lui  l'office  de  contrôleur.  Quand  l'impôt  était  affermé, 
ce  clerc  contrôlait  les  registres  où  les  baux  étaient  transcrits 
et  les  actes  concernant  les  fermes  ;  il  expédiait  les  commissions 
des  fermiers  après  les  avoir  transcrites,  par  extrait,  sur  un 
registre  :  ces  commissions  ne  pouvaient  être  scellées  et  déli- 
vrées par  Télu  que  lorsqu'elles  avaient  été  signées  par  le  clerc. 
Les  élus  et  les  clercs  recevaient  des  gages,  et  il  leur  fut  interdit, 
en  1379,  d'exiger  à  l'avenir  aucune  rémunération  des  fermiers 
ou  des  contribuables  (3). 

Les  élus  exerçaient  aussi  une  juridiction  civile  et  pénale  : 
ils  poursuivaient  les  contraventions  et  jugeaient  sommairement 
tous  les  procès  relatifs  aux  aides,  sans  pouvoir  connaître  d'au- 
cune autre  contestation  ;  leurs  sentences  et  tous  leurs  actes 
concernant  l'impôt  étaient  transcrits  par  eux  sur  un  registre 
qui  faisait  foi,  comme  s'il  avait  été  scellé  et  tabellionné  (4). 

Dans  chaque  diocèse,  le  receveur  encaissait  les  sommes  per- 
çues par  les  collecteurs  et  celles  dues  par  les  fermiers.  Il  devait 

(1)  Ord.  dn  SI  novembre  1879,  art.  15. 

(S)  Ord.  da  21  novembre  1379,  art.  6,  7,  11. 

(I)  /</.,  art.  17. 

(4)  Ord.  du  21  novembre  1379,  art.  2.  Si  les  grènetiers  trouvent  des  marchands 
de  sel  en  contravention,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  élus,  ils  requerront  ceux-ci  de 
les  punir...  (art.  3t).  —  Les  élus,  grènetiers...,  établiront  des  commissaires  qui 
arrêteront  les  contrevenants...  les  amènerout  devant  les  élus,  ou  les  leurs  dénon- 
ceront s'ils  ne  peuvent  les  arrêter...  (art.  32).  —  Les  élus,  grènetiers...  feront  tous 
leurs  efforts  pour  découvrir  les  contraventions....  s'ils  ne  veulent  en  connaître, 
ils  feront  assigner  les  contrevenants  devant  les  généraux  conseillers  à  Paris. 
T.  ni.  40 
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préparer  ses  quittances  avant  l'échéance  des  termes,  en  y  lais- 
sant un  espace  suffisant  pour  inscrire  le  nom  de  celui  qui  payait 
et  la  somme  payée  :  telle  était  encore  Timperfection  des  formes 
administratives  que,  des  quittances  étant  préparées,  le  rece- 
veur n'était  tenu  d'expédier  ensuite  quau  plus  tard  dans  le 
délai  de  deux  jours^  et  sans  rien  prendre  pour  la  quittance,  les 
contribuables  qui  venaient  s'acquitter  ;  et  s'il  les  faisait  attendre 
plus  longtemps»  il  devait  payer  4  sous  à  ceux  venus  à  cheval  et 
2  sous  à  ceux  venus  à  pied  (1).  Les  élus  lui  faisaient  jurer  qu*îl 
ne  donnerait  pas  de  quittances  avant  d'avoir  efifectivement  reçu 
les  deniers,  qu'il  enregistrerait  les  espèces  telles  qu'il  les  avait 
reçues,  s'en  servirait  pour  les  payements  qu'il  pouvait  avoir  été 
chargé  de  faire,  ou  les  enverrait  au  receveur  général.  Il  lui  était 
prescrit  d'être  toujours  prêt  à  rendre  ses  comptes  et,  par  consé- 
quent, de  tenir  ses  registres  en  bon  état,  afin  qu'ils  fussent 
faciles  à  vérifier.  Ces  registres  étaient  vus  chaque  semaine  par 
les  élus,  qui  devaient  aussi,  autant  que  possible,  assister  le 
receveur  quand  il  effectuait  ses  recettes  :  les  deniers  étaient 
déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs  dont  les  élus  avaient  l'une 
et  les  comptables  l'autre  (2).  Les  élus  et  leurs  clercs  vérifiaient, 
approuvaient  et  signaient  les  états  que  le  receveur  adressait  à 
la  chambre  des  comptes  pour  l'apurement  de  sa  comptabi- 
lité (3). 

L'administration  des  aides  ainsi  constituée  avait  pour  mis- 
sion d'assurer  l'assiette  et  la  perception  des  fouages,  —  de  la 
taxe  sur  la  vente  des  marchandises  et  sur  les  boissons,  —  de  la 
gabelle  du  sel. 
i  foutgcs.  Les  fouages  restèrent  fixés  à  6  francs  par  feu  dans  les  villes 
fermées  et  à  2  francs  dans  le  plat  pays,  le  fort  portant  le 
faible  (4);  on  a  vu  plus  haut  quels  étaient  le  sens  et  la  portée 
de  cette  expression  :  on  entendait  par  /ew,   dans  la  langue 

(1)  Ord.  de  1379,  art.  10. 
(î)  Ord.  d'avril  1374,  art.  15,  16,  17,  21. 
(S)  Ord.  du  21  novembre  1379,  art.  13. 
(4)  Ord.  d*avril  1374,  art.  4. 
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d'oil  (1),  une  maison,  une  famille.  La  fixation  d'une  somme  à 
payer  par  feu  ne  servait  qu'à  déterminer  le  contingent  pécu- 
niaire de  chaque  paroisse,  à  raison  du  nombre  de  ses  feux,  et 
ce  contingent  était  ensuite  réparti  entre  les  habitants  à  raison 
de  leurs  facultés  :  c'était  un  impôt  de  répartition  pour  les  con- 
tribuables et  un  impôt  de  quotité  pour  le  fisc.  Afin  d'en  aug- 
menter le  produit,  Charles  V  ordonna,  au  commencement 
de  1370,  un  recensement  nouveau  des  feux  :  la  ville  de  Cler- 
mont,  ayant  été  surimposée  par  suite  de  ce  travail,  se  pourvut 
en  décharge  devant  les  élus  et,  le  9  août  de  cette  année,  ses 
feux  furent  réduits  de  492  à  400  (2).  D'un  autre  côté,  il  pouvait 
arriver  et  il  arriva  que,  la  population  d'une  ville  ayant  dimi- 
nué, le  fisc  n'en  tint  pas  compte  et  ne  diminua  pas  proportion- 
nellement le  nombre  de  ses  feux  ;  telle  était,  en  1379,  la  situa- 
tion de  la  ville  de  Saint-Quentin,  qui  réclama  et  obtint  une 
remise  de  750  francs  pour  le  tiers  des  fouages  auxquels  elle  avait 
été  imposée  (3).  Ce  fut  afin  de  prévenir  à  l'avenir  cette  exagéra- 
tion de  l'impôt  qu'une  disposition  générale  intervint.  L'article  3 
de  Tordonnance  du  21  novembre  1379  porte  :  «  Pour  la  pitié 
que  nous  avons  de  notre  peuple...  nous  voulons  que  des  villes 
fermées  qui  sont  composées  pour  les  fouages  à  certaines  sommes 
et  les  autres  villes  fermées  qui  sont  imposées  à  nombre  de  feux 
sans  composition,  sur  qui  Ton  avoit  tiercoié  leurs  sommes  et 
nombres  et  de  tant  creu  la  première  somme  et  le  premier  im- 
pôt... et  voulons  que  tout  ce  cesse  (4).  » 

(i)  Le  mot  de  feu  avait  en  Languedoc  une  acception  différente  {vide  infra). 
(î)  Bergier,  Recherches  sur  les  étatsgénéraux,  Pièces  justificatives,  n««  38  bis  et  89. 

(3)  Mandem.  du  12  juillet  1379,  n»  1851. 

La  ville  grandement  grevée  par  les  guerres  et  les  subsides  qui  y  ont  cours, 
s'est  endettée  et  a  vendu  des  rentes  à  vie  ;  pour  payer  les  fouages  et  ces  rentes  à  vie, 
il  a  fallu  faire  plusieurs  grandes  tailles  et  assiettes  et,  par  suite,  beaucoup  d'ha- 
bitantf,  parce  que  Tempire  où  Ton  ne  paye  aucun  subside  est  voisin,  sont  allés 
hors  du  royaume;  par  la  diminution  du  nombre  des  résidants,  les  tailles  et 
auiettee  se  haussent  chaque  jour;  ceux  qui  n'étaient  par  an  que  peu  imposés  le 
sont  à  présent  beaucoup  et  le  seront  plus  encore;  par  ces  motifs,  ils  demandent 
et  le  roi  leur  octroie  remise  du  tiers  des  fouages. 

(4)  Voir  la  note  de  Secousse,  Ord,^  t.  VI,  p.  443.  —  Voir  aussi  un'mandement 
du  16  mai  1380,  n»  1928. 
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L'ordonnance  du  5  décembre  1363  qui  avait  établi  les  fouagts 
avait  prescrit  de  les  payer  en  trois  termes  :  aux  1"  janvier, 
V^  mai,  1"  septembre  de  chaque  année.  Pour  hâter  et  faciliter 
la  distribution  de  la  solde  des  troupes  à  laquelle  ils  étaient 
affectés,  il  parut  préférable  que  chacun  de  ces  termes  fût  ac- 
quitté en  trois  payements  (i)  ;  mais  la  complication  qui  en  ré- 
sulta dans  les  opérations  de  recette  fit  revenir  au  payement  en 
trois  termes,  fixés  aux  1"  mars,  1*^  juillet,  T'  novembre  (2). 

Les  asséeurs  et  colleeieurs  des  fouages,  dont  la  dénomination 
indique  les  fonctions,  furent  longtemps  nommés  par  les  élus, 
dont  ils  étaient  les  agents  inférieurs.  Mais,  en  1379,  une  modi- 
fication importante  fut  apportée  à  celte  organisation  :  il  fut 
ordonné  que  les  préposés  à  Tassietteet  à  la  perception  seraient 
choisis,  dans  chaque  paroisse,  u  par  les  habitants  eux-mêmes*., 
tels  et  tant  comme  bon  leur  semblera,  en  leurs  périls;  >>  c'est- 
à-dire  que  les  habitants  seraient  garants  de  leur  gestion  et  de 
leur  recette-  Ils  étaient  ensuite  commissionnés  par  les  élus  et 
prêtaient  serment.  —  Les  asséeurs  faisaient  Tassielte  de  Tim- 
put,  d*abord  sur  eux  et  ensuite  sur  les  autres  habitants,  et  ils 
remettaient,  un  mois  avant  le  commencement  de  Tannée,  le 
rôle  de  rimposition  aux  collecteurs.  Ceux-ci  pouvaient  com- 
mencer immédiatement  le  recouvrement  avant  le  terme  fixé 
pour  le  payement,  et  contraindre  ceux  qui  n'avaient  pas  payé 
quinze  jours  avant  ce  terme,  <♦  pour  que  le  payement  fût  lors 
tout  prest  )**  —  Quatre  jours  au  plus  après  le  terme,  et  plus  tùt 
s'ils  le  pouvaient,  ils  apportaient  les  deniers  au  receveur  et, 
pour  leur  voyage,  il  leur  était  alloué  4  sousslls  allaient  à  cheval 
et  2  sous  s'ils  étaient  à  pied.  —  Les  asséeurs  et  les  collecteurs 
étaient  i-éputés  officiers  royaux  et  Ton  était  tenu  de  leur  obéir 
comme  aux  sergents  du  roi.  —  Quand  Timposition  n'était  pas 
payée  quatre  jours  après  réchéance,  des  sergents  étaient  en- 

(1)  Ord,  da  G  décembre  1373,  iirt,  27.  —  Le  premier  terme  du  1*^  janvier 
aux  ÏO  novembre!  H  20  décembre  de  l'année  précédente  et  au  20  janvier  de  VêXk- 
n^e  couruutr  ;  —  b'  deuxième  l<?rm('  du  1*'  inai^  aux  30  mars.  ïd  août,  SO  mai; 
—  1<?  Iroisit'mt»  Icnne  du  l^  s^eptembre,  aux  î^  juillet,  ÎO  août,  Sft  septembre. 

(î)  Ord,  du  SI  novembre  t379.  art,  A. 
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voyés  chez  le  contribuable,  qui,  s'il  était  solvable,  devait  donner 
i  franc  pour  livre  en  sus  du  principal  qu'il  était  en  retard  d'ac- 
quitter ;  s'il  était  insolvable,  ce  principal  et  le  vingtième  en  sus 
étaient  à  la  charge  du  collecteur,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  les 
poursuites  nécessaires ,  et  sa  responsabilité  était  garantie, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  par  tous  les  habitants  de  la  paroisse 
collectivement.  On  trouve  ici  la  première  application  d  un  sys- 
tème fiscal  qui  devait  se  perpétuer  et  tenir  une  grande  place 
dans  le  régime  financier  de  l'ancienne  monarchie. 

Quand,  dans  les  villes,  des  personnes  puissantes  refusaient 
de  s'acquitter,  les  agents  locaux,  s'ils  n'osaient  les  poursuivre, 
faisaient  connaître  leurs  noms  et  la  somme  qu'ils  devaient 
aux  élus  et  au  receveur,  qui  se  chargeaient  de  les  contrain- 
dre à  payeiv  le  principal  et  1  sou  pour  livre  en  sus,  à  titre  de 
peine  (1). 

Tandis  que  la  contribution  des  fouages  était  assise  et  perçue     rimpôt 
directement  par  le  fisc,  la  taxe  de  12  deniers  pour  livre,  sur  la  *"'  i»  ° 

marohtndiso 

vente  des  marchandises  (2),  —  le  treizième  levé  sur  le  prix  du      «t«w 

^   '  '^  let  boissons, 

vin  et  des  boissons  vendus  en  gros,  —  le  quart  sur  le  prix  du    Jf  jîjJÎÎJIJj 
vin  et  des  boissons  vendus  en  détail  dans  les  tavernes,  étaient 

(1)  Ord.  du  21  novembre  1379,  art.  5,  6,  7,  11.  -  Les  asséeurs  et  les  collec- 
teurs étaient  rémunérés  de  leurs  peines  par  une  exemption  de  l'impôt,  à  moins 
((ne  les  habitants  ne  convinssent  avec  eus  d'un  autre  salaire. 

Les  sergents  royaux  ne  pouvaient  exiger  que  4  sous  pour  leurs  actes  d*exé- 
cotion  :  si  aucun  d'eux  ne  voulait  les  faire  à  ce  prix,  les  élus  ou  le  receveur  pou- 
vûent  commissionner  des  sergents  des  seigneurs  hauts-justiciers,  et  ceux-ci  ne 
pouvaient  réclamer  un  salaire  plus  élevé  que  celui  réglé  pour  les  sergents  royaux, 
et  même  ils  devaient  prendre  moins,  si  tel  était  Tusage  des  lieux. 

(S)  n  résulte  d'un  document  de  Tépoque  que  cette  taxe  portait  sur  la  vente 
de  toutes  les  marchandises  : 

Sur  ies  aliments  :  le  pain^  la  viande,  1?  poisson,  la  volaille,  le  beurre,  les 
sufe,  le  fromage,  les  oignons,  le  miel,  les  noix. 

Sur  let  vêtements  :  la  draperie,  les  toiles^  les  canevas^  les  laines,  les  fils,  les 
teintures,  les  cuirs,  la  pelleterie. 

Sur  Us  combustibles  :  le  bois,  le  charbon. 

Sur  les  matériaux  :  la  pierre,  le  sablon,  les  meules,  le  plâtre. 

Sur  Us  métaux  :  l'orfèvrerie,  le  fer  et  l'acier,  le  cuivre,  le  plomb,  l'étain  et  les 
armures. 

Et  smr  répicerie^  la  mercerie,  la  sellerie,  les  suifs  et  graisses,  les  cordes  et 
câbles,  les  nattes  et  liens,  les  nefs  et  bateaux.  (Bibl.  nat.,  Quittances.  ~  Ms.  fr., 
16011,  n*  Îi80,  et  26012,  n«  1566.) 
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affermés  (Jj  :  chacun  de  ces  impôts  était  Tobjel  d'une  ferme 
séparée.  Il  était  si  difficile  d'atteindre  la  matière  imposable  el 
d'6\iter  les  fraudes,  qu'il  avait  paru  nécessaire  de  mettre  en 
mouvement  la  vigilance  et  ractivité  de  l'intérêt  privé  d'un  fer- 
mier, comme  garantie  du  recouvrement  et  comme  sûreté  pour 
le  fisc. 

Les  élus  faisaient  annoncer  à  Tavanco  les  adjudications  par 
voie  de  publication^  et  ils  recevaient  les  cautions  que  ceux  qui 
voulaient  enchérir  étaient  tonus  de  désigner,  «  en  mettant  leur 
déniera  Dieu  »  ;  les  gens  d'Eglise,  les  nobles  et  les  officiers  du 
roi  ne  pouvaient  être  reçus  comme  cautions.  —  Los  fermes 
étaient  adjugées  <<  aux  plus  offrants  n  ;  toutefois,  les  élus  ne 
pouvaient  admettre  comme  fermiers  que  des  gens  solvables,  ei 
il  leur  était  interdit  d*étre  leurs  associés.  S'il  était  prouvé  qu'un 
adjudicataire  avait  empêché  un  de  ses  concurrents  de  mettre 
une  enchère  plus  forte  que  la  sienne,  le  prix  de  son  bail  était 
porté  à  la  valeur  de  Tenchère  qu'il  avait  empêchée,  et  tous  deux 
étaient  condamnés  à  ramende.  Pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vaient une  adjudication,  on  pouvait  surenchérir;  la  surenchère 
devait  être  d'un  tiers  dans  les  quatre  premiers  mois  et  de  moi- 
tié dans  les  deux  mois  suivants.  Pour  assurer  Texécution  de 
celte  disposition,  il  était  prescrit  au  fermier  d'enregistrer  tout 
ce  qu'il  recevait  pendant  le  premier  someslre  de  son  bail,  afln 
de  pouvoir  en  rendre  compte  aux  surenchérisseurs.  Après  Vêx- 
piration  des  délais  fixés  pour  les  surenchères,  les  élus  et  lo 
receveur  devaient,  sous  peine  de  révocation,  envoyer  aux  géné- 
raux conseillers,  à  Paris,  les  baux  de  leur  diocèse,  le  nom  des 
fermiers  et  de  leurs  cautions,  un  état  du  montant  des  fermes. 
—  Les  fermiers  étaient  tenus  de  payer  le  prix  de  leurs  fermes 
par  douzième,  tous  les  mois,  dans  les  villes  fermées,  et  par 


(t)  Ord.  d  avril  Wkt  «ri-  1|  2,  3.  —  Lnn  f|ulUûuce  constfrvéa  à  I&  BibU  nat. 
(M»<  fr«,  îBùif,  u"»  1590}  constate  qu'on  aHerma,  diuii  la  ville  de  Caeo,  pour  troift 
moUàimrlir  du  l"  mai**  1374  : 

Le  I /«  lar  le*  %in«  eo  d^UiJ. ...    I  OO^J  liv.        U  1 3»  «ur  let  tènt  en  gr*»*  •  >  *        ^  ^^^* 

Idt     lar  1««  virile t       !&<>  id,    «ur  los  cidn**, ».        10 

lé,      fUr  le»  f  onrolscr*. ^(^0 
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sixième,  tous  les  deux  mois,  dans  le  plat  pays  ;  s'ils  n'acquit- 
taient pas  cette  obligation,  ils  étaient  contraints  par  des  ser- 
gents, après  Téchéance  du  terme.  —  Ils  ne  pouvaient  faire  de 
saisies  sur  leurs  redevables  qu'après  leur  avoir  fait  commande- 
ment de  payer,  et,  avant  d'assigner  devant  les  élus  les  mar- 
chands de  choses  sujettes  aux  droits  d'aides,  ils  devaient  leur 
déférer  le  serment  (1). 

La  gabelle  du  sel,  placée  comme  les  autres  impôts  sous  Tau-        u 
iorité  supérieure,  à  Paris,  des  généraux  conseillers  et  sous  la    orèneuei? 

oi  oontrôlour 

surveillance  des  élus  dans  le  diocèse,  avait  une  administration 

particulière,  formée  de  grènetiers  et  de  contrôleurs. 

Tout  le  sel  amené  par  le  commerce  dans  une  ville  devait  être 
déchargé  et  mesuré  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du 
grènetier  et  du  contrôleur  ;  il  était  déposé  dans  le  grenier,  dont 
chacun  de  ces  ofQciers  et  le  marchand  conservaient  une  clef; 
et,  pour  que  la  levée  des  droits  de  gabelle  fût  assurée,  aucun 
autre  sel  ne  pouvait  être  vendu,  donné,  distribué.  L'adminis- 
tration n'achetait  pas  le  sel  pour  le  revendre  ;  elle  le  vendait  au 
nom  et  pour  le  compte  du  commerçant  qui  en  restait  proprié- 
taire. Les  ventes  étaient  eflectuées  «  à  tour  de  rôle  »,  suivant 
l'ordre  dans  lequel  les  sels  de  chaque  marchand  avaient  été 
emmagasinés  (2).  Les  gens  d'Eglise,  nobles  ou  autres  qui  jouis- 
saient de  rentes  ou  de  péages  payables  en  sel  étaient  également 
tenus  de  le  déposer  au  grenier  :  les  officiers  de  la  gabelle  leur 
en  remettaient  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  consommation,  et  le 
surplus  était  vendu  pour  leur  compte  au  même  prix  que  celui 

(i;  Ord.  d'avril  1374,  art.  5,  6,  9, 10,  11, 12, 13, 14, 18, 19.  —  Ord.  du  21  uovem- 
bre  1379,  art.  8. 

(i)  Règlement  du  24  janvier  1373,  art.  1  et  2.  —  Ord.  du  21  novembre  1379, 
art.  19,  20,  26,  27.  —  Toutefois,  «  pour  relever  et  allégier  le  peuple  »,  il  fut  or- 
donné que  le  marchand,  sans  attendre  son  rôle,  pourrait  vendre  son  sel  jusqu'à 
concurrence  de  dix  muids,  (à  Paris  c'était  vingt  muids),  à  condition  de  le  livrer 
aQ-de890U8  du  cours  11x6  par  la  gabelle  ;  ces  dix  muids  livrés  il  pouvait  encore 
en  vendre  une  égale  quantité  à  un  prix  inférieur,  et  ainsi  de  suite  de  dix  muids 
en  dix  muids,  tant  qu'il  so  trouvait  dos  niarcliands  consentant  à  abaisser  leur 
prix,  mais  sans  qu'il  put  y  avoir  entento  frauduleuse  au  détrimtîut  du  fisc  (ord. 
de  1379,  art.  20)  et  aussi,  bien  enlL-ndu,  sans  qu'il  en  résultât  aucune  réduction 
du  droit  fiscal,  l'abaissement  «lu  prix  ne  portant  que  sur  le  profit  du  marchand. 
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des  marchands;  lOLitefois,  s*ils  le  préféraient,  leur  sel  étmî 
immédiatement  acheté  par  radministration,  qui  le  vendait 
ensuite  au  profit  du  roi. 

Le  prix  du  sel  était  fixé  par  le  roi  :  il  comprenait  le  montant 
de  la  valeur  de  la  marchandise  qui  devait  être  remboursée  au 
propriétaire  et  le  droit  fiscal  (1).  Le  produit  des  ventes  était 
versé  dans  un  coffre  à  trois  clefs  :  le  grènetier,  le  contrôleur 
et  le  marchand  en  avaient  chacun  une*  Le  grènetier  remettait 
chaque  mois  «  les  deniers  du  profit  de  son  grenier  >>  au  rece- 
veur du  diocèse,  qui  les  Taisait  parvenir  au  receveur  général, 
à  Paris  (2). 

L'article  4  de  Fordonnance  du  7  décembre  1366  avait  pres- 
crit qu'à  certaines  époques  le  montant  du  produit  des  ventes  du 
sel  au  grenier  serait  arrêté  par  le  grènetier,  le  contrôleur  et  les 
marchands  propriétaires,  et  que  ceux-ci  recevraient  ce  qui  leur 
était  àù  ;  mais  les  dépenses  de  la  guerre  et  les  besoins  du  trésor 
entraînèrent  souvent,  dans  racquittement  de  cett^  obligation. 


(l)  Qtit'l  L'itiil  alor^  U'  droit  *\e  |iah»'lle?  LWdoQuancc  dn  5  décembre  I3$0  ravait 
fixù  nu  rinqiiit'tm»  du  prix;  des  leUres  du  Î7  mai  1304,  déjà  mentionnées,  layai^Qt 
convi^rti  en  un  droit  ?péeiîiqiir  de  H  franeî*  par  inuiij  ;  et  l'ordonnance  dû  19  jntl- 
lel  ne?»  ayant  réduit  l'impôt  de  moitié,  il  devait  être  de  12  francs  s*^uleiii<»iil  par 
luuid^  Mais  il  réâuite  de  plusieurs  dofumi?nts  qu'en  fait  il  était  plus  èîevé  H 
n'était  pa^s  unifoiine.  —  Si  l'on  trouve  dans  une  quittance  conservée  à  la  Bibl.  tial. 
(Ms,  fr.,  26011,  n*  1285}  que  le  ciu<iuiî'nie  était  encore  p>*rçu  mv  le  S4«l.  eu  1371, 
dauj*  1<?  dioct'Sf*  d'Avranclie?,  une  ordonnance  du  30  jnillft  de  la  même  ann^ 
réduit  à  1\  livres  le?  tlroits  «^ur  le  *el  dans  le  grenier  de  Caen,  qui  devrait  être  d'nu 
grand  prolit  et  qui  ne  produit  pr«'.<»|ue  rieuj  parce  que  la  taxe  portée  à  83  l.  ft  d. 
esil  »'7t*'es!iive,  c»*  qui  oecai:innnt'  iImj^  fraudes  que  facilite  le  voi^ina^e  de  la  mer. 
—  On  lit  dan?  un  mandeuienl  du  fl  oclohre  1373  fn<*  tJDO)  adressé  aii  gréoetier  de 
Noyotu  pour  relarder  le  reinhourseniêut  des  sommes  dues  aux  ojarchand»*  que 
U  moitié  du  proHt  du  roi  est  de  25  francs  pur  muid  de  &el|  ce  qui  impliquer&it  un 
dri>it  de  50  francs. 

(î)  Ri*jî]eiiient  du  tk  janvier  1373,  art.  3;  ordonn.  du  6  décembre  1373»  art*  tÈ; 
ordoim.  du  iO  novembre  1370»  art-  20,  il.  —  Le  grènetier  ne  (louvaît  faire  un 
pa^reinent  pans  la  présence  du  contrôleur,  qui  était  tenu  d'enregistrer  la  fK^mme 
tirée  de  In  cuisse  ;  fi  le  payement  devait  être  effectué  dans  un  lieu  au  Ire  que  celui 
d<*  sa  résidence,  il  devait,  h  non  retour,  remettre  ïaquittanci^  qu'il  avait  reçue  au 
eontriMcur  qui  en  faisait  m  en  lion  sur  sou  registre.  Eu  ca^  d  iuohservalÎQO  de  rc5 
prescriptions  par  le  grènetier,  le  eontrôleur  devait  <*n  informer  les  généraux  edO- 
aeillers  et  ne  plus  permettre  aucun  mauieuieiit  de  dealer»»  avant  un  nouvel 
ordre  d'eux. 
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de  longs  retards  qui  étaient  pour  le  commerce  une  véritable 
spoliation  (1). 

Le  sel  ne  pouvait  être  vendu  au  détail  que  dans  les  marchés 
et  autres  lieux  publics,  et  dans  la  circonscription  du  grenier  où 
il  avait  été  acheté  ;  —  par  des  marchands  spéciaux,  nommés 
regrattiers,  auxquels  il  était  interdit  de  livrer  plus  d'un  minot  à 
la  fois  à  une  seule  personne  ;  —  et  au  prix  fixé  par  le  grènetier 
et  le  contrôleur.  Le  sel  vendu  en  contravention  à  ces  prescrip- 
tions était  confisqué  ainsi  que  celui  qu'on  trouvait  encore  en  la 
possession  du  marchand,  qui  était  en  outre  condamné  à  l'a- 
mende. Pour  plus  de  sûreté,  les  regrattiers  furent  désignés  et 
commissionnés,  sans  frais,  chaque  année,  par  les  officiers  de 
la  gabelle,  et  ils  furent  obligés  de  s'engager,  par  serment,  à 
observer  les  ordonnances  et  à  dénoncer  ceux  qui  vendraient  du 
sel  qui  n'aurait  pas  été  pris  en  grenier  (2). 
Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  :  chacun  avait 

(1)  S8  décembre  137:2,  mand.  n*  937.  —  Le  roi  d* Angleterre  étant  sur  le  point 
d*eQTahir  le  royaume...  beaucoup  de  gens  d'armes  ont  été  assemblés  et  leur  en- 
tretien exige  une  grosse  .finance.  Le  roi  mande  au  grènetier  de  Saint-Quentin 
«  de  retenir  en  ses  mains,  dès  le  1«'  janvier,  tous  les  deniers  du  droit  des  mar- 
chands >  pour  tout  le  sel  qui  sera  vendu  en  son  grenier,  en  janvier  et  février  pro- 
chains, sans  leur  en  rien  distribuer...  Toutefois,  afin  que  ces  marchands  puissent 
tonjonrs  tenir  le  grenier  garni  de  sel,  il  veut  «  que  ce  qui  leur  aura  été  retenu 
soit  rendu  sur  la  moitié  du  profit  à  retirer  du  grenier,  au  mois  de  mars  et  les 
mois  suivants,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  remboursés  ».  —  Le  1«'  mars 
floÎTant  (mand.  n«  952),  le  roi  ordonne  au  même  grènetier  «  de  différer  jusqu'au 
1**  mai  »,  le  remboursement  des  sommes  dues  aux  marchands  de  sel,  pour  les 
ventes  de  janvier  et  de  février. 

Î7  octobre,  —  Mand.  (n«  990)  au  grènetier  de  Noyon  :  «  En  mai  dernier,  nous 
vous  avons  mandé  de  retenir  la  part  des  marchands,  sur  tout  le  sel  vendu  depuis 
le  15  mai  jusqu'à  la  Toussaint,  et  à  partir  de  la  Toussaint  de  les  rembourser  sur  la 
moitié  de  notre  profit  qui  est  de  25  francs  par  muid...  Les  nécessités  de  la  guerre 
uxûX  teUes,  que  nous  ne  pouvons  rembourser  les  marchands  comme  nous  le  vou- 
lions... Pour  ce  nous  ordonnons  que  sur  notre  profit  15  francs  seulement,  par 
chaque  muid  vendu  après  laToussaint,  soient  employés  au  payementdes  marchands , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  complet.  »  —  Et,  en  oulre,  ordonnons  que  de  la  prochaine 
Toussaint  jusqu'à  la  Chandeleur^  le  droit  des  marchands  soit  encore  retenu  et  les 
deniers  envoyés  à  Fr.  Chanteprime,  receveur  général  desoides,  pour  être  employés 
aux  dépenses  de  la  guerre,  comme  il  a  été  fait  depuis  le  15  mai.  —  «  Et,  passé 
la  Chandeleur,  payez  avant  tout  ceux  à  qui  l'on  doit  cette  première  retenue.  » 

(2)  Règlement  du  24  janvier  1373,  art.  4^5,  6,  9,  10.  —  Ord.  du  21  novem- 
bre 1S79,  art  22,  28,  24. 


iU  RÉGIMI  FI5À9CISE  DB   LA  FRlirCB. 

donc  besoin  de  sel,  et  chacun  devait  le  prendre  au  grenier  le 
plus  voisin  de  son  domicile,  ou  chez  les  regrattiers  demeurant 
dans  la  circonscription  de  ce  grenier.  Pour  que  cette  obligation 
ne  pût  être  éludée,  il  fut  ordonné  que  tous  les  habitants  de  la 
Langue  d'oil  prendraient,  de  trois  en  trois  maisy  le  sel  néces- 
saire  à  leur  consommation,  «  chacun  selon  ce  qu  il  lui  en  faut 
raisonnablement  pour  vi>Te  pendant  ces  trois  mois  »,  et  afin 
que  cette  prescription  leur  fût  moins  onéreuse,  ils  furent  auto- 
risés à  ne  payer  qu'à  la  fin  du  trimestre  (1).  On  commença 
même,  dans  certains  lieux,  à  déterminer,  soit  par  une  rè^ 
générale  et  fixe,  soit  par  l'appréciation  arbitraire  des  officiers 
locaux,  la  quantité  de  sel  que  chacun  devait  consommer.  Ce  fut 
Torigine  du  devoir  de  gabelle^  qui  rendit  l'impôt  du  sel  si  oné- 
reux et  si  odieux  (2). 

L'impôt  du  sel  était  une  charge  lourde  pour  les  populations,  et 


't)  Règlement  de  1373,  art.  7  et  8.  —  Un  mandement  du  11  décembre  IS77 
(n*  1542)  ordonna  que  les  habitants  prendraient  leur  sel  de  quatre  en  quatre 
moi»  seulement,  «  afin  de  les  relever  de  peine  et  de  travail  »  ;  mais  il  résuTle 
d'un  autre  mandement  du  18  octobre  1378  que  cette  disposition  ne  fut  pas  main- 
tenue et  qu'on  revint  promptement  à  l'obligation  trimestrielle. 

(2)  Déjà  en  Languedoc,  une  ordonnance  du  20  avril  1363  avait  prescrit  que, 
dans  le  voisinage  des  salines,  nombreuses  dans  le  Midi,  ou  estimerait  ia  quantité 
de  sel  que  le»  habitants  étaient  présumés  devoir  consommer  et  qu'on  leur  en 
ferait  payer  la  gabelle  chaque  année,  en  quatre  termes  [vide  supra,  p.  119). 

Des  lettres  du  28  juillet  1371  (t.  XII,  p.  115)  ordonnent  que,  dans  le  ressort  da 
grenier  de  Dieppe,  ceux  qui  n'usent  pas  de  sel  gros,  prendront  à  ce  grenier,  tous 
les  trois  mois,  pour  chaque  feu,  1  boisseau  de  sel  blanc;  et  ceux  qui  usent  en 
grande  partie  de  sel  gros,  ne  seront  contraints  d'en  prendre  qu'un  demi-boissean; 
sauf  les  modérations  qui  pourront  être  accordées. 

Le  18  octobre  1377,  le  roi  mande  au  bailli  de  Caeu  et  aux  élus  d'appeler  le  grè- 
netier  de  Caen  et  d'enjoindre  aux  paroisses  de  sa  circonscription  (à  l'exception 
de  la  ville  de  Caen),  de  prendre  le  sel  au  grenier,  «  selon  qu'ils  jugeront  en 
conscience  que  les  personnes  de  chaque  paroisse  peuvent  consommer  de  sel 
par  an  »,  et  d'en  payer  la  valeur  de  trois  mois  en  trois  mois...  «  L'assiette  ainsi 
faite  sera  remise  au  contrôleur  et  au  grènetier,  pour  qu'ils  en  fassent  la  recette.  » 
(Mand.  n»  2477.) 

L«*  18  octobre  1378,  le  roi  mande  au  grènetier  nouvellement  établi  à  Ckmches^ 
que  les  paroisses  voisines  de  son  grenier  n'y  prennent  pas  leur  sel  :  il  lui  ordonne 
«  de  les  assujétirà  prendre  chacun  k  son  grenier,  de  trois  en  trois  mois,  la  quantité 
«le  sel  qu'en  sa  loyauté  et  conscience  il  jugera  nécessaire  à  la  consommation  de 
leurs  maisons;  de  les  contraindre,  si  besoin  est,  eu  la  manière  accoutumée  ;  de 
percevoir  les  deniers...  »  (Mand.  n®  17!)4.) 
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la  quotité  de  la  taxe  était  élevée  relativement  à  la  valeur  vénale 
de  l'objet  imposé  :  tout  se  réunissait  dono  pour  exciter  la  fraude. 
Des  précautions  minutieuses,  des  dispositions  excessives,  des 
mesures  rigoureuses  furent  prises  pour  la  prévenir  et  la  répri- 
mer. Toute  personne  «  fut  réputée  sergent  royal  »  et  put, 
«  sans  autre  commission  »,  saisir,  avec  les  bateaux,  voitures  et 
chevaux  servant  au  transport,  le  sel  qui  n'avait  pas  été  pris 
dans  les  greniers,  à  charge  de  l'y  faire  transporter  et  de  l'y 
faire  enregistrer  par  le  grènetier  et  le  contrôleur.  Un  tiers  de 
la  valeur  de  la  saisie  était  réservé  au  fisc;  un  tiers  était  attri- 
bué à  celui  qui  l'avait  effectuée,  et  un  tiers  aux  juges  dans  la 
juridiction  desquels  elle  avait  été  faite.  Ces  deux  derniers  tiers 
étaient  immédiatement  payés  par  les  officiers  de  la  gabelle,  et, 
il  leur  était  interdit  d'accepter  aucune  rémunération.  Si  la  saisie 
avait  été  opérée  par  des  officiers  du  roi,  ou  par  des  personnes  à  ce 
spécialement  commises  (1),  celui  qui  l'avait  faite  avait  la  moitié 
de  sa  yaleur,  les  juges  un  quart,  et  un  quart  était  réservé  au 
fisc.  —  Tous  ceux  qui  avaient  concouru,  directement  ou  indi- 
rectement à  la  vente  du  sel  non  gabelle,  soit  en  l'achetant,  soit 
en  conduisant,  accompagnant  ou  logeant  les  marchands,  soit 
en  prêtant  une  aide  quelconque  à  ce  commerce  frauduleux, 

(1)  n  ne  pouvait  suffire  au  fisc  de  provoquer  et  d'associer  ainsi  l'intérêt  privé 
à  U  découverte  et  à  la  poursuite  de  la  fraude  :  dès  qu'elle  était  soupçounée,  des 
agents  de  la  force  publique  étaient  spécialement  chargés  de  la  poursuivre  et  do 
la  réprimer. 

tl  octobre  1371.  —  Le  roi  nomme  Jehan  d'Isségné  sergent  sur  le  fait  de  la 
gabeUe,  à  Noyon,  Soissons,  Laon,  Beauvais,  Amiens,  avec  pouvoir  d'y  saisir  le  sel 
non  gabelle  et  de  le  faire  mettre  dans  les  greniers.  —  De  grandes  fraudes  étaient 
praUqnées  dans  ces  diocèses  par  de  faux  marchands  qui,  de  nuit,  y  amenaient 
du  sel  et  le  vendaient  secrètement  aux  gens  du  pays  qui  s'en  approvisionnaient 
ainsi,  sans  payer  la  gabelle  et  abandonnaient  les  greniers,  au  grand  dommage  do 
rintérèt  fiscal.  (Mand.  n«  829.) 

18  marg  1874.  —  Le  roi  donne  40  francs  à  J.  Kevret,  prévôt  de  Roye,  qu'il  a 
commis,  il  y  a  un  an  environ,  pour  s'informer  secrètement  des  noms  des  faux 
marchands  qui  vendent  frauduleusement  du  sel  sans  le  mettre  en  gabelle,  ce  qui 
reod  de  peu  de  valeur  les  greniers  de  Beauvais,  de  Noyon,  vie,  pour  les  saisir 
et  les  faire  punir;  qui  a  fait  si  bonne  diligence  que  trois  de  ces  malfaiteurs  ont  été 
pris  (deux  ont  été  pendus  parce  qu'ils  ont  avoué  qu'ils  avaient  tué  un  sergent  de 
la  gabelle  et  le  troisième  est  prisonnier),  et  qui  a  fait  sortir  du  royaume  dix-sept 
autres  qu'on  n*a  pu  trouver.  (Mand.  n*»  1028.) 
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étaient  condamnés  à  une  amende  dont  moitié  «Haït  attribuée  au 
fisc»  un  quart  au  dénonciateur  et  un  quart  à  celui  qui  avait  fait 
l*inforniatîon. —  Dans  chaque  paroisse,  le  collecteur  des  Touag^s 
était,  par  ses  fonctions,  en  relation  constante  avec  la  population  : 
on  en  fit  un  auxiliaire  des  officiers  de  la  gabelle,  Les  élus  et  le 
grènetier  lui  firent  jurer,  chaque  année,  qu1l  s^informerait, 
diliffemmetit,  si  du  sel  non  gabelle  était  vendu,  acheté  ou  con* 
sommé  ;  que  si  le  fait  venait  à  sa  connaissance,  il  le  révélerait 
et  qu'il  aurait  la  récompense  promise  au  révélateur, —  Le  grè- 
netier, exerçant  une  juridiction  pénale,  avait  tout  pouvoir  pour 
punir  les  contrevenants  :  si  le  fait  était  grave,  il  les  faisait  em- 
prisonner et  les  ajournait  devant  les  généraux  conseillers  à 
Paris  (1). 

Le  régime  fiscal  de  Charles  V  comprenait,  en  outre»  les 
traites,  ou  droits  de  douanes,  qui,  à  leur  origine  et  pendant 
longtemps,  avaient  fait  partie  du  domaine  delà  couronne  comme 
revenus  ordinaires  du  roi,  et  qui,  depuis  1360,  avaient  été  réu- 
nis aux  aides  (2).  Le  droit  de  haut  passage  était  levé  sur  les  mar- 
chandises dont  l'exportation  était  prohibée  en  termes  généraux, 
mais  auxquelles  des  permissions  de  sortie  étaient  accordées  par 
la  Chambre  des  comptes,  qui  réglait  la  finance  qu'elles  devaient 
acquitter*  Le  droit  de  rêve  frappait  tous  les  objets  dont  Texpor- 
tation  était  permise  ;  la  taxe  ad  valorem  de  4  deniers  pour  livre, 
qui  d'abord  ne  s'appliquait  qu'à  un  certain  nombre  de  ces  objets» 
était  devenue  peu  à  peu  la  taxe  générale  d'exportation^  et  le 
droit  spécifique  fixé  pour  chaque  marchandise,  sans  tenir 
compte  de  sa  valeur,  ne  concernait  plus  que  les  vins  taxés  à 
10  sous  par  tonneau. 

En  1:î69,  plusieurs  années  s'étaient  déjà  écoulées  depuis  que  la 
vente  des  denrées  et  des  marchandises  était  assujettie,  dans  la 
Langue  d*oil»  à  une  redevance  de  12  deniers  pour  livre.  On  nepé- 

(1)  Rt'fïleiiient  du  24  janvier  1373^  art.  il»  M,  13,  15.  —  Uno  presrrîpUo»  spé- 
cinle  tiyatit  siutout  en  vup  ce**  disposilions  pénal»»?,  exigeait  que  ce  règlemeDl  fût 
publié  tous  leâ  quatre  mois  ûum»  les  lieux  imporUutâ. 

Ord,  du  21  noYembre  1379,  art.  29,  80,  3S.  ST. 

(9)  Voir  chap.  it,  p.  511. 
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néiraitpas  alors  les  phénomènes  économiques  d'un  impôt  sur  les 
objets  de  consommation  ;  on  ne  se  rendait  pas  un  compte  exact  de 
l'incidence  qui  doit,  à  moins  de  circonstances  particulières,  en 
reporter  la  charge  sur  les  consommateurs.  A  ne  considérer  que  les 
marchandises  elles-mêmes,  il  parut  sans  doute  injuste  qu'étant 
imposées  à  l'intérieur  elles  ne  supportassent,  quand  elles  étaient 
exportées  y  que  les  droits  de  haut  passage  et  de  rêve,  qui  avaient  été 
créés  antérieurement  et  pour  d'autres  motifs,  et  qu'elles  pussent 
même  être  transportées  et  vendues  en  franchise  dans  les  provinces 
du  royaume  qui,  situées  hors  de  la  Langue  d'oil,  n'étaient  pas 
somnises  aux  aides.  Une  ordonnance  de  1369  (1)  établit  donc  une 
imposition  foraine  àQ  12  deniers  pour  livre  (comme  l'aide  de  1360) 
sur  tous  les  objets  achetés  et  chargés  dans  les  lieux  où  les  aides 
ordonnées  pour  la  guerre  étaient  perçues  pour  être  portées  hors 
de  France,  ou  dans  les  provinces  non  sujettes  à  ces  aides  ;  tou- 
tefois, elle  fut  provisoirement  réduite  à  6  deniers  pour  livre  et 
resta  fixée  à  ce  taux  pour  les  marchandises  expédiées  de  la  ville 
et  du  diocèse  de  Paris.  Pour  assurer  sa  perception,  il  fallut  établir 
des  bureaux  de  traites  entre  la  Langue  d'oil  et  les  autres  parties 
du  royaume  (2).  Ainsi  se  formèrent,  en  France,  les  lignes  de 

(1)  Cette  ordonnaDce  n'a  point  été  conservée  :  Secousse  indique  qu'elle  n'était 
point  inscrite  sur  les  registres  de  la  Cour  des  aides  comme  les  instructions  du 
iS  mai  1372  et  du  13  juillet  137G  qui  s'y  réfèrent  toutes  deux  et  dont  la  dernière 
la  mentionne  expressément.  [Ord.,  t.  VII,  p.  463,  et  t.  III,  p.  456.)  Mais  ces  deux 
documents  ont  surtout  pour  objet  de  résoudre  des  difficultés  relatives  à  la  per- 
ception et  d'assurer  au  fermier  spécial  de  cette  perception  les  droits  qui  résul- 
teraient pour  lui  de  son  bail,  et  elles  ne  donnent  qu'une  connaissance  très  impar- 
faite de  l'imposition  foraine  aux  premiers  temps  de  sou  établissement  ;  elle  fut 
confirmée  et  modifiée  sous  Charles  VI  par  les  ordonnances  du  22  avril  1383,  du 
18  mai  1392  et  du  8  janvier  1399,  plus  complètes  et  plus  détaillées. 

^instruction  de  1376  mentionne  qu'elle  fut  faite  par  la  Chambre  des  comptes, 
en  présence  des  généraux  conseillers  des  aides  :  l'imposition  foraine  était  donc 
placée  sous  Tautorité  de  ces  officiers,  et  en  même  temps  elle  rentrait  dans  les  attri- 
butions générales  des  gens  des  comptes. 

(2)  On  en  créa  successivement  : 

Dans  la  Picardie,  du  côté  de  l'Artois; 

Dans  Y  Anjou,  du  côté  de  la  Bretagne  et  du  Maine  ; 

Dans  le  Poitou,  du  côté  de  l'Angoumois; 

Dans  le  Berry,  du  côté  de  la  Marche  ; 

Dans  le  Bourbonnais,  du  côté  de  la  Marche,  de  l'Auvergne  et  de  Forez  ; 

Dans  le  Lyonnais,  du  côté  de  l'Auvergne.  (Moreau  de  Beaumont,  t  III,  p.  366.) 


AITeeUtion 

du  produit 
Jet  dtdcf  « 


douanes  intérieures,  qui  reslvrent  i*une  des  plus  fdeheuseâ  com- 
binaisons fiscales  de  Tancien  régime  financier» 

Les  aides,  on  le  sait,  ne  faisaient  pas  partie  des  revenus  ordi- 
naires du  roi  ;  elles  avaient  une  destination  spéciale.  L'ordon- 
nance do  5  décembre  1300  avait  établi  l'impôt  indirect  sur  la 
vente  des  marchandises,  sur  les  boissons,  sur  le  sel,  pour  payer 
la  rançon  du  roi.  L^ordonnance  du  5  décembre  1363  avait  créé 
rimpôt  direct  des  fouagos,  afin  de  pourvoir  à  la  défense  et  &  la 
sûreté  du  pays,  et  l'ordonnance  du  20  juillet  1367(1),  interdi- 
sant do  faire  à  Tavenir  aucune  assignation,  et  annulant  celles 
qui  avaient  été  déjà  faites,  sur  les  deniers  provenant  de  Tinipo- 
sition  par  feux,  avait  prescrit  aux  receveurs  de  ne  les  employer 
qu*aux  dépenses  militaires.  Enfin,  en  1369,  quand,  après  la 
rupture  de  la  paix  avec  T Angleterre,  ce  qui  restait  dû  sur  la 
rançon  avait  cessé  d'être  payé,  les  ordonnances  du  8  août  et  du 
5  décembre  avaient  afTccté  tous  les  impôts  aux  frais  de  la 
guerre.  Mais  ces  affectations  ne  furent  jamais  respectées  :  les 
documents  abondent  pour  constater  que  les  dépenses  de  Thôtel 
du  roi  et  do  pures  libéralités  étaient  sans  cesse  assignées  sur 
ces  ressources  dont  la  spécialité  était  ainsi  méconnue.  Le  roi  se 
faisait  remettre  les  sommes  dont  il  avait  besoin  par  le  rece- 
veur général  des  aides,  ou  il  ordonnait  à  ce  comptable  d^aequit- 
tor  une  dépense,  et  ensuite  il  mandait  aux  gens  des  comptes  de 
lui  en  allouer  le  montant  dans  ses  comptes,  ce  qu*ils  n'auraient 
pas  fait  s*ils  n'en  avaient  pas  reçu  Tordre  exprés.  Ainsi»  le 
0  juillet  136i,  Charles  V  ordonne  de  faire  payer  par  Jehan 
rUissier,  receveur  général  des  aides,  718  francs  d'or,  «  pour  des 
joyaux  qu'il  a  achetés  »  ;  le  2i  juillet,  il  mande  aux  généraux, 
sur  le  fait  des  aides,  de  faire  payer  annuellement  et  par  dou- 
zième une  somme  de  100<J^J  francs  au  maître  de  la  chambre 
aux  deniers  de  la  reine  (2)  ;  par  un  mandement  du  24  sep* 

(1)  Vide  iupra  (pasfsim), 

(i)  Li*  mAfificnii'nt  |Mjrto  qu'un**  ordonnance  récente  a  flxé  le»  dépen»ei  de 
l'hiMél  de  lu  reinr»  A  13  OOO  livres  par  un  :  dont  10  OOO  seraient  prises  sur  teft  aide? 
et  i  001  «nr  te  receveur  de  Melun. 
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tembre,  il  reconnaît  avoir  reçu  des  généraux,  «  sur  le  fait  de  la 
délivrance  »,  500  écus  d*or  pour  payer  des  bijoux;  le  10 jan- 
vier 1365,    il  ordonne  d'allouer  aux  comptes  la  somme  de 
600  francs  d'or  qui  lui  ont  été  remis  pour  payer  six  coursiers  ; 
le  25  janvier,  il  mande  aux  gens  des  comptes  d'allouer  aux 
comptes  de  Jehan  TUissier,  receveur  général,  140  francs  payés 
pour  un  coursier,  et  le  26,  aux  généraux,  sur  le  fait  des  aides, 
de  faire  délivrer  au  duc  de  Berri  1 000  francs  d'or  a  qu'il  lui  a 
donnez  et  donne  cette  fois  de  grâce  spéciale  (1)  ».  Il  n'était  plus 
possible,  en  eflet,  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la  couronne 
avec  les  seules  ressources  de  l'ancien  domaine  royal.  Les  états 
généraux  de  Paris,  en  décembre  1369,  l'avaient  reconnu  en 
assignant  au  roi  le  produit  de  l'impôt  de  12  deniers  sur  la 
vente  des  marchandises  et  de  la  gabelle  du  sel,  «  pour  soutenir 
son  état,  celui  de  la  reine  et  celui  du  Dauphin  (2)  ».  Le  mande- 
ment, déjà  cité,  du  26  avril  1370,  qui  reporte  les  fouages  à 
6  francs  et  à  2  francs,  constate  qu'à  cette  date  le  roi  avait  déjà 
renoncé  à  cette  assignation,  voulant,  dit-il,  «  que  l'imposition 
et  gabelle  soient  emploiées  et  converties  au  paiement  des  gens 
d'armes  ».  Cet  engagement  ne  put  être  tenu  :  le  26  octobre  et 

0)  Mand.  de  Charles  V,  n»»  43,  54,  87, 163,  168,  169.  —  On  pourrait  multiplier 
ces  exemples  à  l'infini  ;  on  en  citera  encore  quelques-uns,  à  titre  d'indications  : 

\Ù  février  ize^.  —  Mand.  relatif  à  400  francs  d'or  donnés  à  J.  de  la  Rivière, 
premier  chambellan,  pour  acheter  trois  chevaux  et  un  harnais  et  qui  doivent  être 
alloués  aux  comptes  du  receveur  général  (n»  177.) 

lî  février  1365.  —  Id.  200  francs  que  le  roi  a  reçus  et  qu'il  a  employés  : 
200  francs  à  Tachât  d'un  faucon  et  10  francs  pour  le  valet  qui  garde  le  faucon 
(n»  178.) 

t%  février  iZQH..,  Id,.,  1200  francs,  savoir  1000  francs  pour  les  travaux  qui  se 
font  aa  Louvre  et  200  francs  pour  envoyer  en  Bourbonnais,  chercher  un  fou  pour 
le  roi  (n»  185). 

!d.„  100  francs  d'or  à  Bureau  de  la  Rivière,  chambellan,  pour  le  droit  lui 
appartenant  sur  les  plats  de  fruits  servis  au  roi  le  premier  jour  de  carême  (n^  186). 

13  mars  1365...  Id...  700  francs  d'or,  que  le  receveur  général  a  payés  pour  les 
robes  des  chapelains  et  des  clercs  de  la  chapelle  (n»  195). 

3  novembre  1366.  —  400  francs,  savoir  300  francs  mis  dans  les  coffres  du  roi 
et  100  francs  donnés  à  G.  de  Bailleul,  chevalier  (n^  354). 

Id.,.  40  francs  à  un  écuyer  tranchant  pour  son  service  de  la  Toussaint  (n«  356), 

(2)  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  321.  —  Déjà  en  1359,  les  états  provinciaux  de 
Champagne  et  les  états  généraux  de  Compiègne  avaient  réservé  au  roi,  pour  ses 
dépenses,  le  dixième  du  subside  levé  pour  la  guerre. 
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le  13  novembre  suivant,  il  ordonnait  aux  généraux  de  faire 
payer  par  le  receveur  général  deux  sommes  montant  ensemble 
à  990  francs  pour  le  prix  d'une  lilirre  et  de  différents  objets 
d'orfèvrerie,  et  le  26  mars  1371,  il  mandait  au  receveur  des 
aides  pour  la  guerre,  en  Normandie,  de  lui  apporter  sans  délai 
1 200  francs  à  Vernon  et  de  les  remettre  au  maître  de  la 
chambre  aux  deniers,  pour  la  dépense  de  rhôtel(i). 

Ce  fut  pour  régulariser  cette  situation  que  le  roi  voulut,  en 
1372,  arrêter  une  espèce  de  répartition  du  produit  des  aides 
entre  les  dépenses  de  la  guerre  et  différents  services  ;  il  assi- 
gna, par  mois  : 

Au  payement  des  gens  d'armes* * 50  000  francs* 

Au  payement  des  dettes  du  roi J 0  0<I0 

Pour  les  dépenses  de  lliétel <i  000 

Pour  mettre  dans  les  coffres  du  roi 5  000 

Pour  les  dépenses  qui  surviennent  chaque  jour 

ou  la  cliambre  des  généraux  de^î  uides 10  ÛOO 

81  UOO  Irancs. 

Et  il  ordonna  que,  s'il  lui  plaisait  restreindre  les  dépenses  de 
rhôtel,  le  receveur  général  des  aides  verserait  dans  le  «  eoflVe 
royal  »»  ce  qui  resterait  libre»  chaque  mois,  sur  la  somme  de 
eOiXk  francs  (2), 

Des  précautions  sont  prises  pour  assurer  Tobservation  de 
ces  dispositions.  Les  sommes  affectées  aux  emplois  qui  viennent 
d'être  spécifiés  devront  être  ordonnancées  par  les  trois  géné- 
raux conseillers  spécialement  chargés  de  Tadîninistration  des 
aides*  Aucune  décharge  par  laquelle  le  roi  reconnaîtrait  avoir 
reçu  des  deniers  autres  que  ceux  qui  doivent  être  mis  en  ses 
coffres  ne  sera  signée  par  le  chancelier  :  si  elle  Tétait,  le  rece- 
veur général  ne  Texécuterait  pas  et,  s*il  rexécutait,  les  géné- 
raux et  les  gens  des  comptes  ne  pourraient  lui  en  rien  passer 
en  compte.  Les  lettres  de  libéralités  faites  par  le  roi  seront  mo- 
tivées et  ne  pourront  être  signées  que  par  trois  des  secrétaires 

(!)  Mftndtîiin  de  Clitirles  V,  b«  679,  711,  7Î7,  Tût.  

(î)  Ord.  du  tS  novembre  137J»  art.  4,  t,  20,  ±\,  M,  23. 
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du  roi  personnellement  désignés  à  cet  effet,  et  qui  ne  pourront 
faire,  ou  faire  faire,  aucune  lettre  pour  eux  ou  pour  leurs  amis  ; 
le  chancelier  n'en  scellera  aucune  qui  serait  signée  par  d'autres, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  remise  ou  de  diminution  d'impôt 
accordée  à  des  lieux  ou  à  des  personnes  que  les  généraux  juge- 
ront hors   d'état  de  payer.   Le  receveur  général  ne  payera 
aucune  libéralité  si  les  lettres  qui  l'accordent  n'ont  été  signées 
parle  roi  lui-même  et  par  les  trois  secrétaires  à  ce  commis  ;  il 
ne  fera  aucun  autre  payement  qu'en  vertu  de  mandements 
vérifiés  par  les  généraux  réunis»  ou  par  quatre  d'entre  eux. 
Lorsque  les  généraux  refuseront  ou  ajourneront  des  lettres  de 
payement,  il  en  sera  fait  mention  au  dos  de  l'expédition  par  les 
secrétaires,  et  les   lettres  refusées  seront  enregistrées  à  la 
Chambre  des  aides  avec  mention  du  refus  (1). 

Cette  première  ébauche  d'un  budget  des  aides  n'eut  aucun 
résultat  durable.  L'ordonnance  du  6  décembre  1373,  qui  con- 
firme et  renouvelle  presque  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  13  novembre  1372,  ne  reproduit  pas  celles  qui  avaient 
pour  objet  la  répartition  et  l'emploi  des  ressources  :  si  elles 
avaient  été  exécutées,  elles  étaient  déjà  tombées  en  désuétude. 
Mais  on  ne  cessa  pas  d'appliquer  le  produit  des  aides  aux  dé- 
penses de  toute  nature  sans  distinction,  et  sans  les  réserver  à 
l'entretien  de  l'armée.  Les  mandements  qui  le  constatent, 
de  1373  à  1380,  sont  si  nombreux,  qu'il  serait  sans  intérêt  de  les 
énumérer  :  on  se  bornera  à  en  citer  un  exemple  mémorable.  En 
janvier  1378,  l'empereur  d'Allemagne,  Charles  IV,  vint  à  Paris 
et  y  séjourna  une  quinzaine  de  jours.  Charles  V  envoya  au- 
devant  de  lui  à  la  frontière,  le  fît  reconduire  à  son  départ  et  le 
reçut  avec  une  grande  magnificence.  Les  frais  de  représentation, 
les  cadeaux,  les  dépenses  de  toute  nature  concernant  l'empereur 
et  sa  suite  s'élevèrent  à  plus  de  54  000  livres  (2),  somme  énorme 
à  cette  époque,  et  les  documents  montrent  que  les  généraux  et 

(1)  Ord.  du  13  novembre  137i,  art.  5,  6,  7,  9, 10,  ll.—  Ord.  du  6  décembre  1373, 
«16,  7,  8,  9,  10,11,  12,  13. 

(2)  La  livre  valait  environ  10  francs  de  la  monnaie  actuelle  et  si  on  évalue  à  5 
le  pouvoir  de  Targent,  54  000  livres  avaient  une  valeur  relaUve  de  2  700000  francs. 

T.    III.  H 


et  répr«*ftiûn 

miilverMtioiii 

det  oidcf . 


le  receveur  général  dos  aides  forent  chargés  d'en  acquitter  la 
plus  grande  partie  (1). 

La  perception  des  impôts  exige  un  personnel  nombreux,  quel 
la  nature  mt^me  de  ses  fonctions  expose  toujours  a  la  tontaltoii' 
de  chercher  un  gain  illégitime  dans  les  abus  et  les  malversa* 
tions.  On  ne  saurait  s'étonner  qu'il  en  fiU  ainsi,  quand  Fêta-* 
blissenienl  d'impôts  généraux  et  permanents  et  rorganisation 
de  Tadministration  fiscale  étaient  encore  si  récents.  Le  roi  ftitlj 
informé  que,  dans  plusieurs  diocèses,  les  élus,  les  receveurs,! 
les  gr'éneliers,  les  contrôleurs  et  leurs  commis  avaient  commis' 
beaucoup  d'extorsions  et  que  plusieurs  étaient  en  retard  Au 
présenter  leurs  comptes  ;  il  ordonna  (2)  que  des  réformateurs,' 
sur  le  fait  des  aides  seulement,  seraient  envoyés  dans  les  pro* 
vinces  pour  inspecter  et  punir  les  officiers  des  aides,  et  poufi 
récompenser  ceux  qui  auraient  fait  leur  devoir. 

Des  lettres  do  commission,  données  le  0  avril  1374,  à  deu* 
de  ces  réformateurs,  montrent  comment  cette  disposition  généJ 
raie  fut  exécutée  (3).  Le  roi  prescrit  à  Gaucher  Vivian,  con- 
seiller au  Parlement,  et  ù  J.  do  la  Tuile,  bailli  tles  ressorla 
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(ï)  Maïuit'iiu  de  ChrirïesV,    n"  1447»  i:iU,  I5fi7,  1571,  1S7»,  ISSO,  l$8l, 
1588,  f5H9,  1593,  1393,  1396,  1599,  1601  A  1610,  fG6f,  10ti5. 

(ÎJ  Oril.  de  137i,  arl.  !6.  —  Ord.  iIp  1373,  art.  18.  -  Déjà  le  13  Doveuibro  UHi 
!c  roi  avait  io^tiUié  sou  hui?bier  d'armea,  El,  de  CorueiIJl^s,  général  vmtwur  m 
réfûrmaieur  sur  le  fait  des  aidt*Sf  au  diocèse  de  Rouen,  avec  pouvoir  de  vi^iirr  vt\ 
réformer  rétat  de»  aides;  les  fairo  lever  et  percevoir  par  le«  reeeveum  à  c<s  cuomI 
mil»;  coutt*niridrc  les  coutriLaableâ  à  payer  ce  qiills  doivent  et  faire  veudre  learf 
biens ea  la  manièrtï  accoutumée;  eûteodre  les  pUiutea  contre  le*  élue,  receveurs^ 
f^tc  ,  ni  faire  juii^tice  aux  plaignants  ;  voir  et  viait(?r  lee  6tatê  des  61u9|  rcH^eveurifk 
grôuelier^  tl  coulrôkurs,  les  obliger  h  njontrer  la  silualion  du  li»ur  recette;  en^ 
voyer  il  Jean  l'Uissier,  receveur  génîîrni  h  Paris,  lotit  ce  dont  il  les  trouvera  débi- 
teurs; les  révoquer  H  b*s  remplttci?r,  {Mandenj.,  n*  734 ♦) 

(.1)  Orr/.,  t.  VI,  p.  51  i.  —  Le  prt'rambule  de  ces  leUres  expoiâ  «  qu'il 
de  grnndea  exactious,  des  fniudeâ  et  d<'s  rapine»  sur  le  bon  peuple  de  France  par 
plu  sieur»  officier*   charges  du   recouvrement  de  Taide,,,  pur  h^i  élus,  rrceveun^ 
gt'én^tiet'Ji^  ci^ntrôlcurs,  etc,  »  ;  || 

Ûu<'  tes  éiu3  donnent  k's  fermes  de»  aides  k  un  prix  moindre  qu'elle»  ne  Tti«lH 
ôi  A  des  personnes  peu  solvabl**?  ;  qu'ils  reçoivent  des  cautions  insufllsantes;  qullf 
8*A9iiocîent  avec  les  fermier»  ;  qu'ils  donnent  lea  fermei  à  leur»  parent»^  ainit  ùvm 
serviteur»,  ou  à  des  personnes  sur  lesqueïJes  on  n'ow  ench(jrir;  quUls  refiis«iii 
ou  suppriment  des  enchères  ; 

Que  les  receveurs  omettent  daos  leurs  comptes  une  partie  de  lear 
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Touraine,  de  l'Anjou,  du  Maine  et  du  Poitou,  de  se  rendre  dans 
les  diocèses  d'Amiens,  de  Soissons,  de  Noyon,  de  Beauvais^  de 
Thérouanne  et  de  Tournay  ;  de  s'enquérir  de  la  conduite  des 
officiers  des  aides  déjà  privés  de  leurs  charges  et  de  révoquer 
ceux  qui,  étant  encore  en  fonction,  ont  commis  des  malversa- 
tions, n  leur  donne  pouvoir  de  procéder  à  des  informations 
secrètes  ;  de  poursuivre  à  toutes  fins,  sommairement  et  sans 
forme  de  jugement,  tous  ceux  qui  sont  en  faute  ;  de  leur  faire 
restituer  les  sommes  qu'ils  ont  indûment  reçues  et  de  rendre 
justice  aux  plaignants;  de   nommer  des  receveurs  spéciaux 

qn'ils  reçoivent  de  Targent  pour  accorder  des  délais  aux  contribuables  en  retard 

et  se  font  payer  deux  fois  par  ceux  qui  ont  perdu  leur  quittance  ; 

Que  les  élus,  outre  leurs  gages,  se  font  payer  des  frais  de  route,  sous  préteite 
qu'ils  sont  en  tournée  pour  le  fait  dos  aides,  alors  qu'ils  voyagent  pour  leurs 
affaires  privées  ;  qu'ils  prennent  plus  qu'il  n'est  permis  pour  leurs  actes  judiciai- 
res et  commettent  des  malversations  dans  l'exercice  de  la  justice;  qu'ils  achètent  à 
1ms  prix  les  biens  des  contribuables  qui  n'ont  pas  payé,  et  qu'ils  tirent  parti  des 
amendes  qu'ils  prononcent  eu  n'en  informant  pas  les  receveurs,  qui  ne  peuvent 
aiosi  les  recouvrer; 

Que  les  receveurs  et  les  grènetiers  ne  payent  les  assignations  données  ^ur  leurs 
recettes  qu^en  extorquant  de  grosses  sommes  à  ceux  qui  en  sont  porteurs  ;  qu'ils 
achètent  ces  assignations,  au-dessous  de  leur  valeur  et  les  portent  dans  leurs  re- 
eettes  comme  s'ils  les  avaient  intégralement  payées;  qu'ils  donnent,  en  payement 
de  ces  assignations,  des  denrées  et  des  marchandises  pour  plus  qu'elles  ne  valent; 
qu'ils  trafiquent  sur  les  espèces  qu'ils  reçoivent;  qu'ils  emploient  les  deniers  de 
lear  recette  à  faire  le  commerce  ;  qu'ils  exigent  pour  leurs  quittances  plus  qu'il 
ne  leur  est  permis  ; 

Que  les  grènetiers  et  les  contrôleurs  prennent  du  sel  pour  eux  et  en  donnent  à 
leurs  amis,  sans  payer  le  droit  de  gabelle. 

Des  lettres  de  rémission  {Ord.,  t.  VI,  p.  91)  du  13  janvier  1375  fournissent  éga- 
lement une  énumératiou  des  abus  et  des  malversations  auxquels  se  livraient  les 
comptables:  elles  exposent  que,  de  13G5  à  1373,  le  receveur  des  aides  pour  les 
Tieomtés  d'Arqués,  de  la  ville  et  du  comté  d'Eu  et  de  Longueville,  a  contraint 
les  fermiers  à  lui  payer  de  grosses  sommes  pour  ses  besoins;  qu'il  a  refusé  de 
leur  donner  quittance  s'ils  ne  composaient  avec  lui;  qu'il  n'a  pas  cessé  de  vendre 
Tins,  blé,  sel  et  de  poursuivre  ses  débiteurs  personnels,  comme  s'ils  étaient  les 
débiteurs  du  roi;  qu'il  a  mis  son  commis  en  possession  de  plusieurs  fermes  de 
(a  recette  ;  qu'il  a  exigé  des  fermiers  de  l'argent  pour  leur  accorder  des  délais  ; 
qu'il  était  l'associé  de  plusieurs  d'entre  eux  ;  que  pour  leurs  lettres  de  commis« 
fkm  il  se  faisait  payer  par  eux  10,  12,  16  francs,  le  plus  qu'il  pouvait,  et  pour  les 
quittances  4  ou  5  francs  ou  d'autres  sommes  excessives  ;  que  par  ses  ordres  les 
lergenis  faisant  les  exécutions  exigeaient  3  francs  des  fermiers  pour  les  mettre 
en  possession  de  leur  ferme  ;  qu'il  recevait  indûment  de  40  à  60  francs,  par  an, 
de  la  ville  de  Dieppe  à  laquelle  étaient  assignés  2  deniers  sur  les  IS  deniers  pour 
livre  perçus  dans  cette  ville  sur  la  vente  des  marchandises. 
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pour  recevoir  les  amendes  et  les  conGscations  qu'ils  prononce- 
ront; de  réformer  ratlministration  des  aides  conformément  aux 
règlements  fait.s  parles  généraux  conseillers,  sans  qa'on  puisse 
appeler  de  leurs  décisions,  qui  auront  la  même  force  que  des 
arrêts  du  Parlement.  Il  dùfend  qu'on  lui  demande  grâce  pour 
les  coupables.  Les  réformateors  n'auront  aucun  rgard  aux  sol- 
licitations, même  à  celles  des  princes  ou  des  membres  du  con* 
seil,  et  s'ils  reçoivent  des  lettres  de  ceux-ci,  ils  les  lui  enverront 
sans  les  ouvrir:  ils  consulteront  le  Parlement  sur  les  difficultés 
qui  se  présenteront  et  cette  cour  lui  fera  connaître  ses  déci- 
sions (1). 

A  la  fin  du  règne  de  Charles  V,  c'était  encore  sur  ces  abus 
que  se  portaient  les  préoccupations  du  gouvernement.  Dans  le 
préambule  de  la  grande  ordonnance  du  21  novembre  1379,  le 
roi  déclare  :  ce  Qu'il  veut  garder  ses  subgiez  de  griefs  et  oppres- 
sions et  ouk  relever  de  dommages,  ayant  en  mémoire  leur 
bonne  voulonté  et  comment  ilz  ont  libéralement  contribué  aux 
aydes  qu'il  a  convenu  faire  pour  le  fait  des  guerres,.,  qu'ils  ont, 
si  comme  il  Ta  entendu,  souffert  moult  d'extortions,  prises  et 
excès  à  eux  faits  pur  la  maovaistié  de  plusieurs  oflîciers... 
contre  ses  ordonnances  et  sa  voulonté  qui  est  de  tenir  ses  sub- 
giez en  bonne  paix  et  tranquillité...  n  En  conséquence,  il  or- 
donne, par  Tarticle  1"'  :  «  Que  tous  éleuz,  receveurs,  grènetiers, 
eonlrerolleurs  et  autres  officiers  seront  visités,  et  leurs  euvi'es 
et  gouvernement  sceuz;  et  ceulz  qui  ne  seront  trouvez  pour  le 
fait  sufTQsans  en  discrétion,  loyauté  et  diligence,  ou  ne  exerce- 
ront leurs  offices  en  personne,  en  seront  mis  hors,  et  y  pour- 
voyrons  d'autres  bons  et  convenables  que  nous  faîrons  eslire 


(IJ  Ces  lettre»  de  comtniâsiou  furent  données  le  6  avril  1374,  et  le  ±5  octobre 
stiivaiit»  le  roi  coonmit  encore  ton  conseiller  Giles  le  Gdoi»  pobr  se  rendre  daû» 
ptuâienrs  parties  du  rayaume;  vérilier  Tadminiâlration  de»  nides  ain&i  que  le» 
étais  des  receveurs,  grèneUers^  coûtrôleurà  et  autres  préposé*  nui  recette»  et  aux 
dépensef  confonuémeut  à  d'autres  el  plus  amples  inslructions:  —et  pour  Faidêf 
à  subvenir  aux  frais  de  cette  uiiesion,  alin  qu'il  puîsae  honorablement  voyager 
et  «soutenir  son  étal,  il  lui  taxe  5  francs  d'or,  outre  ses  gages,  par  chaque  jour 
hors»  de  Paris;  ces  frais  lui  seront  alloués  par  les  gens  des  comptes,  (Ord.,  t.  Vt 
p.  S40,  eu  note.) 
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au  pays,  ou  seront  pris  ailleurs,  se  le  cas  si  offre  ;  et  se  aucun 
est  trouvé  qui  ait  plus  pris  qu'il  ne  devoit,  ou  excédé  les  précé- 
dentes ordenances,  ou  autrement  meffait,  il  sera  contraint 
de  rendre  ce  qu'il  en  aura  indûment  pris,  et  puni  selon  ses 
démérites.  » 

Avec  l'établissement  de  l'impôt,  on  voit  apparaître  aussitôt 
Jes  diversités,  les  incohérences,  les  inégalités  qui  ont  été  l'un 
des  caractères  distinctifs  du  régime  financier  de  l'ancienne 
monarchie  et  qui  ont  subsisté  jusqu'à  sa  chute. — Des  provinces 
entières  échappent  à  la  législation  fiscale  dont  on  vient  de 
retracer  les  principaux  traits.  —  Des  villes  abonnentle  produit 
des  taxes,  qui  y  auraient  été  perçues,  à  une  somme  déterminée 
qu'elles  répartissent  elles-mêmes  entre  leurs  habitants.  — Des 
exemptions  sont  accordées.  —  Des  princes,  des  seigneurs  ob- 
tiennent qu'une  partie  des  aides  levées  sur  leurs  terres  leur  soit 
abandonnée.  —  Le  roi  attribue  à  un  grand  nombre  de  com- 
munes pour  leurs  dépenses  locales  un  prélèvement  sur  l'impôt 
général  perçu  dans  leur  territoire.  —  Quelquefois,  au  contraire, 
une  province,  ou  une  partie  de  province,  est  assujettie  à  une 
imposition  additionnelle  et  spéciale  pour  une  dépense  qui  l'in- 
téresse sans  doute,  mais  qui  cependant  est  d'utilité  générale  et 
publique. 

Le  Languedoc,  depuis  sa  réunion  à  la  couronne,  avait  tou-    ProTinces 
jours  eu  une  administration  séparée,  on  pourrait  dire  un  gou-  °aâx*i?dM!' 
vemement  particulier.  Les  trois  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  ^  ''°*"*  **^ 
Carcassonne  et  de  Beaucaire,  auxquelles  cette  province  était 
réduite  depuis  le  traité  de  Brétigny,   avaient  obtenu  d'être 
exemptées  des  aides  créées  par  l'ordonnance  du  5  décembre  1360 
pour  la  rançon  du  roi,  en  s'engageant  à  payer  pendant  six  ans 
un  tribut  déterminé.  —  Quand,  en  décembre  1363,  les  états 
généraux  de  la  Langue  d'oil  avaient  consenti  à  l'établissement 
desfouages,  aucune  assemblée  n'avait  été  réunie  dans  la  Langue 
d'oc  ;  mais,  quelques  mois  auparavant,  le  roi  Jean  étant  à  Avi- 
gnon, les  trois  états  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  lui  avaient 
accordé  que  la  gabelle  du  sel  serait  perçue  pour  mettre  le  pays 


RÉQIME   riNANCIEH    DE   hk  FRANCE* 

à  Tabri  de  rinvasion  des  grandes  compagnies.  Pendant  tout  lo 
règne  de  Charles  V,  les  élais-  des  trois  stméchaussdes  de  Tou- 
louse, de  Garcassonne  et  de  Beaucaire  furent  convoqués  chaque 
année,  et  souvent  deux  fois  par  an,  soit  dans  Tune  de  ces  villes, 
soit  u  Béziers  ou  à  Nîmes  :  ce  fut  avec  leur  concours  que  lo  duc 
d*Anjou  leva  des  subsides  d'abord  pour  résister  aux  compa- 
gnies qui  avaient  envahi  le  pays  et  le  dévastaient  (1).  et  ensuite, 
à  partir  de  1369,  pour  faire  la  guerre  aux  Anglais,  qui  occu- 
paient alors  non  seulement  la  Guyenne,  mais  une  partie  do 
Tancien  domaine  d'Alfonse,  le  Quercy  et  l'Agénais.  Ce  prince, 
envoyé  dans  le  Midi,  commo  lieutenant  du  roi  son  frère,  à  la 
fin  de  1304  (2),  conserva,  jusqu^au  commencement  de  1379,  lo 
gouvernement  de  cette  grande  province,  qu'il  épuisa  et  qu'il 
souleva  par  son  avidité  et  par  ses  exactions  (3), 

La  gabelle  du  sel,  établie  par  Tordonnance  du  20  avril  1863, 
fut  ensuite  prolongée  d'année  en  année  (4).  Le  produit  de  cet 
impôt  fut  mémo  attribué,  en  1373,  au  duc  d'Anjou  pour  les 
dépenses  de  son  hùtel;  mais  en  mars  1378  l'assemblée  réunie  à 
Toulouse  ,  tout  en  renouvelant  encore  cette  affectation,  déclara 
que  la  gabelle  no  serait  plus  perçue  Fannée  suivante.  Les 
documents  fournissent  aussi  la  preuve  que  des  taxes  sur  la 
vente  des  marchandises  et  sur  les  boissons  furent  levées,  sinon 
à  titre  permanent,  du  moins  h  difltTentes  époques,  en  1370» 

(1)  Vers  ta  fin  de  1365,  Je  Langanloc  fut  délivré  do  c(*s  brigands  par  Ou  Uucs- 
cliQj  qui  négocia  ivee  leurf^  chiU  fi  los  i^ugageA'danR  UDf)  pxpédiiîuii  on  E«j>A|rti« 
toulre  PU-rre  h  Cruel  ;  mais  aprùs  la  baUille  de  Naj^ra,  en  1366,  \h  reuLrèreoi 
fin  Franco  et  s'cmjiarèrent  de  Tarnsfon  doul  lo  duc  d'Aujou  vl  Du  GucftCÏiD  far^ut 
obligée  do  fair«»  le  siège,  en  Qjar»  î^in, 

(i)  S  uoTembns  1364.*-  La  roi  ordonne  de  payer  dôOO  fraoc»  au  duc  d  Aujoii|qui, 
partant  pour  le  LauguedoCt  doit  avoir,  pour  6a  àùreU%  nue  C4)uipa|^ie  de  giitiJs 
d'armef,  et  pourvoira  d'autre»  dépenies.  (Mandem.  »■  lïO*) 

14  ooYembre.  ~  La  roi  manda  h  ton  trésohar  du  Dauj^tiiaé  de  payer  tOQltA  Im 
dé  peu  ses  que  fera»  en  traversant  ce  payé,  son  Irère  le  duc  d'Anjou,  qui  te  rcad  eu 
Languedoc.  (Mandera,  n*  124.) 

(3)  D*  VaUtete;  liv.  XXXIf,  cliop,  %%y  pt  tuiv. 

\k\  D,  Vai&awte,  liv.  XXXll,  chap.  xxvi»  Lxm,  t.xxvf.ic.  —  Les  habitants  de  Ri- 
vière, Rieux,  Verdun  et  Villelongue  dans  la  *vuécliaii?sée  de  Toulouse  a*ayanl 
ionu  aucun  coiupt*.'  de  cette  gabtiUo,  lo  duc  d'Aiijau  dédda  ït  H  tuai  1368  qu'ilâ 
paytfraiiut,  U  fart  portant  It  faihk,  K  gros  par  feu.  |D.  Valeaeta,  Pr«uvi*«,  uo  %%,) 
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en  1376  et  les  années  suivantes  (1).  Mais  le  fisc  eut  surtout 
reooors  à  Timpôt  direct  par  feu,  conforme  aux  anciens  usages 
du  pays.  Déjà  en  1296  l'aide  générale  du  centième  de  la  valeur 
des  biens,  levée  par  Philippe  le  Bel,  avait  été  convertie,  en 
Languedoc,  en  une  contribution  de  6  sols  par  feu  ;  de  1365 
à  1379,  les  fouages  y  furent  successivement  portés  de  1  franc 
à 2 francs,  à  3  francs,  à  4  francs  par  feu;  à  5  francs  pour 
cinq  mois  (1  franc  par  mois)  en  1377  ;  à  5  fr.  10  s.  en  mars 
1379(2). 

Dans  la  Langue  d'oil  le  moi  feu  voulait  dire  une  maison,  une 
&mille  ;  dans  la  Langue  d'oc  il  avait  une  signification  différente. 
a  On  y  entendait  par  feu,  dit  Secousse  dans  la  préface  du 
tome  IV  du  Recueil  des  ordonnances  (p.  6),  une  certaine  por- 
tion du  territoire  d'une  ville  ou  d'un  lieu,  qu'on  jugeait  pou- 
vôr  porter  la  quotité  de  l'imposition  qui  devait  être  levée  sur 
chaque  feu,  et  chaque  portion  était  plus  ou  moins  grande  eu 
égard  au  nombre  des  habitants  qui  y  demeuraient,  à  la  nature 
des  terres,  aux  fruits  qui  s'y  recueillaient,  au  commerce  qui  s'y 
faisait.  »  Chaque  ville,  chaque  paroisse,  était  donc  divisée  par 
l'autorité  publique  en  un  certain  nombre  de  feux  à  raison  de  sa 
population  et  de  sa  richesse.  Le  feu  était  V unité  contributive 
qui«  après  que  la  quotité  de  l'impôt  par  feu  avait  été  fixée, 
servait  à  déterminer  le  contingent  de  chaque  localité  :  ce  con- 
tingent était  ensuite  réparti  entre  les  habitants  en  proportion 
de  leurs  facultés.  En  réalité,  dans  la  Langue  d'oc  —  comme 
dans  la  Langue  d'oil —  ce  procédé  avait  pour  objet  de  convertir 
en  impôt  de  répartition  un  impôt  d'abord  établi  comme  impôt 
de  quotité  ;  mais  dans  la  Langue  d'oc  le  feu  n'étant  qu'une 
abstraction  administrative  et  fiscale,  la  revision  ou,  comme  l'on 
disait  alors,  la  réparation  des  feux^  devait  être  une  opération 
plus  habituelle  :  les  lieux  que  la  guerre,  les  maladies  ou  d'autres 
fléaux  avaient  appauvris  ou  dépeuplés  demandaient  que  le 

(1)  û.  Vaiasette,  liv.  XXXU.  chap.  lx,  lxi,  lxxxii,  lxxxv,  xc. 
(I)  Id,  chap.  XXX,  xxxxii,  xxxxiv,  l,  lx,  lxi,  lxii,  lxiii,  lxix,  lvxiv,  lxxv, 
UXVI,  LXXX,  LXXXII,  Lxxxrx,  lxxxxii,  lxxxxui. 
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nombre  de  leurs  feux  fût  revisé  et  diminné,  tandis  que  ceux  où 
par  suite  d'autres  circonstances  la  population  et  la  richesse 
s'étaient  accrues  avaient  intérêt  à  ce  que  la  revision  ne  fût  pas 
appliquée.  Une  ordonnance  d'avril  1358(1)^  arrêtant  la  manière 
de  compter  les  feux  à  Tavenir,  dans  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  avait  décidé  que  ses  dispositions  auraient  ellct  pendant 
dix  ans  ;  qu'après  ce  délai  une  seconde  réparation  des  feux  serait 
faite  et  durerait  encore  dix  ans  ;  qu'il  serait  alors  procédé  à  une 
troisième  réparation  qui  serait  perpétuelle,  à  moins  de  circon- 
stances nouvelles  :  quatre  ans  après,  le  14  mai  1362  (2),  le  roi 
avait  chargé  des  commissaires  de  faire  une  nouvelle  division 
des  feux  dans  les  trois  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcas- 
sonne  et  de  Beaucaire.  A  peu  près  à  la  même  époque,  les  com- 
munautés dont  les  feux  étaient  révises  avaient  été  assujetties 
au  payement  de  1  franc  d'or  par  chaque  feu  supprimé  (3)  : 
c'était  pour  elles  le  rachat  de  Timpôt  qu'elles  no  supporteraient 
plus,  et  c'était  pour  le  fisc  un  dédommagement  de  Timpôt  qu*il 
cesserait  de  recevoir;  celui-ci  pouvait  même  y  trouver  un  profit 
immédiat,  si  aucune  imposition  par  feu  n'était  alors  perçue 
pour  le  roi,  et  s'il  ne  s'agissait  que  d'asseoir  et  de  répartir  des 
impositions  provinciales  ou  locales.  Les  opérations  entreprises 
en  exécution  de  ces  prescriptions  soulevèrent  les  réclamations 
de  quelques  villes  qui,  ayant  été  foilifiées,  élaient  devenues  un 
asile  pour  les  habitants  du  voisinage  pendant  les  guerres  et 
rinvasion  des  grandes  compagnies  :  elles  s'opposèrent  à  Taug- 
mentation  du  nombre  de  leurs  feux,  qui  devait  être  la  consé- 
quence de  raccroissement  de  leur  population.  Mais  Charles  V 
ordonna,  le  23  juin  1366  (i),  que  la  réparation  de  feux  ordonnée 
par  le  roi  Jean  serait  continuée  dans  tous  les  lieux  du  Lan- 

(1)  ord.,  t.  ni,  p.  m, 

(2)  Ortl.,  t.  m,  p.  565» 

(3)  Dea  lettres  du  3  février  1363  (t.  IV,  p.  241),  portant  que  le  nombre  des  feux 
«era  diminué  dans  la  ville  tli>  Mftgatna  (diorès-^  do  B/ixiera),  ordonnent  qu'elle  a« 
(vayeraà  l'avenir  les  impositions  qne  par  rappcirt  an  nombre  actut'l  de  ses  f«?ui, 
À  condition  que  let  habitants  payeront  immédiatement  t   franc  d'or  par  feu.  - 
Des  leUrcs  gcmblable^  «ont  donnée»  pour  la  ville  de  IMs^a  (dio^sede  Nnrboime)* 
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guedoc  OÙ  elle  n'avait  pas  encore  été  faite,  «  même  dans  ceux 
où  le  nombre  des  feux  devait  être  augmenté  »  :  en  même  temps 
il  abandonna  la  finance  de  1  franc  d'or,  qui  devait  être  payée,  par 
chaque  feu  supprimé,  au  duc  d'Anjou,  «  pour  soutenir  son  Etat 
quoique  cette  finance  appartienne  au  Trésor  royal  ».  Le  prince 
eut  ainsi  intérêt  à  hâter  et  à  multiplier  la  diminution  du  nombre 
des  feux.  Il  en  abusa,  sans  doute,  car  l'abandon  qui  lui  avait 
été  fait  ne  tarda  pas  à  lui  être  retiré.  Des  lettres  du  18  août 
i372  (1),  en  ordonnant  que  les  réparations  de  feux,  obtenues 
par  les  habitants  des  trois  sénéchaussées  du  Languedoc,  ne 
seront  point  expédiées  à  la  Chambre  des  comptes  avant  qu'ils 
aient  payé  1  franc  d'or  par  chaque  feu  réparé,  affectent  le  mon- 
tant de  ces  redevances  aux  dépenses  des  bâtiments  royaux. 
D'autres  lettres  du  19  mai  1375  (2)  ordonnent  qu'il  sera  fait 
une  seconde  réparation  de  feux  dans  les  trois  sénéchaussées  à 
condition  qu'il  sera  payé  1  franc  d'or  par  chaque  feu  réparé  : 
elles  chargent  le  duc  d'Anjou  de  suivre  l'exécution  de  cette 
opération;  mais  elles  lui  prescrivent  d'envoyer,  à  des  termes 
fixés,  sur  le  produit  des  droits  perçus,  40000  francs  d'or  au 
payeur  des  bâtiments  qui  les  emploiera  aux  constructions  que 
le  roi  fait  faire  à  Vincennes  (15  000  francs  à  la  Toussaint,  — 
15000  francs  à  Pâques,  —  10000  francs  à  la  Saint-Jean 
1376)  (3). 

Pendant  toute  l'administration  du  duc  d'Anjou  les  opéra- 
tions de  réparations  de  feux  furent  incessantes.  Le  tome  V 
du  Recueil  des  ordonnances  mentionne  239  communes ,  et  le 
tome  VI  en  mentionne  1 100,  dans  lesquelles  le  nombre  des 
feux  fut  diminué  (de  1367  à  1380).  11  résulte  d'un  document 
rapporté  par  D.  Vaissette  (Preuves,  n**  137),  que  le  nombre  des 


(1)  Ord.,  t.  V,  p.  505. 

(2)  Ord.,  t.  VI,  p.  109. 

(S)  Par  des  lettres  du  22  avril  1370  (Orrf.,  t.  VI,  p.  184)  le  roi  permet  encore, 
aux  lieux  dont  les  feux  ont  été  réparés  et  diminués  une  seconde  fois,  de  faire 
faire  une  troisième  réparation  ou  diminution,  en  payant  1  franc  par  feu  au 
i^eceveur  spécial  qu'il  avait  institué  pour  le  recouvrement  du  droit  sur  les  feux  ré- 
parés. 


17fl 


HKaiME   FiNANCIEH   DE   LA   PHANCE. 


feux,  qui  étftii  de  83  080  dans  les  trois  sénéchaussées,  vers 
1370,  était  réduit  ù  30  788,  en  1386,  L^accroissement  de  la  quo- 
tité de  l'impôt  de  1  franc  à  5  francs  par  feu  fut  donc  compensé, 
dans  beaucoup  de  localités,  par  la  diminution  du  nombre  de 
leurs  feux  :  quelques-unes  mAme  y  trouvèrent  une  diminution 
de  charges  (1)  ;  mais  dans  les  Ii«ux  où  le  nombre  des  feux  ne 
fut  pas  modifié,  sans  même  parler  de  ceux  où  il  put  être  aug- 
menté, rimpôt  devint  excessif. 

Le  régime  fiscal  du  Languedoc  comprit,  en  outre,  à  celte 
époque,  une  autre  imposition  directe,  toute  personnelle,  et  ne 
frappant  qu'un  nombre  restreint  de  contribuables.  En  arrivant 
à  Toulouse,  le  24  février  t365,  le  duc  d'Anjou  s'était  empressé 
d'assujettir  tous  les  notaires  de  la  province  à  une  contribution 
annuelle  de  1  marc  d'argent,  L'nssemblée,  qui  se  tint  à  Beau- 
cairc  en  mars  13G8,  demanda,  entre  autres  conditions  de 
l'impôt  de  1  franc  par  feu  qu'elle  consentait»  qu'aucun  habitant» 
même  s  il  étaii  notaire,  ne  fût  forcé,  pendant  Tannéep  da 
prêter  do  l'argent  au  roi  ou  de  par/er  le  marc  ifanjeiit  :  cette 
condition  fut  acceptée  par  des  lettres  du  5  avril  1308;  mais  elle 
no  fut  pas  exécutée.  Le  20  septembre  sui\ant,  le  prince  pres- 
crivit de  nouveau  la  levée  de  1  marc  d'argent  ou  6  francs  d'or, 
sur  chaque  notaire  des  trois  sénéchaussées,  «  pour  la  défense 
contre  les  Anglais  »  :  il  chargea  son  secrétaire  du  recouvrement 
et  le  dispensa  de  compter  à  la  Chambre  des  comptes.  D.  Vais- 
sete  rapporte  que  le  marc  d'argent  était  encore  levé  sur  tous 
les  notaires  en  1375  (2). 

L'assiette  et  la  perception  des  impôts  en  Languedoc,  ayant 
une  organisation  locale,  ne  pouvaient  être  placées  sous  l'auto- 
rité et  la  surveillance  des  olTiciers  supérieurs  des  aides  do  la 
Langue  d'oil  ;  mais  le  roi  ne  tarda  pas  à  y  instituer  une  admi- 
nistration spéciale*  \}nB  ordonnance  du  9  août  1368  (3)  couGa, 

{1}  A  (k>]ombicr%  ($6uoctiaus«(ée  dn  Carc49Boniie,  vigiiorto  de  Béliers),  le  Doml!»r« 
de^  feux  fut  rcdmt  de  U  4  li  eu  juiu  1^76  et  de  It  à  5  au  jniû  1878.  {Ord,^  t  Vî, 
p.  205  otîiai.) 

(I)  n.  VtLi&éek*,  liv,  XXXn,  cbap*  xxxxvii  t»t  lxxvi» 
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à  P.  Scatisse,  trésorier  de  France  et  général  sur  le  fait  des 
aides  à  Toulouse,  «  à  lui  seul  et  pour  le  tout,  le  gouvernement 
et  la  juridiction  des  aides  et  de  tous  les  officiers  d'icelles  en 
tout  le  pays  de  Languedoc  »  :  il  le  chargea  de  juger  souverai- 
nement toutes  les  contestations  et  pour  que  les  contribuables 
ne  fussent  pas  obligés  «  devenir  devant  lui,  là  où  il  serait  », 
il  Tautorisa  à  déléguer  sa  juridiction  dans  chaque  diocèse  à  des 
élus  dont  les  sentences  ne  pourraient  être  déférées  qu'à  lui  en 
appel  :  il  lui  donna  tout  pouvoir  pour  poursuivre  et  punir  les 
élus,  receveurs,  fermiers,  tous  les  préposés  à  la  levée  des  im- 
positions. Le  savant  auteur  de  Thistoire  du  Languedoc  voit  avec 
raison  dans  cette  institution  la  première  origine  de  la  Cour  des 
aides,  qui  fut  plus  tard  établie  dans  la  province. 

Les  états  réunis  à  Toulouse  en  mars  1379  consentirent  que 
l'impôt  fût  porté  à  5  fr.  10  s.  par  feu,  et  le  duc  d'Anjou  partit 
au  mois  de  juillet  pour  Paris,  où  il  fut  chargé  par  le  roi  d'aller 
commander  une  expédition  en  Bretagne.  Pendant  son  absence 
ses  conseillers  assemblèrent  les  communautés  et  leur  deman- 
dèrent un  nouvel  impôt  de  1  franc  d or  par  mois,  sous  prétexte 
qu'il  était  nécessaire  de  préparer  des  ressources  pour  une 
expédition  que  le  prince  projetait  en  Guyenne,  à  son  retour  de 
Bretagne;  a  mais  son  but,  dit  D.  Vaissete,  était  dû  s'enrichir, 
car  il  avait  une  disposition  absolue  des  finances  de  la  pro- 
vince. »  La  levée  d'un  subside  si  exorbitant  dans  un  pays 
désolé  par  la  guerre  et  par  la  famine,  épuisé  par  les  impôts 
précédents  et  surtout  par  celui  de  5  fr.  10  s.  par  feu  qui  était 
encore  en  recouvrement,  souleva  de  sérieuses  difficultés.  Des 
commissaires  furent  en  conséquence  envoyés  dans  les  princi- 
pales villes  :  leur  arrivée  à  Montpellier  provoqua,  le  24  octobre, 
une  sanglante  émeute  dans  laquelle  ils  furent  tous  tués ,  à 
l'exception  d'un  seul  (1).  L'ordre  ne  tarda  pas  à  être  rétabli  ; 
mais  peu  de  mois  après,  au  commencement  de  1380,  «  le  roi, 
voulant  enfin  satisfaire  les  peuples  de  la  province  qui  ne  ces- 

(1)  Les  Grandes  Chroniques  (t.  VI,  p.  461  )  et  Iji  Chronique  de  Nicole  Gilles  (t.  II, 
^  94)  portent  à  80  le  nombre  des   officiers  du  roi  ou  du  duc  d'Anjoa  qui  périreut. 
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saient  de  lui  porter  des  plaintes  sur  les  extorsions  du  duc 
d'Anjou,  qui  avait  été  la  principale  cause  des  émeutes  arrivées 
à  Nîmes,  à  Montpellier  et  ailleurs,  lui  ôta  le  gouvernement  du 
Languedoc,  et  il  supprima  entièrement  les  subsides  sous  les- 
quels il  voyait  la  province  accablée  (1).  "a  Quinze  années  d*une 
domination  excessive  et  avide  avaient  soulevé  les  populations 
du  Languedoc  en  y  rendant  le  maintien  de  l'impôt  impossible, 
tandis  que  dans  la  Langue  d'oil  Charles  V  était  pan^enu,  par 
la  sagesse  de  son  administration,  h  établir  un  système  régu- 
lier, quoiqu'encore  très  imparfait,  de  contributions  publiques^ 
sans  que  jamais  la  tranquillité  publique  eût  été  troublée. 
LflDanphiae.      A  côté  du  Lauguedoc,  le  Dauphiné  n'était  pas  assujetti  aux 
aides  de  la  Langue  d'oiL  II  avait  été  réuni  à  la  couronne  en 
1359  pour  devenir  Fapanage  de  rhéritier  du  trône.  Avant  de 
céder  ses  Etats,  le  Dauphin  Humbert  II  avait  conféré  à  ses 
sujets  des  privilèges  spéciaux,  «  pour  les  dédommager  du  tort 
qu'il  leur  avait  fait,  par  l'altération  des  monnaies,  par  les  impôts 
qu'il  avait  levés,  par  les  désordres  causés  par  ses  équipages  de 
chasse.  »  Ces  privilèges  furent  immédiatement  confirmés  par 
le  nouveau  Dauphin,  et  Charles  Vies  renouvela  enaoùt  1367  (2). 

L'un  d'eux  portait  que  le  Dauphin  ne  pourrait a  lever  des 

tailles,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  rutiliié  publique  des  lieux  •. 
En  exécution  de  cette  disposition,  le  roi  ne  crut  pouvoir  lover 
en  Dauphiné  aucune  des  impositions  établies,  en  13G0  pour  sa 
rançon,  en  13(33  et  136D  pour  les  dépenses  militaires. 

Toutefois,  en  obtenant  le  renouvellement  de  leurs  privilèges, 
les  habitants  du  Dauphiné  octroyèrent  eux-mêmes  au  roi  une 
aide  de  aj<>X)  florins,  pour  racheter  plusieurs  châteaux  qu'oc- 
cupait le  comte  de  Savoie,  et  pour  défendre  la  province  contre 
les  bandes  armées  qui  menaçaient  de  l'envahir.  Le  roi  leur 
permit  d'élire  ceux  qui  imposeraient  et  lèveraient  des  tailles 
pour  le  payement  de  cette  aide  (3), 


I 
1 


(I)  D,  Vai*âcti»,  liv.  XXXtr,  cbap.  lxxxxv. 

(î)  Ofd.,  t.  V,  p,  34. 

(3)  Uttres  du  n  aoCll  et  du  il  oclobrc  1367,  t.  V»  p.  64  el  84.  —  Us  èUU  du 
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La  gabelle  n'étant  pas  établie  dans  le  Dauphiné,  des  mar- 
chands étrangers  en  profitèrent  pour  le  traverser,  en  transpor- 
tant du  sel  qu'ils  allaient  chercher  ailleurs,  au  lieu  de  l'acheter 
en  France  et  d'y  payer  les  droits,  comme  ils  le  faisaient  aupa- 
ravant. Afin  d'éviter  cette  perte  au  fisc,  des  lettres  du  22  août  et 
du  14  octobre  1367,  tout  en  maintenant  la  franchise  du  sel 
pour  les  habitants  du  Dauphiné,  ordonnèrent  que  celui  qui  tra- 
verserait la  province  acquitterait  les  droits  de  gabelle  :  la  moitié 
du  produit  fut  affectée  aux  dépenses  du  royaume  et  l'autre  moitié 
am  besoins  du  Dauphiné  (1). 
Dans  le  Nord,  à  l'autre  extrémité  de  la  France,  l'Artois,  le     L'Artoî*. 

Tk     1  .         1  1        rM  .  .  .  ^®  Boulonnai 

Boulonnais,  le  comté  de  Samt-Pol  avaient  aussi  un  régime     le  comté 

'  ^  de  Saint-Pol 

fiscal  particulier.  Les  impositions  établies  en  décembre  1360 
pour  la  rançon  du  roi  n'y  avaient  pas  été  perçues,  et  les  états 
de  ces  pays  avaient  obtenu  en  1361  et  1362  de  remplacer  leur 
produit  par  une  somme  fixe  qu'ils  payeraient  au  roi  et  qu'ils  lè- 
veraient eux-mêmes.  Pendant  deux  ans  (du  mois  d'août  1363 
aumois  d'août  1365),  ce  système  ne  paraît  pas  avoir  été  appliqué  ; 
mais  il  fut  rétabli  par  une  ordonnance  du  27  août  1365  (2).  On 
lit  dans  son  préambule  que  les  trois  états  des  bonnes  villes  et 
du  plat  pays  des  comtés  et  pays  d'Artois,  de  Boulonnais,  de 
Saint-Pol  et  de  leurs  ressorts,  «  ont  octroie  au  roi  une  aide 
semblable  à  celle  qui  commença  le  1"  août  1862  et  qui  dura  un 
an;  et  le  roi,  considérant  la  bonne  volonté  de  ses  sujets  et  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  surchargés,  ordonne  (art.  1")  :  que  tous 

Daaphiné  se  réunirent  deux  fois  :  dans  la  première  assemblée  ils  offrirent  au  roi 
l'aide  de  30000  florins;  dans  la  seconde  ils  élurent  les  commissaires  et  les  rece- 
Teurs  chargés  de  lever  les  sommes  nécessaires  et  ils  arrêtèrent  le  règlement  ap- 
plicable à  la  levée  du  subside  et  de  ceux  qui  pourraient  être  ultérieurement  per- 
çus. —  Voir  aussi  les  lettres  de  janvier  et  février  1376  confirmant  les  règlements 
pour  la  répartition  des  impôts  à  Oysans  (t.  VI,  p.  251). 

(1)  Ord.,  t.  V,  p.  103.  —  Dans  un  intérêt  fiscal  de  môme  nature,  d'autres  lettres 
du  21  juin  1371,  pour  empêcher  les  habitants  des  diocèses  de  Lyon,  de  MAcon, 
de  Chftlons  d'aller  chercher  secrètement  du  sel  dans  les  comtés  de  Savoie  et  de 
Bourgogne  au  lieu  de  Tacheter  aux  greniers  de  Lyon^  ordonnèrent  que  le  sel  qui 
passerait  llsère,  depuis  le  Rhône  jusqu'à  Grenoble  et  qui  remonterait  le  Rhône^ 
payerait  des  droits  dont  le  montant  fut  déterminé  (t.  V,  p.  404). 

(2)  Ord.^  t.  IV,  p.  589. 
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subsides  et  impositions,  13*  du  vin,  5*  du  sel,  et  autres  subven- 
tions quelconques  imposées  ou  à  imposer  pour  la  délivrance  du 
roi  ou  autrement,  cesseront  entièrement  pendant  un  an  ;  et  en 
payant  les  aides  par  eux  promises  ils  seront  quittes,  durant  un 
an,  de  toutes  autres  aides...  » 

Des  ordonnances  semblables  furent  ensuite  renouvelées  cha- 
que année  (1).  Aucun  de  ces  documents  ne  fait  connaître  le 
montant  de  la  somme  dont  le  payement  rachetait  ces  trois  pays 
des  aides  perçues  dans  la  Langue  d'oil  :  ils  indiquent  seulement 
que  cette  somme,  payable  d'abord  en  deux  termes,  — à  la 
Saint-Jean  et  à  la  Toussaint,  —  dut  ensuite  être  acquittée  en 
trois  termes  :  fin  mars,  fin  juillet  et  fin  novembre. 
LâBourgogne.  L'impôt  royal  n'était  pas  perçu  dans  d'autres  provinces, 
comme  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Flandre,  qui  n'avaient 
pas  encore  été  réunies  au  domaine  et  qui  formaient  toujours 
de  grands  fiefs,  relevant  de  la  couronne  suivant  les  anciens 
principes  féodaux,  mais  en  fait,  plus  ou  moins  indépendants. 
La  Bourgogne  était  au  premier  rang.  Les  rois  n'avaient  jamais 
cru  pouvoir  lui  imposer  des  tributs  :  en  1328,  Philippe  de  Va- 
lois, ordonnant  une  aide  pour  l'expédition  de  Flandre,  avait 
défendu  de  la  lever  en  Bourgogne.  En  1355,  le  roi  Jean,  par 
son  mariage  avec  la  duchesse  de  Bourgogne,  était  devenu  le 
tuteur  du  jeune  duc  et  le  régent  du  duché  ;  cependant,  il  ne 

(1)  On  trouve  au  Hecueil  les  ortlonnauces  de  1360  et  1367  :  s'il  ne  rapporte  pas 
celles  des  cinq  années  snivuntfs  de  1368  à  1373,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  été  conser- 
vées. Il  est  certain  notamment  ([ue  l<'s  états  des  trois  pays  s'assemblèrent  en 
137i,  bien  qu'on  ne  possède  plus  l'ordonnance  (ju'ils  provoquèrent;  car  celle 
qu'ils  obtinrent  le  7  décembre  1373  porte  qu'ils  ont  accordé  pour  un  an  une  aide 
semblable  à  celle  de  l'année  précédente  (1372)  qui  a  cessé  b*  l*'  juillet.  De  même 
si  l'on  ne  trouve  pas  d'ordonnances  pour  les  années  1376,  1377,  on  n'en  saurait 
conclure  que  le  système  fut  discontinué  et  que  l'Artois,  le  Boulonnais,  le  comté 
de  Saint-Pol  furent  soumis  au  régime  fiscal  de  la  Langue  d'oil.  L'ordonnance 
du  18  décembre  l:<78  est  conçue  en  termes  qui  prouvent  qu'une  ordonnance  sem- 
blable avait  été  rendue  pour  1377,  et  on  a  l'ordonnance  de  1379. 

Voir  les  ordonnances  du  19  novembre  13G6,  t.  TV,  p.  690;  du  27  octobre,  1867, 
t.  V,  p.  82  ;  du  7  décembre  1373,  t.  V,  p.  651  ;  du  8  novembre  1574,  t.  VI,  p.  W; 
du  8  novembre  1375,  t.  VT,  p.  164;  du  18  décembre  1378,  t.  VI,  p.  86Î;  da 
21  novembre  1379,  t.  VT,  p.  449.  (Préfaces  du  tome  ITI,  p.  1  et  6  ;  du  tome  V,  p.7; 
du  tome  VI,  p.  3.) 
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rappela  pas  à  prendre  part  aux  états  généraux  de  Paris. 
La  Bourgogne  avait  ses  états  particuliers,  et  ce  fut  à  eux  qu'il 
s'adressa  pour  obtenir  que  la  gabelle  du  sel  fût  établie  dans  la 
province,  comme  elle  allait  l'être  dans  toute  la  Langue  d'oil. 
Réunis  à  Ghâtillon,  deux  jours  après  Noël,  ils  manifestèrent 
leurs  dispositions  peu  favorables  en  s'ajournant,  et  une  nou- 
velle assemblée,  convoquée  à  Dijon  le  19  janvier,  répondit  : 
«  que  l'on  ne  pouvait  rien  innover  dans  le  duché  ni  y  introduire 
des  droits  onéreux  inconnus  jusque-là  ».  Toutefois,  non  sans 
peine,  le  roi  finit  par  obtenir  que  des  gens  d'armes  fussent 
équipés  et  qu'une  taxe  fut  imposée  pour  les  entretenir.  Après  la 
bataille  de  Poitiers,  la  Bourgogne  resta  encore  éloignée  des 
assemblées  et  des  agitations  de  Paris;  car,  en  1357,  ses  états 
particuliers  furent  convoqués,  afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  du 
duc  et  à  celle  du  pays  ;  ils  armèrent  des  troupes  et  levèrent  un 
demi-florin  (7  sous  et  demi)  par  feu,  en  nommant  des  receveurs 
pour  en  effectuer  la  perception.  Enfin,  au  commencement  de 
1360,  la  Bourgogne,  envahie  par  les  Anglais,  ne  put  obtenir 
une  trêve,  après  de  pénibles  négociations,  qu'en  s'engageant 
à  payer  200 (KX)  deniers  d'or  au  mouton.  Mais  la  mort  de  Phi- 
Hppe  de  Rouvre,  le  13  novembre  1361,  en  réunissant  ses  Etats 
à  la  couronne,  semblait  devoir  les  faire  contribuera  l'aide  qui 
venait  d'être  établie  pour  la  rançon.  Toutefois,  le  duché  ne  per- 
dait pas  sans  regrets  son  autonomie  provinciale,  et  il  fallait 
ménager  ses  anciennes  traditions  :  le  roi,  qui,  de  sa  pleine  au- 
torité royale  et  sans  consulter  les  états  généraux,  avait  rendu 
l'ordonnance  du  5  décembre  1360,  ne  crut  pas  pouvoir  se  dis- 
penser de  demander  aux  états  de  Bourgogne  de  consentir  à  la  le- 
vée des  12  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  marchandises, du  13" 
du  vin,  de  la  taxe  sur  le  sel,  déjà  établis  dans  la  Langue  d'oil.  Ce 
ne  fut  qu*après  plusieurs  séances,  que  l'Assemblée  accorda  ces 
subsides,  et  à  condition  que  le  roi  se  chargerait  de  payer  à 
l'Angleterre  40000  moutons  d'or,  qui  lui  étaient  encore  dus 
pour  la  trêve  de  1360.  Les  aides  pour  la  rançon  furent  donc 
perçues  en  Bourgogne  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  foua- 
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ges  «Hdblis  par  les  tétais  crAmtens  ai  par  rordonnance  du  5  d 
cembre  1363.  Le  27  juin  pnîeedent,  1r  roi,  toujours  préoccupé 
des  difficultés  que  soulevait  dans  la  province  rexorcice  du  pou-  f 
voir  direct  de  k  L-ouronne,  en  avait  confié  le  gouvernement  à 
son  quatrième  fils,  Philippe,  ([u'il  institua  son  lieutenant  et  au- 
quel il  donna  des  pouvoirs  ùtendus  ;  et  le  prince  n'avait  pas 
tardé  u  nooiraer  un  receveur  général  du  subside  de  1  franc  par 
feu  dans  les  villes,  d'un  demi-franc  dans  les  lieux  du  plat 
pays^  déjà  accordé  par  les  états  provinciaux  pour  la  défense  du 
pays  contre  les  grandes  compagnies.  Enfin,  le  0  seplembre, 
par  des  lettres  auxquelles  aucune  publicité  ne  fut  donnée,  le  roi 
avait  rétabli  le  duché  de  Bourgogne  et  Tavait  conféré  en  apa- 
nage à  son  fils,  La  Bourgogne  ne  fut  donc  pas  convoquée  aux 
états  d'Amiens  au  mois  de  décembre  1363:  elle  s'était  déjà  im- 
posé eile-niéme  les  subsides  qu'il  s*agissait  de  demander  à  la 
Langue  d'oiL 

Charles  V,  en  montant  sur  le  trône,  confirma,  le  2  juin  lîî64, 
Térection  de  la  Bourgogne  en  duché,  au  profit  de  son  frère  et, 
par  des  actes  impurtants  qui  portent  la  môme  date,  d'une  part, 
il  abandonna  au  nouveau  duc,  pour  les  besoins  de  son  gouver- 
nement, ce  qui  restait  à  recouvrer  sur  les  aides  de  la  rançon 
et,  d'autre  part,  il  obtint  de  lui  rengagement  qui  demeura  se- 
cret, ce  qui  plus  tard  en  aflaiblit  Taulorité,  de  consentir  pour 
lui  et  ses  successeurs  a  que  les  impositions  et  autres  subsides, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui  sont  levés  dans  le 
royaume  ou  qui  seront  levés  àFavenir  par  le  roi  pour  la  rançon, 
pour  le  fait  des  guerres,  ou  pour  les  nécessités  regni  et  reipu- 
hlicœ,  soient  aussi  levés  dans  tout  le  duché,  pourv^u  qu  il  soit  ap- 
pelé pour  leur  établissement,  si  les  autres  pairs  de  France  sont 
aussi  appelés...  »  Cet  engagement  ne  fut  pas  exécuté.  A  la  fin 
de  13G7,  des  commissaires  royaux  ayant  voulu  établir  dans  le 
diocèse  d'Autun  et  dans  celui  de  Chàlons  la  gabelle  du  sel, le  ly 
du  vin,  et  les  aulres subsides  qu'on  levait  en  Langue d*oil, le  duc 
leur  fit  savoir  que  «  ces  impositions  ne  devaient  pas  avoir  lieu 
dans  son  duché  »,  et  il  obtint  que  le  roi  leur  donnât  Tordre  de 
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ne  point  persister.  En  1369,  ce  fut  donc  au  profit  du  duc  qu'on 
leva  sur  les  marchandises  et  sur  le  vin  des  taxes  accordées  par 
les  états  provinciaux  et  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses  du 
mariage  de  Philippe  avec  Marguerite  de  Flandre.  Charles  V 
demanda,  il  est  vrai,  à  la  Bourgogne,  en  1373,  de  contribuer 
aux  dépenses  de  la  guerre  qu'il  soutenait  contre  les  Anglais  et 
un  subside  de  27000  livres  lui  fut  octroyé  ;  mais  ce  fut  le  duc  de 
Bourgogne  qui,  avec  le  concours  de  ses  états  provinciaux,  éta- 
blit et  perçut  différents  impôts  sur  les  vins  et  sur  d'autres  den- 
rées, pour  se  procurer  cette  somme,  dont  la  plus  grande  partie, 
21 400  livres,  lui  fut  même  ensuite  abandonnée,  afin  de  le  cou- 
vrir des  frais  d'une  expédition  qu'il  avait  dirigée  en  Saintonge 
et  en  Guyenne  contre  les  Anglais.  En  1375, 1376,  1378,  on  voit 
encore  le  duc  de  Bourgogne  obtenir  des  états  de  nouveaux 
subsides.  A  l'occasion  de  l'un  d'eux,  les  élus  bourguignons, 
chargés  d'en  poursuivre  la  levée,  déclarèrent  aux  receveurs 
qu'ils  préposèrent  à  la  perception,  que  c'était  à  eux  et  non  aux 
gens  du  roi  que  les  comptes  devaient  en  être  rendus  :  plus  tard, 
le  duc  ordonna  que  ces  comptes  seraient  rendus  à  une  chambre 
spéciale  qu'il  institua  à  Dijon.   Nonobstant  les  engagements 
formels  du  2  juin  1364,  la  Bourgogne  avait  recouvré  son  auto- 
nomie et  son  indépendances  fiscales  qui  n'avaient  été,  à  vrai 
dire,  qu'un  moment  suspendues  (1). 

La  Bretagne,  aux  premiers  temps  de  la  féodalité,  n'était  La  Bretagne. 
qu'un  arrière-fief  relevant  du  duché  de  Normandie,  et  la  réu- 
nion de  ce  duché  au  domaine  l'avait  rendue  vassale  directe  de 
la  couronne;  l'importance  que  lui  donnaient  son  étendue  et 
sa  situation  l'avait  fait  ériger  en  duché-pairie^  en  1297.  Lors- 
que les  états  généraux  commencèrent  à  être  réunis,  dans  la 
première  moitié  du  quatorzième  siècle,  le  duc  de  Bretagne  et 
les  prélats  furent  quelquefois  appelés  à  y  siéger  ;  mais  ni  la  no- 
blesse, ni  les  villes  de  Nantes,  de  Vannes,  de  Rennes,  de  Saint-  f^ 
Malo,  etc.,  ne  furent  convoquées  :  «véritable  Etat  dans  l'Etat, 

(1)  D.  Plancher,   Histoire,  de   Bourgogne^  lit.  H,  p.  179,  215,  226,  247  ;  tit.  UI, 
p.  1,  6,  9,  46,  52,  et  Preuves,  n»  16.  —  Cherest,  VArchiprétre,  p.  225  et  251. 
T.  III.  12 
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la  Bretagne  n*étail  pas  partagée  on  bailliages  ;  or,  c'était  prècï- 
sémcot  ces  divisions  administratives  qui  étaient  la  baso  pre- 
raicro  des  convocations  »  (1).  A  partir  de  1341,  la  guerre  de  la 
succession  de  Bretagne  plaça  d'ailleurs  cette  province >  presque  ■ 
constarament  occnpee  parles  Anglais,  qui  soutenaient  le  parti 
du  cooUe  de  Mootlbrt,  dans  une  situation  telle  que  le  roi  de 
France  nepouviiit  avoir  la  pensée  d'y  lever  des  subsides.  Ni  les 
impositions  de  1360  pour  la  rançon,  ni  celles  de  1363  pour  Ten- 
tretien  de  Tarmée  ne  purent  donc  y  être  établies.  Si  après  le 
traité  rie  Guérande  ^11  avril  1305),  qui  consacra  les  droits  de 
Jean  IV  au  duché  de  Bretagne,  sous  la  suzeraineté  du  roi,  des 
louages  comniencèrenl  à  être  imposés,  ils  Tu re ni  levés  par  le 
duc,  auquel  les  états  de  la  province  accordèrent  i  franc  d'or  par 
feu,  pour  payer  les  dettes  considérables  qu'il  avait  contractées 
pendant  la  guerre.  En  1372,  le  duc  de  Bretagne  s'étant  allié 
aux  Anglais^  Du  Guesulin,  envoyé  par  le  roi  avec  une  arméa, 
se  rendit  maître  de  la  plupart  des  villes,  Ilennes,  Vannes,  etc., 
et  le  20  août  1373,  il  fit  lever  dans  les  évechés  do  Rennes,  de 
Dol,  do  Saint-Malo  un  impôt  do  l  Pranc  par  feu;  c'était  une 
contribution  de  guerre  accidentelle,  plutôt  qu'un  subside  régulier 
et  permanent.  Un  arrêt  de  la  Gourdes  pairs  du  U décembre  t378 
prononça  la  confiscation  du  duché  de  Bretagne  et  sa  réunion 
h  la  couronne;  mais  cette  réunion,  qui  no  se  réalisa  pas  et 
ne  fut  que  momentanée,  souleva  tout  le  pays  et  la  paix  n'y  était 
pas  oncore  rétablie  à  la  mort  de  Charles  V  (3). 
FUndre  On  ue  pout  que  mentionner  la  Flandre  et  la  Provence,  La 
première  de  ces  provinces^  presque  toujours  en  guerre  avec  la 
France ,  et  Talliée  de  rAngleterre  depuis  le  commencement 
du  siècle,  n'avait  reconnu  sa  subordination  féodale  envers  la 
couronne  qu'à  de  rares  intervalles;  aucun  subside  n'avait  pu 
lui  être  demandé,  La  seconde  n'avait  pas  encore  été  réunie 
*au  domaine  et  elle  n'était  rattachée  au  trône  de  France  par 
aucun  lien  féodal,  même  affaibli,  bien  que  rancienne  suzerai-r 
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neté  impériale  p'y  fût  plus  depuis  Ippgtemps  que  nomia^le. 

lia  France  a  été  divisée  jusqu'en  i789  en  pays  d états  et  en 
pays  i élection  :  cette  division  remonte  au  teipps  de  Charles  V 
et  au  premier  établissement  de  Timpôt.  Les  provinces  non  su- 
jettes aux  aides  sont  restées  des  pays  d'états;  celles  où  Tadmi- 
nistration  et  la  juridiction  des  aides,  établies  et  perçues  par 
Tautorité  directe  du  roi,  ont  été  confiées  à  des  élus^  ont  formé 
\^%pays  Sélection. 

Dans  les  provinces  sujettes  aux  aides,  des  villes  commen-      viiies 

aboDDéef. 

cent  h  abonner  le  produit  de  l'impôt.  En  1365,  les  habitants  de 
Reims  avaient  supporté  de  grandes  dépenses,  à  Toccasion  du 
sacre  de  Charles  V  et  pour  les  frais  d'un  procès  qu'ils  avaient 
perdu  çoptre  l'archevêque  :  se  plaignant  en  outre  d'être  épuisés 
par  les  aides  pour  la  rançon  du  roi,  ils  demî^ndèrent  à  payer 
les  subsides  pour  la  guerre,  «  par  manière  de  composition  »  ; 
et  le  foi  «  les  tint  quittes  pour  cette  année,  moyennant  4000 
francs  ».  Il  résulte  des  documents  que  cet  abonnement  cqntinua 
les  années  suivantes  (1).  Reims  r^e  fut  pas  la  seule  ville  qî^  fut 
appliqué  ce  système  d'abonnement  qui  plus  tard  devait  s'éten- 
dre :  0^  lit  dans  un  mandement  du  6  décembre  1371,  relatif  à 
la  levée  dps  aides  et  spécialement  des  fouages  dans  le  diocèse 
de  Séez  :  «  et  si  qxielquçs  villes  fermées  ont  autrefois  composé  de 
kufs  fouages  pour  les  années  passées,  maintenez  ces  con^posi- 
tipps  avec  le  payement  en  trois  termes...  et  faites  payer  le  pre- 
ijaipr  terme.  »  (2)  On  trouve  encore  la  composition  pour  les 
fouages  mentionnée  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du  21  no- 
vembre 1379,  sur  le  fait  des  aides  (3). 

(1)  Le  20  mai  1371,  le  roi  charge  le  capitaine  de  Reims  de  faire  sommation  aux  ha- 
biUi^t^  fie  9'a88eipb|er  pqur  aviser  à  lever  la  somme  (|e  4  ^'00  francs  qui  lui  est  due. 

Le  22  février  1372,  en  raison  des  dépenses  et  dos  charges  qui  pèsent  sur  la  ville 
et  considérant  ^  que  des  k  000  francs  auxquels  elle  a  été  imposée  par  composition 
pour  Tannée  précédente,  elle  ne  pourrait  payer  que  2  000  francs  pour  la  nouvelle 
année,  le  roi  réduit  à  cette  somme  le  montant  de  Tabonnemeut  ».  —  Le  18  juin 
1373,  le  roi  autorise  les  habitants  de  Reims  à  se  procurer  les  4  000  francs  qu'ils  se 
80^(  ç^gagés  à  lui  p^yer  en  levant  des  taxes  sur  le  vin,  sur  le  blé  et  sur  le  pain. 
(Vorin,  Arch.  acfministr.  de  Reims. y  t.  UI,  p.  293,  349,  358.) 

(S)  Mand.  de  Charles  V,  n»  834. 

(3)  Ord,,  t.  VI,  p.  440. 


exemptions. 


Les  exemptions  de  rimpot  sont  aussi  anciennes  que  Timpôt 
lui-même  et  la  première,  par  son  importance  et  son  étendue, 
est  celle  qui  affranchit  de  l'impôt  direct  le  clergt'  et  la  noblesse. 
L'ordonnance  du  12  mars  1356,  qui  substitua  un  impôt  direct 
aux  taxes  indirectes,  les  avait  obligés  à  payer  Taide,  en  impo- 
sant les  bénéfices  ecclésiastiques  au  dixième  seulement,  et  Tor- 
donnance  du  26  mai  suivant  avait  même  affranchi  les  clercs 
bénéflciers  qui  supportaient  le  décime  ecclésiastique.  En  mars 
1357  et  en  mai  135S.  on  avait  ensuite  imposé  généralement 
les  nobles  et  les  gens  d*Eglise  à  une  certaine  quotité  de  leurs 
revenus,  et  les  non-nobles  à  la  taxe  par  feu»  Mais  Tordonnance 
du  5  décembre  1363  qui,  la  première,  établit  les  fouages  avec 
une  généralité  et  pour  une  durée  que  n'avait  pas  encore  eues 
la  levée  des  subsides  royaux,  ne  menUonne  ni  le  clergé,  ni  la 
noblesse  :  le  caractère  et  Fensemble  de  ces  dispositions  prou- 
vent qu'en  les  passant  sous  silence,  elle  entendait  les  exempter 
des  fouages  qu'on  considérait  comme  incompatibles  avec  leur 
situation  sociale.  L'ordonnance  du  5  décembre  1369,  qui  réta- 
blit cette  imposition,  momentanément  supprimée  à  Rouen  au 
mois  d*aoLit,  exempte  en  termes  formels  et  exprés  :  a  les  gens 
d'Eglise,  et  les  nobles  qui  serv^entà  la  guerre  ou  sont  taillés  pour 
servir,  ou  qui  sont  si  âgés  qu'ils  ne  peuvent  pluss^armer  »  ;  ce- 
pendant, elle  exige  que  ceux-ci  «  envoyentàla  guerre  pour  eux 
ou  contribuent  aux  louages  selon  leurs  facultés  »  ;  mais  elle 
ajoute,  i<  que  si  ces  nobles  qui  seront  imposés  aux  fouages 
veulent  payer  à  part^  sans  être  assis  avec  les  non-nobles,  Us 
pourront  le  faire.  »  (1)  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  fut 
sans  doute  pas  appliquée  :  Texemptioii  fut  générale  (2). 

Des  exemptions  particulières,  sans  cesse  renouvelées,  diver- 
sifiées, étendues,  et  comprenant  quelquefois  tout  ou  partie  des 
impositions  indirectes,  furent  accordées  : 

(I)  U'Ure?  tin  !iî>  déci'iubre  1369.  —  Maiid*^Di.  n»  Gi5. 

(î)  Qïi#*lt|Ui4uiB  di'î*  rotiirierîi  s**  pr*'^t  en  fiaient  uoblfs  pour  profiter  de  T  exemp- 
tion :  une  at'iïtence  des  élas  di?  Roim»,  du  4  décembre  I37«,  repousse  une  préien- 
lion  de  cette  ûftture  et  oblige  ceux  qui  rrivaieut  t$outenue  à  contribuer  auxfouage». 
^Varin,  t.  ÏU,  p.  4ôri.) 
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\nx  établissements  religieux  et  à  ceux  qui  étaieiit  consacrés 
Tu  soulagement  des  malades  et  des  pauwes  (1)  ; 
Auut  universités  (2)  ; 

A  des  professions  ou  à  des  situations  spéciales  (3)  ; 
Aux  marchands  étrangers  (4)  ; 
Cependant  le  gouvernement  se  préoccupa  de  Timportance 

(!)  Le^  ûcUs  qui  fiforiGTicent  ces  inimiinitt's  sont   si  nombreux,  qu'an  ue  peut 
*ii  dler  que  quelques-uns  u  titre  d'exemples  : 

Septembre  1367.  -   L'Hètel-Dieu  tiiî  Pari?  e^t  exempté  de  tout  impùt  i<ur  le  viu 
recaeiili  daa?  ses  domaines  ou  acheté  pour  eacousotiimFiiion  iOrd.,  t  VI,  p*  4î>7). 
Septembre  1369.  —  Coiifirmiiticm  des  lettres  qui  eiempleut  de  tous  impôts  Fab- 
btye  de  Saint- Ou  en  de  Rouen. 

19  janvier  1370,  —  Toulea  les  maisons  de  chartreux  aool  exemptées  du  paye- 
ment des  aideê  pour  la  rançon  et  pour  la  guerre  (t  Vï,  p.  689). 

4  joillei  1^70.  —  Les  hubttantâ  île  la  paroisse  de  VOspitaUté  (diocèse  de  Liaieux) 
foDdée  par  des  aumônes,  ont  tonjonrs  été  exempts  :  ils  ne  payeront  paslef*  fouagee 
Dites  taxes  sur  la  vente  du  vin...  (Mandeni.  de  Charles  V,  n"  701.) 
iT  juin  !.173.  —  Le  eouvenl  de  Saint-Pif^rr.'  du  Mont  (de  Chartres)  sera  franc  et 
I  quitte  des  aide*  pour  lu  guerre  (M,  n*>  96i>.) 

9  décembre  1.175.-  Exemption?  des  aides  aux  religieuses  cordelières  du  Moncel- 
ttee-Ponts  St-Masence  (/rf.,no  Ï187.) 

Imarf  1376.  —  L'Hôtel*Dieu  de  V^rnon  ne  payera  aucune  imposition  sur  le^ 
\  et  autres  produits  de  ses  récoltes  qu'il  vend  pour  se  procurer  ce  qui  est  uéccs- 
[Mîre  à  r«itretien  des  pauvret*  (W.,  n*  liîO). 

1"  tuai  et  tl  octobre  1375,  11  janvier  1376,  13  juillet  1377,—  Mandem.qui  ordou- 
l^iteot  d€  délivrer  du  sel  en  franchise  k  la  confrérie  de  N.-D.  de  Rouen  *  aux  reli^ 
l|imi\  de  Cliaalis,  aux  religieux  de  Vahisse  (ordre  de  CileEiux,  bailL  de  Coen),  à 
[filôlel-Dieu  de  la  Madeleine  de  Rouen  {!fi,,  n^»  1133,  1172»  1197,  1398,  Ha5). 

tic  le  R  du  rèi^leuienl  d'avril  1374  sur  les  aides  exempte  en  tt»rmes  généraux 
cndiant^,  les  Hospitaliers  et  les  Gtiarlreux. 
(t)  Î6  septembre  1369   et  23  mars  1372  [Orri,,  f.  V.  p.  221  et  4G7).  —  Les  vrais 
iiierji  et  les  bedeaux  (appariteurs)  de  rCniversîté  de  Paris  ne  payeront  les  aides 
'  Icb  denrées  provenant  de  leurs  terres  et  dr*   l+^urs  bénéhçfs,  ni  sur  celles 
i  achèteront  pour  leur  consommation.  —  Les  libraires,  euluniineurs,  parche- 
Dmiers»  seront  exempts  de  droit.'*  sur  les  objeU  de  leur  métier  qu'ils  fourniront 
î  écoliers. 

Ilet  1373  iOrd,j  t.  V,  p.  473).— Les  univergitéa  dOrléaus  et  d'Angers  jonissent 
imèmeji  exemptions. — Voir  aussi  l'article  8  du  règlement  d  avril  1374  (t. VI.  p.  2). 
(3)  Ordonnances  de  jnint  juillet,  août  !3tj7,  qui  exemptent  d*^ s  aides  les  arbalô- 
riers,  t.  V,  p.  13,  32,  66, 

On  sait  qu*eu  vertu  d'anciens  privilèges  souvent  renouvelés,  les  moonayers 
étaient  exemptés  de  tous  les  impôts. 

Joui  1364  (Orc/,,t.  IX,  p.  17}.—  Lettres  portant  que  les  ofticiers  dcschilteaUi  parc 
tl  gijrenne  du  bois  de  Vtncennes  et  les  religieux  Bofis-hommcs  qui  y  demeurent 
ont  exempts  des  tailles,  d^s  aides  et  de  tous  outres  subsides. 
f  Dans  l'intérêt   du  commttrce  et  pour  littirer  les  ruarchajids  étrangers  en 
le  Dombreuses  ordonnances  leur  accordent  des  franchises  et  dos  oxemp- 
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que  pouvaient  prendre  les  exemptions  en  s^étendant  à  toutes 
les  propriétés  et  de  la  perte  qui  pourrait  en  résulter  pour  le 
Trésor  :  il  chercha  ii  on  restreindre  rt^fî^it,  en  ordonnant  que 
les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les  monnayers  et  tous  les  pri- 
vilégiés  «  paieraient  les  tailles  et  les  autres  impositiotis  réelles  II 
et  personnelles,  par  rapport  aux  fiefs  et  aux  autres  biens  tpiî 
leur  viendraient,  à  quelque  titre  que  ce  l'iVt,  de  personnes  rotu- 
rières. JO  (1) 

C'est  dans  un  intérêt  tout  dillerent  que  le  roi  est  souvent  en- 
traînée attribuer  une  partie  de  FîmprH  à  des  princes  apanages 
et  à  des  seigneurs  ;  et  quelquefois  cette  attriliution  est  faîte  dans 
des  conditionset  dans  des  termes  qui  monlrenf  qUR  laconfYisJon 
et  11  lutte  n'ont  pas  cessé  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir 
seigneurial,  quant  au  droit  d'imposer.  Ainsi,  le  20  avril  1865, 
Charles  V  écrit  aux  généraux  des  aides  :  <c  La  reine  Blanche  (2), 
sachant  quelles  charges  nous  avons  à  soutenir,  tant  pour  la 
rançon  que  pour  la  guerre,.,  est  d accord  avec  nous  de  faire  le- 
ver  en  sa  terre  et  sur  ses  sujets  nos  aides;  le  treizième  sur  le  vin, 
la  gabelle  du  sel,  et  12  deniers  pour  livre  sur  les  autres  mar- 
chandises, pendant  un  an  ;  »  et  à  raison  des  grandes  pertes 
qu  elle  a  éprouvées  et  des  grandes  dépenses  qu'elle  supporte 
pour  soutenir  son  état  et  défendre  ses  châteaux,  le  roi  lui  donne 
iCXXl  francs  (ou  la  valeur),  à  prendre  dans  quatre  de  ses  chèlel- 
lenies  qu'elle  choisira,  1 000  francs  dans  chacune,  durant  un  An, 
sur  les  finances  de  ses  aides,parlamain  des  élus  des  diocèsesoù 

lions,  el  r»«>tJimroprit  nui  marchands  il'Ualie,  de  rortugd  et  d'Espagne.  (Ohf., 
t.  IV,  p.  Vîl.  as,  Ul,   43a,  460,  496,  670  ;  t  V,  p,  239.) 

L'nrticii»  8  du  n>glement  général  d^avril  1374  sur  les  njdes  portr  seuletnértt  fpifl 
les  Portu|LtHisi  i*l  les  Espngnols  ne  payeront  rif  n  pour  t(i  première  vente  des  mar- 
cbaodises  qn^îU  feront  venir  de  teiir  pays. 

Le^  lettres  de  juillet  1378  (t.  VI,  p.  335j,  qui  autorisent  dos  marchniids  étran- 
ger* à  demeurer  h  Amiens,  A  bbe  ville  et  Meaax  pour  y  faire  le  roui lUérce,  les 
exemptent  de  touss  inipiM^,  de  tous  péages*..;  mata  t«Ue9  excepteul  de  cette  eietUf^- 
tîon  \e^  aides  pour  la  gueire. 

{{}  Ordonn.  du  îi  juin  1372,  U  V,  p.  484.  -^  Dare&te,  Histoire  di  t^adminiffra- 
tion^L  U,  p.  56. 

(t)  BïancUc  de  NaTarrei  deuxième  femme  de  Philippe  de  Valois;  eltemourtil 
en  lî9«. 
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èes  cSftWlehles  sont  enclavées.  On  voit  que  le  roi  hésite  à  af- 
firmer un  droit  exclusif  et  souverain  d'asseoir  et  de  percevoir 
l'ifipôt  :  be  drdit  ne  s'exerce  encore  qiie  par  la  volonté  com- 
niiinô  du  hoi  fet  de  la  rôine  Blanche,  dans  la  terre  dont  cette 
prinfcesse  jouit  à  titre  de  douaire,  et  sur  ceux  qui  n'ont  pas  cessé 
i'èli!ésé^  sujets  [i). 

Le  2  juin  1366,  le  roi  concède  à  son  frère  le  duc  de  Berri  les 
aidés  dès  diocèses  de  Bourges,  Clermont,  Saint- Flour  et  Maçon  ; 
éf,  le  l8  février  suivant,  l'ayant  institué  son  lieutenant  général 
en  Beiry,  Auvergne,  coriité  et  bailliage  de  Maçon,  il  autorise  le 
pHiiesé^  pour  la  défense  do  ces  pays,  à  percevoir  toutes  les 
ddes  ôWottnéeâ  t)0Ur  la  guerre  à  Bourges,  Clermont,  Saint- 
Wbur  et  Maçon  (2).  C'était  en  quelque  sorte  reconnaître  et 
reeoiidtitaer,  au  jprofit  d'un  prince  apanage,  l'ancienne  souve- 
Miiieté  seigneuriale  qui  donnait  au  seigneur  le  droit  de  lever 
dëi  l^iibëides  dans  sa  seigneurie  et  lui  imposait  le  devoir  de 
polit^ôir  à  sa  défense.  Quelques  années  après,  le  duc  de  Berri 
levait  Itti-même'et  à  son  profit  des  fouages,  indépendamment 
de  ceux  qui  étaient  levés  pour  le  roi  :  un  mandement  du  12  juil- 
let 1379  réduit  de  40  à  30  les  feux  de  Ris  (dioc.  de  Clermont), 
à  (catise  des  pertes  que  cette  paroisse  a  éprouvées,  «  et  aussi 

(1)  Maadem.  de  Charles  V,  n»  212. 

n  résulte  d*un  autre  mandement  du  18  juin  1371  {n°  786)  que  cette  attribution 
dé  k  099  firailcs  à  prétidre  sur  les  aides  de  sa  terre  fut  concédée  à  la  reine  Blanche 
en  1370  et  1371  et  le  roi  recommande  aux  généraux  conseillers  d'y  veiller,  afin 
^*èllé  n'ait  pa«  de  motifs  de  réclamer  de  nouveau.  —  On  doit  en  conclure  que 
dfe  13IIS  1 1370  cette  attribution  n'avait  pas  cessé  et  qu'elle  fut  continuée. 

Voir  aussi  un  mandement  du  3  mai  13B4  (n^  ir.)  par  lequel  le  roi,  pour  aider  sa 
tinté,  la  duchesse  d'Orléans,  à  supporter  ses  grandes  dépenses  et  celles  du  duc, 
oiage  en  Angleterre,  et  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  aller  au  sacre,  lui  abandonne 
4 000  fHmcs  des  aides  levées  sur  les  terrés  du  duc  d'Orléans;  et  un  mandement  du 
21  jtllllei  luivant  (û*  53),  qui  dotine  1 000  francs  à  la  comtesse  de  Flandre,  à  valoir 
sur  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  aides  levées  en  sa  terre. 

|2)  Mandem.  de  Charles  V,  no»  314  et  376. 

Un  mandement  du  3  janvier  1369  (no  486)  renouvelle  pour  un  an  cette  attribu- 
tioh.  Les  années  itilvantes  le  roi  donne  le  25  août  1372, 12  000  francs,  ei  le  6  avril 
iH3,  8000  francs  au  duc  de  Berrj',  à  raison  des  services  qu'il  a  rendus  en  Guyenne 
contre  les  Anglais  et  des  gens  d'armes  qu'il  a  entretenus  ;  à  prendre  aux  diocèses 
de  Bourges,  Clermont,  Lyon,  Mftcon,  Ghftlons,  par  la  main  des  élus  et  des  rece- 
veurs. (Mandem.  n"  911  et  960.) 
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parce  que,  chaque  année,  elle  paie  semblable  fouage  au  duc  de 
Berri  (1).  » 

Le  duc  de  Bourbon  reçut,  en  1372,  à  raison  des  charges  qu'il 
supportait  pour  la  garde  de  ses  châteaux,  le  tiers  des  aides  qui 
étaient  levées  dans  sa  terre  (2)  ;  et  le  roi  accorda,  en  1373  et  en 
1374,  au  comte  d'Eu  une  somme  fixe  de  2000  francs  sur  les 
aides  du  diocèse  de  Rouen  (3). 

Une  part  plus  considérable  de  Timpôt  fut  concédée,  de  1366 
à  1380,  au  comte  d'Alençon  (4),  à  son  frère  le  comte  du  Perche, 
à  leur  mère  la  comtesse  douairière  d'Alençon,  qui  reçurent, 
presque  chaque  année,  le  tiers  des  aides  ayant  cours  dans  leurs 
terres.  En  1370,  le  roi  ayant  institué  le  comte  d'Alençon  son 
lieutenant  général  en  Normandie,  le  chargea  même  de  perce- 
voir tout  le  produit  des  aides  pour  la  guerre,  et  pendant  six 
semaines  celui  des  aides  autrefois  créées  pour  la  rançon,  dans 
les  cinq  diocèses  de  Lisieux,  Séez,  Bayeux,  Coutances  et  Avran- 
ches,  à  la  charge,  il  est  vrai,  de  l'employer  à  la  défense  de  la 
province  et  au  paiement  des  gens  d'armes  qu'il  commandait, 
mais  en  lui  permettant  de  prendre  1 000  francs  par  mois,  «  pour 
soutenir  son  état  »  :  ces  ressources  paraissant  insuffisantes,  il 
alla  jusqu'à  lui  donner  le  pouvoir  d'imposer  et  de  lever  d'autres 
aides,  de  les  accroître  ou  de  les  diminuer,  suivant  qu'il  serait 
nécessaire,  «en  appelant  des  personnes  notables  du  pays». 
C'était,  à  vrai  dire,  lui  déléguer  l'exercice  de  l'autorité  royale  ; 

(1)  Maadem.  de  Charles  V,  n*  185i.  —  Toutefois  la  prétention  du  duc  de  Berry 
provoqua  la  résistance  des  villes  de  l'Auvergne.  —  Un  arrêt  interlocutoire  des 
généraux  conseillers  à  Paris  reçoit,  le  23  octobre  1373,  l'opposition  de  Clermont, 
Riom,  Montferrand,  Issoire  et  Biliouià  la  perception  d'un  fouage  de  5  francs  que 
le  duc  de  Berry  veut  y  faire  percevoir. —  Le  9  avril  1377,  un  notaire,  à  la  requête 
des  habitants  de  Clermont,  forme  opposition  à  l'exécution  des  rôles  arrêtés  pour 
une  perception  semblable.  (Bergier,  Pièces  justificatives,  n«*  40  et  41.)  Ces  opposi- 
tions paraissent  n'avoir  eu  aucun  effet. 

(2)  Mandem.  du  4  janvier  1372,  n»  841. 

(8)  iMandem.  du  9  février  1373  et  du  14  février  1374,  n»»  947  et  1102. 

(4)  Le  comte  d'Alençon  et  le  comte  du  Perche  avaient  partagé  en  1361  les  Etats 
de  leur  frère  aiué  qui  venait  de  se  faire  dominicain.  Ils  étaient  les  «lescendants  de 
Charles,  comte  de  Valois  et  comte  d'Alençon,  frère  de  Philippe  le  Bel.— Le  comte 
d'Alençon  hérita  en  1377  de  son  frère,  le  comte  du  Perche.  {Art  de  vérifier  les 
dates.) 
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mais  celte  délégation  ne  fut  que  momentanée.  Le  6  juillet  1371, 
revenant  sur  les  mesures  prises  Tannée  précédente  et  prenant 
en  considération  les  dommages  que  la  guerre  avait  causés  au 
comté  d'Alençon,  le  roi  exempta  des  fouages  les  habitants,  à  con- 
dition que  le  comte  d*Alençon  verserait  au  trésor  2000  francs  en 
quatre  paiements  ;  mais  cette  exemption  fut  elle-même  tempo- 
raire. La  perception  des  aides  fut  rétablie  en  1372  dans  le  comté 
d'AIençon*  et  le  comte  reçut  de  nouveau  jusqu'à  la  fin  du  règne 
de  Charles  V  le  tiers  de  leur  produit,  auquel  le  roi  ajouta  pres- 
que chaque  année  une  somme  de  40CM)  francs  (1). 

Tout  en  concédant  une  partie  de  llmpol  aux  princes  apana- 
ges, le  roi  entendait  cependant  réserver  et  affirmer  le  pouvoir 
fiscal  de  la  couronne.  En  1371,  il  rend  Montpellier  à  Charles  le 
Mauvais,  qui  lui  cède  les  villes  de  Mantes  et  de  Meulan  et  le 
comté  de  LongueviUe,  par  renouvellement  ou  confirmation 
du  Iraité  du  6  mars  1365,  11  institue  un  gouverneur^  u  pour  la 
conservation  des  droits  de  souveraineté  ou  autres  droits  royaux 
dans  la  ville  et  baronnie  de  Montpellier  >*,  et  il  lui  donne  des 
instructions  particulières,  avec  une  sorte  de  solennité  qui  atteste 
leur  importance.  Elles  proclament  (art.  9)  «  qu'au  roi  seul  et 
pour  le  tout  il  appartient  d'établir  des  impositions,.,  »  Mais  en 
même  temps  il  concède  au  roi  de  Navarre  la  moitié  des  aides 
établies  ou  à  établir  à  Montpellier,  sur  le  fait  de  la  guerre  (2), 

Dans  les  domaines  des  seigneurs  moins  puissants  que  les 
princes  apanages,  Tassiette  et  la  perception  de  rimpôL  royal  ne 
laissaient  pas  que  de  rencontrer  des  difficultés,  qui  parfois  abou- 
tissaient à  de  véritables  transactions  entre  le  droit  de  la  cou- 
ronne et  celui  des  possesseurs  de  fiefs.  Les  fouages  avaient  été 
établis  par  Tordonnance  du  5  décembre  1363,  et^  en  1369»  le 

(IJ  MaDdexD.  des  l«t  moi  1364,  16  luars  1366, 14  septembre  1367,  S2  eti  33  «oAt 
I37D,  U  et  16  janvier,  tl  tuars,  6  juillet,  29  Dovembrc  1371»  17  février  et  7  mai 
1171,  î7  janvier  eti8  uovembre  1373,  â7  janvier,  Il  février  et  3  octobre  1374, 
15  juivkr  et  i  mai  1375,  IC  et  20  février  1376,  IG  décembre  1377,  \  février  et  28  <lé- 
«dirc  !37l»,  23  liSTÛ  13Â0  (n"  14,  ib9,  408,  409,  7lî,7H,  743,  745,  759,  794,  H3i, 
lït^iil.  »as,  943,  993,  1011,  tOlS,  1073,  1097,1124,  1210,1311,  121Î,  1552,  1553,1^54, 
liai,  lftû9,  1810,  iSlt,  1917— Bibl.  nat.,  Ms.  26010,  n«  1133,  etMs*  i601S,  a«1689. 
tt)  In^tructiôUfi  du  8  mai  1372.  {Ord,^  t.  V,  p,  477,) 
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fisc  royal  ne  les  percevait  pas  encore  dans  lo  comté  de  Charch 
lais.  Un  mandement  du  23  mai  ordonne  qu'ils  y  seront  levés 
comme  en  tout  le  royaume  ;  mais  considérant  les  grandes  dé- 
penses que  supporte  le  comte  de  Charolais,  actuellement  au  Éer- 
vice  du  roi,  il  accorde  que  ce  seigneur  en  aura  les  deux  tiers  el 
le  trésor  mi  tien  afiviemeni  (1). 

Trois  ans  après,  en  1372,  ni  Fordonnance  du  5  décembre  4363, 
ni  celle  du  5  décembre  1639,  qui  ftvaii  de  nouveau  établi  les 
impôts,  n'étaient  exécutées  dans  le  Beaujolais  :  un  mandement 
du  7  janvier  prescrit  h  Fhuissier  d'armes  Et.  Cormeilles  de  s'y 
rendre»  d*appeler  les  élus  de  Lyon  et  de  Maçon,  d'imposer  et 
de  lever  les  aides  «  en  la  forme  et  manière  qu'elles  ont  cours 
ailleurs...,  et  spécialement  les  fouages  de  G  francs  et  de  2  francs, 
si  diligemment  que  les  deniers  soient  prêts  le  15  février  >k  Mais 
c'est  le  roi  lui-même  qui  déclare,  dans  un  autre  mandement, 
que  le  sire  de  Beaujeu  a  gracieusement  permis  que  les  aides  de 
la  guerre  soient  levées  dans  le  Beaujolais  et  dans  toutes  ses 
terres  des  diocèses  de  Lyon  et  do  Maçon,  «  que  les  aides  n*y 
avaient  pas  cours,  ponr  ce  que  if  ne  fes  tut  avait  pas  atrordéen  »*; 
cl,  pour  l'aider  à  supporter  les  dépenses  qu'il  Tait  à  son  service, 
il  lui  donne  le  tiers  de  tout  ce  qui  sera  perçu  dans  la  terre  de 
Beaujeu  (2). 

Il  était  plus  conforme  à  la  nature  des  droits  el  dds  devoirs  de 
tout  gouvernement  que  le  roi  accordait  des  remises,  des  modé- 
rations, des  délais  aux  villes  et  aux  paroisses  qui  avaient 
éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la  guerre  ou  de  Tintempérie  des 
saisons  ;  les  documents  fournissent  un  grand  nombre  d'exem- 
ples de  ces  dégrèvements  (3)*  Quelquefois  ils  ftirent  motivés  par 

(!)  Mfttiil**ni.  lîe  Charles  V,  n*  836. 

(f)  Mananm.  rie  Charles  V,  a"  845  et  1031  .-Bihï.  nat.,  QaîU,  Ms.  %m\\^  Éi«  1I8S« 

(S)  Ou  n»/  peut  fn  montioiuirr  ici  qiir'  qiielqiiff-iin»  : 

h  (iêf^nhre  laes.  —  tiit!  Piiqii/^ie  «YrtDl  coiisUilè  que  Pontoise  est  imposAe  pàm 
«Il  plu?  grand  norahri?  *lc  fpux  qn'oQ  n*eu  trouve  ûe  solYnlilas,  le  roi  «t^cord©  Altx 
habiUnl*  qup,  fur  les  1000  écu»  qu'ils  <Ji*vrah*nt  priTer  pour  k  deroier  l<?rme  i!« 
relit»  iinn<^e.  ïl»  sv  libéreront  eu  donnant  sao  rmncp  seulemeot. 

î  m^i'f  IS86.— Le  diocèse  de  Li^leux  a  Aie  si  d^vas-h^  par  les  eompagnt^?,  qur  li*« 
aides  tiou  acf[uiU(^f;&  depuis  deuit  ans  ont  été  rt^parlies  en  deux  termeSj  qïi*ou  ua 
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des  considérations  d'un  Ahite  ordre;  et  ils  euhent  pour  but  dé 
rattacher  à  la  couronne  de  France  dés  terriioibes  qu'elle  dispu- 
tait à  la  domination  anglaise.  La  guerre  ayant  été  déclarée  au 
commencement  de  136&,  et  l'armée  française  s'étant  ëihparée 
du  Ponthieu,  Charles  V  s'empressa  d'accorder  à  cette  province 
et  notaniment  aux  villes  d'Abbeville,  du  Crotoy,  de  Rue,  et  à 

pu  eAeoré  rècouyrer  le  premier,  et  que  si  l'on  voulait  percevoir  le  second,  on  ne 
poumil  lever  i'impdt  de  Tannée  :  en  eonséquetice  le  roi  veut  qile  le  montant  in- 
tégral du  premier  terme  soit  perçu,  que  les  habitants  soient  libérés  du  second  et 
qae  les  aides  de  Tannée  courante  soient  mises  en  recouvrement. 

f4  ftear$  4370.— La  ville  de  Mantes,  ayant  éprouvé  des  pertes  pendant  la  guerre 
et  supporté  des  dépenses  ponr  ses  fortifications,  ne  sera  imposée  qu'à  750  francs; 

SI  fcp/emôre  1370.— Les  habitants  de  Noyon  ayant  éprouvé  de  grands  dommages 
ti  9ÈA  <th*il«  paissent  pourvoir  aux  réparations  de  leur  forteresse,  le  roi  leur  re- 
met 1M  francs  sar  le  dernier  terme  des  fouages  et  pour  le  payement  dn  sarplns 
iemr  accorde  jusqu'à  la  Toussaint. 

4  funvièir  1S75.  —  Lei8  paroisses  de  Vendeuil,  Remigni,  Royeglise,  Yssignl  (dio- 
cèse de  Noyon)  ayant  été  en  partie  détruites  par  une  chevauchée  du  duc  de  Lan- 
castre,  il  leur  a  été  accordé,  Tan  passé,  rémission  des  fouages  :  le  roi  ordonne  qu'ils 
seront  libérés,  à  partir  du  l«'  janvier  pour  Tannée,  comme  ils  l'ont  été  l'année 
préeèdente. 

M  février  1375,  4  février  1378, 11  janvier  1379.  —  Le  roi  réduit  à  800  francs  les 
1330  firancs  imposés  aux  habitants  d'Harfleur. 

16  Mari  1375.—  Les  habitants  de  Vesquemont  (relevant  de  Tabbaye  de  Fécamp) 
ont  été  appelés,  il  y  a  environ  huit  ans  per  le  receveur  des  aides  de  Gisors  ;  et  snr 
leor  déclaration  qu'ils  s'en  happortaient  à  lui  de  ce  qu'ils  payeraient  des  fouages 
sans  avoir  égard  au  nombre  des  feux  et  à  la  pauvreté  de  la  paroisse,  il  les  taxa  à 
t4  écDs  d*or  qn'iis  ont  payés  depuis  annuellement.  Snr  leur  plainte  d'être  taxés 
an  double  des  villes  voisines  et  sur  leur  aflirmatiou  qu'ils  ont  été  ruinés  par  les 
gens  d^armes  et  par  les  intempéries,  le  roi  ordonne  aux  généraux  conseillers  d'y 
pourvoir,  t>ar  telle  grâce  ou  remède  d'éqUité,  stilon  leur  conscience. 

tê  nuii  137S.  —  Lyon,  ayant  supporté  de  grandes  dépenses  pour  réparer  sed  for- 
tiiteaUmis  et  ayant  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la  guerre  et  des  inondations,  né 
pràt  pajt!r  les  fonages,  qui  s'élèvent  à  3750  ft*abcs  par  an  :  le  roi  remet  aux  habi- 
tants 1 000  francs  sur  les  fouages  de  cette  année,  par  réduction  sur  les  deux  der- 
nleffe  teniieê. 

6  mars  1377.  —  En  raison  des  pertes  que  les  habitants  de  Tournus  ont  épron^ 
tées,  le  roi  leur  fait  remise  du  tiers  de  leurs  fouages  (230  fr.)  pour  Tannée. 

8  ûoét  1378  et  \^  juillet  1379.  —  Les  habitants  d'Eu,  par  suite  de  la  gherre  et  deê 
maladies,  sont  si  diminués  de  feux,  de  peuple  et  de  biens  qu'ils  ne  peuvent  pa^rer 
les  MO  francs  auxquels  ils  sont  imposés  pour  les  fouages  :  il  leur  est  fait  reihisd 
de  iOO  francs  pour  Tannée. 

4  février  1379.  —  Le  roi  remet  aux  habitants  de  Dieppe  diminués  et  appauvris 
le  tiers  des  fouages  de  Tannée. 

17  février  1380.  —  Remise  à  la  ville  de  Meaux  d'uûe  partie  des  fouages  de  1379. 
(Mandem.  de  Charles  V,  n»«  270.  285,  716.  1091,  1092,  1113,  1127,1348,  1623, 
1780,  1815, 1827,  185'i.  —  Arch.  nat.,  K.  49,  n"  44;  R.  51,  n"  12  et  48.) 
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d'autres^  des  privilèges  et  des  exemptions  d'impôts  {!).  Dans  le 
Midi,  en  1369  et  1370,  il  en  accorda  égaloment  soit  à  perpétuité, 
soit  pour  une  durée  de  vingt  ans  ou  de  dix  ans,  aux  villes  qui 
voulaient  reconnaître  la  souveraineté  du  roi  et  se  soustraire  à 
cellede  TAngleterre  :  Vie,  Fezensac,  Auch,  Lectoure,  Auvillars, 
Nogaro,  Rodez,  Montauban,  Condom,  NégrepcHsse,  Agen,  Fi- 
geac,  Rochechouarly  VerEeil,  Puv-Laroque,  Milhaud,  Cahors  (2K 
Ce  fut  aussi  dans  un  intérêt  politique  et  territorial  que  la  villa» 
le  château  et  la  terre  de  Mouson,  situés  sur  les  frontières,  «  dont 
ils  sont  la  clef  h,  ayant  été  cédés  au  domaine,  le  10  juillet  1379, 
par  rarchevêquede  Reims  qui  reçut  en  échange  Velij -sur- Aisne, 
le  roi,  voulant  traiter  les  habitants  favorablement,  déclara 
exempte  à  perpétuité  sa  nouvelle  possession  «  qui  n'était  pas 
comprise  dans  les  Gefs  du  royaume  et  où  les  aides  n'avaient  pas 
cours  »  (3). 

Des  lettres  d'octobre  1375  (4),  portant  que  <c  les  hommes  et 
sujets  de  trente-quatre  seigneurs  (qu'elles  nomment)  seront 
conservés  dans  le  droit  de  ne  pas  payer  les  aides  et  autres  im- 
pôts, moyennant  un  don  gratuit  de  10  000  francs  que  ces  nobles 
font  au  roi  >^  ont  tout  à  la  fois  le  caractère  dVne  remise  et  celui 
d'un  rachat  de  l'impôt;  mais,  en  même  temps,  elles  constatent 
de  nouveau  et  même  elles  reconnaissent  la  prétention  qu'ont 


En  1379  i't  nu  commencement  Je  i^M,  des  flégrèvemenls  importants  forint 
anssi  accordés  au  diocèse  dr  Clermont  par  la  réd motion  du  nombre  des  feux  dans 
beaucoup  â*i  paroj^ge»  ruinées  par  lesgueiTes^  les  maladies,  ta  ramioe  et  les  îqod* 
dations  :  on  a  vu  plus  haut  fjue  le  duc  de  FJerrv  le%aiLdp$  imptils  pour  son  propre 
compte  dans  cette  conlrée  et  avait  dû  contribuer  h  VèpuheT. 

(Maudtnit.,  n*»  1849,  1850,  lK5*,  1899,  19&0  à  1911.  —  ArcU»  nat.,  K.  51,  »••  41 
et  44j. 

(1)  Ord.,  t.  V.  p,  173,  176  et  suïv.,  183  ;  Mimdem.  n"  7Î4.—  Cette  exemption  n*coi- 
pécha  pas  qu'une  aide  spéciale  fut  demandée  en  1376,  1377,  1378,  !379,  au^  habi- 
tants d'Abbrville,  du  Croioy  et  de  Rue  pour  la  r«'*parution  du  ChAlenu  du  Crotoy  : 
ils  I*accordèreul  en  faisant  toutes  réserves  pour  leurs  privilèges  dans  Tavenlr. 
{Ord.,  t.  Vï,  p,  ï43,  313»  451»  et  mandem.  n*  1654). 

(î)  OiHi.,  L  V,  p»  189,  i55.  i57,  264  et  siiiv*,  176,  179,202,  301,  307,  3ii,  406, 
/.08,  6g7;  i.  Vni,  p.  176;  t.  XII,  p,  113;  t.  Xlll.  p.  465;  t,  XV,  p.  636.  ^  D.  Yais- 
fièkS  liv.  3i,  cbap,  50,  35,  57, 

(3)  Ord,,  i,  VI,  p,  436. 

(4)  Ord.,  t.  Vï.  p.  155. 
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toujours  les  possesseurs  de  fiefs,  que  les  habitants  de  leurs  sei- 
gneuries sont  et  doivent  rester  leurs  contribuables  (1). 

Les  perceptions  du  trésor  furent  ainsi  diminuées  et  les  con-  AttribaUon 
tribuables  dégrevés  dans  un  certain  nombre  de  lieux.  Plus  sou-  dTrimïS* 
vent,  aucun  dégrèvement  n'ayant  été  effectué  et  l'impôt  étant 
intégralement  levé,  le  roi  abandonna  aux  villes,  pour  leurs  dé- 
penses communales,  une  partie  de  ce  que  le  fisc  y  avait  perçu. 
Cet  abandon  paraît  n'avoir  été  fait  que  sur  la  taxe  qui  frappait 
la  vente  des  marchandises  ;  mais  il  fut  concédé  à  un  très  grand 
nombre  de  localités.  De  1364  à  1380,  l'attribution  aux  villes  de 
2  deniers  sur  les  12  deniers  pour  livre  levés  sur  la  vente  des 
marchandises,  c'est-à-dire  du  sixième  du  produit,  devint  la 
règle  à  peu  près  générale  (2).  Dans  quelques  villes,  comme  à 
Rouen,  le  prélèvement  s'éleva  même  à  4  deniers,  au  tiers  de 
l'impôt.    A  Paris  il  était  aussi  du  tiers    de  l'impôt;  mais 

(1)  C'est  ce  qQi  fait  dire  à  M.  Clamageran,  à  Toccasion  de  ces  lettres  :  «  H  s'agit 

de  seigneun  qui  s'affranchissent  eux  et  leurs  terres  de  l'impôt  public  et  qui  re- 

pi^Qnent  le  droit  d'imposer  seuls  lears  sujets.  Ceux-ci  n'en  restent  pas  moins 

imposables  et  imposés  :  ils  sont  étrangers  à  l'acte  ;  libérés  vis-à-vis  du  roi,  ils  de- 

'zieurent  liés  vis-à-vis  du  seigneur.  C'est   le  principe  de  la  féodalité  pure  qui 

^omphe  :  bien  que  restreint  dans  des  limites  étroites,  le  fait  n'en  est  pas  moins 

"Remarquable.  —  {Histoire  de  l'impôt,  t.  I",  p.  390.) 

(2)  Le  recueil  des  mandements  de  Charles  V  en  contient  plus  de  cent  cinquante 
^tii  consacrent  ou  renouvellent  cette  attribution  au  profit  de  cinquante-trois 
^àlles  : 

Trente-trois  en  Normandie:  Aumale,  Argentan,  Arques,  Alençon,  Bayeux,  Ber- 
^a?,  Caudcbec,  Caen,  Coutances,  Carentan,  Dieppe,  Eu^  Falaise,  Gisors,  Goumay, 
Gonfleur,  HarUeur,  Lisienx,  Louviers,  Montivilliers,  Mantes,  NeufchAtel,  Pontoise, 
^ont-de-1' Arche,  Pontorson,  Rouen,  Saint-LÔ,  Saint-Gervais  de  Seez,  Saint- James 
^e  Beuvron,  Vernon,  Vemeuil,  Vire  ; 

Vingt  dam  te  reste  de  la  France  :  Saint-Quentin,  Neelle,  Chauny,  Reims,  Châ- 
teau-Thierry, Péronne,  Noyon,  Athies,  Ham,  Lyon,  MAcon,  Tournus,  Cluny, 
^aint-Jengou^  Mont-Ferrand,  Billom  en  Auvergne,  Saint-Pourçain,  Bourges,  Prully- 
^rès-Loches,  Montpellier. 

M.  Léop  Delisle  dans  la  préface  de  son  importante  publication,  indique  qu'elle 
De  comprend  que  des  pièces  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  et  par 
suite  de  l'origine  des  dépôts  qui  y  sont  conservés,  ces  pièces  sont  presque  toutes 
relatives  à  la  Normandie.  Si  Ton  tient  compte  de  cette  circonstance  on  en  conclura 
que  rénumération  des  villes  de  cette  province  doit  être  à  peu  près  complète  et 
qu'il  en  est  tout  autrement  poar  les  autres  parties  de  la  France.  C'est  ce  qui  au- 
torise à  s'attacher  à  l'attribution  d'une  partie  de  l'impôt  sur  la  vente  des  marchan- 
dises, faite  en  Normandie  seulement  à  trente-trois  villes,  pour  estimer  que  cette 
attribution  était  à  peu  près  générale. 
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les   énonciations   générales  des    documents   indiquent  qu'il 
s'appliquait  à  toutes  les  aides   pour  la   rançon,    à  la    taxe 
sur  les  marchandises,  à  celle  sur  les  boissons  et  à  la  gabelle 
du  sel  (1).  Lorsque,  de  nos  jours,   au   commencement   du 
siècle,  les  villes  ont  été  autorisées  à  percevoir  des  droits  d'oc- 
troi sur  un  grand  nombre  d'objets  de  consommation,  l'Etat 
s'est  pendant  longtemps  réservé  le  dixième  du  produit  :  au 
temps  de  Charles  V,  c'était  l'Etat  qui  levait  une  taxe,  non  i 
l'entrée,  mais  à  la  vente  des  objets  de  consommation,  et  il  aban- 
donnait, en  général,  aux  villes,  le  sixième  de  ce  qui  y  était 
perçu, 
impotitions       Cependant,  en  même  temps  et  à  la  même  époque,  on  laissait, 
•ddît^nneues  au  coutrairo,  à  la  charge  des  populations  locales  des  dépenses 
des  Séi^^ses  de  défense  militaire  et  d'utilité  publique  qui,  tout  en  intéressant 

de  sécurité  '^  n        n      ». 

pabiique     ^  contrée  où  elles  étaient  faites,  avaient  essentiellement  un 

li  d  intérêt 

général,  caractère  d'intérêt  général  et  national,  et,  pour  y  pourvoir,  pn 
levait  des  impositions  spéciales  et  additionnelles.  Tandis  qu'à 
Paris  le  roi  ne  réunissait  pas  les  états  généraux  et  concentrait 
entre  ses  mains  un  pouvoir  sans  contrôle,  non  pour  accrottro 
l'impôt,  il  est  vrai,  mais  pour  le  maintenir  et  l'administrer, 
des  assemblées  provinciales  conservaient  une  grande  part  dans 
l'établissement  et  l'emploi  des  subsides  extraordinaires  et  pre- 
naient elles-mêmes  quelquefois  l'initiative  de  ce  qu'exigeait  la 
sécurité  générale  :  c'était  une  tradition  féodale  et  un  souvenir 
de  la  règle  des  fiefs,  dont  le  principe  était  que  chaque  seigneurie 
devait  s'administrer,  s'imposer,  se  défendre,  se  gouverner. 

On  sait  qu'après  la  paix  de  Brétigny,  des  bandes  armées 
occupèrent  un  grand  nombre  de  châteaux,  d'où  elles  pillaient 
le  pays  voisin,  et  qu'il  fallut  leur  reprendre  de  force  ou  leur 
racheter  à  prix  d'argent.  Le  trésor  royal  n'avait  pas  de  res-r 
sources,  et  les  aides  ordonnées  le  6  décembre  1360  étaient  affec- 
tées au  payement  de  la  rançon  du  roi  :  les  populations  mena- 
cées durent  lever  elles-mêmes  les  subsides  nécessaires  à  leur 

(1)  Orri.,  t.  IV,  p.  413  et  415,  en  note. 
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sûreté.  Duguesclin,  chargé  de  combattre  et  de  détruire  les 
grandes  compagnies  dans  le  Maine,  TAnjou  et  la  Norp^andie, 
ayant  été  fait  prisonnier  dans  iine  rencontre,  le  roi  promit  ppur 
sa  rançon  6000  royaux  d'or  qu'il  voulut  assigner,  —  partie  sur 
la  cbâtellenie  de  Saint-James  de  Beuvron,  —  partie  sur  les  pos- 
sessions du  duc  d'Orléans  dans  le  Gotentin,  —  partie  sur  la 
terre  de  l'abbé  du  Mont-Saint-Michel.  Au  mois  (J'ayril  i3p2, 
uncl^ef  de  bande,  qui  avait  consenti  quelques  mois  aupara- 
vant à  évacuer  les  forteresses  de  ïlupierre,  près   Ca^ï^,  et  4^ 
Hommet,  aux  environs  de  Saint-Lô,  rachetées  parles  habitants 
de  basse  Nprmandie  aq  prix  de  15  000  royaux,  s'étant  emparé 
de  l'abbaye  de  Cormeilles,  d'où  i}  rançonnait  la  régipi:^  com- 
prise eptre  L^sieux  et  Pont-Audemer,  les  trois  ordres  de  Nor- 
maiidie  furpnt  convoqués  à  Rouen  le  9  juin,  afin  de  faire  lever 
des  subsides  pour  assiéger  et  reprendre  l'abbaye.  A  la  (in 
d'ayri]  136^,  un  aventurier  navarrais  demanda  une  somme 
considérable  pour  évacuer  le  château  d'Aunay,  «  et  cette  sommq 
fiitlevép,  selon  Pmage^  dit  M.  S.  Luce,  sur  le  pays  envirour 
nant  ».  Il  n'était  pas  possible  de  procéder  autrement,  tant  qu'un 
impôt  général  n'avait  pas  été  établi  pour  la  défense  du  pays  ; 
mais  quan4  les  fouages  eurent  été  ordonnés  le  5  décembre  1363, 
précisément  avec  cette  destination,  il  semblait  qu'à  partir  de 
cettp  époque  il  dût  être   pourvu  sur  leur  produit  à  tous   les 
besoins  de  la  sécurité  publique.  Cependant,  la  forteresse  de 
Molay-Bacon  ayant  été  enlevée  aux  brigands  qui  l'occupaient, 
en  février  1864,  Tindemnité  à  laquelle  avait  droit  Olivier  de 
Mauny  pour  cet  important  fait  d'armes  fut  réglée  par  le  bailli 
deCaeq,  assisté  de  plusieurs  chevaliers,  et  elle  fut  payée  par  les 
contribuables  des  vicomtes  de  Caen,  de  Bayeux  et  de  Cou- 
tances  (1). 

En  novembre  1865,  les  gens  du  parti  du  roi  de  Navarre 
tenaient  le  fort  de  Saint-Sever  en  Normandie  :  le  roi,  voulant 
faire  cesser  cette  occupation  pour  assurer  la  paix  et  la  trapquil- 

(t)  Sim.  Luce,  Histoire  de  Du  Guescliriy  p.  851,  361,  385,  414. 
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lilê  du  pays^  chargea  des  commissaires  de  se  rendre  su 
lieux,  de  traiter  de  l^évacuation  aux  meilleures  condilîong 
serait  possible  d'obtenir  et  de  Taire  aussitôt  lever  la  moitié  de 
ce  qui  devrait  être  payé,  «  par  assiette  convenable  sur  les  ha- 1 
bitants  du  voisinage  qui  avaient  inlériU  à  I^évacualion  »  ;  Taotre 
moîlié  devait  être  levée  en  la  terre  du  roi  de  Navarre,  égale- 
ment voisine  du  fort  (1). 

De  1366  à  1375,  des  aides  sont  levées^  par  feu,  à  sept  lieues 
autour  de  Mantes  pour  la  fortification  de  Féglise  et  du  pont  de 
cette  ville,  et  le  roi  se  borne  h  accorder  quelques  subventions. 
Cependant  on  exempte  de  cet  impôt  plusieurs  paroisses»  les 
habitants  de  la  châtellenie  de  Vcrnon,  les  habitants  de  Trie), 
qui  contribuaient  déjà  à  Vemparement  du  pont  de  Poissy  et 
«c  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  faire  contribuer  en  deux 
endroits  »  (2). 

Le  16  octobre  1374,  le  roi  donne  Tordre  à  des  commissaires 
de  percevoir  en  basse  Normandie  une  imposition  spéciale  de 
deux  tiers  des  fouages  pour  chasser  les  ennemis  du  pays  (3). 
En  1378,  dans  toutes  les  provinces  normandes,  des  aides  spé- 
ciales sont  levées  en  grand  nombre  pour  fournir  au  roi  le^ 
moyens  pécuniaires  d'occuper  militairement  les  châteaux  et  les 
forteresses  du  roi  de  Navarre,  qu'une  nouvelle  trahison  de  ce 
prince  va  livrer  aux  Anglais  (4),  et  d'en  faire  ensuite  démolir 
plusieurs  (S).  Au  mois  de  septembre  de  la  mc^me  année,  les 
habitants  de  Harfleur  et  de  Monlivilliers,  auxquels  il  avait  été 
enjoint  «t  de  faire  un  grand  engin  pour  porter  où  le  connétable 
Pordonnorait  »,  exposent  que  leurs  ressources  sont  épuisées 
parles  maux  do  la  guerre  et  la  nécessité  de  réparer  leurs  forti- 

(I)  Maîideui.  de  Ghfirles  V,  n«  î66.  —  Voir  au»si  un  maûdiiment  antérieur  tl 
plus  génvrnl  du  il  juillet  1305,  n*  286. 

(8)  Maudem,  de  Charles  V,  3 lî^  858,  36«,  374,  435, 1093,  1110»  et  Arcli.  Oit*, 
K.  49,  IV*  U. 

(3)  Arch.  nal.»  K.  50,  no  9, 

(4)  Mandem.  de  CUltIps  V,  1693,  1894,  1695,  1746, 1747. 

(5)  fmposjtions  ordonaéesi  pour  la  déincilUiou  (ies  châteaux  de  Brt teuil  el  de 
Beaumont-le-Roger.  (Bibl.  Dat.,  Ms.  «6014,  a«»  «167  et  21M;  M5.  i60!5,  n"^  2Î85 
et  «487. 
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fications  ;  mais  «  attendu  que  le  fait  touche  le  bien  public  )> ,  le 
roi  ordonne  «  de  contraindre  les  habitants,  chacun  selon  sa 
faculté,  à  contribuer   aux  frais,  coûts,  mission  dudit  engin, 
pourvu  que  ce  qui  sera  levé  y  soit  employé,  et  que  celui  qui 
lèvera  les  deniers  en  sache  rendre  compte  quand  besoin  sera(l))) . 
Le  27  octobre  suivant,  par  délibération  d'une  assemblée,  que 
tiennent  le  bailli  de  Rouen  et  celui  de  Gisors,  à  ce  commis  par 
le  roi,  le  vicomte  d'Auge  est  chargé  de  faire  fournir,  pour  le 
siègç  de  Cherbourg,  par  sa  vicomte,  «  aux  dépens  des  habi- 
tants, le  fort  aidant  le  faible  »,  H2  valets,  6 charrettes  attelées 
de  4  chevaux,  24  bons  charpentiers,  8  maçons,  4  canons,  etc., 
«et il  fera  l'assiette  la  plus  juste  que  faire  se  pourra  pour  payer 
les  personnes  sus-désignées  (2)  ».  Enfin,  le  12  décembre,  afin 
de  pourvoir  encore  aux  dépenses  du  siège  de  Cherbourg,  le 
connétable  réunit  à  Caen  une  assemblée,  et  il  y  est  ordonné 
qu'.on  lèvera  en  Normandie  une  aide,  dont  le  premier  terme  se 
payera  au  15  mars  1379,  et  le  second  et  dernier  terme  à  la  fin 
d'avril,  et  qui  sera  ainsi  répartie  (3)  : 

La  ville  et  vicomte  de  Caen 6000  francs. 

La  vicomte  de  Bayeux» 6000 

La  vicomte  de  Falaise 5000 

La  vicomte  de  Vire 3000 

La  chàtellenie  de  Condé-sur-Noireau 800 

Les  vicomtes  de  Neufchâtel,  de  Gournay  et  de 
Vernon,  la  chàtellenie  de  Pontoise,  les  terres 

de  la  reine  Blanche 8200 

La  vicomte  de  Conches  et  la  terre  de  Dampt- 

ville 2000 

La  vicomte  de  Caudebec 2800 

La  vicomte  de  Saint-Sauveur 700 


Total 34500  francs. 

Le 22 août  1380, 200  livres  sont  encore  levées  dans  la  vicomte 

(1)  Mondem.  de  Charles  V,  n»  1784. 

(i)  Bibl.  nat.,  Ms.  26015,  n»  2299. 

(3)Mandem.  de  Charles  V,  n»»  1802,  1803,  1804, 1805.  1806. 
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de  Gaen,  «  pour  l'abattement  du  cbtUeao  de  Tinchêbray  (1)  ». 
Ce  n'est  pas  seulement  en  Normandie  qu'on  procède  ainsi  :  au 
mois  de  décembre  1378,  les  gens  d*Eglise,  les  nobles  et  les 
communes  du  pays  des  montagnes  d'Auvergne  lèvent  un 
louage  de  demi-franc  par  fou,  en  plat  pays,  pour  obtenir,  par 
un  traité,  la  délivrance  du  chtlteaii  de  Cariât  et  de  plusieurs 
forteresses  (2). 

De  toutes  les  entreprises  militaires  qui  furent  mises  a  la 
charge  de  la  province  qu'elles  intéressaient,  aucune  ne  fut  aussi 
importante  et  n*exigca  des  ressources  aussi  considérables  que 
Toxpulsion  des  Anglaisdu  château  de  Saint-Sauveur  le  Vicomte, 
qui  tint  une  grande  place  dans  la  première  partie  de  la  guerre 
de  Cent  ans  (de  1340  à  1375)  et  sur  lequel,  à  cette  époque,  sui- 
vant Fexpression  de  M.  Léop.  Delisle,  a  s'est  plus  d'une  fois 
fixée,  avec  une  inquiète  sollicitude,  l'attention  de  la  France  tout 
entière  »  (3)  ;  aucune  ne  peut  faire  mieux  connaître  les  procédés 
de  gouvernement  et  les  expédients  financiers  du  temps,  —  Au  | 
mois  de  juin  ou  de  juillet  1372,  les  états  de  basse  Normandie 
envoyèrent  au  roi  des  députas  pour  lui  exposer  tous  les  maux 
que  causait  au  pays  Foccupation  de  Saint-Sauveur  par  les  An- 
glais et  pour  lui  demander  d'y  mettre  un  terme  en  donnant  à 
Duguesclin  Tordre  d'assiéger  et  de  prendre  la  forteresse.  C'était  JE 
là  une  grosse  entreprise,  et,  ce  qui  montre  à  quel  point  la  cou- 
ronne avait  encore  h  compter  avec  les  pouvoirs  seigneuriaux,  le 
roi  ne  voulut  rien  décider  avant  de  s'être  assuré  le  concours 
des  princes  qui  tenaient  en  Normandie  les  fiefs  les  plus  impor- 
tants :  il  chargea  donc  un  de  ses  secrétaires  (Th.  Graffarl)  d'aller  Ê 
demander  au  comte  d'Alençon  Fautorisation  de  lever  une  aide 
dans  son  comté  et  il  manda  à  Paiis  plusieurs  conseillers  de 


(1)  Muadem.  de  Charles  V,  n»  tm  ;  Bibl.  nat.,  Ma.  26ûtG.  ii<»  27ao. 

La  levée  de  ces  aidi's  ^pécialiis  en  Normaodie  donna  lieu  à  des  retards  et  à  des 
abus  de  perception  qui  njotivèrenl  de«  mesure»  de  survelUance  et  de  rigueur, 
f|ue  le  toi  prescriirit  par  des  leUreî*  du  f%  janvier  et  du  0  juin  137t*.  (M&Ddem*  de 
Charles  V.  n»*  1824  «4  1K'.2,) 

(4)  BibL  nat.»  Mè.  260 li^  n»  1728. 

(I)  Lëop.  Deliâle,  Hutoire  de  Saint-Sauveur  le  Vicamh,  p.  lai  à  f  96» 
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Charles  la  Mauvais,  avec  lequel  il  était  alors  en  paix.  Tous 
avaientun  égal  intérêt  à  l'expulsion  des  Anglais  et  s'entendirent 
facilement  avec  les  députés  des  états  de  basse  Normandie  (1). 
Cependant  ce  ne  fut  que  le  27  décembre  1372  que  le  roi  déclara 
ouvertement  son  projet  de  reprendre  Saint -Sauveur,  «  d'y 
mettre  grand  effort  »,  et  d'y  envoyer  le  connétable  avec 
3000  hommes  d'armes  et  600  arbalétriers  :  en  même  temps  il 
ordonna  que  40000  francs  fussent  levés  «  dans  le  territoire  de 
Normandie,  au  midi  de  la  Seine»  (2). —  Les  préparatifs  de  l'ex- 
pédition furent  longs,  et  Duguesclin  étant  retenu  en  Bretagne, 
l'amiral  Jean  de  Vienne  ne  fut  institué  que  le  1"  août  1374 
lieutenant  du  roi  en  basse  Normandie,  pour  commencer  les 
opérations  militaires.  Le  payement  des  troupes  et  le  siège  exi- 
geaient des  ressources  ;  elles  furent  demandées  aux  états  de 
Normandie,  qui,  le  31  août  1374,  à  Caen,  accordèrent  deux  tiers 
defouages  à  lever  en  septembfe  et  en  octobre  et  qui,  réunis  de 
nouveau  à  Bayeux  le  16  octobre,  accordèrent  encore  deux  tiers 
de  fouages  à  lever  en  novembre  et  en  décembre .  —  Tous  ces 
subsides  furent  insuffisants  et  le  roi  se  décida  à  faire  contri- 
buer le  trésor  royal  à  une  dépense  qui  par  sa  nature  aurait  dû 
être  entièrement  à  sa  charge.  Il  y  affecta  un  tiers  des  fouages 
ordinaires  du  pays  de  Caux;  mais,  en  même  temps,  il  fit 
encore  demander  30000  francs  aux  états  de  Normandie,  qui 
donnèrent  leur  consentement  dans  une  assemblée  tenue  à 
Bayeux  le  29  janvier  1375  :  moitié  dut  être  levée  pour  le 
20  février  et  moitié  pour  le  20  mars.    Au  mois  d'avril  les 

fO  Le§  frais  de  voyage  de  ces  députés  ne  devaient  pas  être  bien  considérables. 

^'•P^dant  le  roi  donna  aussitôt  Tordre  à  Rob.  de  Varignies,  son  capitaine  à  Caen, 

*  Convoquer  à  Bayeux,  probablement  le  12  septembre,  les  gens  des  bonnes 

'**^deLi8ieux,  Falaise,  Caen,  Bayeux  et  Coutances  pour  leur  faire  régler  et  lever 

^  les  habitants  l'indemnité  à  laquelle  avaient  droit,  a  afin  que  le  service  rendu 

t«ur  fût  pas  onéreux  »,  les  députés  envoyés  à  Paris  :  l'évoque  de  Bayeux,  con- 

^^ierdu  roi;  M.  de  Thiéville  et  M.  de  Colombières,  chevaliers,  et  les  baillis  de 

^^11  et  du  Gotentin,  venus  plusieurs  fois  auprès  du  roi  depuis  trois  mois;  — 

^>  ^Ile  qui  était  également  due  à  Th.  Graffart  pour  son  voyage  auprès  du  comte 

"^ençon.  (Mandem.  du  7  septembre  1372,  n»  915.) 

^2)  Mandem.  de  Charles  V,  n<»  736.  —  Arch.  nat.,  K.  49,  n»  69. 
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dépenses  dépassant  les  prévisions,    une   nuuveUe  assemblée 
accorda  encore  300(W  francs.  —  Enfin,  le  21  mai,  les  Anglais, 
vivement  attaqués,  s'engagèrent  à  rendre  la  place  le  3  juillet,  si  ' 
d'ici  là  elle  n'était  pas  secourtie;  mais  ils  exigèrent  le  payement 
d'une  somme  de  40 10)  francs  pour  la  capitulation,  et  les  indem- 
nités attribuées   personnellement  à  plusieurs  oflîciers,  ainsi 
que  racquittemenl  de  quelques  rançons»  s'élevèrent  en  outre  a 
2001X3  francs.  Il  fallait  donc  trouver  60 (N)O  francs  et  les  tenir 
prêts  pour  le  3  juillet.  La  province  était  trop  épuisée  pourqti^on 
pût  y  réunir  en  un  mois  une  somme  aussi  considérable  (1); 
cependant  les   états  de   basse    Normandie  décidèrent   qu*on 
aurait  recours  à  un  emprunt  forcé  dans  le  pays,  jusqu'à  con- 
currence de  2000^)  francs  (2),  maïs  qu*on  enverrait  des  députés 
à  Paris  pour  négocier  l'emprunt  du  surplus  soit  avec  le  roi, 
soit  avec  de  riches  seigneurs.  Cette  négociation  réussit,  et  le 
15  juin  le  roi  faisait  compter  ?rux  envoyés  des  états  de  Nor- 
mandie 20000  francs  qui  devaient  être  remboursés,  par  tiers,  f 
fin  juillet,  fin  août  et  fin  septembre;  20  autres  mille  francs 
furent  empruntés  à  des  particuliers  :  Jean   de   Moy,   écuyer, 
prêta  6  0œ  francs,  et  Bureau  de  la  Rivière  une  somme  dont  le 


(1)  Lefrauc  d'or  qui  courait  poijr|l  livre  tournois*,  ayimt alors  une  valeur  intrin- 
sèque de  10  franco  de  notre  mouiiaie,  si  Ion  «''value  h  î»  In  puUi^auce  de  TArgeut, 
ces  60  000  franci*  avaient  une  valeur  relative  de  3  000  000. 

(2)  iâ  juin  1375.  —  t<  Lt^»  g(?n«  d'Eglisi%  uolïk^,  bourgeois*  t*l  liabilanls  des  dio- 
cèses de  BayeuXy  Avrancties,  Lisit'ui,  Coutancèt*  H  S»'i*2  ont  consenti  qu'il  soit 
réuni  dan»  le  pays,  par  manière  de  prêt,  ear  la  somme  accordée  pour  Je  vuiéi 
ment  de  Saint-Sauveur,  20  000  francs...  n  (Hibl.  nat.t  Ms.  16012,  ti»  16:16,) 

Cet  emprunt  force  de  ïOOOd  rrancs  fut  réparli  et  ïev*'*  comme  les  impositions 
qui  ne  levaient  pour  la  gu<?rre.  Un  a  le  r<Vle  de.*  emprunt:?  qui  furent  faits  à  Caeo, 
dans  la  vicomte  de  Caeu  et  dans  la  partie  de  la  vicomte  de  Falaise  qui  faisait 
partie  du  diocèse  de  fiayeux.  217  tiabitanlâ  furent  imposés:  ils  fournirent 
3670  francs^  soit  en  moyenne  un  peu  plu.-^  de  Iti  francs  chacun;  les  moindres  cot^f^ 
sont  de  5  francs;  quelques  nnea  i*  élèvent  à  80  et  môme  à  100  francs.  Les  emprunts 
faits  dans  les  villages  procurèrent  1316  francs.  ^  Un  rôle  parUculier  qui  monte 
875  francs  fut  ouvert  pour  le»  nobles  et  les  gens  d'Eglise.  Les  ahbés  de  Sainl*' 
Etienne,  de  Fonteiiay,  d*Ânnay,  de  Troarn  y  sont  portés  ehacun  pour  iôo  francs.., 
Chacun  des  contribuables  prêteurs  recevait  nue  cédule  constatant  le  montAUt 
la  somme  qu'il  prêtait  ;  un  assez  grand  nombre  de  ces  cédules  ont  été  conserré«»f{ 
ou  lit  au  dos  des  noies  d'où  il  ré»iullc  que  les  preleurs  furent  rembouri^s  dont 
un  nfsez  bref  dé\au  {Hiitoit^e  de  Samt~$auvein\  p,  102,) 
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chiffre  n'est  pas  connu.  —  La  convention  avec  les  Anglais  fut 
exécutée,  et,  le  3  juillet,  le  château  de  Saint-Sauveur  fut  livré 
aux  troupes  du  roi.  Mais  pour  liquider  les  dépenses  du  siège 
et  de  la  capitulation  et  pour  mettre  la  forteresse  à  Tabri  d'un 
coup  de  main,  il  fallut  encore  lever  des  impositions  considé- 
rables auxquelles  la  haute  Normandie  fut  appelée,  cette  fois,  à 
contribuer  pour  une  forte  part.  Un  tiers  de  fouage  fut  demandé 
à  tout  le  diocèse  de  Rouen.  Le  Vexin  fut  traité  en  pays  nor- 
mand et  dut  fournir  un  subside.  Pontoise  eut  grand'peine  à  se 
libérer  des  sommes  auxquelles  elle  était  taxée  :  il  fallut  des 
moyens  rigoureux  pour  lui  faire  payer  600  francs  qu'elle  devait 
encore  en  1376.  Toutes  ces  ressources  permirent  de  pourvoir 
aux  dépenses  et  de  rembourser  assez  vite  les  sommes  qui  avaient 
été  empruntées  ;  il  y  eut  même  un  excédent  de  10000  francs 
au  moins,  qui  furent  versés  en  1376  au  trésor  du  roi.  —  Cette 
activité  efQcace  de  la  vie  et  des  institutions  provinciales  mérite 
d'être  remarquée  :  on  ne  saurait  contester  son  importance  et  ses 
avantages;  mais  si  l'on  considère  qu'ici  elle  s'appliquait  à  une 
entreprise  militaire  intéressant  la  sécurité  générale  et  la  dé- 
fense de  la  France  contre  l'étranger  et  que  dans  une  conjonc- 
ture si  grave  le  roi  se  réduisait  à  se  faire  le  prêteur  des  états  de 
Normandie,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  trouver  un  reste  de  la 
décentralisation  féodale  plutôt  que  le  fonctionnement  normal 
dii  gouvernement  monarchique  représentant  les  intérêts  et  les 
forces  de  la  nation. 


V 

ABOLITION   DES   KOUAGES. 

Çuand  Charles  V  mourut,  le  16  septembre  1380,  les  impôts, 
**ils  n'étaient  pas  encore  permanents,  avaient  du  moins  étééta- 
^iîs  pour  un  temps  indéterminé,  sans  autre  terme  que  celui  de 
^^  guerre  à  laquelle  ils  étaient  entièrement  affectés  depuis  qu'elle 
^Vait  suspendu  le  payement  de  ce  qui  restait  dû  sur  la  rançon. 
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Qoollesquo  Tussent  leurs  incohérences,  leurs  inrgalités^  leurs îi 
perfections»  ni  les  chroniques  ni  les  documents  ne  donnent  lieu 
de  penserqullssoulevaicntlos  populationsou  mémequ'ils  provo- 
quaient de  sérieuses  résistances  (1)  :  la  seule  émeute  donlThis- 
loire  ait  conservé  le  souvenir,  celle  de  Montpellier,  avait  éclaté 
dans  le  Lanp;:oedoc,  soumis  à  un  rt^gime  fiscal  particulier»  et  elle 
devait  être  attribuée  aux  exactions  du  duc  d'Anjou  plutôt  qu'au 
principe  même  des  taxes  publiques.  Leur  charge  était  assuré- 
ment rendue  plus  lourde  par  les  maux  de  la  guerre,  bien  qu'elle 
cilt  été  heureuse,  et  que,  dans  les  dernières  années  du  règne, 
elle  eût  pu  être  localisée;  mais  sans  elles  il  était  impossible  de 
soutenir  la  grande  lutte  qui  devait  affranchir  le  territoire  na- 
tional de  la  domination  étrangère.  Après  plus  d'un  demi-siècle 
d'efforts  de  la  royauté,  d'incertitudes  et  d'essais  de  toute  nature, 
après  les  troubles  politiques  qui,  avant  et  après  la  bataille  de 
Poitiers,  avaient  ébranlé  la  monarchie,  on  pouvait  croire  que  la 
question  Ûscale  avait  reçu  une  solution  qui,  sinon  complète  et  II 
définitive,  consacrée  du  moins  par  une  durée  de  dix  ans  et  par 
la  nécessité,  ne  comportait  que  des  réformes  qui  amélioreraient 
le  système  des  contributions  sans  les  abolir,  ou  même  rédui- 
raient les  taxes,  si  leur  produit  excédait  les  besoins  réels  et  per- 
manents du  Trésor.  Cependant,  le  jour  même  de  sa  mort,  le  ■ 
roi  supprima  lesfouages  par  des  lettres  trop  importantes  pour 
ne  pas  être  textuellement  rapportées  (2).  —  «  Charles...  Nous 
aians  en  considération  et  mémoire  les  grans  charges  que  nostre 
peuple  et  subgez  ont  soustenuz  es  temps  passés  pour  le  fait  de 
nostre  guerre  et  ont  encore  à  supporter  en  plusieurs  manières, 

(I)  Aug.  Thierry  le  reconnait  quaod  il  dit  :  «  GliarJes  V  trouva  le  moyeu  de 
lever  plus  d'argent  que  ses  prôdécessiears,  snns  rccoarir  aiut  éUU  généraux  H 
ians  soukver  de  résistance  **  {Mon,  du  tiers  état^  ïulrod.,  p.  36. | 

{%)  Une  note  de  la  page  n  de  la  préface  du  t^jme  VI  du  Recueil  de*  ordanmmees 
indique  que  ceUu  pièce  était  un  Mèm.  E  de  la  cliambre  des  couipteâ,  cl  que 
Secousse  tit«  Tavatt  pas  encore  fait  copier  quand  ces  mémoriaux  out  été  brûlés  : 
uoe  copie  lui  en  avant  été  donnée  par  un  conseiller  de  ta  cour  det  aides,  if  &  pu 
la  rapporter,  t.  Vil,  p.  71(1*  —  L'exii^tence  et  rexaclilude  de  ce  documeul  tout 
aujourd'hui  contirmiH^H  par  son  iosertion,  sous  le  n*  1955,  dans  le  Recueil  des 
mandements  de  Chorlea  Y. 
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désirans  eulz  relever  en  aucune  partie  des  aydes  à  quoy  ils  ont 
été  imposez,  pour  ceste  cause,  pour  la  pitié  et  compassion  que 
nous  avons  d'eulz,  à  nostre  dit  peuple  et  subgez,  tant  de  bonnes 
villes  comme  du  plsiit  pays,  avons  quitté  et  remis,  quittons, 

remettons  et  donnons,  se  mestierest, ce  en  quoy  ilzpevent 

astre  tenuz  par  manière  quelconque  es  dictes  bonnes  villes  et 
plat  pays  à  cause  des  dis  fouaiges  a  eulz  imposez  de  tout  le 
temps  passé  pour  le  dit  fait  de  nostre  guerre,  et  en  am pliant 
nostre  dite  grâce,  iceulz  fouaiges  avons  abatus  et  abatons,  mis 
et  mettons  jus  des  maintenant,  et  nous  plaist,  voulons  et  or- 
donnons par  ces  mômes  lettres  qu'ils  n'aient  plus  cours  en  nos- 
tre royaume,  et  que  d'ores  en  avant  nostre  dit  peupple  et  subgez 
n'en  paient  aucune  chose,  —  mais  en  soient  et  demeurrent 
quittes  et  deschargéz.  » 

Une  telle  résolution  dut  avoir  un  immense  retentissement 
quand  elle  fut  connue  ;  cependant,  les  Grandes  Chroniques  ne 
la  mentionnent  même  pas,  et  la  Chronique  des  quatre  Valois  se 
borne  à  dire  :  c(  Gomme  le  roi  fut  en  la  maladie  de  la  mort,  il  fit 
abattre  le  subside  des  feux  qui  courait  par  son  royaume  sur  le 
peuple  et  dont  le  peuple  était  moult  grandement  grevé.  » 

Froissard  présente  un  tableau  saisissant  des  derniers  mo- 
ments de  Charles  V,  «  quand  les  doutes  de  la  mort  lui  commen- 
cèrent à  approcher.  Comme  sage  et  vaillant  homme  qu'il  était, 
il  ordonna  toutes  ses  besognes  et  manda  ses  trois  frères,  es 
quels  il  avait  plus  grande  fiance,  les  ducs  de  Berry,  de  Bour- 
gogne et  de  Bourbon  (celui-ci  était  le  frère  de  la  reine),  et  il 
laissa  derrière  son  second  frère,  le  duc  d'Anjou,  pour  ce  qu'il  le 
sentait  trop  convoiteux  ».  Il  «  leur  donna  en  charge  son  fils..., 
enfant  jeune  et  de  léger  esprit  qui  aura  besoin  d'être  mené  et 
gouverné  de  bonne  doctrine  »,  et  après  leur  avoir  recommandé 
de  s'attacher  la  Bretagne  et  de  nommer  connétable  le  seigneur 
deClisson,  il  ajouta  :  «  Quant  à  ces  aides  et  taxes  du  royaume 
de  France  dont  les  pauvres  gens  sont  tant  travaillés  et  grevés, 
usez  en  en  votre  conscience  et  otez  les  le  plutôt  que  vous  pourrez, 
car  ce  sont  choses,  quoique  je  les  ai  soutenues,  qui  me  chagri- 
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nent  et  me  pèsent  au  cœur  ;  mais  les  grandes  guerres  et  les 
grandes  affaires  que  nous  avons  eues  de  tous  les  cotés  m'y  ont 
fait  entendre  ».  Si  ces  paroles  ont  été  prononcées,  elles  n'ont 
pu  l'être  que  bien  peu  de  temps  avant  ou  après  l'ordre  donné 
par  le  roi  de  rédiger,  d'expédier,  de  sceller  les  lettres  qui  abo- 
lissaient les  fouages  :  comment  ne  pas  s'étonner  qu'il  n'y  fasse 
aucune  allusion,  et  que,  plus  prudent  dans  son  langage  que 
dans  ses  actes,  il  se  borne  à  recommander  à  ceux  qui  vont  gou- 
verner la  France  au  nom  de  son  fils,  d'iwer  des  aides  en  leur 
conscience,  de  les  oter,  mais  seulement  le  plutôt  quHls  pourront  ; 
n'omettant  pas  de  rappeler  qu'il  les  a  soutenues,  quoiqu'elles 
le  chagrinent  et  lui  pèsent  au  cœur,  mais  que  les  grandes  guerres 
et  les  grandes  affaires  qu'il  a  eues  de  tous  cotés  les  lui  ont  fait 
entendre? 

Charles  V  avait  été»  en  effet,  mêlé,  dès  sa  jeunesse,  aux  plus 
grandes  et  aux  plus  difficiles  affaires  ;  c'était  un  esprit  avisé  et 
profond;  entouré  des  plus  habiles  conseillers,  il  avait  dirigé 
lui-même  et  il  connaissait  tous  les  détails  de  son  gouvernement. 
Les  subsides  qu'il  percevait  étaient,  il  est  vrai,  assez  abondants 
pour  qu'il  pilt  en  consacrer  une  partie  à  la  formation  du  trésor 
considérable  qu'il  laissa  à  sa  mort;  toutefois,  il  ne  pouvait 
ignorer  que  l'impôt  était  absolument  nécessaire  non  seulement 
à  la  guerre  contre  les  Anglais,  qui  n'était  pas  près  de  finir, 
mais  à  la  paix  quand  elle  serait  rétablie  :  qui  oserait  prétendre 
qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle  le  revenu  féodal  de  l'ancien 
domaine  de  la  couronne  aurait  pu  suffire  aux  besoins  du  gou- 
vernement civil  dont  les  rouages  et  les  dépenses  s'étaient  accrus 
avec  le  développement  et  les  progrès  de  tous  les  intérêts  so- 
ciaux? Les  fouages  seuls,  il  est  vrai,  étaient  supprimés  ;  mais  si 
les  autres  impôts  étaient  conservés,  leur  maintien  ne  pouvait 
être  durable  :  la  pierre,  enlevée  à  la  base,  ébranlait  tout  l'édi- 
fice Oscal  et  entraînait  sa  ruine  prochaine.  En  effet,  deux  mois 
après,  le  16  novembre,  le  pouvoir  royal  affaibli  ne  pouvait  re- 
fuser aux  clameurs  de  la  populace  la  suppression  complète  des 
aides;  au  commencement  de  1382,  l'émeute  des  Maillotins  ne 
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pertneUait  pas  de  les  rétablir,  et  il  fallait  la  bataille  de  Rose- 
becque,  le  21  novembre  1382,  pour  que,  Tarmée  de  Flandre 
étant  rentrée  victorieuse  à  Paris,  le  gouvernement  pût,  après 
de  nombreuses  exécutions,  ordonner  leur  complet  rétablisse- 
ment.  L'abolition  et  la  restauration  des  impôts  furent  les  pre- 
miers embarras  du  règne  désastreux  de  Charles  VI  :  comment 
et  pourquoi  Charles  V  les  avait-il  en  quelque  sorte  préparés, 
alors  que  les  ordonnances  qui.  en  octobre  1374,  réglaient  la  ré- 
gence du  royaume  et  la  tutelle  des  enfants  de  France  attestent 
Ii*8  vives  préoccupations  que  causait  au  roi  et  au  père  la  prévi- 
sion des  dangers  auxquels  serait  exposée  la  minorité  de  son 
Bis? 

D'éminents  historiens  ont  vu  dans  Tabolition  des  fouages 
l'expression  des  regrets  qu*éprouva  Charles  V  d'avoir  maintenu 
les  impôts  sans  demander  et  sans  obtenir  le  consentement  re- 
nouvelé des  étuis  généraux.  —  u  11  abolit  tout  impôt  non  con- 
senti par  les  états  :  c^était  revenir  au  point  d'où  son  régne 
avait  commencé  (1)  »*  —  w  II  fit  ainsi  au  droit  violé  une  tardive, 
mais  solennelle  réparation.  Lliîstoire  ne  peut  que  lui  tenir 
compte  du  repentir  de  la  derni**re  heure  [2)  *k 

Si  les  paroles  que  Froissard  prête  au  roi,  si  les  termes  plus 
certains  des  lettres  du  16  septembre  attestent  ses  intentions  de 
soulager  son  peuple  des  charges  Gscales  qui  le  grevaient,  on 
n'y  trouve  la  trace  d'aucune  pensée  de  réforme  dans  la  consti- 
tution politique  de  rElat.  D\iilleurs  les  aides,  on  Ta  dit  plus 
haut,  avaient  été  établies  ou  confirmées,  sans  terme  fixe,  avec 
le  concours  des  états  généraux  de  1303  et  1369,  et  le  roi  pou- 
vait seulement  regretter  d'avoir,  à  ces  deux  époques,  profilé  du 
découragement,  de  raffaissement  des  assemblées,  au  lieu  de 
prendre  lui-même  rinitiative  des  mesures  qui  auraient  orga- 
nisé et  réglé  leur  contrôle  sur  les  finances  publiques.  S'il 
peasa*  à  sa  dernière  heure,  que  ce  contrôle  eût  pu  être  un  appui 
et  une  force  pour  le  gouvernement  de  son  fils  enfant,  ce  n'était 

(«}  Mî<ib«kt,  t.  in,  |K  lOM. 
if}  Ii#ari  Mil  ri  in,  l,  V,  ji.  iii. 
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pas  rabolition  immédiate  des  fouages  qui  permettait  de  revenir 
utilement  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  quand  il  avait  peut-être  le 
pouvoir  de  le  faire  efiQcacement  et  sans  péril.  Avec  la  clair- 
voyance qu'il  avait  eue  à  d'autres  époques,  il  aurait  dû  prévoir 
que  des  assemblées  nouvelles,  convoquées  quand  déjà  l'opinion 
et  les  intérêts  auraient  été  surexcités  par  la  suppression  des 
taxes,  hésiteraient  à  les  rétablir  tant  que  la  gravité  des  événe- 
ments n'aurait  pas  fait  peser  sur  elles  la  pression  de  la  néces- 
sité. Pour  arriver  à  un  règlement  pondéré  et  rationnel  des  rap- 
ports entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  délibérant,  si  l'état 
social  le  comportait  alors,  il  était  plus  facile  de  prendre  pour 
point  de  départ  l'existence,  le  maintien,  le  contrôle  de  l'impôt 
déjà  établi  que  de  revenir,  comme  l'a  dit  Michelet,  au  point 
iou  le  règne  était  parti.  Aug.  Thierry,  qui  blâme  Charles  V 
d'avoir  cessé  de  convoquer  les  états  généraux,  reconnaît  que 
«  la  question  de  l'impôt  régulier  était  la  question  vitale  qu'il 
fallait  résoudre,  et  qui,  à  l'avènement  de  Charles  VI,  ne  pouvait 
l'être  (1)  » .  Mais  cette  qtœstioti  vitale  qu'il  fallait  résoudre^  elle 
était  en  partie  résolue  :  n'était-il  pas  périlleux  de  la  poser  de 
nouveau,  de  l'agiter  dans  son  principe  même,  et,  en  attendant, 
de  laisser  sans  subsides  le  trône  affaibli  par  la  minorité  d'un 
enfant,  par  les  rivalités,  les  ambitions,  les  convoitises  de 
princes  oubliant  que  leur  devoir  était  de  le  défendre  et  de  le 
protéger?  Rien  ne  peut  justifier,  ne  peut  même  expliquer  le 
dernier  acte  du  roi,  que  cependant  l'histoire  a  justement  sur- 
nommé le  Sage. 

SECTION  II. 
LB8   DÉCIMES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  les  décimes  ecclésias- 
tiques, sans  faire  partie  des  recettes  ordinaires  du  roi  qui  ne 
comprenaient  que  les  produits  de  son  domaine,  étaient  devenus 
pour  le  trésor  une  ressource  permanente  :  le  clergé  fut  obligé 

(1)  Mon,  du  tiers  état,  Introd.,p.  56. 
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de  payer,  à  peu  près  chaque  année,  le  dixième  du  revenu  de  ses 
bénéfices  et  quelquefois  plus.  Il  en  fut  de  même  sous  les  pre- 
miers Valois.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  le  roi  avait  même 
revendiqué  et  exercé  le  droit  de  lever  les  décimes  sans  l'inter- 
vention du  Saint-Siège,  et  seulement  avec  le  consentement  de 
rÉglise  de  France  ;  la  cour  de  Rome  avait  successivement 
repoussé  avec  vivacité  ou  admis  cette  prétention.  Mais  la  ques- 
tion disparut  bientôt  dans  le  conflit  bien  autrement  grave  qui 
s'éleva  entre  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  et  depuis  elle  ne 
parait  pas  avoir  été  agitée  de  nouveau.  En  1309,  Clément  V 
avait  fixé  sa  résidence  à  Avignon  ;  depuis  cette  époque  jusqu'en 
1378,  sept  papes  se  succédèrent  dans  cette  ville,  tous  Français 
et  entourés  d'un  collège  de  cardinaux.  Français  aussi  la  plu- 
part. Dans  cette  situation,  les  rapports  avec  le  Saint-Siège  et  la 
couronne  de  France  devinrent  plus  intimes  et,  en  ce  qui  con- 
cerne la  levée  des  décimes,  il  n'y  eut  même  plus  lieu  de  se 
demander  quel  était  le  droit  absolu  du  pape  ou  le  droit  absolu 
du  roi  ;  les  décimes  étant  le  plus  souvent  concédés  sans  même 
qu'ils  eussent  été  demandés.  Ainsi,  Philippe  de  Valois  ayant 
été  sacré  à  Reims  le  29  mai,  avant  que  deux  mois  se  fussent 
écoulés,  Jean  XXII  s'empressa  de  confirmer,  le  20  juillet  1328, 
«  pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  gouvernement  » ,  les 
décimes  biennaux  que  Charles  IV  devait  percevoir  (1).  —  Les 
frères  de  l'Hôpital  de  Jérusalem  seront  seuls  exemptés.  —  Ces 
décimes  seront  levés  par  des  ecclésiastiques  que  le  roi  dési* 
gnera  ;  les  prélats  sont  chargés  d'en  surveiller  la  perception  ; 
ils  puniront  par  des  censures  ecclésiastiques  et,  au  besoin,  par 
la  saisie  de  leurs  revenus  ceux  qui  refuseront  de  payer  ;  mais 
ils  ne  devront  pas  recourir  au  bras  séculier,  à  moins  d'un  ordre 
exprès  du  pape.  Le  payement  s'effectuera  en  deux  termes  :  à  la 
Saint-Michel  et  à  l'Ascension.  De  deux  ans  en  deux  ans,  des 


0)  Arch.  nat.,  p.  2290,  f»  785.  —  Le  Cont.deNangis,  t.  II,  p.  95.  —  Il  fut  décidé 
à  la  même  époqae  que  les  décimes  seraient  payés  par  les  prélats  résidant  hors 
da  royaame,  ai  uue  partie  de  leur  diocèse  était  français,  et  cette  règle  fut  appli- 
quée le  17  juillet  1329  à  TéTêque  de  Viviers.  (Arch.  nat.,  !d.,  f»  807  et  819.) 
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décimes  biennaux  furent  accordés  de  nouveau,  le   16  juiHei 
1330  (1)  elle  16  juin  1332(2).  Mais  en  1333  ce  renouvellement 
périodique  et  régulier  fit  place  à  la  concession  immédiate  d'un' 
décime,  pendant  six  ans.  avec  une  afîeclalion  spéciale, 

L'année  précédente,  le  roi  avait  fait  présenter  au  pape,  par 
ses  ambassadeurs,  un  projet  d'expédition  en  lerre  sainte,  et^ 
les  nombreuses  conditions,  auxquelles  il  le  subordonnait  :  îlj 
demandait,  notamment,  le  droit  de  percevoir,  pendant  dix  ans, , 
les  décimes  de  toute  la  chrétienté  et  celui  de  disposer  pendant 
trois  ans  des  bénéfices  qui  deviendraient  vacants  en  France  ; 
il  s'engageait  à  partir,  au  plus  tard,  au  mois  d'août  13^35,  à 
n'employer  les  décimes  qu'aux  dépenses  de  la  croisade,  et  à 
cesser  de  les  percevoir,  s  il  ne  pouvait  rentreprendre.  Ces  con- 1 
ditions  parurent  inacceptables  au  pape  :  il  répondit,  suivant 
Villani,  que,  depuis  quarante  ans,  les  rois  levaient  des  décimes 
pour  faire  la  guerre  aux  chrétiens,  mais  que  si  Philippe  de  Wi 
lois  entreprenait  de  combattre  les  infidèles,  il  pouvait  compter 
que  les  secours  de  FEglise  ne  lui  manqueraient  pas  quand  il  se^  ' 
mit  embarqué,  —  Cependant,  le  roi  s'élant  montré  moins  exi- 
geant, en  1333»  le  pape  le  proclama  généralissime  de  la  croisade^ 
et  lui  accorda  pour  six  ans  les  décimes  du  royaume  de  France (3),  ] 
réservant  à  TEglise  ceux  du  reste  de  la  chrétienté  :  le  26  août,  | 
il  v^xwi,  par  l'entremise  d'ambassadeurs,  le  seraient  du  roi  ' 
qu'il  partirait  dans  le  délai  de  deux  ans  et  qui!  n'emploierait 
les  décimes  qu'à  la  guerre  sainte.  Les  préparatifs  de  la  croisade 


(1/  Arcii.  uul.,  I*.  iiao,  fo  S37.  Ou  lit  daii*  /f  €ont.  de  Nantis  (L  11>  p,  121)  : 
Il  Le  i"  février  1331,  le  roi  louclie  le  premier  leroie  du  décime  bÊennal  concédé 
parle  pape,  charge  intoiérable  qui  greva  tEglùe  de  France.  »>— Le  11  février  1532» 
le  roi  confirme  de?  lettre?  d<i  Charles  IV  (du  14  jaÎQ  13!Î7J  qui  diklareal  les  clercs 
de  U  Chftoibre  des  compte»  exempt»  de  payer  aucun  décinae  pour  leurs  bénèflcef,  « 
(Orrf,,  l.  Xn.  p,  1i.) 

(t)  ArrU.  nnt.  J.  718,  lt«. 

(3)  TUomaââiu,   t.  III,  p.   595.    —  Heyuiildi,  Annalat  eccléiiu$tiqu€i,  t.  XXÎV, 
p.  525,  5U,  543. 

Juillet  1333.  —  Le  roi  nomme  des  commiâtiaireïi   pour  lever  ïe  dédme  acconlè 
pour  lu  défeus*î  de  la  terre  sainte. 

Octobre  1333,  —  Lellre*  du  roi  coucernuul  le»  aiesures  à  prendr**  pour  lu  leréê 
et  IVmploi  du  décime  pour  ia  croisade.  (Arcti,  ual.,  K.  42,  n«  1î  et  îi,) 
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et  la  levée  des  décimes,  immédiatement  commencée,  duraient 
encore,  quand  le  roi  dût  aussi  se  préparer  à  la  guerre  contre 
les  Anglais  et  quand  dans  ce  but  il  se  rendit  en  Languedoc,  au 
commencement  de  1336,  et  fit  un  séjour  de  plusieurs  semaines 
à  Avignon  (1).  Benoît  XII  avait  succédé  à  Jean  XXII  en  1334, 
etleroi  n'étant  pas  parti  pour  la  Syrie,  au  mois  d'août  1335, 
ainsi  qu'il  s'y  était  engagé,  il  venait  de  révoquer  les  décimes  ; 
toutefois,  sur  les  instances  du  prince,  il  les  accorda  de  nouveau. 
Mais  les  hostilités  avec  l'Angleterre  ne  tardèrent  pas  à  éclater  : 
toute  expédition  lointaine  devenait  absolument  impossible  et 
lepaperévoqua définitivement  les  décimes. Le  11  décembre  1336, 
une  bulle  ordonna  aux  prélats,  sous  peine  d'amende  ou  d'inter- 
diction, de  restituer  à  qui  de  droit  les  décimes  déjà  perçus.  Le 
roi,  qui  en  avait  un  pressant  besoin  pour  la  guerre  contre  l'An- 
gleterre, s'efforça  d'en  obtenir  la  prolongation  et  le  pontife  lui 
répondit,  le  4  avril  1337,  suivant  Reynaldi,  «  qu'il  avait  pour 
lui  une  affection  si  forte,  que,  s'il  avait  deux  âmes,  il  en  expo- 
serait volontiers  une  pour  ne  pas  lui  déplaire  ;  mais  que  n'en 
ayant  qu'une,  il  le  conjurait  de  ne  pas  le  presser  par  des  de- 
mandes contraires  à  son  salut  ».  Trois  ans  après,  cette  diffi- 
culté était  encore  pendante  entre  le  Saint-Siège  et  la  couronne  : 
le20mars  1340,  le  roi  sollicitait  encore  le  pape  de  ne  pas  l'o- 
Wiger  à  restituer  les  décimes  qu'il  avait  perçus  ou  du  moins  de 
prolonger  le  délai  de  leur  restitution  ;  il  affirmait  que  ces  res- 
sources avaient  été  en  grande  partie  réellement  employées  aux 
préparatifs  de  l'expédition  d'outre-mer  et  il  ajoutait,  invoquant 
le  témoignage  des  prélats  français,  que,  dans  la  guerre  qu'il 
soutenait  contre  les  Anglais,  la  conservation  des  églises  n'était 
pas  moins  intéressée  que  celle  des  autres  parties  du  royaume. 
Cette  demande  fut  encore  repoussée,  et  ce  fut  le  30  juin  1344 
seulement  que  Clément  VI,  qui  avait  succédé  en  1342  à  Be- 

(t)D.  Vaissete,  liv.  XXX,  chap.  xuvet  xlv.  —  Il  rapporte  ensuite  (liv.  xxxi) 
<ni'en  1347,  le  saint-siëge  n'ayant  pas  rétabli  la  levée  des  décimes,  le  roi  les  de- 
i&aiida  directement  aux  prélats  du  Languedoc  et  que  quelques-uns  les  refusèrent 
8011g  divers  prétextes  et  surtout  parce  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  Tantorisation 
de  les  accorder. 
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noît  XII,  dispensa  enfin  Philippe  de  Valois  de  restituer  les  dé- 
cimes de  la  croisade  (1). 

Ce  qui  avait  longtemps  arrêté  le  Saint-Siège,  c'était  k  pensée 
qu*il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  délier  le  roi  du  serment  solennel 
par  lequel  il  s'était  engagé  à  n'employer  le  produit  de  ces  dé- 
cimes que  pour  la  défense  de  la  terre  sainte.  Il  ne  contestait 
pas  d'ailleurs  que  les  bénéûces  ecclésiastiques  pussent  être  im- 
posés pour  les  besoins  généraux  du  gouvernement,  et  dès  le 
27  mars  1338  (2),  pour  la  défense  du  royaume,  il  avait  repris 
Tusage,  interrompu  depuis  1332,  d'accorder  au  roi  des  décimes 
biennaux;  cette  concession  fut  ensuite  périodiquement  renou- 
velée de  deux  ans  en  deux  ans  (3),  Le  pape  accorda  même  au  roi, 
le  29  janvier  1352,  en  sus  du  décime  ordinaire,  le  trentième  des 

{i)  a<»ynalfli,  Annaté^i  fifrUfiia^lifjut^ft,  t.  XXV,  p.  S07.  —Cette  di>p€iii^  fut  con- 
firmée au  roi  Jean  eu  janvier  13^2. 

{%)  Arch.  Diit.,  J.  liH,  13. 

(S)  ât  février  t340.  —  NouTeîîe  (Concession  dp  décimes  !>i*^iinanx  poar  la  défenw 
du  royaume,  (Ârcli*  nat.,  p.  71  «»  1**) 

\S  tiécem/jre  lZ!iQ. —  UéfeusB  du  roi  aux  *!OÎIccteurs  de  dùdtni^s  de  pour^iUTTf 
ridilit'*  et  les  rHijîieiîx  de  Sainl-Deois.  (Arcb.  nttt,,  K.  38,  n*  î  4.) 

Le  roi  exempte  des  décimes  : 

t^ijaniier  13U.  Un  uiouaëlère  du  diocèse  de  Laoïi  ; 

19  tnari  tSU.  L'abbayi;:  de  Saint-Michel; 

31  mctrt  1341*  Labbay*^  de  Sainl-Nicoîas  ; 

^  avril  134Î.  L'abbaye  d**  Veruiand.  iBibL  naL,  M^.  fr.,  Î5C98,  u"  89,  »i,  §3»  njf 

15  octobre  IJ'iî. —  CoiicfSïiion  df^  d(^ciin<'&  biennaux. 

5  novembre  ^:^k3.—  Lpllrt*f^  récriant,  après  le  rétiblÎFscoient  d*»  b forte  monnaie, 
comment  scronf  payés  les  routes  et  les  décimes  ;  il  y  est  fait  mentiOQ  desi  décimêt 
accordée  jiar  le  pa[>f  pour  la  guerrr'.  [OriL,  t.  11^  p.  195.) 

Juin  1346-— DeusifMiie  élat  des  décimes  accordés  au  roi  en  laU  pour  deux  t4*mie6 
de  1340  :  rAnceiisioa  et  la  Toussiint.   (Varia»  ârch,  adm,  d€  Beims^  t.  Il,  p,  10^4.) 

Le  roi  exempte  des  décimes  : 

it^^win  1346.  Le  couvent  de  Saint-Remî  des  Laudes; 

17  déeembre  1446-—  Un  m^nnsti^re  an  dioe^^e  d'Anxerre.  (BibL  naL|M«.  iMdf, 
«0  144,  134).  —  Voir  le  Cont,  dr  Sangis,  t.  JL  p,  ÎO^i, 

En  U47,  levée  de  déeimes  eceb^stastiquei*.  (An  b.  ui*t.,  p>  iiî9i,  r»  ft^,  71,  7T« 
J.  711»  n«  3a2.  —  IL  Vaissete,  liv.  XXXI,  «^bap,  xlv,) 

i%  Janvier  1348.  —  Le  pape  concède  les  dùciiiif^s  bienuanx  sur  tout  le  rôyKttaie 
en  exceptant  les  bùnéliee^d^'s  cardinaux  et  des  HospitTÎiers.   (Areb.   uaL,  p.  St9t« 

31  janvier  1349.—  Les  décimes  étant  perçus  négligemment  et  sdule^unt  de  nom^ 
bretises  protestations,  une  bulle  fiie  deux  nouveaux  terme»  de  payement  (Aroll' 
nat.t  4^719,  n^ioeo.) 

17  man  1360,  28  janWer  \%tt,  ldô4»*.  juiqti  en  18S0,  décimes  biennaux  accordés 
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revenus  ecclésiastiques  (le  tiers  d'un  décime),  pour  lui  fournir 
les  moyens  de  rembourser  au  Saint-Siège  des  sommes  consi- 
dérables prêtées  à  Philippe  de  Valois  (1). 

Tant  que  le  roi  se  borna  (de  1328  à  1355)  à  s'adresser  à  des 
assemblées  locales  et  à  des  villes  pour  en  obtenir  des  subsides 
qui  furent  le  plus  souvent  des  impositions  levées  sur  la  vente 
des  marchandises,  ou  à  établir  la  gabelle  du  sel,  la  perception 
simultanée  de  ces  subsides  et  des  décimes  ecclésiastiques  put 
s'effectuer  sans  que  la  double  charge,  qu'en  réalité  ils  faisaient 
peser  sur  les  gens  d'Eglise,  fût  manifeste.  Mais  quand,  en 
1356,  un  impôt  direct  et  général  fut  établi  sur  les  revenus,  avec 
le  consentement  d'une  assemblée  où  siégeait  le  clergé,  il  fut 
impossible  d'appliquer  cet  impôt  aux  bénéfices  ecclésiastiques, 
sans  tenir  compte  du  décime  auquel  ils  étaient  déjà  assujettis. 
Aussi,  après  avoir  réglé  le  taux  de  l'aide  que  payeront  les  no- 
bles et  les  non-nobles,  l'ordonnance  du  12  mars  1356  porte 
(art.  5)  :  «  Il  est  accordé,  par  le  clergé  et  par  les  personnes 
d'Eglise,  qu'ils  feront  semblable  aide  de  leurs  revenus,  selon  le 
vaillant  d'iceux,  sauf  toutefois  que  l'on  n'estimera  point  leurs 
biens  meubles  :  et  les  revenus  de  leurs  bénéfices  seront  prisés 
et  estimés  selon  le  taux  du  décime  :  et  s'ils  ont  rentes  ou  reve- 
nus de  patrimoine  autres  que  d'Eglise,  on  en  estimera  la  juste 
valeur  comme  des  autres  personnes  ;  et  l'on  regardera  la  valeur 
de  leurs  rentes  et  revenus  jusqu'à  5000  livres  et  non  plus  : 


^Q  roi  pour  l'aider  à  pourvoir  aux  frais  du  gouvernement  et  à  la  défense  du 
royaume.  (Arch.  nat,  J.  712,  n"  302,  720,  no  24.) 

^  ^juillet  !351,  le  roi  délègue  dan»  les  provinces  d'Auch  et  de  Narbonne 
^I-  Footaine-Declerc,  licencié  es  lois,  pour  lever  les  décimes  récemment  accordés 
P»le  saint-siège.  (Arch.  nat.,  p.  2292,  f  2»7.) 

S  octobre  1353.  —  De  nouveaux  décimes  biennaux  viennent  d*ètre  accordés  par 
'*  P*pe.  Le  roi  remercie  le  vicaire  et  Tofficial  de  Thérouanne  d'avoir  frappé  de 
^usures  ecclésiastiques  les  doyen  et  chapitre  de  Thérouanne  et  de  Saint-Omer, 
4^1  refusaient  de  payer  le  décime  ;  il  se  plaint  que  Finterdit  lancé  contre  eux  ne 
P^oise  aucun  effet  et  il  demande  que  leurs  biens  soient  saisis.  (Arch.  nat., 
P»«98.f<»508.) 

(^)  U  pape  allègue  que,  Bologne  et  d'autres  villes  ayant  été  envahies,  il  est 
^^^igé  de  réclamer  le  remboursement  de  ces  emprunts.  (Arch.  nat.,  p.  7t0,  n*  13.) 
''<ie  tn/>a,  la  section  111,  Emprunts. 
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et  ils  aideront  pour  le  premier  cent  de  4  livres  et  pour  chaque 
cent  après  de  2  livres,  jusques  à  la  som  susdite  (1).  » 

L'aide  remplaça  donc  le  décime  pour  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques :  fixée  à  la  même  quotité  du  dixième  des  revenus,  elle  fut 
ainsi  beaucoup  plus  élevée  que  celle  qui  frappait  les  autres  con- 
tribuables et  qui,  n'atteignant  ce  taux  que  pour  les  revenus  de 
10  livres,  décroissait  ensuite,  à  mesure  que  le  revenu  s'élevait, 
de  manière  à  n'être  que  de  2,20  pour  100  pour  un  revenu  de 
1000  livres  (2).  Reynaldi  rapporte  qu'Innocent  VI  se  plaignit 
au  roi  que  les  gens  d'Eglise  fussent  ainsi  frappés  par  un  impôt 
général,  ordonné  sans  aucune  intervention  du  Saint-Siège  (3). 
Ce  fut  sans  doute  pour  avoir  égard  à  cette  réclamation  que  l'or- 
donnance du  26  mai  suivant,  qui  prescrivit  encore  de  lever  deux 
fois  dans  Tannée,  le  26  juin  et  le  15  août,  mais  suivant  un  tarif 
plus  proportionnel,  un  subside  semblable  à  celui  du  mois  de 
mars,  en  exempta  expressément  «  les  gens  d'Eglise  payant 
décime  »  (4).  Toutefois,  les  bénéfices  ecclésiastiques,  tout  en 
profitant  de  cette  exemption,  n'en  supportèrent  pas  moins,  en 
1356,  un  impôt  du  dixième  de  leurs  revenus,  tandis  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  combinées  des  ordonnances  du  12  mars 
et  du  26  mai,  que  les  trois  subsides  réunis  qu'elles  firent  lever 
ne  dépassèrent  pas  pour  l'ensemble  des  autres  contribuables 
la  proportion  de  8  pour  100. 

L'année  suivante,  un  impôt  direct  fut  établi  de  nouveau  par 
les  états  généraux,  mais  suivant  un  système  différent  :  pour  le 
clergé  et  la  noblesse,  il  fut  uniformément  fixé  à  un  dixième  et 

(i)  Ord.t  t.  IV,  p.  174.  —  Ce8  dispositions  de  l'article  h  sont  complétées  par 
celles  des  articles  suivants  : 

Art,  6.  — Tous  les  religieux,  hospitaliers  et  autres  payeront  l'aide,  à  rexcepiioo 
des  mendiants  ;  les  simples  religieux  cloîtrés  ne  la  payeront  pas,  mais  seulement 
ceux  qui  sont  à  la  tète  des  monastères  et  les  religieux  qui  ont  des  reyenus  et  qui 
ont  des  bénéfices  claustraux. 

Art,  7.  —  Toutes  personnes  d'Eglise  qui  payaient  le  décime,  quand  les  décimet 
étaient  octroyés,  payeront  l'aide  aussi  bien  que  tous  les  religieux  qui  auront 
10 livres  de  revenus;  s'ils  en  ont  moins,  ils  ne  payeront  point  d'aide. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  68. 

(3)  Annales  ecclésiastiques,  t.  XXV. 
(0  Ord.,  t.  ni,  p.  33,  nrt.  6  et  7. 
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demi— 15  pour  100  des  revenus.  Les  gens  d'Église,  ainsi  im- 
posés, furent  en  conséquence  expressément  dispensés  de  payer 
le  décime  (1).  Non  seulement  le  clergé  ne  réclama  pas  contre 
cette  imposition  ;  mais  Innocent  VI,  voulant  sans  doute  réser- 
ver son  autorité,  déclara  le  17  avril  qu*il  permettait  au  clergé 
d'accorder  au  régent  tel  subside  qu'il  lui  plaira  pour  l'aider  à 
supporter  les  charges  énormes  de  son  gouvernement,  et  il  re- 
nouvela cette  autorisation  le  30  janvier  1358  (2). 

Les  états  généraux  de  Compiègne  suivirent  le  même  système  : 
l'ordonnance  du  14  mai  1358  assujettit  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques à  l'impôt  général  du  dixième  des  revenus  qu'elle  établit 
et  les  dispense  de  payer  le  décime  (3).  Mais  la  perception  parti- 
culière des  décimes  ecclésiastiques,  ainsi  momentanément  sus- 
pendue, fut  reprise  après  1360.  Les  aides  affectées  alors  au 
payement  de  la  rançon  du  roi  furent  des  impositions  indirectes 
dont  la  levée  se  conciliait  aisément  avec  celle  des  décimes. 

(<}  Ord.  de  mars  1357  (t.  IH,  p.  123}.  -i-  Art.  4...  «  Moyennant  Taide  que  lesdiU 
^18  états  noasfont...  nons  renonçons  à  tous  décimes ,  subsides^  et  à  toutes  au- 
^  exactions  quelconques.  » 

*  mars.  Instructions  pour  la  levée  de  l'aide  (t.  IV,  p.  183).  —  Art.  2.  Tous  les 
gens  d'Eglise,  exempts  et  non  exempts,  hospitaliers  et  autres,  ayant  des  biens, 
payeront,  pour  un  an,  aux  termes  prescrits,  de  tous  leurs  revenus  et  rentes  d'é- 
S^ses.nn  dixième  et  demi,  à  payer  selon  le  taux  auquel  leurs  bénéfices  sont  taxés 
pour  les  décimes,  et  de  leurs  bénéfices  et  rentes  qui  ne  sont  pas  taxés  ils  payeront 
dément  an  dixième  et  demi  selon  la  valeur  desdits  bénéfices  justement  estimés. 
Commission  aux  élus  du  diocèse  de  Saint-Flour  et  Clermont.  —  Art.  !•'.  Le 
^ergé  payera  un  dixième  et  demi  de  tous  les  bénéfices,  rentes,  etc.,  au  cas  qu'il 
plaira  au  saint-père.  (T.  IV,  p.  181.) 
(2)  Arch.  nat.,  p.  2293,  fo  941.  —  /rf.,  J.  712,  n»  302. 

(J)  Ord.  du  14  mai  1358  (t.  III,  p.  219).  —  Art.  3.  Durant  l'aide  octroyée  par  les 
états,  toutes  autres  aides,  subsides  quelconques  généraux  et  spéciaux  sont  sup- 
primés et  cesseront  entièrement...  ce  qui  peut  en  être  dû  ne  sera  point  exigé, 
excepté  toutefois  ce  qui  peut  être  dû  des  décimes  accordés  par  le  pape  avant  les 
états  de  février  1356,  qui  se  lèvera  conformément  aux  bulles.  —  Art.  14.  Les  gens 
d'église,  exempts  et  non  exempts,  hospitaliers  et  autres,  de  tout  état  et  condition, 
payeront  un  plein  et  entier  dixième  de  tous  leurs  bénéfices  taxés;  et  quant  aux 
bénéfices  non  taxés,  les  ordinaires  régleront  convenablement  le  subside  et  le  fe- 
ront lever;  excepté  toutefois  les  hospitaliers,  qui  payeront  le  décime  entier  de 
toutes  leurs  possessions  et  revenus,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  taxés.  ~  Art.  16.  Si 
le  pape  accorde  au  roi  ou  au  régent  la  levée  d'un  décime  ou  autre  subside  sur  les 
bénéfices,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  les  payer  cette  année,  le  régent  déclarant 
qu'il  se  tient  satisfait  par  la  présente  aide. 

T.  III.  14 
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Quand  l'impôt  des  fouages  fut  ordonné  en  1363  et  confirmé  en 
1369,  le  clergé  en  fut  exempté  :  les  bénéfices  continuèrent  donc 
à  être  assujettis  au  décime  et  l'exemption  ne  profita,  en  réalité, 
qu'au  patrimoine  personnel  des  gens  d'Eglise.  On  ne  retrouve 
pas  pour  cette  époque  (1360  à  1380),  comme  pour  les  années 
précédentes,  la  trace  non  interrompue  d'actes  pontificaux  rela* 
tifs  au  décime  ;  mais  il  résulte  de  documents  nombreux  que 
l'impôt  du  dixième  des  revenus  ecclésiastiques  ne  cessa  pas 
d'être  autorisé  parle  pape  et  perçu  par  le  roi  (1). 

Le  Saint-Siège  avait  aussi  voulu,  dans  le  passé,  lever  lui- 
même  et  à  son  profit  des  décimes  sur  les  églises  de  France,  et 
cette  prétention  avait  toujours  été  repoussée  par  les  rois  :  par 
saint  Louis  en  1269,  par  Charles  IV  en  1326.  On  ne  voit  pas 
qu'elle  se  soit  reproduite,  officiellement  du  moins,  sous  les 
premiers  Valoir,  et  ce  fut  certainement  d'accord  avec  la  cou- 
ronne qu'en  1365  Urbain  V  imposa  les  bénéfices  français,  afin 
diB  se  procurer  200000  francs  d'or,  qu'il  remit  à  Ou  Guesclin 
pour  négocier  avec  les  chefs  des  grandes  compagnies  qui  dé-r 
vastaient  le  Midi  et  pour  les  conduire  en  Espagne  contre  Pierre 
le  Cruel  (2). 

(1)  19  janyier  1370  {Ord.,  t.  VI,  p.  680).  —  Le  roi  exempte  les  maisons  de  Char* 
treux  des  aides...  et  des  décimes  accordés  par  le  pape. 

l«r  septembre  1375.—  Le  roi  réduit  à  100  francs  par  an  la  somme  dae  par  l'aliliaya 
de  Saint-Sauveur  d*Achin,  pour  les  décimes  octroyés  par  le  pape,  (Mandem.  de 
Charles  V,  n»  1160.) 

7  mars  1377.  —  Le  roi  exempte  la  même  abbaye  du  décime  qui  doit  être  payé  à  la 
Quasimodo  et  à  la  Madeleine  de  Tannée  courante.  (Mandem.  n«  1349.} 

20  mai  1378.*-Mandem.  aux  généraux  des  aides  et  aux  commis  à  la  levée  da  dé- 
cime octroyé  dernièrement  par  la  cour  de  Rome  pour  exempter  Tabbaye  de  Saiai» 
Pierre  de  Gand.  (Mandem.  n«  1723.) 

25  mat.— Mandem.  concernant  le  décime  dû  par  TEglise  de  Saini-Vaast  d*Am». 
(Mandem.  n«  1727.) 

Juin  1378.  —  Décimes  annuels  accordés  par  le  pape,  pour  plusiewt  mnftte 
(Bibl.  nat.,  Ms.  26015,  n*  2219  et  2375.) 

7  juillet.  —  Le  roi  mande  aux  collecteurs  des  décimes  du  diocèse  d*Ams  d*«B« 
Toyer  les  deniers  de  sa  recette  à  P.  Chanteprime,  trésorier  des  gaerres.  (1 
n«  1763.) 

(2)  D  Vaissete,  liv.  XXXII,  chap.  xxxn.  —  Cherest,  CArckipréirt,  p.  145. 
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SECTION  III. 
LES     EMPRUNTS. 

Les  emprunts  continuèrent  à  n*être,  comme  au  temps  de 
Phflippe  le  Bel,  qu'un  expédient  auquel  le  trésor  avait  recours 
quand  il  était  pressé  d'argent,  et  sa  détresse  était  fréquente  ; 
mais  l'état  encore  peu  avancé  du  crédit  ne  permettait  d'y  trou- 
ver que  des  ressources  très  limitées  (1).  C'est  ce  qui  donne  plus 
d'intérêt  à  des  documents  récemment  publiés  et  qui  constatent 
que  des  prêts  s'élevant  à  des  sommes  considérables  pour  l'é^ 
poque  furent  faits  (2)  par  le  pape  Clément  VI  et  par  son  frère, 
Guillaume  Roger,  comte  de  Beaufort  (3),  à  Philippe  de  Valois 

(l)En  1839,  le  roi  pour  se  mettre  en  état  de  soutenir  U  guerre  contre  les  Angine 

empniDte  diverses  sommes  à  ses  sujets  les  plus  riches. 
£q  1145,  le  roi,  n'ayant  pu  obtenir  un  subside,  donne  commission,  le  16  juin, 

^  M.  BaU)et,  Hialtre  des  comptes  et  à  Guill.  Rolland,  sénéchal  de  Beaucaire»  de 

Wredes  emprunts  à  tous  les  principaux  habitants  du  Languedoc,  pour  les*  dé- 
penses de  la  guerre  ; 

Sa  1346,  les  deux  frères  Pons  et  Bernard  Ysalquier,  chevaliers,  de  Touloifse, 

pistent  au  roi  et  au  duc  de  Normandie  des  sommes  considérables  pour  les  frais 
dn  siège  d'Aiguillon.  (D.  Vaissete,  liv.  XXX,  chap.  li,  et  Ijv.  XXXI,  chap.  ix  et  xvm.) 

Après  la  bataille  de  Poitiers  le  Dauphin  se  trouva  quelquefois  réduit  à  un  tel 
état  de  détresse,  qu  il  fut  obligé  d'emprunter  les  sommes  les  plus  modiques  à  se^ 
wngeillers.  —  Le  5  novembre  1358  P.  Paien,  chevalier  et  conseiller  du  roi,  donne 
'Pïitlance  à  Gillet-Traquenaz,  receveur  général  des  impositions  de  la  ville  et  vi- 
<^nté  de  Paris,  «de  IQO  deniers  d'or  prêtés  naguère  au  Dauphin,  à  son  besoin, 
pour  le  fait  des  guerres».  (D.  Morice,  Histoire  de  Bretagne j  Preuves,  1. 1,  col.  1527, 
-S, Lace,  Du  Gmidin,  p.  280.) 

(î)  Bibl.de  l'École  des  chartes,  1879,  p.  570.  —  Ces  documents,  extraits  de» 
A'chiTea  nationales,  ont  été  détachés  par  M.  Maurice  Faucon  d'upe  thèse  qu'il 
1^  récemment  présentée  à  l'École  des  chartes,  sous  le  titre  :  Clément  VI  et  la 
9^itm  de  Cent  ans. 

[l]  II  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  ces  prêts,  les  nombreuses  fa- 
^ean  qui  forent  à  cette  époque  accordées  à  Guill.  Roger  ; 

^^janvigr  1947.  ^  Exemption  du  service  militaire  accordée  à  Guill.  Roger, 
Tieomle  de  Beaufort; 

février  1347.  »  Le  roi  confirme  la  donation  faite  par  son  fils  Jean  à  Guill, 
^er,  de  la  chAtellenie  de  Beaufort,  en  Anjou,  qu'il  érige  en  vicomte; 

^^ril  1347.  —  La  vicomte  de  Beaufort  est  érigée  en  comté; 

^'  —  LaUrea  constatant  que  le  comte  de  Beaufort,  vicomte  de  ChamboQ,  %.  (ait 
wHDQitge  pour  U>^ia»  ses  terres  ; 

^  ffptembre  1350.—  Lettres  du  roi  portant  que  lei  terres  de  la  vieomté  de  Turenoie 
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et  à  Jean.  —  2800000  florins  furent  d'abord  avancés  à  Philippe 
de  Valois  pour  les  dépenses  de  la  croisade,  à  laquelle  il  se  pré- 
para plusieurs  années  et  qu'il  ne  put  effectuer.  —  Plus  tard, 
du  26  novembre  1345  à  la  fin  de  février  ia50,  Clément  VI  et 
son  frère  ne  prêtèrent  pas  au  roi  moins  de  592000  florins  et  de 
5000  écus.  —  Enfin,  Jean  reçut  du  comte  de  Beaufort  8  000  flo- 
rins et  56  000  écus  d'or.  L'ensemble  de  ces  prêts  s'éleva  à  la 
somme  énorme  de  3517000  florins  (1).  Le  jeune  érudit  quia 
réuni  et  publié  ces  documents  fait  remarquer,  «  que  les  secours 
ainsi  accordés  au  roi  par  le  pape  coïncident  presque  toujours 
avec  un  nouvel  élan  donné  aux  opérations  militaires,  avec  une 
fermeté  plus  grande  dans  les  négociations,  ou  une  acquisition 
fructueuse  pour  la  monarchie...,  par  exemple  la  réunion  de  la 
seigneurie  de  Montpellier  et  de  Lates  que,  par  l'intermédiaire 
du  pape,  Philippe  de  Valois  acquit  du  roi  de  Mayorque,  le 
18  avril  1349,  au  prix  de  120000  écus  d'or.  » 

Au  commencement  de  1352,  le  pape  eut  à  son  tour  besoin 
d'argent  pour  essayer  de  reprendre  possession,  en  Italie,  de 
Bologne  et  d'autres  villes  qui  venaient  de  lui  être  enlevées,  et 

anciennement  aliénées,  seront  restituées  à  Guill.  Roger,  vicomte  de  Torenne,  s'il 
en  rembourse  le  prix  aux  acquéreurs  (le  26  avril  précédent,  il  avait  acheté  la  vi- 
comte de  Turenne,  145  000  florins); 

Novembre  1350.  ^  Don  fait  par  le  roi  à  Guill.  de  Beaufort  de  1000  livres  de 
rente  sur  le  trésor; 

Juin  1351.  — Lettres  du  roi  Jean  ordonnant  que  Thommage  qui  lui  était  dû  pour 
la  seigneurie  de  Castelnau,  serait  rendu  au  vicomte  de  Turenne; 

Février  1359.  —  Le  roi  confirme  Tachât  de  la  baronnie  de  Vierzon  par  Guill.  de 
Beaufort; 

11  février  1372  (vingt  ans  après).  ^  Le  roi  confirme  tous  les  dons  et  privilèges 
accordés  au  comte  de  Beaufort.  (Arch.  nat.,  K.  44,  n«»  4,  5,  7,  11;  47,  n»»  1!  et  18; 
48,  n*  1  ;  49,  n*  58.) 

Voir  aussi,  dans  D.  Vaissete  (liv.  XXXÎ,  chap.  iv),  les  faveurs  accordées  par  le 
roi,  en  1346  et  les  années  suivantes,  au  comte  de  Beaufort  à  Toccasion  des  terres 
qu'il  venait  d'acheter  au  Dauphin  Humbert,  auquel  elles  avaient  été  délivrées  en 
payement  d'une  rente  perpétuelle  de  2000  livres  à  lui  due  pour  la  cession  du  Dan- 
phiné. 

(I)  Rien  ne  fait  connaître  le  titre  et  le  poids  de  ces  florins  :  on  ne  peut  donc 
apprécier  ni  la  valeur  intrinsèque,  ni  la  valeur  relative  de  3  517000  florins.  Si  l'on 
suppose  que  le  florin  d'or  valait  intrinsèquement  de  8  à  10  de  nos  francs,  et  si  Ton 
évalue  la  puissance  de  l'argent  à  cette  époque  à  5,  cette  somme  ne  devait  pat 
être  inférieure  à  150  000  000  de  notre  monnaie. 
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réclama  au  roi  tout  ou  partie  des  sommes  qui  lui  avaient  été 
prêtées.  Mais  Jean  manquait  de  ressources  et  l'Eglise  fut  mise 
à  contribution  :  ce  fut  h  cette  occasion,  qu'en  outre  du  décime 
ordinaire,  Clément  VI  accorda  à  Jean,  le  29  janvier  (on  Ta  déjà 
mentionné  plus  haut),  le  trentième  des  revenus  ecclésiastiques, 
afin  qu'il  pût  rembourser  au  Saint-Siège  ce  qui  lui  était  dû. 

Dix  ans  après,  le  Saint-Siège  devint  encore  le  banquier  du 
roi  dans  des  circonstances  et  dans  des  conditions  vraiment  par- 
ticulières (4).  Le  roi  devait  à  l'Angleterre,  au  1"  novembre  1361, 
un  terme  de  sa  rangon  montant  à  400000  écus  ;  il  avait  obtenu 
que  ce  payement  fût  ajourné  au  17  avril  1362  et  il  avait  tout 
lieu  de  craindre  de  ne  pas  être  alors  plus  en  état  de  payer.  Mais 
le  pape  avait  obtenu  à  cette  époque  du  roi  Edouard  l'autorisa- 
tion  de  lever  un  subside  de  10000  florins  sur  le  clergé  anglais  : 
par  un  ingénieux  expédient,  on  détermina  Innocent  VI  émettre 
cette  somme  à  la  disposition  du  roi  de  France,  qui  l'assigna  en 
payement  au  roi  d'Angleterre,  auquel  il  était  facile  de  la  rece- 
voir du  clergé  anglais  sur  lequel  elle  devait  être  levée  (2)  :  Jean 
devint  ainsi  le  débiteur  du  Saint-Siège  et  il  put  espérer  que, 
pour  être  remboursé,  le  pape  lui  laisserait  lever  sur  les  bénéfices 
ecclésiastiques  une  imposition  additionnelle,  semblable  à  celle 
que  Clément  VI  avait  concédée,  en  1352,  pour  être  payé  des 
sommes  prêtées  à  Philippe  de  Valois  :  on  dit  que  ce  fut  le  prin- 
cipal objet  d'un  voyage  que  Jean  fit  à  Avignon,  à  la  fin  de  1362, 
et  que  les  chroniqueurs  contemporains  n'expliquent  pas. 

Les  emprunts  que  le  roi  contractait  étaient  rarement,  de  la 
part  des  prêteurs,  des  conventions  spontanées  et  libres  :  c'é- 
Went  le  plus  souvent  des  emprunts  forcés,  onéreux  et  vexa* 


(1)  8,  Lace,  Du  Guesclin,  p,  367. 

(i)  lie  !•'  avril  1362,  Innocent  VI,  autorise  Edouard  à  s'approprier  le  produit 
<]q  subside  octroyé  au  saint-siège  sur  le  clergé  anglais...  en  déduction  de  ce  que 
Icroide  France  doit  payer  au  roi  d'Angleterre  à  Pâques  prochain.  Dès  le  !«'  mai 
suivant,  Edouard  avait  déjà  encaissé  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  ;  car 
^^  quittance  de  108  800  écus  donnée  à  cette  date  par  le  roi  d'Angleterre,  spécifie 
qne  90000  écus  proviennent,  d'une  subside  grante  au  pape  par  le  clergé  anglais, 
(%Oïer,  t.  III,  p.  643,  647.) 
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toir^s  polir  ceux  qui  les  subissaient.  On  peut  apprécier  le  sen^ 
liment  qu'ils  inspiraient  aux  populations,  par  le  soin  avec  lequel 
elles  cherchaient  à  s'en  garantir  dans  toutes  les  chartes  de  pri* 
Vilèges  et  de  libertés  qu'elles  obtenaient (1).  Ces  emprunts  for- 
cés furent  l'un  des  griefs  le  plus  constamment  présentés  à  la 
royauté  par  les  assemblées  locales  et  par  les  états  généraux  du 
milieu  du  quatorzième  siècle  :  l'engagement  de  ne  plus  y  avoir 
recours  fut  toujours  exigé  d'elle,  comme  la  condition  essentielle 
des  subsides  octroyés,  et  le  renouvellement  incessant  de  cette 
disposition  fait  supposer  qu'elle  n'était  pas  scrupuleusement 
observée  (2). 

Mais  quand,  sous  Charles  V,  un  régime  fiscal  plus  complet^ 
plus  régulier,  plus  durable  fut  en  vigueur,  il  semble  que  les 

(1)  La  plupart  de  ces  chartes  contiennent  une  disposition  qui  supprime  ou  res- 
treint Temprunt  forcé  ;  on  peut  citer  comme  exemples  : 

Décembre  1350.--Privilèges  de  Grenade  (t.  IV,  p.  17).— Art.  !«'.  Le  roi  ne  p<nlrra 
obliger  les  habitants  à  lui  faire  des  prêts,  si  ce  n'est  volontaire  ment,  ou  s'il  ne 
r exige  des  autres  villes. 

Février  1351.  —  Privilèges  d'Aigues-Mortes  (t.  IV,  p.  45).  —  Art.  !•»»  Les  hibi- 
tants  seront  exempts  d'emprunts  forcés. 

Février  1357.  —  Lettres  en  faveur  de  Villefranche  (t.  Ul,  p.  204).  —  Art  !•*.  Le 
roi  ne  poun*a  obliget*  les  habitants  à  lui  faire  des  préts^  si  ce  ii*6Bt  en  tempe  de 
guerre. 

(2)  i^  février  1346.—  Ord.  concernant  les  impositions  (t.  II,  p.  288).— Art.  2.  Le 
roi,  la  reine  et  leur  fils^  le  duc  de  Normandie,  ne  feront  plus  d^empronts,  ii  ce 
n'est  de  ceux  qui  voudront  leur  prêter. 

5  avril  1351.  —  Règlement  en  faveur  de  la  Normandie^  à  cause  d'une  imposi- 
tion accordée  au  roi  (t.  II,  p.  400).  Art.  28.  Pendant  que  cette  imposition  diirera, 
tous  emprunts  et  exactions  cesseront. 

8  mai  1351.  — -  Lettres  pour  la  levée  d'une  aide  accordée  par  la  ville  de  Paris, 
(U  lî,  p.  422).  Art.  27.  Il  n'y  aura  plus  d'emprunts. 

28  décembre  i3}i^.  —  Ord.  faite  en  conséquence  des  états  généraux  de  la  Làttgae 
d*oil  (t.  III,  p.  29.)  Art.  15.  Le  roi,  la  reine  ni  aucuns  officiers  ne  i)ourroni  con- 
traindre personne  à  prêter  des  sommes  d'argent. 

Mars  1357.  — -  Ord.  faite  en  conséquence  des  états  (t.  III,  p.  121).  Art.  4.  Moyen- 
nant l'aide  accordée,  personne  ne  pourra  plus  être  contraint  de  prêter  de  l'argent 
au  roi. 

14  mai  !358.  —  Ord.  apW»s  les  états  de  Compiègne  (t.  III,  p.  230).  Art.  18.  Tontes 
manières  de  prises  et  d'emprunts  cesseront. 

^Q  juillet  1358.  —  Ord.  en  conséquence  d'une  assemblée  des  étals  d'une  partie  do 
Languedoc  |t.  IV,  p.  187.)  Art.  6.  Moyennant  ce  subside,  les  emprunts  cesseront 

31  juillet  1358.  —  Ord.  en  conséquence  d'une  assemblée  de  la  sénfcbanseée  et 
Carcassonne  (t.  IV,  p.  191).  Art.  9.  Moyennant  ce  subside  tous  emprunts  cetse- 
ront. 
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emprunts  ne  devaient  plus  être  qu'un  expédient  pour  les  cir- 
constances imprévues  et  les  cas  de  force  majeure.  Cependant, 
le  trésor  continua  à  emprunter  et  même  par  emprunt  forcé; 
ces  opérations  eurent  surtout  pour  but  d'anticiper  le  versement 
des  impôts  que  devançaient  toujours  les  dépenses  militaires 
auxquelles  ils  devaient  pourvoir. 

Au  mois  de  septembre  1364,  le  roi  avait  ordonné  au  bailli  de 
Caen  «  de  faire  et  tenir  siège  devant  Moulineaux,  et  d'assem- 
bler de  toutes  parts  le  plus  de  gens  d'armes  qu'il  pourrait  »  : 
en  conséquence,  il  mande,  le  17  (1),  aux  conseillers  commis  du 
diocèse  de  Rouen,  sur  le  fait  de  l'aide  pour  la  guerre,  de  faire 
délivrer  à  qui  il  appartiendra  tous  les  deniers  pour  le  payement 
de8troupes,et  il  ajoute  :  «  Et  comme  vous  pourriez  ne  pas  avoir 
ni  autant  ni  aussi  vite  que  besoin  serait  la  finance  nécessaire, 
nous  voulons  que,  sur  le  temps  à  venir,  vous  puissiez  emprun- 
ter là  où  vous  verrez  que  bon  sera  et  à  ce  obliger  les  aides.  » 
Le  27  juillet  1365  (2),  il  charge  Jean  de  la  Roche  et  Etienne  du 
Moustier  de  faire  des  emprunts  forcés  en  basse  Normandie  et, 
après  avoir  appelé  les  élus  sur  le  fait  des  aides,  «  de  faire  re- 
quérir les  bonnes  gens  en  état  de  prêter,  de  lui  faire  tels  prêts 
qu'ils  sont  capables  de  faire,  à  recouvrer  sur  les  subsides  levés 
où  à  lever  pour  l'évacuation  des  forteresses  occupées  parles 
Navarrais,  comme  il  a  été  fait  dans  le  diocèse  de  Rouen...,  et 
ce  qu'ils  auront  ainsi  prêté  sera  remboursé  dans  l'ordre  où  les 
prêts  auront  été  faits,  sur  les  subsides  levés  à  cet  effet.  » 

En  1370,  des  opérations  semblables,  mais  plus  considérables, 
furent  faites  à  Rouen.  Le  roi,  voulant  pousser  plus  vivement  la 
guerre  contre  les  Anglais,  «  par  délibération  de  son  grand 
conseil  et  de  plusieurs  prélats,  nobles  et  bourgeois  de  sa  bonne 
ville  de  Paris,  avait  ordonné  de  mettre  sus,  sans  délai,  certaine 
provision  pour  la  défense  du  royaume  et  il  avait  nommé  (2  oc- 
tobre) connétable  le  chevalier  Du  Guesclin  «.Quelques  jours 
après,  le  5  octobre,  «  comme  l'exécution  de  ladite  provision  ne 

(1)  Maudeiu.  de  Gharhs  V,  ii»  8î. 
(I)  Id.,  no  137. 
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pourrait  suivre  promptement,  comme  il  en  est  besoin »,  il 

chargea  ses  conseillers,  maître  Th.  le  Tourneur,  archidiacre 
de  Tournay,  son  premier  secrétaire  et  maître  de  la  Chambre 
des  comptes,  et  Jehan  d'Orléans,  son  trésorier,  auxquels  il  ad- 
joignit maître  J.  de  Pontoise,  chanoine  de  Rouen,  et  Vincent 
du  Val-Richer,  maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  de  se  rendre, 
à  la  hâte,  à  Rouen  et  dans  d'autres  villes  fermées,  et  il  leur 
donna  pouvoir  «  de  faire  assembler,  comme  bon  leur  semblera, 
gens  d'Église,  nobles  et  autres  habitants  et  de  leur  exposer  en 
son  nom  ses  intentions  ;  de  les  requérir  que  chacun,  suivant  ses 
facultés,  veuille  promptement  remettre  somme  d'argent,  ou 
faire  payes  de  gens  d'armes  pour  six  semaines,  par  manière  de 
prêt,  comme  l'ont  fait  ceux  de  Paris,  pour  mettre  à  exécution 

ladite  province Le  prêt  que  chacun  d'eux  fera  pour  le  terme 

susdit,  sera  remboursé,  au  temps  à  venir,  sur  les  aides  qui  sont 
ordonnées,  pour  la  guerre,  en  la  ville  et  diocèse  de  Rouen  :  il 
sera  levé  et  perçu,  comme  il  a  été  ordonné  à  Paris  (1),  ou  autre- 
ment, ainsi  qu'il  semblera  expédient  ;  et  ils  feront  tout  ce  qui 
sera  nécessaire (2)  ».  On  trouve  encore,  en  juin  et  novem- 

(1)  Uu  emprunt  forcé  avait  donc  été  aussi  fait  à  Paris  ;  il  est  mentionné  dans 
quelques  documents. 

21  novembre  1370.  —Le  roi  mande  à  Jehan  de  Rougemont  d'envoyer  les  45  francs 
qu'il  a  consenti  à  prêter  pour  six  semaines,  pour  deux  payes  de  gens  d'armes  afin 
de  renforcer  le  connétable...  à  J.  Gencieu,  bourgeois  de  Paris,  à  ce  commis,  qui 
lui  donnera  cédule  et  eicrœ  sur  laquelle  les  généraux  conseillers  l'assigneront 
sur  les  aides  de  Paris. 

22  novembre  1370.  —  Même  lettre  à  Guill.  Taillevent  pour  67  francs  et  demi,  pour 
trois  payes  de  gens  d'armes  ; 

/d.  à  S.  de  Vaubretay,  22  francs  et  demi  pour  une  paye. 

Id.  à  P.  le  Maréchal,  22  francs  et  demi  pour  une  paye. 

Id,  à  Richard  de  Leallier,  43  francs. 

Id.  à  Martin  Pougery,  22  francs  et  demi.  (Mandem.  de  Charles  V,ne»  728et  suiv.) 

Les  membres  du  parlement  avaient  été  soumis  à  cet  emprunt  et  s'exécutaient 
de  mauvaise  grâce,  ce  qui  donna  lieu  à  uu  incident  que  le  greffier  consigna  sur 
6on  registre  en  ces  termes:  u  Ce  mercredi,  18  décembre  1370,  les  seigneurs  des 
deux  chambres  assemblés  au  conseil,  le  prévôt  de  Paris  leur  présenta  un  mande- 
ment du  roi,  en  une  cédule  plaquée  sous  le  scel  secret,  par  laquelle  il  fit  com- 
mandement à  tous  de  payer  dans  trois  jours  la  somme  à  quoy  ils  étaient  con- 
damnés. »  (Arch.  nat.,  sect.  jud.  X,  1469,  f»  445.  —  S.  Luce,  Revue  historique,  1881, 
p.  93.) 

(2)  Ou  a  conserve  avec  ce  document  uu  état  nominatif  des  habitants  de  Roaen 


LES  TBOIS   PREMIERS  VALOIS.  %àif- 

bre  i372,  la  trace  d'emprunts  de  même  nature,  contractés  à 
Rouen  et  ailleurs  (1).  C'était  là,  à  cette  époque,  une  opération 
habituelle  de  trésorerie,  car  l'article  20  du  règlement  général 
du 6  décembre  1373  sur  les  finances  des  aides,  en  défendant  de 
tirer  des  assignations  sur  les  receveurs  jusqu'au  1"  décembre, 
ordonne  que  les  fonds  qui  resteront  entre  leurs  mains  soient 
employés  au  remboursement  des  emprunts^  au  payement  de  ce 
qui  est  dû  aux  marchands  de  sel,  et  à  l'acquittement  des  autres 
dettes  du  roi  (2). 

Le  crédit  public  était  encore  peu  développé.  Bien  que  l'admi- 
nistration de  Charles  V  fût  en  général  sage  et  bien  ordonnée, 
elle  n'avait  pu  effacer  encore  toutes  les  traces  du  désordre  fi- 
nancier des  deux  règnes  précédents  et  faire  oublier  les  actes 
par  lesquels  Philippe  de  Valois  et  Jean  avaient  plus  d'une  fois 
suspendu  l'acquittement  de  toutes  leurs  obligations  pécuniai- 
res (3).  Aussi,  quand  les  emprunts  n'étaient  pas  forcés,  le  tré- 
sor ne  trouvait  pas  facilement  à  emprunter  et  ses  engagements 
devaient  être  cautionnés  et  garantis.  On  ne  pourrait  croire,  si 

qni  ont  contribué  à  l'emprunt;  cet  état  est  du  !•'  décembre  1370.  Le  total  des 
Mmmes  prêtées  s'élève  à  8362  francs  et  le  prêt  le  plus  considérable  est  de 
223  francs. 

I*  9  décembre  suivant,  «  plusieurs  habitants  de  Rouen  ayant  encore  à  payer 
les  sommes  sur  eux  imposées  à  cause  du  prêt  consenti  pour  renforcer  l'armée  du 
connétable...  bien  qu'ils  en  aient  été  plusieurs  fois  requis...;  considérant  qu'il  y 
^  (Snnd  et  urgent  besoin  d'avoir  finance  et  que  lesdits  emprunts  doivent  être 
Kmbonrsés  sur  le  produit  des  aides  ayant  cours  à  Rouen  ;  »  le  roi  mande  au  8er« 
(?«nt  d'armes  J.  d'Artois,  de  se  transporter  à  Rouen  et  de  contraindre  vigoureu- 
sement les  habitants  à  payer  les  sommes  qu'ils  s'étaient  engagés  à  prêter  ». 
(Mandem.  de  Charles  V,  n»  737.) 

W  ÎOjMi»  1372.  —  Mandem.  ordonnant  à  Jehan  de  Pontoise  et  à  Vincent  du  - 

'•^■Richer,  demeurant  à  Rouen  et  commis  à  faire  des  emprunts  en  cette  ville 

^^^  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et  au  receveur  desdits  emprunts,  de  remettre 

^^^  les  deniers  à  J.  le  Maréchal,  receveur  des  aides  en  Normandie,  pour  les  em- 

P%er  aux  dépenses  de  la  guerre.  (Mandem.  n«  893.) 

'*   novembre  1372.  —  Le  roi  ordonne  de  rembourser,  sur  le  produit  des  aides, 

f^  livres  empruntés  à  plusieurs  bonnes  villes  et  personnes.  (Arch.  nat.,  J.  384, 

«    Or(/.,t.V,p.64o. 

î  ^  Le  payement  des  gages  des  officiers  royaux  et  de  tout  ce  qui  était  dû  par  le 
^  ^Vait  été  suspendu  les  2  octobre  1345, 19  novembre  1350,  26  septembre  1351, 

^X>tembre  1355,  10  avril  1357,  et  13  novembre  1358.  {Ord,,  t.  U,  p.  235;  t.  IIÏ, 
^'*^.  161,  300;  t.  IV,  p.  6,  98.) 
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le  fait  n'était  pas  constaté  par  un  document  officiel,  qu'au  mois 
de  juillet  1371,  pour  décider  quelques  marchands  d'Avignon  à 
prêter  au  roi  100000  francs  d'or,  il  fallut  que  des  princes  du 
sang,  de  grands  personnages  de  la  cour,  des  conseillers  et 
des  officiers  royaux,  et  même  des  bourgeois  de  Paris,  tous  au 
nombre  de  vingt-deux,  s'obligeassent  envers  les  prêteurs  au 
remboursement  de  la  somme  prêtée  (1).  En  1374  et  en  1375, 
c'était  à  Nie.  Braque,  général  conseiller  des  aides  et  l'un  des 
maîtres  de  l'hôtel,  que  le  roi  empruntait,  en  deux  fois,  la  somme 
totale  de  30000  francs  (2). 

A  la  fin  de  son  règne,  Charles  V  obtint  encore  quelques  em- 
prunts ou  plutôt  quelques  avances,  en  se  faisant  délivrer  par 
des  marchands  de  l'argent,  en  vaisselle  ou  en  lingots,  pour  le 
faire  monnayer,  et  en  stipulant  qu'une  partie  des  espèces  fabri- 
quées serait  attribuée  à  ceux  qui  avaient  fourni  la  matière  et 
l'autre  partie  au  roi  pour  les  frais  de  fabrication  et  pour  sou 
seigneuriage  (3). 

(1)  C'étaient  :  le  duc  d'Anjou,  les  comtes  d'Etampes  et  de  Tancarville,  les  con- 
seillers, le  comte  de  Breyne,  l'archevêque  de  Sens,  l'abbé  de  Fécamp  et  le  sire 
de  Châtillon,  le  premier  chambellan  Bureau  de  la  Rivière,  le  sieur  de  Dormans, 
chancelier  du  Dauphiné,  Ph.  de  Savoisy,  chambellan,  Nie.  Braque  et  P.  de  Che- 
rrease,  conseillers  et  maîtres  de  l'Hôtel,  Jehan  du  Rueil,  Jacques  Renart  et  Nie. 
de  Fontenay,  conseillers,  Jehan  Culdo?,  prévùl  des  marchands,  et  Hugues  Aubriot, 
prévôt  de  Paris,  Jehan  d'Orléans,  trésorier,  Jehan  Maillart,  bourgeois  de  Paris, 
Bemart  de  Montlhéry,  trésorier  du  Dauphiné,  Jehan  de  l'Hôpital  et  Jehan  le  Ma- 
réchal. 

Le  roi  mentionne  leurs  noms  et  leur  engagement  dans  un  mandement  du  9  fé* 
vrier  1372,  par  lequel  il  ordonne  aux  gens  des  comptes  de  passer  en  compta  à 
J.  rUissier,  receveur  général  des  aides,  la  somme  de  100000  francs  qu'il  a  rem- 
boursée, par  son  ordre,  aux  marchands  d'Avignon.  (Mandem.  de  Charles  V, 
no  861.) 

(2)  25  août  1375.  ^  Mandem.  par  lequel  le  roi f s'engage  à  rembourser  à  Nie. 
Braque  un  prêt  de  14  200  francs  qu'il  a  reçus  comptant,  «  pour  convertir  et  em- 
ployer en  ses  œuvres  »  :  en  outre  de  15  800  francs  qui  lui  ont  été  déjà  prêtés,  ainsi 
qu'il  résulte  de  ses  lettres,  du  17  septembre  1374,  pour  10  000  francs,  du  18  août 
dernier  pour  5000  francs  et  de  ce  jour  pour  800  francs.  (.Mandem.  u«  1156.)  —  Un 
mandement  du  26  avril  1477  (u»  1563)  ordonne  de  remboursera  Nie.  Braque  les 
14  200  francs  qu'il  a  prêtés. 

(3)  En  voici  un  exemple  :  19  aotit  1378.  —  Ord.  pour  une  fabrication  d'espèces 
(t.  VI,  p.  341).  Le  roi,  voulant  payer  le  comté  de  Dreux  qu'il  vient  d'acheter,  a 
«  requis  aucuns  de  ses  officiers  et  autres  qu'ils  lui  fassent  prêt...  et  comm«  ils 
n'ont  à  présent,  eu  comptant,  de  quoi  faire  ledit  prêt...  »,  il  les  autorise  k  porter 
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En  réunissant  et  en  exposant  les  faits  qui  précèdent,  on  n'a 
pas  eu  la  pensée  de  présenter  un  tableau,  même  incomplet,  des 
emprunts  contractés  au  temps  des  premiers  Valois  :  la  recherche 
de  tous  les  éléments  d'un  tel  travail  présenterait  plus  de  diffi- 
culté que  d'intérêt.  On  a  voulu  seulement  essayer  de  faire  ap- 
précier le  caractère  des  emprunts  à  cette  époque  :  ce  n'était 
qu'un  expédient  de  trésorerie  limité  et  temporaire.  Le  trésor 
restait  débiteur,  et  ordinairement  à  court  terme,  du  capital  qu'il 
avait  emprunté,  sans  qu'il  y  eût  encore  dans  le  contrat  aucune 
stipulation  d'intérêt.  La  combinaison  qui  convertit  le  capital 
prêté,  soit  en  une  série  d'annuités  à  rembourser,  soit  en  une 
rente  perpétuelle  ou  viagère  à  servir,  ne  prit  place  dans  le  ré- 
gime financier  de  la  France  que  beaucoup  plus  tard,  au  sei- 
«ème  eiècle  :  c'est  à  cette  époque  seulement  que  remonte  l'ori-- 
gioede  la  dette  publique  et  du  crédit  de  l'Etat. 

à  la  twikDiaie  de  Paris  1060  marcs  d'argent  en  Taisselle/allayés  à  11  d.  18  gr.,  qui 
seront  monnayés  en  gros  deniers  d'argent,  courant  pour  1  s.  S  d.  ;  et  il  leur  eera 
donné  !16  sons  tournois  pour  chaque  marc.  —  Vide  infra  au  chap.  ni,  Des  mon- 


CHAPITRE  iV. 

LES  MONNAIES  ET  LE  RÉGIME  MONÉTAIRE, 


SECTION  L 

MONNAIES    ROYALES    (<). 


On  a  montré,  dans  une  étude  précédente^  que  si  Philippe  le 
Bel  et  ses  trois  fils  (1285-1328)  avaient  altéré  et  affaibli  la  mon- 
naie, c*était  moins  en  diminuant  le  titre  et  le  poids  des  espèces 
monnayées  qu'en  sorélevanl  au-dessus  de  sa  valeur  réelle  la 
valeur  lùgale  du  numéraire  en  circulation  :  les  opérations  mo- 
nétaires s'étaient  bornées  le  plus  souvent  à  donner  aux  pièces 
d*or,  d'argent,  de  billon  un  cours  plus  élevé  ou  plus  bas  que 
celui  qu'elles  avaient  précédemment. 

Sous  les  premiers  Valois  {1328-1380),  les  altérations  et  les 
variations  de  la  monnaie  devinrent  plus  fréquentes  et  plus  con- 
sidérables (2);  mais  elles  eurent  un  caractère  tout  difTérenl.  On 
s'aperçut  sans  doute  qu'en  affaiblissant  la  monnaie  de  compte 

;i)  Leblauc,  Traité  huioriqut  des  monnaies* 

Db  WaiUy,  Mémoire  sur  tes  variations  de  la  livre  tournois  {Mém,  de  VAcadémit 
des  imcnptiom^  t.  XXI). 

De  Samlcyi  Eléments  de  l'histoire  des  ateliers  monétaires,  —  DocummU  moné'» 
taires. 

Voir  aiifl&i  If*  Hé^pme  fimmcier  de  ta  France,  chap.  vi. 

(3)  Pmtv  L'viti^r  toute  confusion,  U  iw  fa  ni  jamais  pt*riJre  du  vut?  (|tie  Va/f€d6iit' 
sèment  de  la  monnaie,  coï^t  raHHililbsi^ûicnt  lît*  la  ujonnaic  de  compte,  et  qu'il  en 
toujonrà  corri^latif  à  IV^îi^vutiou  ûti  la  vaUniv  légîile  des  espèces  montiayées.  Quand 
It^  gros  lounioiî*  de  saii»!  Louis  avait  coiirii  pour  1  son,  le  «ou  était  U*  58«  d'im 
luarc  d'argeut  ;  quand,  eD  liOj,  il  eut  cours  pour  3  f^ous,  le  ^oii  ue  fut  plu?  que  le 
liera  du  58*  ou  le  274»  du  marc  d'arginit.  C'est  ce  qu'on  exprime  en  di^aut  qiï<? 
dARâ  le  premier  cas,  la  livre  de  ^0  souë  valait  17  fr.  97  de  uo^  franchi  et  qiie.  d&u« 
le  secoud,  elle  ue  valait  plus  que  5  fr.  47. 
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par  Vélévation  du  cours  des  espèces  en  circulation,  le  roi  par- 
tageait avec  le  public  qui  les  détenait  le  profit  qu'il  entendait  se 
réserver:  on  commença  donc  à  procéder  tout  autrement.  Au 
lieu  d'accroître  la  valeur  légale  du  numéraire  circulant  on  le 
démonétisa^  ou  on  en  régla  le  cours  à  un  prix  tel  qu'il  y  eut 
intérêt  à  le  vendre  au  poids,  comme  billon  (1),  aux  hôtels  des 
monnaies,  et  le  fisc  demanda  le  bénéfice  dont  il  poursuivait  la 
réalisation  à  la  fabrication  et  à  l'émission  d'espèces  nouvelles. 
Ce  système  monétaire  fut  mis  en  pratique  avec  un  aveugle- 
ment et  une  exagération  que  la  grande  lutte  nationale  dont  la 
royauté  avait  alors  à  supporter  les  énormes  dépenses  ne  peut 
justifier,  et  qui  ne  firent  qu'aggraver  les  souffrances  et  les  mi- 
sères du  pays. 

Philippe  de  Valois  rétablit  et  maintint  la  forte  monnaie  pen- 
dant dix  ans  qui  se  partagent  en  deux  périodes  :  l'une  de  sept 
ans,  de  1329  à  1337  —  et  Tautre  de  trois  ans,  de  1343  à  1346  ; 
-et il  affaiblit  la  monnaie  pendant  onze  ans  qui  se  partagent 
aussi  en  deux  époques  :  l'une  de  sept  ans,  de  1337  à  1343,  — 
l'autre  de  quatre  ans,  de  1346  à  1350.  Après  lui,  durant  les  dix 
premières  années  du  règne  du  roi  Jean,  l'aCTaiblissement  et  les 
changements  de  la  monnaie  devinrent  encore  plus  excessifs 
Çu'ils  up  l'avaient  jamais  été  dans  le  passé  et  qu'ils  ne  devaient 
l'être  dans  l'avenir.  Puis,  par  une  réaction  qui  est  l'un  des 
faits  financiers  les  plus  intéressants  du  temps,  une  monnaie 
^n  peu  moins  bonne  que  celle  de  saint  Louis,  mais  forte  relati- 
vement à  celle  qui  l'avait  précédée  et  à  celle  qui  devait  la  sui- 
Vï*e,  fut  rétablie  :  pendant  les  quatre  dernières  années  du  règne 
de  Jean  et  les  seize  années  du  règne  de  son  successeur  elle  con- 
serva, sans  variation  sensible,  une  fixité  qui  fait  honneur  à 
'-•harles  V  et  qui  suffirait  pour  justifier  le  surnom  de  Sage  que 
^6s  contemporains  et  la  postérité  lui  ont  donné. 

^  *  ^  terme  de  billon  avait  alors  deux  acceptions  différentes  :  il  désignait  les 

P^ce%  d'argent  à  bas  titre  fqu'on  appelait  aussi  monnaie  noire^  et  il  désignait 

?^    ^'ïient  les  espèces  d'or  et  d'argent,  à  titre  plus  élevé,  qu'on  portait  aux  hôtels 

'^^otinaies  et  qu'on  y  vendait,  comme  matière,  pour  la  fabrication  des  espèces 
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Quelles  que  soient  les  longueurs  in»^vi tables  de  Texposé  dl 
Ittits  si  nombreux  et  si  variés,  ils  tiennent  une  place  si  cotisH 
dérable  daits  le  régime  financier  et  économique  de  l'époque, 
qu'il  est  nécessaire  de  les  suivre  et  de  les  étudier  dans  tous 
leurs  développements,  dans  leur  mobililé  et  dans  leurs  excès. 

1329  —  1337 
RETOUR  A  LA  FORTE  MONNAIE» 


Philippe  de  Valois,  dés  qu1l  eut  pris  le  titre  de  roi  {V*  a 
1328),  s'empressa  île  luire  substituer  son  nom  à  celui  de  son 
prédécesseur  dans  la  légende  des  monnaies  (1)  et  il  maintint 
le  cours  des  espèces  monnayées  tel  qu*il  avait  été  fixé  en  1326: 

Le  royal  d'or  fln  —  de  58  au  marc  —  valant  I  liv.  5  s*  ;  la 
maille  blanche  —  à  U  d,  de  loy,  de  Ki5  au  marc,^  valant  8  d.  t. 

La  livre  tournois  évaluée  d'après  le  cours  des  espèces  d'or  ne 
représentait,  en  monnaie  actuelle,  que  11  fr,  62  et  sa  valeur 
déduite  du  cours  des  espèces  d'argent  n'était  que  de  8  fr.  68  (2), 
Cette  monnaie,  très  affaiblie,  avait  soulevé  des  plaintes  asseï 
vives  à  la  fln  du  règne  de  Charles  IV,  et  le  nouveau  roi  ne  tarda 
pas  à  vouloir  les  faire  cesser  en  revenant  à  la  forte  monnaie. 
Mais  on  a  vu,  par  ce  qui  s*était  passé  en  13Û6  et  en  1313,  qut 
si  i'aflaiblissement  de  la  monnaie  tr-oublait  les  alTaires  et  les 
intérêts,  le  retour  à  la  forte  monnaie,  qui  s'opérait  par  la  dé- 
préciation de  tout  le  numéraire  en  circulation^  ne  causait  pas 
moins  de  mécontentements  et  parfois  provoquait  des  soulève- 
ments populaires.  Désirant  donner  à  la  mesure  qu'il  se  propo- 
sait de  prendre  une  autorité  morale  qui  prévînt  ou  atténuât 

(l)  Ord,  du  i  mai  1328,—  M:?.  rnin<:ajs  &'St\,  f»  7C,  [Do  Suulcy») 
(1)  Au  ïwn  iïmôk\OL*r  en  gniitiiiie^  t4  en  tjt'cifjrumuief  la  quontilé  d'or  Ha  pI 
<i  nrjîf'ul  !in  cpie  rcprégeutnii  la  livre  de  dorwiile  d'nprèi»  ]t  counî  altribné  uux 
estpctîs  mouimyèes,  on  croit  devoir  i'expriuirr  eu  fniiics  et  en  ccnUuii»s  :  la 
v&letir  âe  In  livre  gi>ra  ainâl  plua  faolt^r  à  m'mr  al  E^urtout  à  coiupan::!'*  U^iulUiifs, 
on  peut  toujoiir«^  au  moyen  d'un  ralcul  siiuftli*»  convertir  ua«^  somiuc  doonè«  ** 
francs  eu  un  pfndà  coire^pondant  d'argent  du  d'or^  h  franc  étant,  c^juiiiit*  om 
•aitf  &  gramme»  d'argeut  kï^/YH  de  lin  ou  4s,$  d'argent  fin^  et  le  l'égtmie  ttioaé' 
taire  actuel  oyaiU  pour  bas^e  le  rapport  Kgal  de  1^,50  entre  For  et  rargent* 
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les  résistances,  Philippe  de  Valois  réunit  à  Paris,  le  12  mars 
1329,  une  grande  assemblée  de  prélats,  de  ducs,  comtes  et 
barons,  de  représentants  des  bonnes  villes  et  de  personnes 
«  sages  et  expertes  en  matière  de  monnaie  (1)  ». 

La  bonne  et  forte  monnaie  de  saint  Louis  était  restée  popu- 
laire :  son  rétablissement  fut  conseillé  par  l'assemblée.  Mais  au 
temps  de  saint  Louis,  Tagnel  d'or,  d'une  valeur  intrinsèque  de 
14fr.24,  courait  pour  12s.  6  d.,  et  le  gros  tournois  d'une  valeur 
deOfr.89  courait  pour  1  sou.  Si  l'on  voulait  ramener  à  une  mon- 
naie aussi  forte  le  royal  d'or  représentant  14  fr.  53  et  la  maille 
blanche  représentant  0  fr.  28  c.  95,  il  fallait  réduire  le  cours  de 
l'un  que  les  ordonnances  avaient  fixé  à  1  liv.5s.  (et  que  les  trans- 
actions volontaires  du  commerce  avaient  élevé  à  1  liv.  13  s*.)  (2), 
à  environ  12  s.  6  d.et  le  cours  de  l'autre  qui  était  de  8  deniers 
à  un  peu  moins  de  4  deniers.  Le  numéraire  en  circulation 
devait  donc  être  déprécié  de  plus  de  moitié,  et  ses  détenteurs 
devaient  éprouver  une  perte  considérable.  On  espéra  la  leur 
rendre  moins  sensible  en  l'annonçant  à  Tavance  et  en  n'opé- 
rant la  réduction  que  successivement.  Une  ordonnance  du 
21  mars  1329  (3)  maintint  donc  aux  espèces,  jusqu'au  25  dé- 
cembre de  cette  année,  le  cours  qu'elles  avaient  :  à  cette  épo- 
que le  cours  du  royal  d'or  sera  réduit  à  1  liv.  2  s.  6  d.,  et  celui 
de  lamaille  blanche  à  6  deniers  pour  être  de  nouveau  et  définiti- 
vement abaissés,  à  Pâques  (8  avril)  1330,  le  premier  à  15  sous 
et  le  second  à  4  deniers.  C'était  à  peu  près  le  retour  à  la  mon- 
naie de  saint  Louis. 

Ce  rétablissement  de  la  forte  monnaie  fut  complété  par  de 
sages  prescriptions  (4).  Le  roi  proclame  qu'il  entend  ne  plus 

(1)  Henrieux,  Recherches  sur  les  premiers  états  généraux,  p.  190  et  suiv. 

(i)  Une  ordonnance  du  4  décembre  t329|constate  ofticiellement  que  les  royaux  d*or 
■  aTaieot  cours,  de  volonté  du  puèLle  et  uou  par  ordoonancis  pour  1  lis.  15  s.  », 
et,  en  conséquence,  elle  rectifie  rordoiinanco  du  21  mars  qui  avait  réglé  la  dimi- 
natioo  de  leur  râleur  légale  en  supposant  que  celle-ci  était  de  1  liv.  6  s.,  confor- 
mément aux  prescriptions  royales.  (Ord,y  t.  II,  p.  42.) 

())  Rec.  des  ord.,  t.  II,  p.  27. 

(4)  Ordonnances  du  6  et  du  19  septembre  1329  ;  —  ordonnance  du  14  décembre 
qni  précéda  l'époque  de  Noël,  à  laquelle  la  première  diminution  de»  espèces 
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r(?lirer  aucun  proOt  delà  iabricalion  des  monnaies.  (Ordonnance 
dut»  septembre,  art.  7,)  —  Les  pièces  de  monnaie  dont  le  poids 
a  été  affaibli  de  plus  d*un  grain  sont  démonétisées.  (Art,  13^ 
14,  17,  18.)  ^  Les  monnaies  étrangères,  les  monnaies  fausses 
et  contrefaites  sont  prohibées,  {Art.  15»  16,)  —  Des  faeililés 
libérales  sont  données  au  commerce  extérieur.  Les  marchands 
étrangers  pourront  importer  des  matières  d'or  et  d'argent  et 
ils  seront  exempts  de  tous  droits  de  péages  :  ils  auront  sur  les 
Français  un  droit  d'antériorité  pour  être  payés  des  métaux  pré- 
cieux qu'ils  porteront  aux  hôtels  des  monnaies,  et  entre  eux 
ils  seront  payés  suivant  Tordre  dans  lequel  leurs  apports  auront 
étéeni*egistrés.  Ils  pourront  exporter  le  numéraire  français  en 
échange  des  marchandises  qu  ils  auront  importées.  (Art,  19, 
25,  26,  27.)  —  Il  est  interdit  aux  cliangeurs  de  trébucher  les 
monnaies,  de  mêler  les  bonnes  espèces  aux  mauvaises  qui  n'ont 
pas  cours,  —  d'acheter  Tor  et  Fargent  à  un  prix  différent  de 
celui  qu'on  paye  aux  hùtels  des  monnaies,  d'exiger  pour 
droit  de  change  plus  de  1  denier  pour  livre,  Ils  sont  tenus  de 
couper  et  de  porter  aux  holels  des  monnaies  toutes  les  pièces 
fausses  ou  trop  légères  qui  passent  entre  leurs  mains.  (Art.  20, 
21/22,23,24.) 

Cette  mutation  de  la  monnaie,  bien  qu'on  prit  soin  de  Tan- 
noncer  à  l'avance  et  de  Topérer  en  deux  termes,  élait  trop  con- 
sidérable pour  ne  pas  blesser  de  nombreux  intérêts.  La  livre 
tournois  évaluée  diaprés  le  cours  de  1  liv.  15  s»  donné  au  royal 
d'or  par  les  transactions  volontaires  représentait,  en  mon- 
naie actuelle,  8  fr.  30  et  elle  devait  représenter  12  fr,  90  à  Noël 
1329  et  19  fr,  :iS  à  Pâques  13: )0  :  sa  valeur  déduite  du  cours  des 
espèces  d'argent  devait  passer  de  8  fr.  68  à  l  i  fr.  58  et  17  fr.  37. 
Celui  qui  empruntant  lO  livres  avant  Noël  1329  avait  reçu  en 
numéraire  argent  Téquivalent  de  83  fr.,  devait  rendre  Téqui- 
valentde  173  fr.,  si  Téchéance  du  remboursement  était  posté- 

fîevail  roQinieucer;— ortlonrinnce  du  8 'mars  1330»  doiintu?' ini  mois  avant  qu'à 
PAqut's  la  vûleiïr  légale dea  espèces  reçut  lu  secoude  et  dernière  diminuLion,  {Ord., 

t.  îi,  i».  u,  n,  eoâei  45.; 
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rieure  à  Pâques  1330.  L'exécution  de  tous  les  eng»igcmcnts, 
de   toutes   les  obligations,  de    tous    les   contrats   stipulés  en 
monnaie  do   compte,  était  ainsi  profondément  troublée  :  les 
débiteurs  devaient  y  perdre  ce  que  les  créanciers  devaient  y 
gagner.  En  conséquence,  «  comme  entre  les  marchands,  fer- 
miers, vendeurs  de  bois  et  autres  personnes  peuvent  s'élever 
questions  et  débats  par  suite  des  contrats  et  marchés  conclus, 
des  dettes  dues  et  accrues  dans  le  passée  des  rentes,  ou  de  tout 
autre  objet  sur  les  payements  à  faire  dans  Tavenir,  pour  pré- 
venir et  faire  cesser  tous  doutes  entre  ses  sujets,  »  —  le  roi 
détermina,  le  16  décembre  1329(1),  les  règles  suivant  lesquelles 
les  payements  seraient  effectués.  Déjà  en  1300  on  avait  cherché 
à  atteindre  ce  but  par  des  dispositions  compliquées  qu'il  avait 
fallu  à  plusieurs  reprises  compléter  et  modifier  :  on  espéra  y 
parvenir  par  des  prescriptions  plus  brèves  et  plus  simples  qui 
ordonnèrent  que  les  rentes  en  deniers  seraient  payées  à  la  mon- 
naie courante  pour  les  termes  à  venir  après  Noël,  et  que  les 
dettes  créées  anciennement  seraient  acquittées  suivant  la  valeur 
qu'avait  la  monnaie  aux  temps  et  aux  lieux  où  les  contrats 
avaient  été  passés  :  principe  juste,  mais  qui  était  en  lui-même 
la  négation  du  pouvoir  que  s'attribuait  la  couronne  en  matière 
de  monnaie,  Quantaux  questions'que  faisait  naître  le  payement 
des  fermages  et  des  coupes  de  bois,  on  chercha  à  les  résoudre 
par  des  expédients  équitables  plutôt  que  rationnels. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  rencontrer  des  embarras 
d*une  autre  nature.  L'affaiblissement  de  la  monnaie  avait  né- 
cessairement fait  élever  tous  les  prix  :  il  était  naturel  de  comp- 
ter que  leur  abaissement  serait  la  conséquence  du  rétablisse- 
ment de  la  forte  monnaie  et  viendrait  compenser  la  perle  que 
causait  au  public  la  dépréciation  du  numéraire  qu'il  avait  entre 
les  mains.  Mais  cet  effet  ne  pouvait  être  que  le  résultat  de  la 
concurrence  entre  les  marchands  et,  ceux-ci  s*efforçant  de  con- 
tinuer à  vendre,  à  la  forte  monnaie,  aux  prix  qui  s'étaient  éta- 


1 


1 


(i)  Ord.,  L  n.  p*  43. 
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]and  elle  était  faible,  il  ne  fui 


immédiat.  Sans  même 
attendre  que  le  second  terme  Gxé  pour  la  diminution  du  cours 
des  espèces  fût  arrivé,  des  plaintes  sïdevèrent  et  aussitôt  le  roi 
adressa,  le  6  avril  1330(1)  (deux  jours  avant  Pâques),  aux  baillis 
et  aux  sénéchaux  des  lettres  qui  sont  le  témoignage  irrécusable 
des  erreurs  et  des  extrémités  auxquelles  rautorîlé  publique  se 
trouvait  entraînée  par  la  prétention  de  fixer  arbitrairement  la 
valeur  delà  monnaie.  «  Notre  intention  était,  dit  le  roi,  que  les 
denrées  et  les  marchandises  fussent  mises  à  un  prix  raÙQH- 
fiable^  selon  la  valeur,  le  poids  et  la  loy  de  la  monnaie;  et  quel- 
ques-uns de  nos  sujets  ayant  été  si  pleins  rie  fraude  et  de  con- 
voitise qu'ils  ont  voulu  vendre  plus  cher  a  la  forte  monnaie  qui 
court  à  présent  qu'ils  ne  le  faisaient  auparavant,  —  ce  dont  le 
peuple  s'est  plaint  vivement,  —  nous  en  avons  été  et  nous  en 
sommes  très  mécontents»  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  nous 
avons  autrefois  mandé  c[me,  eu  égard  aux  valeurs,  poids  et  loy 
de  la  monnaie  qui  couraitavaut  Noél  dernier,  de  celle  qui  court 
à  présent  et  de  celle  qui  courra  après  Piques  prochain,  vous 
fassiez  mettre  toutes  niarchoudises  et  denrées  à  une  juste  et 
loyale  évaluation,  par  les  plus  sages  et  convenables  voies;  et 
que  vous  punissiez  sévèrement  ceux  qui  ne  voudraient  pas  obéir, 
afin  que  cela  serve  d*exemple  ;  et  les  prix  auraient  dû  être  di- 
minués d'un  quart  selon  la  monnaie  qui  a  cours,  et  d*un  autre 
quart  à  Pâques  prochain  selon  la  monnaie  qui  courra.  —  Bieo 
que  vous  ayez  fait  publier  ces  choses,  rien  n'en  a  été  fait  el  le  ' 
peuple  continue  à  se  plaindre  :  c'est  par  votre  faute  et  négli- 
gence, parce  que  vous  n'avez  ni  puni,  ni  corrigé-  —  C'est  pour- 
quoi nous  vous  commandons  de  nouveau  de  faire  exécuter  uoa 
instructions.  Que  tous  ceux  qui  y  seront  rebelles  ne  puissent 
garder  les  marchandises  qu'ils  survendront;  qu'elles  soient 
confisquées  et  mises  en  notre  main  et  aussi  tous  leurs  autres 

biens  et  que  leurs  personnes  soient  emprisonnées S'il  y  a 

défaut  nous  nous  en  prendrons  à  vous,  nous  vous  priverons  de 
vos  ofGces  et  vous  punirons  plus  rigoureusement,  o 

(I)  Ord.,  t.  Il  p.  h% 
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Cesoï^dres  furent  à  peine  exécutés,  que  le  coiftmercej  inquiet, 
cessa  d'apporter  aux  foires  et  aux  marchés  ses  denrées  et  ses 
mai^chandises.  Ou  se  plaignit  alors,  non  plus  que  les  objets  de 
consommation  fussent  trop  chers,  mais  qu'ils  fissent  complète- 
ment défaut.  Le  6  avril,  le  roi  avait  ordonné  de  meoacer  les 
marchands;  ie  16.  il  était  oblige  d'interv^^nir  pour  les  protéger, 
et  il  écrivail  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  (1)  :  «  Nous  savons 
que  des  prévôts,  maires,  sergents  et  autres  justiciers,  sous  pré- 
texte que  les  marchands  ne  vendent  pas  à  prix  raisonnable,  les 
ont  molestés,  d'où  il  est  résulté,  au  grand  dommage  du  peuple^ 
qu'ils  cessent  d'apporter  des  vivres  aux  foires  et  aux  marchés. 
Nous  vous  mandons  de  faire   crier  que  chacun  apporte  aux 
marchés  et  aux  foires  toutes  espèces  de  vivres,  viande,  poisson, 

volaille ,  pour  les  vendre  loyalement,  et  do  ne  pas  permettre 

qu'ils  soient  contraints,  molestés,  exposés  à  des  amendes,  toutes 
*  uoî^  ordonnances  étant  maiiitcnues.  >/ 

La  valeur  légale  du  numéraire  ayant  été  diminuée,  il  avait 

ftllu  diminuer  aussi  le  prix  que  les  hôtels  des  monnaies  payaient 

les  métaux  précieux  :  le  marc  d'or  avait  été  réduit  de  07  1. 10 s, 

iiUl.  10  s.,  et  le  marc  d'argent  de  5  L  M  s.  à  2  L  18  s.  Mais 

ûfia  d'assurer  à  la  fabrication  une  quantité  suffisante  de  matière 

Pi*^uiière  les  importateurs  de  monnaies  étrangères  furent  tenus, 

^ûus  peine  d'èire  punis,  de  les  laisser  dans  le  royaume  :  il  leur 

^^t interdit  de  les  jéexportor,  et  comme  la  circulation  en  était 

P*"ûhibée,  ils  furent  obligés  de  les  convertir  en  billon  (2). 

Tout  changement  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois,  en  trou- 
5^l&nt  rexécution  régulière  des  conventions  et  en  inquiétant  les 
^•^téréts,  avait  pour  effet  de  porter  les  parties  contractantes  à 

{l\  Ord.,  l.  H,  p.  5(1. 

L^^   (IjOrd.  du  tl  octobre  1330.  —  Art.  i  et  3.|0?rf.,  L  U.p.liti.)'  Eu  même  tBinpa 

^^pt  pour  ^iirauUr  T^'Iih  iititm  des  ordouuaDces  luonéUirutt  lùujours  ujecôiiiiue»,  les 

^^^^  Il  i*n  lueurs»  U*nrs-  ffniixi*'.«,  leur;!  nufants  elju*quït   Iturs  valt^U,  les  drapiers,  le» 

^^HltlitTft.  Jes  Jjouctierâ  ùt  autres  luarrhaiids,  aiodi  que  l»?s  banquierii  italieoB, 

*«^lorti  si  uomhrctix  eu  France,  diireut  sVuKii|.çer  pdr  sc^rmi'iit  à  los  ohservtT  exac- 

^fîiintût.  Les  orfèvres,  leurs  femmes,  J*nirs  L-ril'iiiit&  et  leurs  vul>'b  furLiit  r|.i;uU'Uient 

'^^nns  de  jurer  qu'ils  ne  feraient  pas  du  gtosse  vaisselle  d'argent,  coaformémeut  à 

^uç  ancieane  ordouaauce  du  2U  janvier  1310.  (Ait.  1|  4  et  à*] 
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chercher  une  garantie  dans  la  stipulation  de  leurs  engagemen 
en  espèces  métalliques  dénommées,  d'un  poids  et  d'un  titre  dé- 
terminés ;  mais  la  monnaie  de  compte  étant  la  base  fondamen' 
taie  du  régime  monétaire,  il  fut  ordonné  que  «  tous  contrais 
seraient  faits  à  livres,  sous  et  deniers  (1),  » 

A  la  fin  de  133i3,  la  forte  monnaie  courait  depuis  plus  de  six 
mois  et  les  transactions  du  commerce,  pas  plus  que  les  disposi- 
tions impéralives  des  ordonnances,  n'avaient  encore  rétabli  un 
juste  rapport  entre  le  prix  des  choses  et  le  cours  nouveau  des 
espèces-  Dans  les  lettres  du  19  novembre  (2)  Je  roi  se  dit  in  formé. 
«  par  grand  clameur  du  peuple,  que  les  gens  riches  et  les  mar- 
chands, ayant  blés,  vivres  et  denrées,  par  convoitise  et  iniquité, 
veulent  les  vendre  à  la  forte  monnaie  qui  a  cours,  non  pas  seu- 
lement aussi  cher  qu'ils  les  vendaient  à  la  faible  monnaie  ayant 
cours  à  Noël  dernier,  mais  à  nn  prix  excessif,  par  révolte  et  par 
déplaisance  de  la  forte  monnaie  qu'ils  repoussent,  afin  de  pou- 
voir poursuivre  plus  facilement  la  cherté  des  prix  ;  —  et  que  les 
ouvriers  exigent  aussi  pour  leurs  journées  même  prix  à  la  forte   M 

monnaie  qu'à  la  faible fi  :  il  s'en  prend  à  ses  officiers  de 

Tinexécution  de  ses  ordres  :  il  leur  reproche  «<  leur  faute  et  leur 
négligence  »  :  il  leur  commande  expressément,  t<  sous  peine 
d'encourir  son  indignation,  de  pourvoir  a  ce  que  le  prix  des 
denrées  et  des  journées  soit  diminué  et  modéré  en  raison  de  la 
valeiu'  des  monnaies.  >i  Cependant  il  reconnaît  que.  par  suite  de 
riosuffisance  de  la  récolte^  le  prix  des  vins  ne  peut  s'abaisser 
proportionnellement  à  la  monnaie^  et  il  consent  qu'il  soit  fixé, 
«  justement  et  loyalement,  par  le  conseil  des  bonnes  gens.  ^ 

Il  n'est  pas  plus  facile  de  fixer  le  prix  du  travail  que  celui  des 
marchandises  :  il  fut  bientôt  avéré  que  les  ouvriers,  pour  éluder 
ces  prescriptions,  «  commençaient  leurs  journées  à  heure  de 
prime,  les  finissaient  à  heure  de  compile  et  se  louaient  à  d'au- 
tres pour  le  reste  du  jour.  »  Et  le  roi  poursuivant  une  régie* 


(\)  Orcl,,  t  M,  fi.  !i7. 
(4)   OiHi.,  t.  n,  p.  5K. 
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menlalion  impossible,  ordonna  (1)  a  que  les  ouvriers  de  bras 
commenceraient  leurs  journées  au  soleil  levant  et  les  finiraient 
au  soleil  couchant  ». 

La  politique  monétaire  inaugurée  par  Philippe  le  Bel  et  suivie 
par  ses  successeurs  aboutissait  donc  à  placer  la  royauté  dans 
une  singulière  et  déplorable  aUernative,  La  monnaie  affaiblie 
soulevait  des  plaintes  générales,  et  quand  pour  y  faire  droit 
elle  était  rehaussée,  cette  mesure  provoquait  des  réclamations 
non  moins  nombreuses  et  rencontrait  des  résistances  encore 
plus  vives  peut-Atre,  qo*on  ne  pouvait  atténuer  sans  faire  naître 
de  nouveaux  embarras. 

Au  commencement  de  1333,  trois  ans  après  la  réforme  qui 
ayait  commencé  à  Noël  1329,  c'était  la  circulation  qui  était  in- 
suffisamment pourvue  de  numéraire  et  surtout  de  petites  espèces. 
Quelques  voix  s'élevèrent  pour  demander  qu  afin  de  pouvoir 
payer  Tor  et  largent  un  prix  plus  élevé  aux  hôtels  des  mon- 
naies, afin  de  les  y  attirer  et  d'activer  ainsi  la  fabrication,  la 
ïaonnaie  fût  de  nouveau  affaiblie.  La  question  était  si  grave,  qu'il 
ptrut  nécessaire  de  convoquera  Orléans  une  nouvelle  et  grande 
assemblée  (2)  :  elle  provoqua  une  ordonnance  (3)  dont  le  préam- 
bule résume  les  motifs  qui  l'avaient  fait  convoquer  et  les  réso* 
luHons  qu  elle  conseilla.  Après  avoir  rappelé  que  «  les  monnaies 
ont  été  ramenées  comme  elles  étaient  au  tempsdc  saint  Louis»  » 
le  roi  ajoute  :  «  Mais  depuis,  par  les  manœuvres  de  nialinten- 
tionnés  qui  voudraient  toujours  le  remuemeni  des  monnaies  à 
leur  profit  particulier  et  au  dommage  de  tous,  on  a  craint  que 
nos  i3Qonnaies  ne  fussent  mises  k  plus  grand  cours.  Pour  dis- 
siper ces  craintes,  obvier  aux  dommages  qui  pourraient  en  ré- 
sulter et  aux  mauvaises  manœuvres nous  avons  assemblé  à 

OHéans  plusieurs  prélats,  barons,  gens  des  bonnes  villes  et 
^^^ï^es  personnes  sages  à  ce  connaissant,  pour  leur  demander 
'^ur  ^YÎs  i  QQi  égard,  sur  le  manque  de  monnaie  dont  on  se 

^*^     Ord,  da  18  tûfti^  1.13K  t.  Xlï,  p.  521. 

y^    Hervieiutt  Hecherches  sur  ies  premiers  états  génératLc,  p.  i&4. 

'*î    Ord.  «lu  25  mnrs  1333,  t.  11,  p.  83,  et  L  XU,  [i.  16, 
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plaint  Rt  le  moyen  do  rendre  la  monnaie  suffisante Ap 

en  avoir  dêlibi'^rA,  ensemble  et  chacun  par  soi,  ils  ont  été  d*ac- 
cord,pourle  commun  profit,  que  la  bonne  monnaie  fût  maio* 
tenue,  qii*on  fit  de  la  petite  monnaie....  et  qu'on  ne  fit  pas  de 
blanrhe  monnaie  quant  à  présent.  >► 

Toutes  les  monnaies  d'or,  d*argent  et  de  billon  restèrent  donc 
aux  prix  qui  avaient  été  fixés  en  1329,  et  ce  fut  par  d*autr6S 
dispositions  appartenant,  les  unes  aux  droits  légitimes  de  Tau- 
torité  publique,  mais  les  autres  au  pouvoir  excessif  qu^elIe  s'at- 
tribuait sur  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  monnaie,  qu*on  cherchn 
à  ramener  à  la  fabrication  les  métaux  précieux  dont  elle  man- 
quait. 

Lés  trésoriers  du  roi,  les  gens  de  son  hôtel»  les  receveurs  et 
tous  ceux  qui  s*cntremettaient  de  recettes  et  de  dépenses,  les 
changeurs  et  autres  durent  s'engaf^er,  pai*  serment,  a  ne  pren- 
dre et  à  n'émettre  les  monnaies  étrangères  à  aucun  prix,  et  les 
monnaies  royales  à  un  prix  différent  do  Celui  qu'on  les  {rayait 
aux  hôtels  des  taonnaîes  (art,  2).  —  Personne,  sous  peine  de 
cnnflscation,  ne  put  exporter  ni  or  et  argent  en  mûsse^  m  billon, 
ni  espèces  monnayées,  excepté  les  voyageurs  sortant  du 
royaume  qui  furent  autorisés  à  conserver  ce  qui  leur  était  né- 
cessaire pour  leur  dépense  ordinaire  se/ow  leur  étai;  des  gardes 
spéciaux  furent  placés  h  cet  effet  aux  ports  et  passages  par  les 
baillis  et  sénéchaux  {art,  3).  —  Revenant  sur  les  facilités  libé- 
raîes  données  au  commerce  en  1329,  le  roi  ordonna  que  les 
marchands  étrangers  ayant  importé  des  marchandises  ne  pour- 
raient en  exporter  hi  valeur  qu'en  marchandises  et  non  en  nu- 
méraire :  les  marchands  de  draps,  de  chevaux  ou  de  pelleteries 
furent  seuls  autorisés  à  en  faire  sortir  le  prix  en  or  et  en  mon- 
naies courantes  (art.  15).  — Il  fut  interdit  à  tous  orfèvres  et 
autres  de  faire,  sans  autorisation,  de  gi^ands  ouvrages  d*or  et 
d'argent  à  moins  qu'ils  ne  flissent  destinés  aux  églises,  et 
d'acheter  ces  métaux  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'on  payait 
aux  hôtels  des  monnaies  ;  aux  batteurs  d'or  d'employer  et  d'ou- 
vrer au-delà  d'une  certainequantité  déterminée  chaque  semaine 


I 


I 


LBS  TROIS   PREMIERS   VALOIS.  2S1 

par  des  personnes  à  ce  préposées  :  ce  fut  dans  la  même  pensée 
que  des  dispositions  somptuaires  défendirent  «  à  chacun  en 
droit  de  soi  de  faire  de  grandes  dépenses  en  robes,  joyaux, 
fourrures,  draps  d'or  et  de  soie  ;  de  faire  de  grands  repas  ; 
d'avoir  plus  de  chevaux  et  de  domestiques  qu'il  n'est  néces- 
saire »  (art.  4,  5,  6).  —  Renouvelant  une  ancienne  ordonnance 
de  Philippe-le-Bel,  le  roi  crut  pouvoir  ordonner  aux  prélats, 
aux  nobles,  aux  bourgeois  et  autres  laïcs  de  porter  le  tiers  de 
leur  vaisselle  d'argent  aux  hôtels  des  monnaies,  sous  la  condi- 
tioa  toutefois  que  le  prix  leur  en  serait  payé  sans  délai  et  sans 
profit  pour  le  fisc  qui  ne  retiendrait  que  les  frais  de  fabrication 
des  petits  tournois,  des  parisis Toute  vaisselle  d'argent  com- 
prise dans  une  succession  et  devant  être  convertie  en  deniers 
comptants  ne  pouvait  être  vendue  :  il  fallait  la  porter  aux  hôtels 
des  monnaies  qui  en  payeraient  le  prix  (art.  7,  8,  9).  —  Il  fut 
défendu  aux  orfèvres,  aux  changeurs  et  aux  marchands  d'ache- 
ter les  monnaies  des  seigneurs  plus  faibles  que  celles  du  roi; 
de  fondre  les  bonnes  espèces  royales  ;  d'affiner,  de  rechasser, 
de  trébucher  aucune  monnaie,  blanche  ou  noire  (art.  10,  11, 
13).  — Il  ne  fut  permis  de  faire  le  change  que  dans  des  lieux 
publics  et  après  avoir  donné  bonne  et  suffisante  caution  de 
500  livres  parisis  :  le  courtage  des  matières  d'or  et  d'argent  fut 
interdit  (art.  16,  17). 

Toutes  ces  mesures  furent  inefficaces.  Des  documents  con- 

'^'ïiporains  (1)  constatent  qu'à  partir  de  mars  1334,  «  les  mon- 

^^ies  chômèrent  faute  de  billon  ;  »  la  fabrication  ne  fut  reprisé 

^^^c  activité  qu'en  1337,  à  la  suite  d'une  nouvelle  variation  de 

*  Monnaie. 

^^)   Me.  4585,  f*  66.  —  De  Saulcy,  Documents  monétaires,  p.  219. 


La  rupture  qui  avait  K^claté  entre  la  France  et  FAngleierro, 
en  1336,  avait  rendu  la  guerre  imminente,  et  le  roi,  s'adressant 
à  un  assez  grand  nombre  de  villes,  on  avait  obtenu  des  sub- 
sides insuffisants.  Au  commencement  de  131^7,  malgré  les  enga- 
gements solennels  quMl  avait  pris  aux  premières  années  de  son 
règne,  il  se  laissa  entraîner  à  chercber  des  ressources  dans  un 
nouvel  affaiblissement  de  la  monnaie  ;  pendant  six  ans  et  demi . 
jusqu'au  23  août  1343,  des  ordonnances  (1)  ne  cessèrent  pas 
d'affiiiblir  la  monnaie  décompte  en  changeant  les  espèces  mon- 
nayées. 

On  frappa  successivement  des  pièces  d'or  très  difTerentes  (2): 
des  Deniers  à  fécu  (1337),  —  des  Denin\^  an  lion  (1338),  —  des 
Pavillùm  (1339),  — des  Couromtf's,  des  Doubles  et  des  Simples 
(1340),  —  des  Afif/es  et  des  Demi- Anges  (1341),  —  des  Angelots 


{{]  Onl.  «les  Uf  janvier  037,  31  orloîm-  1338,  S  juin  1339,  ï6  janvier,  G  avriJ, 
M  njai  i3*0;  27  janvier,  6  ftlnrier,  8  août  1341;  3G  juin  13*i,  Wcc  det  Ord,,  t  lY, 
PrAffure,  p.  t,  3^  a.  g.  9,  10,  i%  et  1.  H,  p.  M8,  Hî,  178*) 

(2)  En  jwnvifT  1337,  aux  parists  d'or  fin  de  34  3/5  au  marc,  cciuraut  pour  I  liv.  B  p» 
^l  cr+t*5  en  1329,  on  subMiUm  lîes  denicrt  à  t'écti  d*or  fin,  rJe  !i^  an  marc,  beaucoup 
moin*  lôurdî^  et  rnuranl  ponr  1  livre  :  h  ce  eonrs  la  livre  vnlnit  15  fr.  61.  PuLa  on 
frappa  sneressivement  :  en  04!tobre  1338,  îles  detnerf  au  îion,  d'or  fin,  dé  SO  «a 
raarc»  h  peine  pins  lourds  qne  les  écus,  mais  eonranl  pour  1  liv,  5  s.,  de  telle  torie 
qiii\  pour  maintenir  à  cetix-ei  nne  valeur  proporlianttelle,  il  fallnt  en  porter  le 
cours  ùl  liv.3î',  1  d.  7/9  ;  la  livre  ne  valut  pins  qm-  n  U\  ^i  ;  —  en  jn in  1330»  de* 
piviilons  d'or  fin,  d»*  iH  au  uiurc  Sfulemeul,  mais  courant  pour  1  tiv.  10  s.  :  la 
livre  valut  11  fr.  70  ;  — en  janvier  1340,  deji  toîtromies  d'or  lin,  de  48  au  marct 
comme  le»  pavillon i?j  mais  eonrant  pour  2  livres,  ce  qui  K'duiBil  lu  livre  i 
9  fr»  36  ;  —  en  avril  t3i0,  des  douUes  et  des  simples ^  d'or  fin,  de  36  el  de  71  âQ 
marc,  coiiraût  pour  3  livres  el  1  liv,  10  s,  ;  la  livre  degeendit  &  7  fr,  85  ;  ^—  en 
mi^i  1340,1e  litre  de  Î4  k.,  qu'avaieat  presque  toujours  conservù  les  pièces  d^or^ 
fut  alTaibU  :  les  double»  et  les  simpks  furent  frappi's  h  Î3  k,»  eti  ayant  le  même 
poids;  et  en  restant  au  cours  de  3  livres  et  de  1  liv.  10  s.  :  ïa  livre  valut  7  fr.  4S  » 
—  mais  en  janvier  13*1,  on  revint  aux  espèces  d*or  fin  :  des  anges  et  des  demi- 
anges  de  33  S/3  nt  de  67  1/3  au  miirc  coururent  pour  3  liv.  1&  s.  et  t  liv,  n  g.  6d»  : 
la  livre  fut  à  G  fr.  fi7  ;  pn  aoiU  13  U,  1*^  poids  d^s  anges  fut  diminué  :  iîs  fureiit 
de  38  1/2  an  marc  en  conservant  leur  cours,  ce  qui  abaissa  la  valeur  de  ta  livre  à 
6  fr,  67  ;  ^  enfin,  en  juin  1341,  des  atigeiols  d'or  lin,  de  4î  au  marc»  courarent 
pour  4  Ijv.  5  «M  et  la  valeur  de  la  livre  tomba  à  4  fr,  7î. 
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(1542);  leur  titre,  leur  poids,  leur  cours  légal  furent  réglés  de 
manière  à  faire  baisser  la  valeur  de  hi  livre. 

Ainsi»  avant  1337,  le  parisis,  d'or  Un,  de  34  3/5  au  marc  et 
valant  intrinsèquement  24  fr.  38  de  notre  monnaie,  avait  cours 
pour  i  1.  5  s.,  et  au  G  juin  1342,  1  angelot,  d'or  fin,  de  42  au 
marc,  moins  pesant  par  conséquent  et  ne  valant  que  20  fr.  07, 
eut  cours  pour  4  1.  5  s.  :  la  livre  tournois  qui  représentait, 
en  1337,  une  quantité  de  métal  équivalente  à  19  fr.  38,  était 
réduite,  en  13^^12,  à  4  fr.  72. 

Le  numéraire  argent  fut  soumis  à  des  transformations  non 
moins  fréquentes.  Cependant,  Tancien  gros  tournois,  à  12  de- 
niers de  loy,  de  GO  au  marc,  toujours  recherché  dans  la  circu- 
lalion  depuis  saint  Louis,  fut  longtemps  conservé  ;  mais  en 
I  même  temps  on  frappa  uur  nouvelle  pièce  d*argent,  le  gros  à  la 
couronne,  à  un  titre  inférieur  quoique  plus  élevé,  à  10  d.  16  gr. 
I  de  loy  et  de  96  au  marc.  L'ordonnance  (l)  du  1"  janvier  1337, 


(1)  CeUe  ordonDaDce  est  hi  premier  ilocumeiil  inséré  au  Recueil  du  biiivre»  oi'i 
on  troure  la  mooDaie  qu'elle  étatiUt  qucLliflée  de  monnftie  !8«,  ou  monnaie  au 
pied  18.  Ce  pipil  tîf>  la  monnaie  fui  ime  forinule  imaginée  dans  la  prtuiiîèn»  moitié 
Ott  quaiorzi^'Uit^  siètd*%  pour  oxpriuiiT  hi  relation  existant  entre  la  valeur  intrin- 
sèque des  in^jnnaies  ré^uïtant  d<*  leur  litre  et  de  leur  poids  et  leur  vnli^ur  nouii- 
Dftle  en  sous  et  denieri*.  On  suppose  que  la  monnuie  1'%  ou  iiionnait^  nu  pied  1, 
lerail  ceUe  qui  ferait  produire  5  sous  en  espèces  monnayées  au  raaîc  d'argent- 
;j|«-roi  ;  la  monnaie  ï",  ou  au  pied  2,  répoudmit  à  10  sous^,  et  ainsi  de  i^uite.  La  mon- 
I8«  de  l'ordonnance  de  janvier  Ï337  était  doue  celle  dans  laquelle  le  marc 
^enUle-roî  devait  donner  t8  fois  5  sous  ou  M  sous  en  espèces  monnayées  ; 
effet,  le  groè-tournois,  h  iî  ileniers  argent- le-roi,  courant  pour  f  s.  6  d.  i?t 
IUn(  de  60  au  umrc,  ou  tirait  d'un  marc  60  fois  1  s.  6  d.  ou  90  mm,  —  Mais  celte 
cirmiil^  ne  eappliqu»*  dans  ces  termes  qu'au  métal  allayé  k  12  deniers  argeat- 
-roi  :  *i  le  litre  est  inférieur^  s'il  est  à  G  denier.^  seulement,  par  exemple^  pour 
it»  la  monnaie  snit  au  pied  18,  le  marc  ne  doit  plus  produira  que  45  *«iiB 
1  espèces  monnayéi*!*,  parée  cjup  i  marcs  h  li  deniers  faut  1  marc  à  Iî  deniers  et 

i  1  fou  45  fout  UO  ëous  ou  5  foir;  J8  t^OUB. 

O  pied  d*^  la  monnaie  mesurait  dont:  si*s  mutalione  :  de  janvier  1337  au  mois 

kci'aoûl  I»43»  la  monnait?  fut  aticeessivement  au  pi^ni   IB*  24,  36,  44,  48*  60.  Mais 

I  <»u  croit  donner  une  idée  plus  frappante   de  raffaibliseement  de   la  monnaie 

,  eu  indiquant  la  décroissance  succet^sivu  de  la  livre  tournois  exprimée  en  franco. 

M  est  d'aillem-s  facile  de  tronver  une  formule  qui  détermine  le  rapport  entre  la 

valeur  de  la  livre  exprimée  en  franc  et  h-  p'ud  de  la  monnaie. 

Le  marc  d*argent-le-roi,  k  Î3?t4   de  fin,  coutenait  une  quantité  d'argenl  fin 
équivalant  à  5Î  fr,  lï  c-  33  :  rï  valait  5*  fr.  12  c.  33, 
P  étant  le  pied  de  la  monnaie  et  V  la  valeur  de  la  livre  :  i  marc  d'espèce» 
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qui  le  créa,  en  fixa  le  cours  à  tO  deniers  toornoîs,  tandis  qu*ene 
porla  celui  du  ^ros  touruois  de  1  sou  à  1  s,  6  d.  :  ce  qui  abaissa 
la  valeur  de  la  livre  de  17  fr.  37  à  11  fr.  58.  Cet  abaissemeat 
fut  ensuite  aggrave  par  des  changements  successifs  dans  le 
titre,  le  poids,  le  cours  de  ces  deux  pièces  d'argent  (1). 

Ainsi,  avant  1337,  le  gros  tournois,  à  12  deniers  de  loj%  de  60 
au  marc,  avait  cours  pour  1  sou,  et  en  Juin  1342,  une  pièce 
nouvelle,  portant  le  même  nom,  mais  dont  le  titre  et  le  poids 
riaient  diminués  Tun  et  l'autre  de  moitié,  eul  une  valeur  lôgale 
supérieure,  1  sou  0  d.,  bien  que  sa  valeur  intrinsi'^que  (Mit  été 
rf'*duite  de  0  fr,  86  c,  87  àO  ïr.  21  c.  71,  La  livre  tournois,  au 
lieu  de  représenter  une  quantité  d'argent  équivalant  à  17  fr.  37, 
ne  valut  plus  que  3  fr.  47  :  elle  fut  affaiblie  des  quatre  cin- 
quièmes. 

Les  espèces  à  bas  litre,  monnaie  noire  ou  l>illon»  subirent 
des  variations  semblables  (2^  En  1339,  on  se  plaignit  que  la 


I 


I 


d*argeat-lo-roi  contiput  un  nomhrp  de  ^om  é^al  fi  P  x  S  et  vaut  5i  fr.  JS  c-  Il  ; 

cl  la,  lÎTiNff  de  30  e. 


(PrAfnce  du  1:om<»  ÎI!  du  Hecueit  de$  ordonnances^  p.  1 09.  —  De  Wrtilly,  Mém,  «r 
hn  l'ùHnthm  de  ta  tivr^,  p,  192.) 

\i\  Eu  ocfohn^  1338,  le  gros  tatiruoif*,  <!onflf*n*ftiit  soii  titre  **t  fton  poîd«,  «»iit 
cours  pour  î  ^^otis,  H  !♦*  ^»*os  h  ïa  ooiirmini't  dont  1*»  poids  n»'  viiriii  prts,  mti\9  dont 
1<»  litr»^  fut  nlinit^si^  h  H  dRut^rt^,  <:oîj?f?rvn  le  cour^  dp  10  soils  :  la  Hvr^  n*»  vilill 
jiftip  fpîf  %  îr.  (i8  :  —  mi  janvier  t34n,  cellp  pièce  ron&erra  encore  le  oiêin*?  fouff, 
niais  i*l!e  fiH  tiffnibUff  d**  tilrr*  et  dn  j>oîds  ih  7  denjrrH  de  loy  el  dr»  105  nu  iniirtS 
tniidis  qué  le  gros  tournois»,  avec  son  mîitne  titre  H  f^on  même  poids,  counit  pour 
I  9.  6  d.  ;  ïfi  livre  descendit  a  6  fr.  î*4  ;  en  avril  1840,  le  gro»  tournois,  toajonr» 
à  H  denier*,  et  de  60  an  marc,  fut  porté  jusqu'à  3  sou»,  et  le  gros  k  la  couronne, 
toujours  afTaihli  de  titre  et  d**  poids  (h  a  de  loy  et  lOH  au  marc),  ne  cessa  pas  de 
courir  pour  n>  -*ous  ;  ce  qui  r♦Mui^^t  la  livre  à  3  fr.  79  ;  —  en  janvier  I3U,  le  jrroi 
k  la  ronronne  cessa  d'être  fabrique,  et^  sous  raueienne  dénoujinnUon  de  ^rot 
toumoiis,  on  frnppri  une  pièce  nouvelle  qui  nVul  que  6  denier*  de  loy  H  fut  de  H 
«Il  marc  ;  son  couri*  de  1  s.  A  d.  abaii^?a  In  livre  h  ^  fr.  %  ;  -  -  enfin,  en  f^l^vi'ier  !3M 
et  juin  134Î,  le  poidîi  de  ce  nouv*»iiu  frros  tournoie  f^U  encor«  sncc<*86ivement  aff«. 
blî  par  une  tailla  de  9<i  ou  de  iiO  an  marc  ;  sou  coure  étant  mmintenu  à  t  ?.  3  d,, 
la  livre  tomba  d'aln^rd  à  4  fr.  U  et  ensuite  k  3  fi\  75. 

(ÎJ  Le»  double»  parisis  n^irji,  k  ^  ileuicrs  dr^  loy  *A  de  19Î  au  marc,  qui  conraî^fnt 
en  1336  pour  1  d.  1/4,  ctjurai**nt,  en  juin  13*3,  pour  2  d,  l/l  ;  côpcndiuit  iU 
ti*aTaîf»nt  pin»  que  î  deniers  de  loy  et  ét^iput  de  t40  au  mftre. 


LEâ  TftOIS  PREHIEAâ  YALÔlâ.  1)5 

circulation  ne  comprît  pas  assez  de  pièces  inférieures,  et  une  or- 
donnance du  31  décembre  (1)  w  pour  que  le  Inenu  peuple  puisse 
plus  facilement  faire  ses  dépenses,  »  prescrit  aux  maîtres  gé- 
néraux des  monnaies  de  faire  frapper,  un  jour  par  mois,  des 
petites  mailles  parisis  et  tournois. 

Ces  faits  monétaires  si  nombreux  et  si  divers  s'accordent  tous 
pour  constater  et  pour  mettre  en  lumière  le  système  nouveau 
que  suit  le  gouvernement,  quand  il  affaiblit  la  monnaie.  Ce  n*est 
plus  Philippe-le-Bel,  se  bornant  le  plus  souvent  à  élever  la  va- 
leur légale  du  numéraire  en  circulation  :  Philippe  de  Valois  fait 
incessamment  frapper  et  émettre  des  pièces  nouvelles,  et  c*est 
dans  leur  fabrication  répétée  que  le  fisc  espère  trouver  des  res- 
sources. 

Autrefois  les  mutations  de  monnaies  avaient  eu  presque  tou- 
jours pour  résultat  de  chaflger  brusquement  et  arbitrairement 
le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  Targent.  La  pensée  de  rendre 
ce  rapport  fixe  apparaît  dans  les  documents  de  1337  :  les  lettres 
du  1"  janvier,  après  avoir  ordonné  une  monnaie  au  pied  18, 
ajoutent  !  «  et  1  marc  d'or  fin  vaudra  et  courra  pour  12  marcs 
(l'argent;  »  en  effet  on  tire  d'un  marc  d'or  fin  54  deniers  à  l'écu 
dont  chacun  vaut  1  livre,  ce  qui  fait  5i  livres,  et  l'on  tire  d'un 
marc  d'argent  60  gros  tournois  valant  chacun  1  s.  6  d.,  ce  qui 
fait4  livres  10  sous  ou  le  douzième  de  54  livres  (2).  Mais  c'est 
entre  l'or  et  l'argent  monnayés  que  le  rapport  est  de  12  :  il  est 
tout  différent  entre  les  prix  que  les  hôtels  des  monnaies  payent 
les  deux  métaux,  bien  que  ce  soit  là  les  prix  commerciaux.  En 
f)utre,  ce  rapport  de  12  est  établi  entre  l'or  fin  et  l'argent-le-roi, 
à  23/24  de  fin;  mais  entre  l'or  et  l'argent  fin  il  n'est,  en  jan- 
vier 1337,  que  de  11,48.  Dans  les  six  années  qui  suivirent, 
toutes  les  fois  qu'en  affaiblissant  la  monnaie  on  régla  le  cours 
des  espèces  avec  un  défaut  de  concordance  qui  changeait  ce 
rapport,  on  s'efforça  d'y  revenir.  L'ordonnance   du  31  octo- 

(1)  Otd,,  t.  VI,  Préface,  p.  7. 

(i)  La  même  disposition  se  retrouve  textuellement  dans  les  t)rdonnaace8  du 
29  janvier  et  du  6  avril  1340,  du  27  janvier  et  du  26  juin  1342. 
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bre  1338  avait  réglé  le  cours  des  espèces  de  manière  à  le  faire 
tomber  à  9,98  :  une  ordonnance  do  8  juin  1339,  spéciale  aux 
espèces  d'or,  le  fit  remonter  à  11,49.  11  descendit  à  10,08  da- 
près  le  cours  attribué  aux  espf>ces  d'argent  par  une  ordonnance 
du  6  Kvrier  1341  :  une  autre  ordonnance  du  8  août  suivant  le 
fît  remonter  à  11,48. 

Tous  ces  faits,  — rafTaiblisiiement  de  la  monnaie,  soit  d'a- 
près Le  cours  de  Tor,  soit  d'après  le  cours  de  Targent,  et  les  \'a- 
riations  peu  considérables  h  cette  époque  du  rapport  entre  ces 
deux  métaux,  —  seront  plus  iaeiles  à  saisir,  si  ou  les  présente 
réunis  et  résumés  dans  un  tableau. 

AFFAIBUSSÊMENT  DE  LA  MONNAIE  DU  1*^  JANYlEn  1337  AC  23  AOUT  1343. 


DATES 


En  \2M  , 

«"'janvier  1337 
31  oclobiv  1338 

8  jum  1339 

n  janvier  J340. 
6  nvril  13-10 

m  nmï  vmK.,, 
27  janvit^r  13U. 
6  ftnrkT  1341. . 

H  iioid  1341 

26jnin  1342... 


VALEUR 

D£    LA    LlVIte    TOURNOIS 


d*api4ii 

lee  Mpècos  d'or. 

i9f  38 

15 

61 

13 

48 

H 

70 

0 

36 

7 

80 

7 

48 

(i 

67 

ï» 

II 

5 

m 

4 

72 

d  «firès 
(et  etpècei  d  arguât. 


17  f  37 

11     58 

8    08 

6     U 

5     79 


RAPPORT 

de 
l'or  a  l  Atiasirr. 


m 

34 


3     47 
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On  a  vu  plus  haut  qu'en  l*<i3  rinsufflsance  du  numéraire, 
et  surtout  des  petites  espèces,  avait  fait  réunir  une  assemblée  à 
Orléans  ;  que  la  forte  monnaie  avait  été  maintenue  ;  et  que  bien* 
tôt,  malgré  les  mesures  prises  pour  activer  la  fabrication,  les 
hôtels  des  monnaies  avaient  chômé  (VSM),  faute  de  billon.  Ce 
fut  là  le  motif  ou  plutôt  le  prétexte  de  raffaiblissement  de  la 
monnaie  en  1337*  Le  roi  dit  dans  le  préambule  de  Fordonnance 
du  1"' janvier  :  «  et  les  causes  qui  nous  meuvent  à  faire  ces 
monnaies  sont  que  notre  peuple,  qui  était  et  qui  est  en  grande 
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soalfreté  et  pauvreté  de  monnaies,  puisse  plus  abondamment,  et 
plantureusement,  et  plulôt,  être  rempli  de  monnaies  nouvelles.» 
Celle  corisidéralion  est  textuellement  reproduite  dans  le  préam- 
bule des  ordonnances  du  31  octobre  1338  et  du  29  janvier  1340. 
Le  roi  paraissait  donc  n'élever  la  valeur  légale  des  espèces,  et 
par  suite  n^afTaiblir  la  monnaie,  qu\^tin  de  pouvoir  augmenter 
le  prix  de  Vor  et  do  l'argent  aux  hôtels  des  monnaies,  pour  y 
attirer  les  métaux  précieux  et  reprendre  activement  la  fabrica- 
tion, Touleroîs,  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  à  ces  actes 
un  autre  sens  et  une  autre  portée. 

En  1336,  le  marc  d'or,  dont  on  tirait  58  royaux,  valant  cha- 
cun 15  sous,  produisait, 43  liv  10  s. 

le  marc  d'or  se  payant  alors  aux  monnaies 40        10 

il  restait  pour  les  frais  de  fabricalion.*... 3  livres. 

Le  marc  d'argent-le-roi,  dont  on  tirait  GO  gros  tournois,  va- 

'«nt  chacun  1  sou,  produisait 3  livres. 

^ô  marc  d'argent  se  payant 2  17  s.  6   d. 


^  restait  pour  les  frais  de  fabrication 2  s.  6  d. 

Le  roi  avait  annoncé  en  1329  et  en  1333  qu  il  entendait  ne 
^oiirer  aucun  profit  de  la  fabrication  des  monnaies,  et  assuré- 
'^ent  2  s.  6  d,  ne  pouvaient  excéder  beaucoup  les  frais  néces- 
saires pour  convertir  en  espèces  monnayées  un  marc  d'argent  : 
'^îi  peut  admettre,  au  contraire,  que  rexeédent  de  3  livres  que 
i^issaitla  fabrication  d*iHi  marc  d'or  devait  dépasser  les  frais 
^e  cette  fabrication. 

Mais  après  l'ordonnance  du  1""  janvier  1337,  le  marc  d*or, 
^ont  on  tire  54  deniers  à  Técu,  valant  chacun  I  livre,  pro- 
duit      54  L 

^t  le  prix  du  marc  aux  monnaies  étant  porté  ù, 50 

L'excédent  est  de 4  1. 

Le  marc  d*argent-lc-roi  dont  on  tire  OU  gros  tournois  dont 
la  valeur  légale  a  été  portée  à  1  s,6d,  produit.  4  I.  lo  s.  »  d, 
«lie  marc  d'argent  étant  payé. 3     12      0 

L*excéd en t  est  de ,..,..,.,,     n     17  s .  6  d. 
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L'ordonnance  du  31  octobre  1338  portait  cet  excédent  à 
4 1.  10  s.  pour  Tor  et  à  1  1.  8  s.  pour  l'argent. 

11  est  certain  que  ces  sommes  étaient  supérieures  aux  an* 
ciens  frais  de  fabrication  et,  ceux-ci  n'ayant  pas  pu  3'acoroîire 
beaucoup,  une  part  notable  était  acquise  au  roi  pour  son  droit 
de  seigneuriage  (1). 

Mais  bientôt,  par  une  conséquence  inévitable  de  l'affaiblis* 
sèment  de  la  monnaie,  tous  les  prix  s'élevèrent,  celui  des  mé- 
taux précieux  comme  celui  des  denrées  et  des  marchandiseSi 
et  pour  que  la  fabrication  des  espèces  ne  manquât  pas  de  ma-* 
tières  premières,  il  fallut,  à  raison  même  du  profit  qu'elle  de- 
vait procurer,  élever  le  prix  d'achat  du  marc  d'or  et  dun^arc 
d'argent  par  les  hôtels  des  monnaies  afin  de  les*  y  attirer.  Un  ao 
après  l'ordonnance  du  1"  janvier  1337,  le  prix  du  marc  d'or 
dut  donc  être  porté  à  52  livres,  ne  laissant  plus  sur  le  produit 
de  54  livres  que  donnait  un  marc  d'espèces  monnayées  qu'un 
excédent  de  2  livres,  inférieur  à  celui  qui  était  obtenu,  au  temps 
de  la  forte  monnaie  :  il  fallut  aussi  porter  successivement  à 
3  1.  16  s.  —  4  livres  —  et  4  1.  5  s.  le  prix  du  marc  d'argent  aux 
monnaies,  et  le  marc  d'espèces  fabriquées  produisant  toujours 
41. 10 s.,  il  ne  resta  plus  que  6  sous  pour  les  frais  de  fabrication 
et  le  'seigneuriage.  Alors,  pour  accroître  celui-ci,  il  fallut  de 
nouveau  augmenter  le  produit  du  marc  fabriqué,  c'est-à-dire 
élever  le  cours  des  espèces  et  affaiblir  ainsi  la  monnaie. 

Ainsi  commença  à  s'établir  un  double  mouvement  alternatif 
de  progression,  soit  dans  le  prix  d'achat  de  l'or  et  de  l'argent, 
par  les  hôtels  des  monnaies,  soit  dans  le  produit  que  dut  don- 
ner le  marc  d'espèces  monnayées  :  l'accroissement  de  l'un  en- 

(1)  Les  frais  de  fabrication,  comprenant  le  déchet  de  la  fonte,  le  charboOf  lef 
antres  dépenses  ordinaires,  ainsi  que  les  gages  des  officiers  particuliers  des  mon- 
naies et  le  salaire  des  monnayera  et  des  ouvriers,  s'appelaient  le  brassage  ;  t» 
frais  prélevés,  ce  qui  restait  sur  le  marc  fabriqué  après  le  payement  du  marc  de 
matière,  était  le  bénéfice  appartenant  au  roi  :  son  droit  de  seigneuHage.  On  appe- 
lait rendage  le  montant  du  bra^saga  et  du  seigneuriage  réunis,  et  Texpresaipa  4* 
traite^  plus  générale,  comprenait,  eu  outre,  les  remèdes  de  poids  et  de  loy. 
(Boizard,  Traité  des  monnaies ^  i'*  part.,  chap.  9  ;  —  Poulain,  Traité  des  monnaitt, 
p.  180  et  suiv.) 
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traînant  fatalement  raccroissement  de  l'autre  et  réciproque- 
ment. Ce  sera  dans  Tavenir  le  trait  caractéristique  de  toutes  les 
périodes  d'affaiblissement  do  la  monnaie  :  pour  celle  qui  com- 
mence en  janvier  1337,  il  présente  déjà  un  vif  intérêt  que  les 
deux  tableaux  qui  suivent  rendront  plus  saisissant. 

MONNAIE  d'or  (*). 


DATES 

DU  OIDONNANCCS. 


Avant  i337 

i"iaDYieri337. 

«"février  i 330. 

31  octobre 

3  janvier  1339.. 

<8  mai 

8  juin 

10  août 

16  janvier  1340. 

29  janvier 

io  février 

6  avril 

12  mai 

21  juillet 

28  octobre 

27  janvier  i34«. 

8aoûl 

1^  janvier  1342. 

26  juin 

14  septembre... 


PRODUIT 

DU    MARC    D'on    FIN 

en 
espèces  monnayées. 


431  10- 
54 

)> 
62    10 

» 

» 
72 


90 
)) 
108 
112    13    6«» 


126 
143 


178     10 


PRIX 

DU   MARC   d'or   fin 

aux  monnaies. 


10 
10" 


40^    10» 

50 

52 

58 

59 

61 

66 

69 

71 

82 

86 

95 
100 
104 
108 
115 
130 
136 
168 
171 


EXCÉDENT. 


4 
11 


10» 


3» 

4 

2 

4 

3 

1 

6 

3 

1 

8 

4 
13 
12     J3    6* 

8     ^3    6 
13    6 
5 


13  15 

7  15 

10  10 

7  10 


(1)  Il  importe  de  faire  observer  que  les  ordonnances  et  les  mandements  moné- 
taires fixaient  toujours  le  prix  du  marc  à  payer  par  les  hôtels  des  monnaies,  eu 
^opposant  qu'il  s'agissait  d'or  fin  ou  d'argent-le-roi^  c'est-à-dire  à  ï3/i4  de  fin.  — 
Si  donc,  par  exemple,  le  prix  fixé  pour  le  marc  d'argent  était  de  4  livres  et  si  Ton 
apportait  à  la  monnaie  du  métal  allavé  non  à  12  deniers,  mais  à  (i  ou  à  3,  on  ne 
payait  pa«  4  livres  le  marc  de  ce  métal,  mais  %  livres  dans  le  premier  cas  et  1  livre 
dans  le  second,  parce  que,  en  négligeant  le  cuivre,  il  faut  %  marcs  &  6  deniers  et 
4  marcs  à  3  deniers  pour  faire  1  m^rc  à  12  deniers.  —  Il  arriva  souvent  que  les 
ordonnances  fixèrent  deux  prix  pour  le  marc  de  métal  suivant  sou  titre  :  par 
exemple  5  livres  pour  le  marc  d'argent  allayé  à  5  d.  18  gr.,  et  4  liv.  5  s.  pour  le 
marc  allayé  à  4  d.  12  gr.  (ord.  du  12  avril  1350)  :  néanmoins  le  prix  est  toujours 
censé  s'appliquer  à  1  marc  d'argent-le-roi,  et  l'ordonnance  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  c'est  la  quantité  de  métal  à  5  d.  18,  nécessaire  pour  faire  un  marc 
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MONNAIE  d'argent. 


DATES 

DBS   0R00NNANCE8. 

PRODUIT 

DU    MARC 

d'«rgent-le-roi 

en 

espèces  monnayées. 

PRIX 

DU    MARC 

d*argent-Ie-roi 
aux  monnaies. 

EXCÉDENT. 

Avant  1337 

1*' janvier  1337 

1"  février  1338 

18  février 

3» 

4     10* 

» 

» 

» 

6 

» 

» 

» 

» 

7     10 

9 

» 

10     10 
12 

» 

» 
» 
15 
» 
» 

2»    17-    6* 
3     12    6 

3  16 
4 

4  4 
4     12 

4  '.6 
5 

5  5 
5     10 

5  15 

6  5 

6  15 
7 

7  10 

8  4 

9  4 
9     12 

10 

10     10 
11 

12  10 
13 

13  10 

1» 
1 

1 

1 

2 
2 

1 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
2 
2 
1 

2-   6* 
17     6 
14 
10 

6 

8 

4 

15 
10 

5 

5 

5 

10 

6 
16 

8 

10 
10 
10 

28  octobre 

31  octobre 

18  décembre 

3  janvier  1339 

19  août 

1 7  décembre 

16  janvier  1340 

29  janvier 

6  avril 

29  juillet 

4  décembre 

27  janvier  1341 

6  février 

23  mai 

8  août 

1 3  octobre 

9  mars  1342 

26  juin 

3  septembre 

9  avril  1343 

d'argent-le-roi,  qui  se  paye  5  livres,  et  que  c'est  la  quantité  de  métal  à  4  d.  It  gr. 
nécofsaire  pour  faire  1  marc  d'argent-le-roi,  qui  se  paye  4  liv.  15  s.  seulement; 
et«  si  ron  paye  ainsi  réellemeut  la  même  quantité  d'argeut  à  23/24  deux  prix  diffè- 
reats,  c'est  qu'en  raison  de  la  quantité  différente  d'alliage  que  contient  Tan  oa 
l'autre  métal,  il  doit  en  coûter  plus  ou  moins  pour  l'afRuer  au  titre  exactemi^nt 
nécessaire  pour  la  fabrication.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  que  certaines  ordon- 
nances  portent  que  les  marchands  feront  leur  ioy  et  payeront  le  cuivre,  tandis 
que,  suivant  d'autres,  le  cuivre  nécessaire  ne  sera  pas  payé  par  les  marchands  et 
sera  acheté  aux  frais  du  roi. 

Le  produit  du  marc  d'espèces  d'or  on  d'argent  monnayées  doit  aussi  être  ton* 
jours  calculé  en  supposant  que  l'or  est  fin  et  l'argent  à23;24,  c'est-à-dire  argent-le- 
roi.  Quand  on  frappa  et  on  émit  en  juin  1342  des  gros  tournois  à  la  fleur  de  lit,  à 

6  deniers  de  Ioy,  valant  f  s.  3  d.,  le  marc,  dans  lequel  on  en  taillait  120,  produitait 

7  liv.  10  s.  seulement  ;  mais  c'était  un  marc  à  6  deniers,  et  le  marc  à  It  denien 
argent-le-roi,  qui  en  peut  faire  deux,  produisait  15  livres.  C'est  à  ce  produit 
qu'il  faut  comparer  le  prix  de  12  liv.  10  s.  payé  aux  hôtels  des  monnaies  p<mr 
1  marc  d'argent  également  supposé  argent-le-roi.  — Ces  observations  s'appliquent 
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Jamais,  même  au  temps  de  Philippe  le  Bel,  la  monnaie  n'avait 
encore  été  autant  affaiblie  qu'elle  le  fut  en  juin  1312.  U  ré- 
sulta de  ses  variations  successives  que  le  Français  qui  devait 
une  rente  perpétuelle  de  iO  livres  acquitta  cette  obligation  en 
payant  successivement  en  numéraire  des  quantités  d'argent  re- 
présentant : 

En  1336 173  flr. 

En  «337 H5 

En  1338 86 

En  «340 69  fr.  et  57  fr. 

En  i  341 49  fr.  et  43  fr. 

En  «342 34 

et  le  créancier  de  la  rente  vit  son  revenu  diminuer  dans  la  même 
proportion. 

Celui  qui  empruntant  100  livres  en  1336  avait  reçu  en  espè- 
ces d'argent  l'équivalent  de  1 737  francs,  se  libéra  en  1342  en 
ne  remboursant  que  l'équivalent  de  347  francs. 

Les  effets  de  cette  mutation  des  monnaies  sur  la  richesse  pu- 
blique ou  privée,  sur  le  commerce,  sur  l'industrie,  sur  toutes 
les  branches  de  l'activité  sociale  furent  si  désastreux,  que  plu- 
sieurs chroniques  (1)  contemporaines  nous  en  ont  conservé  la 
mémoire,  bien  qu'elles  relatent  rarement  les  faits  d'ordre  éco- 
nomique et  financier.  Ils  ont  été  particulièrement  signalés  et 
appréciés  par  un  étranger,  Mathieu  Villani,  qui  était  bien  placé 
pour  les  juger  :  il  va  même  jusqu'à  leur  attribuer,  en  partie,  les 
revers  de  l'armée  française  à  cette  époque,  et  Le  Blanc,  dans 
son  Traité  des  monnaies  (p.  29),  rapporte  et  confirme  l'opinion 
de  Villani  en  des  termes  qui  méritent  d'être  cités  :  «  Un  écri- 
vain —  Mathieu  Villani  —  qui  écrivait  environ  ce  temps-là,  dit 
que  presque  tous  les  marchands  étrangers  cessèrent  de  venir 

à  For^  qui  est  tonjonn  supposé  fin,  comme  à  Targent  supposé  argent-le-roi,  et  ne 
dotrent  pu  être  perdues  de  vae  ponr  rintelligence  des  deux  tableaux  ci-joiota. 
(Poulain,  Traiti  des  monnaiet,  p.  407.  —  Abot  de  Boxinghem,  y*  Monnaie.  —  OrdLt 
préface  du  tome  lU,  p.  116  et  suir.) 

(i)  Ckrmiquei  des  quatre  premiers  Valois^  p.  8.  *-  Grandes  ehronUfves,  t.  V, 
p.  4S4. 

T.  m*  J6 
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trafiquer  dans  le  royaume;  que  les  Français eux-mÊines,  ruinés 
par  ces  fréquents  changements,  se  retirèrent  ailleurs,  et  que  les 
autres  sujets  du  roi,  soit  la  noblesse,  soit  les  bourgeois,  ne  se 
trouvèrent  pas  moins  appauvris  que  les  marchands  ;  ce  qui  Tai- 
sait que  le  roi  n^élait  point  du  tout  aimé.  Il  ajoute  ensuite  qu'il 
semblait  qu'à  cause  de  cela,  par  un  juste  jugement  de  Dieu, 
toutes  les  fois  que  la  noblesse  française  en  venait  aux  mains 
avec  les  Anglais,  elle  avait  toujours  du  désavantage,  elle  qui 
auparavant  était  estimée  par  tout  le  aïoode  pour  être  la  plus 
brave  et  la  plus  courageuse.  Mais  sans  attribuer  cela  à  une  pu- 
nition du  ciel,  je  suis  persuadé  que  l'afTaiblis-scment  des  mon- 
naies en  pouvait  être  la  cause,  parce  qu'il  appauvrissait  gran- 
dement la  nation.  Une  bonne  partie  de  leurs  revenus  consiste 
ordinairement  en  rentes  foncières,  en  cens  et  en  d'autres  droits 
qui  leur  sont  dus  par  leurs  vassaux,  desquels  ils  étaient  payé^ 
en  celte  faible  monnaie.  De  sorte  que  celui  qui,  du  temps  de  la 
bonne  monnaie,  avait  donné  des  terres  à  la  charge  qu'on  lui 
payerait  ICK)  livres  de  renie  annuelle  n*en  recevait  pas  le  Uers 
en  1342,  quoiqu'il  reçût  le  même  nombre  de  livres^  à  cause  de 
la  diminution  de  la  bonté  intrinsèque  du  sou.  D*un  autre  côté, 
toutes  choses  étaient  enchéries  à  cause  de  la  faible  monnaie  : 
caries  marchands,  et  particulièrement  les  étrangers,  qui  nous 
fournissaient  alors  beaucoup  de  choses,  ne  considéraient  point 
le  nom  de  la  monnaie,  mais  ce  quViIlc  contenait  d'or  et  d'argent. 
qui  est  ce  qui  doit  toujours  faire  sa  véritable  valeur.  Ainsi, 
lorsque  la  monnaie  était  alTaiblie  des  rleux  tiers,  ce  que  les  mar- 
chands avaient  accoutumé  de  vendre  20  s.,  ils  le  vendaient 60, 
parce  que  ces  60  s.  ne  contenaient  pas  plusd*argent  fin  que  les 
20  de  la  forte  monnaie.  Voilà  les  deux  causes  qui  produisaient 
la  pauvreté  de  la  noblesse  et  qui,  à  mon  avis,  ne  contribuaient 
pas  peu  à  diminuer  sa  bravoure.  Rien  n'abat  tant  le  courage 
que  la  pauvreté  ;  un  cavalier  mal  monté  et  mal  armé  est  à  demi 
vaincu.  » 

L'affaiblissement  de  la  monnaie  procura-t-il  du  moins  des 
ressources  importantes  au  Trésor  ?  Oa  vient  de  voir  que  la  con- 
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version  d'un  marc  d'or  ou  d'un  marc  d'argent  en  espèces  mon- 
nayées laissait  à  l'administration  des  monnaies  une  somme 
sans  cesse  variable  qui,  après  avoir  pourvu  aux  frais  de  fabrica- 
tion, formait  le  seigneuriage  du  roi.  Ces  frais  de  fabrication  n'é- 
taient pas  flxes,  et  Ton  sait  qu'ils  s'accroissaient  ordinairement 
aux  époques  d'affaiblissement  de  la  monnaie,  à  raison  de  la 
plus  grande  activité  des  opérations  :  on  pourrait  cependant  les 
évaluer  approximativement,  en  supposant  qu'aux  époques  de 
forte  monnaie  l'excédent  du  produit  d'un  marc  monnayé  sur  le 
prix  d'un  marc  en  billon  couvrait  la  dépense  sans  laisser  beau- 
coup de  profit.  Mais  il  paraît  impossible  d'arriver  à  connaître 
les  quantités  fabriquées.  Les  documents  monétaires  récemment 
publiés,  bien  que  nombreux  et  intéressants,  ne  fournissent  en- 
core à  cet  égard  que  des  indications  trop  incomplètes  (1). 

Quel  que  fût  d'ailleurs  le  bénéfice  que  le  Trésor  pût  trouver 
dans  une  monnaie  de  plus  en  plus  affaiblie,  ce  bénéfice  était 
en  partie  compensé  par  les  pertes  qui  résultaient  pour  le  fisc 
de  l'affaiblissement  même  delà  monnaie  et  qui  appauvrissaient 
la  couronne,  comme  Villani  affirme  qu'elles  appauvrissaient  la 
noblesse.  Ceux  des  revenus  du  roi  qui  étaient  réglés  en  mon- 
naie de  compte,  et  ils  étaient  considérables,  diminuaient  en 
même  temps  et  dans  la  même  proportion  que  la  valeur  de  la 
livre  :  au  contraire  celles  des  dépenses  qui  n'étaient  pas,  comme 
les  rentes,  les  pensions,  les  gages,  fixées  à  l'avance  en  livres 
et  sous,  s'accroissaient,  par  suite  de,  l'élévation  de  tous  les 
prix,  proportionnellement  à  l'affaiblissement  de  la  monnaie. 

(')  De  itS7  à  1843,  on  n'y  trouve  guère  de  renseignements  se  suivant  sans 
'QterruptioQ  q^^  g^p  i'hôtel  des  monnaies  de  Montreuil-Bonnin»  qui»  à  cette 
*Pûque,  parait  n'avoir  frappé  que  de  l'or.  On  peut  seulement  déduire  de  quelques 

|«U  que  le  tràTtiil  ihonétaire,  suspendu  ou  du  moins  très  ralenti  en  1334,  reprît, 

■Partir de  1J37,  une  activité  plus  grande,  mais  irrégulière. 
^^«i,  à  Montreuil-Bonnin,  on  frappa  en  or  :  du  !«'  mars  1337  au  1»'  février  1838 

(^tt*e  mois),  2  685  marcs;  du  l»*^  février  1338  au  !«'  mai  1339  (15  mois),  1 916  marcs  ; 

^  !•«  mai  1339  au  18  février  1340  (près  de  10  mois),  1  301  marcs  (De  Saolcy, 

^^-  ^nmétaires,  p.  2Î8,  Î21,  îtî,  228,  224.) 
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Vers  le  milieu  de  1343,  une  trêve  avec  T  Angleterre  laissa  pli 
de  liberté  à  Philippe  de  Valois  pour  s'occuper  du  gouverneiner^  ^ 
intérieur.  L'affaiblissement  de  la  monnaie  était  excessif  et  l 
reprise  des  hostilités  était  trop  probable  pour  que  le  roi  nesorm 
geât  pas  à  s'assurer  des  ressources.  Des  étals  généraux  furen 
convoqués  ù  Paris  au  mois  d'août  (1),  On  sait  que  les  deus 
députés  de  la  ville  de  Narbonne  furent  expressément  chargés- 
de  se  plaindre  de  la  cherté  des  vivres  causée  par  la  guerre  et 
par  raltération  des  monnaies  (2)  :  ils  ne  furent  sans  doute  pas 
les  seuls  qui  reçurent  ce  mandat.  Le  roi,  qui  obtint  de  rassem- 
blée la  prolongation,  pour  un  an,  d'une  imposition  sur  la  vente 
des  marchandises,  se  décida  donc,  en  retour  de  cette  concession, 
à  rétablir  la  forte  monnaie*  Mais  il  ne  pouvait  avoir  perdu  le 
souvenir  des  dimcultés  qu'il  avait  éprouvées  en  1329  et  1330, 
et  il  devait  prévoir  que  celles  qui  rattendaient  en  1343  ne  se- 
raient pas  moindres  ;  caria  monnaie  avait  été  si  affaiblie,  que, 
pour  revenir  à  une  monnaie  moins  bonne  que  celle  de  saint 
Loois,  il  fallait  encore  réduire  des  quatre  cinquièmes  la  valeur 
légale  du  numéraire  en  circulation.  Afin  d'atténuer  les  pertes 
qu'un  tel  changement  devait  faire  subir  à  tous  ceux  qui  possé- 
daient des  espèces  monnayées,  et  la  perturbation  qui  devait  en 
résulter  dans  rexéeution  de  tous  les  contrats,  il  parut  nécessaire 
de  se  donner  le  secours  do  temps  et  d'opérer  la  diminution  en 
trois  termes  convenablement  espacés*  Des  lettres  royales  (3)  du 
22  août  ordonnèrent  que  le  cours  des  espèces  serait  réduit  de 
deux  cinquièmes  le  22  septembre  13i3;  — d'un  nouveau  cia- 
quième  à  Pâques  (!e  8  avril)  134i  ;  —  et  encore  d'un  cinquième 
le  22  septembre  suivant  (4).  En  même  temps  de  nombreuses 

{i)  Hervieui,  Recherches  fur  les  premien  étali  généraux^  p.  210» 

(î)  n.  Vaissele,  liv.  31,  cbap.  L 

m  Ord,,  i.  U,  p.  gj. 

(4)  Ou  a  liit  (>ltis  Imut  qiVil  faut  §q  garder  de  confondre    la  dimûiution  da  omt$ 
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dispositions  furent  prises  afin  d'assurer  aux  espèces  d'or  et 
d'argent  les  nouveaux  cours  qui  venaient  de  leur  être  assignés, 
et  de  garantir  la  conservation  et  remploi  des  métaux  précieux. 

Tous  les  trésoriers  du  roi,  les  receveurs,  les  changeurs  et  les 
marchands  furent  obligés  de  s'engager  par  serment  à  ne  faire 
circuler  aucunes  monnaies  prohibées  et  à  ne  donner  aux  mon- 
naies ayant  cours  que  leur  valeur  légale  (art.  4).  L'exportation 
le  Tor  et  de  l'argent  fut  interdite  ;  les  négociants  étrangers  eux- 
mêmes  ne  purent  faire  sortir  le  prix  des  marchandises  qu'ils 
avaient  importées,  qu'en  monnaie  d*or  ou  avec  Tautorisalion 
du  roi  (art.  5  et  12),  11  fut  prescrit  de  nouveau  de  ne  stipuler 
dans  les  contrats  qu'en  livres,  sous  et  deniers  (art.  13).  L'in- 
dustrie et  le  commerce  ayant  pour  objet  l'or  et  l'argent  furent 
assujettis  à  de  nombreuses  restrictions  et  à  une  minutieuse  ré- 
lementalion  (art.  G,  7,  8,  9,  10,  1 1), 

Il  fallut  aussi,  comme  à  d'autres  époques,  déterminer  com- 
menU  dans  la  transition  de  la  faible  à  la  forte  monnaie^  les 
obligations  et  les  contrats  seraient  exécutés.  Un  édit  (1)  de  la 
même  date  (22  août  134-3)  régla,  par  des  expédients  d'équité 
plutôt  que  par  des  solutions  juridiques,  le  mode  de  payement 
dM  arrérages  des  rentes,  du  prix  des  coupes  de  bois,  du  loyer 

s  fermes  et  des  maisons,  du  remboursement  des  emprunts  ; 
Sstinguant  les  conventions  d'après  les  époques  ou  elles  avaient 

é  conclues  et  exigeant,  suivant  les  cas,  le  payement  tantôt 

I  «tpèe««  f»oiir  reveotr  h  U  fort*!  monnaie  avec  ralUTAtmii  t*t  raïïdbtiasement 

I  la  monnaie.  Cettp  confusion  a  Hé  fhitc  quclqui-foiâ.  Un  historien  itès  recom* 

Eidable  ditf  à  roccafiion  de  I  orijonnancc*  du  ï3  août  1345  :  4  Le  roi  aUéra  les 

noaii^  et  régla  qnVUe»  conserveraient  l**ur  vnleiir  ppudiiut  un  moia  et  per- 

^  d«ux  cinquièmes  pendaDt  les  six  mois  e^nivants  et,  ^ix  mois  apnV»,  encore 

boàe,  Oa  ne  sait  quel  fut  ie  résultat  de  celt^  mesure  désastrease.....  *» 

i  miejinrc^  était  a^^nr/'menl  ou/^réuse  ani  détenteurs  do  monnaie  ;  mais  cUe  aTiit 

objet  de  rétablir  lu  forte  monnaie. 

Ord.,  L  U,  p.  !«7.   Une  déclaration  fut  en  outre  adressée  À  la  chambre  des 
Kptcs,  qui  y  répondit  par  «n  mémoire  détaillé  et  raisOïHié.  posant  de  nom- 
qui^s^tion»  non  résolues  par  rordoiujitm*"*  du  2Î  aoiU  e!  provoquant  des 
ilolioiitqni  furent  données  par  la  ronronne.   C<!  document  càt  inaéré  au  Recueil 
I  Ordùnnaneet  (t.  ÏI,  p.  193^,  h  la  ilale  du  ^^  octobre;  mais  quelques-unes  de 
*  di»posiUons,  et  notamment  celles  de  l'article  9,  prouvent  qu'il  est  antérieur 
mn  l«v  octobre. 
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en  faible  et  tantôt  en  forte  monnaie  ;  tempérant  souvent  la 
règle  prescrite  par  la  faculté  donnée  aux  parties  ou  à  Tune  d^elles 
de  résilier  le  contrat. 

Ces  prévisions  et  ces  combinaisons  réglementaires  étaient 
sagement  conçues  •  mais  elles  furent  encore,  et  comme  toujours, 
déjouées  par  les  agissements  inévitables  du  mouvement  com- 
mercial et  des  spéculations  privées.  Avant  même  réchéance  du 
terme  fixé  (22  septembre)  pour  la  première  réduction  du  cours 
des  espèces,  «  on  se  plaint  au  roi  que  plusieurs  personnes,  par 
malice  et  par  convoitise,  achètent  ou  font  acheter  de  grandes 
quantités  de  blé  et  en  mettent  dans  leurs  greniers  plus  qu'il  n*est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  leur  consommation,  ce  qui  produit 
une  grande  cherté  et  produirait  d'autres  inconvénients  s'il  n'y 
était  pourvu  ;  »  et  des  lettres  (1)  du  12  septembre  1343  mandent 
au  bailli  d'Auvergne,  ce  que  tous  ceux  qui  feront  conduire  des 
grains  et  des  vivres  dans  son  bailliage  seront  tenus  de  les  porter 
et  de  les  décharger  dans  les  halles  et  les  marchés,  sans  pouvoir 
les  mettre  dans  des  maisons  ou  dans  des  greniers,  sous  peine 
de  confiscation  (art.  1).  —  Qu'aucuns  des  marchands,  sous  la 
même  peine,  ne  pourront  acheter  ni  blé,  ni  tous  autres  grains, 
sans  les  revendre,  excepté  néanmoins  les  boulangers,  qui  pour- 
ront acheter  un  muid  à  la  fois,  à  la  charge  de  le  convertir  en 
pain  (art.  2).  —  Qu'aucun  bourgeois  ne  pourra  s'approvisionner 
de  grain  que  pour  quinze  jours  seulement  (art.  3).  —  Que  oem 
qui  ont  des  blés  dans  leurs  greniers  ne  pourront  en  conserver 
que  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  la  consommation  de  leur 
famille  et  devront  vendre  le  surplus  (art.  4).  -—  Que  ceux  qm 
ont  des  blés  et  voudront  en  acheter  d'autres  pour  la  senifullA 
seront  obligés  de  mener  au  marché  autant  de  blé  n'étant  pas  bon 
à  semer  qu'ils  s'en  procureront  pour  cet  usage  (art.  5).  —  Que 
les  grains  apportés  au  marché  et  les  chevaux  qui  les  amène- 
ront ne  pourront  être  saisis  (art.  6).  » 

Un  tel  état  de  choses  et  les  mesures  oppressives  qu'il  entrât- 

(1)  Ord.,  t.  n,  p.  182. 
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naît  De  pouvaient  durer.  Aussi,  dès  que,  le  22  septembre,  le 

cours  des  espèces  eut  subi  la  première  des  trois  réductions  qui 

I  devaient  s'opérer  successivement  de  six  en  six  mois,  il  parut 

préférable  de  renoncer  à    toute   espèce  d'atermoiement.   Le 

[Octobre  1343  (1),  le  roi  écrivit  au  prévôt  de  Paris  :  «  Par 

:rgraiide  clameur  du  peuple,  il  est  venu  à  notre  connaissance 
!  que  plusieurs  gros  marchands  et  autres  qui  sont  garnis  de  blés, 
|de  vins  et  autres  marchandises,  les  recèlent  el  ne  veulent  les 
[vendre  à  la  monnaie  courant  h  présent,  attendant  que  les  mon- 
naies fussent  venues  à  leur  droit  cours  et  abaissées  comme  ila 
[a  été  ordonné,  afin  de  pouvoir  les  vendre  au  temps  à  venir  à 
forte  monnaie,  plus  qu*ils  ne  le  feraient  à  la  monnaie  pré- 

[aente ;  par  quoi  io  peuple,  à  grand  défaut  de  vivres,  et  en 

[fiuroii  encore  plus  s'il  n'y  était  porté  remède :  considérant 

[que  nous  avons  ordonné  de  ramener  les  monnaies  à  leur  droit 
l^urs  en  trois  fois,  en  faveur  du  peuple,  et  pour  qu  il  pût  mieux 
[le  supporter  que  si  elles  eussent  été  abattues  en  une  fois  ;  et 
[comme  le  peuple  requiert  à  présent  que  les  monnaies  soient 

à  présent  abattues Nous  ordonnons,  pour  le  bien  pu- 

)lic  et  afin  que  nul  n'ait  motif  de  receler  les  blés  et  vivres  pour 
idre  h  les  vendre  à  la  forte  monnaie,  que  les  monnaies  qui 
îenl  venir  h  leur  droit  cours  aux  deux  termes  susdits  (Pà- 
etle  22  septembre)  y  viendront  dès  maintenant  en  ime 
»,  en  la  matière  que  elles  devaient  faire  au  22  septembre 

lau  (2).  ^ 

Ge  n'était  pas  tout  à  fait  la  forte  monnaie  du  temps  de  saint 

>uis  :  le  gros  tournois  valait  1  s.  3  d.  au  lieu  de  valoir  1  sou. 

)'après  le  cours  du  denipr  d*or  à  Técu  la  livre  ne  représentait 


W^  < 


jes 


Ibis, 


(I)  Ord.»  L  11,  p*  ItL  —  GiamUs  Chroniques^  t.  V,  p.  491, 

dl  Savoir  : 

ht  tleoJdr  cl'ar  à  Péca,  à  H  Ir.,  de  54  au  luarc  :  16  s.  6  d*  ; 

La  d<Piii**f  blanc  An%  fl*nir»  de  li^,  à«dt''Tiiers  d«  îoy,  de  l«Ooii  inarr.  :  3  denier»; 

L^iluqhW*  pariaU  i^ôir,  À  t  deaii^r"  ik  loy,  de  tiO  au  toatc  :  l/i  deuier; 

U?  bon  groj^  toumois,  à  12  àa  loy.  de  60  au  marc  :  I  s.  3  d.  ; 

Le  pRtit  pnrbis,  à  3  d.  16  gr.  de  loy,  de  220  an  marc  :  1  d.  1/4  ; 

Le  petit  lournois,  à  3  de  loy^  de  â^5  au  marc  :  1  dénier. 


fis 


AÉOIME    FINANCIER   DE    LA   FRANCE. 


que  18  fi\  73  :  sa  valeur  déduite  des  espèces  d'argent  ou  de 
billon  telles  que  le  gros  tournois,  le  petit  parisis  et  le  petit  tour- 
nois n'était  que  de  13  fr.  89.  Si  elle  était  de  17  fr.  37,  déduite 
du  cours  du  denier  blanc  aux  fleurs  de  lys  et  du  double  parisis 
noir,  c'est  que  le  cours  de  ces  deux  pièces  avait  été  réglé  de 
manière  à  les  faire  sortir  de  la  circulation  :  en  effet,  le  marc 
d'argent  étant  alors  payé  3  L  4  s.  par  les  hôtels  des  monnaies, 
et  le  marc  de  ces  deux  espèces  ne  produisant  que  3  livres  d'après 
leur  valeuç  légale,  ily  avait  intérêt  à  les  vendre  au  poids  comme 
billon. 

Les  lettres  du  26  octobre  ordonnent,  en  outre,  a  que  dés 
maintenant  tous  vivres  et  toutes  marchandises  et  toutes  jour- 
nées d'ouvriers  et  toutes  autres  choses  seront  évaluées  à  la 
bonne  monnaie  qui  courra  ;  et  qu'à  Favenir  tous  contrats  so 
feront  à  sous  et  à  livre,  »  Quant  au  payement  des  loyers  des 
maisons,  des  accensements,  des  ventes  de  bois,  des  fermes,  des 
engagements  résultant  des  conventions,  si  des  difQcultés  s'élè- 
vent par  suite  de  ces  lettres,  quoi  qu'il  eût  été  dit  dans  les  autres 
édits  pour  les  prévenir,  elles  seront  résolues  par  les  gens  des 
comptes. 

Mais  le  gouvernement  recula  devant  Texéculion  immédiate 
de  ces  prescriptions  en  ce  qui  concernait  quelques-uns  de  ses 
propres  revenus.  Le  Trésor  avait  à  percevoir  à  la  Toussaint 
des  rentes  et  des  décimes  ecclésiastiques  récemment  accordés 
par  le  pape  :  suivant  le  cours  que  les  espèces  avaient  pris  le 
22  septembre^  il  aurait  dû  recevoir,  pour  un  recouvrement  de 
10  livres,  une  quantité  d'argent  équivalent  à  W  fr.  33,  et  en 
vertu  des  lettres  du  26  oclobre,  il  devait  recevoir  une  quantité 
d'argent  équivalent  à  138  fr,  99.  Il  n'osa  pas  imposer  :?i  brus- 
quement à  ses  redevables  une  libération  aussi  onéreuse  pour 
eux  et  aussi  avantageuse  pour  lui.  Le  5  novembre,  le  roi  écri- 
vit (1)  de  nouveau  au  prévôt  de  Paris  :  **  .,..  Bien  que  plusieurs 
de  notre  conseil,  après  grande  délibération,  nous  aient  rap- 


(I)  Orcf.,  t  II,  p.  19S, 
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porté  que  rigoureusement  nous  pourrions,  s'il  nous  plaît,  lever' 
et  recevoir  oos  rentes  et  les  docinies  que  le  pape  nous  a  accor- 
dés dernièrement  pour  subvenir  à  nos  guerres,  â  la  forte  mon- 
naie  qui  court  à  présent^  nous  rappelant  la  grande  obéissance 
que  toujours  a  témoignée  notre  peuple,  qui.  très  gracieusement, 
nous  a  aidé  et  secouru  en  toutes  les  requêtes  que  nous  lui  avons 
faites  pour  les  nécessités  de  nos  guerres; —  de  notre  pure 
grâce  et  libéralité  royale,  pour  le  bien  public  et  en  faveur  du 
peuple;  —  nous  ordonnons  que  les  décimes  et  toutes  nos  rentes 
ÊD  deniers,  quelles  qu'elles  soient,  seront  reçus  pour  le  terme 
de  la  dernière  Toussaint  en  la  monnaie  qui  devait  courir  selon 
I        fios  premières  ordonnances  faites  sur  l'abaissement  des  raon- 

^L  'laies,  et et  à  partir  du  dit  jour  de  la  Toussaint,  en  telle 

^B  6t  forte  monnaie  et  à  tel  prix  comme  elle  court  à  présent  », 

^^B      Mais  il  était  difficile  de  n'appliquer  qu'aux  débiteurs  du  Tré- 

^^P**Opce  ménagement  équitable,  et  le  roi  ajouta  :  Et  comme  nous 

^^  faisons  et  ordonnons  pour  ce  qui  nous  louche,  nous  le  vou- 

-'Ons  et  ordonnons  par  ces  lettres  pour  tous  nos  sujets,  no- 

*^les  et  non  nobles,  en   déclarant  expressément  que  toutes 

Rentes  en  deniers  se  payeront  entre  tous  nos  sujets  à  la  mon- 

*naie  susdite.  —  Toutefois  nous  voulons,  à  la  requête  du  prévôt 

Tjes  marchands  et  des  échevins  de  Paris,  et  en  faveur  du  menu 

peuple  de  cette  ville  et  de  sa  banlieue,  que  pour  les  termes  de 

^^a  saint  Rémi  passée  {V  octobre)  et  de  Noël  à  venir,  les  loyers 

'^^et  rentes  des  maisons  se  payent  à  la  monnaie  moyenne,  et  à 

'      partir  de  Noël  à  la  forte  monnaie  qui  court  à  présent.  » 

Les  payements  en  forte  monnaie  des  loyers  des  maisons,  et 
des  rentes  appelées  Crois  de  ceits,  furent  même  ajournés  à  la 
saint  Jean  {24  juin)  i3ii  par  de  nouvelles  lettres  royales  du 
\1  novembre  1343  (1),  qui  revinrent  ainsi  à  peu  près,  en  ce  qui 
concernait  celte  nature  spéciale  d'engagements,  aux  atermoie- 
raents  qui  avaient  été  d'abord  prescrits  par  lordonnance  du 
22  août  et  supprimés  ensuite  par  celle  du  26  octobre. 


{\]  Ord.^  préface  du  tome  VI»  p.  H. 
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Ces  dispositions  furent  complétées  par  les  ordonnanoes  ëi| 
13  décembre  1343  (1)  et  du  31  août  1344  qui  prohibèrent  de 
nouveau  les  monnaies  étrangères  ainsi  que  les  espèces  fausses 
et  contrefaites,  et  qui  démonétisèrent  définitivement  les  deniers 
blancs  aux  fleurs  de  lys  que  le  cours  qui  leur  avait  été  attribué 
devait  avoir  déjà  fait  convertir  en  billon. 

La  valeur  légale  qui  fut  donnée  le  26  octobre  1343  aux  espèces 
d'or  et  d'argent  ne  changea  pas  beaucoup  le  rapport  entre  les 
deux  métaux  :  il  fut  de  11,48;  mais  il  fallut  réduire  le  prix 
d'achat  payé  par  les  hôtels  des  monnaies,  ce  qui  diminua  sen* 
siblement  les  profits  de  la  fabrication. 

'  Le  marc  d'or  fin  dans  lequel  on  tailla  54  deniers  à  Féeu, 
valantchacun  16  s.  8  d.,  ne  produisit  plus  que..     45  1. 
mais  le  prixdumarcétant  réduit  de  111  livres  à.     43 1.    6  s.  8  d. 

il  resta  pour  le  brassage  et  le  seigneuriage 1 1. 13  s.  4  d. 

et  comme  il  fallut,  le  27  mars  1345,  porter  le  prix  du  marc  h 
44  1.  3  s.  4  d.,  l'excédent  ne  fut  plus  que  de  16  s.  8  d.,  sonmie 
qui  devait  couvrir  à  peine  la  dépense. 
Le  marc  d'argent  le  roi,  dans  lequel  on  tailla  60  gros  tour* 

nois  valant  chacun  1  s.  3  d.,  produisit 3  1.  15  s.- 

et  le  prix  du  marc  étant  réduit  de  9  1.  12  s.  à 3       4 

il  ne  resta  pour  le  brassage  et  le  seigneuriage  que..    »      lis. 

Cet  excédent  tomba  môme  à  4  s.  2 d.;  car  il  fallut  porter  suc* 
cessivement  le  prix  du  marc  à  3 1.  8  s.  le  16  février  1345,  et  à 
3  1.  10  s.  10  d.  le  9  avril. 

Malgré  ces  accroissements  de  prix,  les  matières  premières 
portées  aux  hôtels  des  monnaies  devinrent  peu  abondantes  (2). 
Le  17  janvier  1346  (3),  le  roi,  informé  «  que  marchands,  oha&- 


(1)  Ord,f  préface  dn  tome  VI,  p.  ie  et  18. 

(2)  A  Montreiiil-Boanin,  oa  fabriqua  en  or,  du  24  avril  1344  au  22  février  it4€ 
(pendant  près  de  deux  ans),  971  marcs  seulement  ;  une  note  précédente,  indiquant 
les  quantités  fabriquées  par  eet  atelier  monétaire,  de  1U7  à  1340,  permet  da  con- 
stater qu'en  1344  et  1345  la  fabrication  s'était  beaucoup  ralentie.  (De  Saulcy, 
Doc.  monétaires^  p.  245,  246,  247.) 

(3)  Ord.,  t.  II,  p.  237. 
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geufs  et  autres,  en  violation  des  ordonnances,  exportent  or, 
argent  et  bWlon^  par  quoi  les  monnaies  chûmeni  »,  envoya  quatre 
commissaires  à  iiontpellier  et  dans  toutes  les  villes,  ports  et 
passages,  où  il  serait  èon,  en  leur  mandant  de  faire  saisir 
les  coupables  et  leurs  biens  et  en  leur  attribuant,  pour  stimulep 
leur  zèle,  le  cinquième  des  prises  qu'ils  auraient  faites. 

11  était  impossible  d'augmenter  encore  le  prix  d'achat  de  Tor 
et  de  l'argent,  sans  élever  aussi  le  cours  des  espèces  monnayées 
ou  sans  laisser  à  la  charge  de  l'administration  une  partie  au 
moins  des  frais  de  fabrication  :  cette  situation  et  les  événements 
politiques  firent  bientôt  abandonner  la  forte  monnaie,  qui  ne 
dura  pas  trois  ans. 


NOUVEL   AFFAIBLISSEMENT  Ï^E  LA   MONNAIE. 


La  guerre  avait  repris  en  13*i5,  et  au  commencement  de  1346, 
^Angleterre  préparait  la  campagne  qui  devait  se  terminer  par 
'a  bataille  de  Crccy  et  le  siège  de  Calais.  Le  roi  avait  obtenu, 
^m  sans  difficulté,  de  deux  assemblées  réunies,  Tune  à  Paris 
^tTautre  à  Toulouse,  la  continuation  des  subsides  nécessaires 
^  l'entretien  de  Tarmée,  et  l'on  a  vu  dans  le  chapitre  précédent 
^^mment,  pour  donner  sHtisfaction  aux  plaintes  des  pn[)ulalîons, 
ij  avait  dû  déclarer  (ordonnance  du  15  fthrier  134(3)  que  Fim- 
;})OsitiDn  de  4  deniers  sur  la  vente  des  marchandises  et  la  ga- 
belle sur  le  sel  ne  seraient  que  temporaires,  et  seraient  suppri- 
lées  dés  qu'il  serait  possible  de  subvenir  aux  dépenses  au 
loyen  d'autres  ressources.  On  crut  les  trouver  dans  une  nou- 
velle altération  des  monnaies,  qui,  du  27  avril  1346  au  21  août 
14350,  subirent  dix  variations.  Leur  afTaiblissement  ne  fut  pas 
f  aussi  considérable  qu'il  l'avait  été  en  1342;  mais  leurs  muta- 
I  lions  furent  d'autant  plus  doomiageables  qu'elles  furent  alter- 
[  natives.  Ainsi,  la  monnaie  fut  deux  fois  affaiblie,  le  26  avril 
4346  et  le  24  février  1347  :  elle  fut  ensuite  rehaussée  le  3  jan- 
vier 1348  pour  être  encore  affaiblie  le  23  août,  le  18  décembre, 


elle  15  janvier  suivant  ;  puis  rehaussée  le  i2  avril  1350,  et  de 
nouveau  alîaiblie  le  21  août.  La  valeur  de  la  livre  varia  ainsi 
fréquemment  et,  comme  la  valeur  légale  des  pièces  d'or  et  celle 
des  pièces  d'argent  ne  furent  pas  régh'cs  proportionnellement, 
le  rapport  entre  les  deux  métaux  fut  lui-même  soumis  à  des 
variations  plus  grandes  qu'il  ne  Tavait  été  depuis  1328. 

Un  tableau  réunissant  et  résumant  ces  faits  en  fera  mieux 
comprendre  Tensemble  et  la  mobilité. 


VARIATIONS  DE  LA  MOKNAIE  DU  27  AVRIL  1346  AU  31   AOLîT  1350. 


DATES  (i) 

VALEUR 

RAPPORT 

de 

l'or  a  l  ARaurr. 

d'Après 
hi  flipAou  d'or. 

d'aprèt 
Iw  «fpèoei  dVg«iiL 

En  1 3^5 , 

18'    73            ' 
16     21 
10     80 
15     93 
14     79 

IB     26 
10    92 
14    27 

13'   89 

%    68 
I>    79 
9     47 
8    68 
6     51 
5     79 
)^       » 
»        n 
8     68 
Il     79 

11      39 
13     27 

8  23 

9  14 

8  97 
6     71 
6     02 

5  87 
g    21 

9  19 

6  09 

27  avril  1346 

24  février  1347*,.,. 
3  et  6  janvier  1348.. 
23  août.. _.. 

18  décembre,   

la  janvier  1349.. ... 
i  \  mars 

♦)  nifti . 

12  avril  1350 

2t  aoùl... 

Ce  fut  dans  le  renouvellement  réitéré  des  espèces  monnayées 
et  dans  ractivité  de  la  fabrication  que  radministration  des  mon- 
naies chercha  le  profit  qu'elle  était  chargée  de  procurer  au  fisc. 
On  frappa  successivement  six  pièces  d*or  et  six  pièces  d'argent 
différentes  (2).  Non  seulement  la  monnaie  varia,  tantôt  aflaiblie 

(1)  OvtL,  t.  II,  p.  2''ii.  Î56,  269,  iU,  î»8,  Î93.  Î95,  î9Ô,  301,  3ÎI,  et  t.  XÏI,  p*  95. 

{%)  Le  27  iivril  !34G,  mi  ordonna  la  fabrication  d'une  pièce  d'or  uouvcUe  :  le 
florin  Georges,  à  ai  kanits,  de  52  an  marc  et  valnnt  une  livre  ;  et  si  on  ne  démo- 
nétisa pas  le  denier  à  lécu,  de  54  au  mure  *d  par  conséquent  un  peu  moio*  lourd, 
c'est  quVn  Ini  Cf>nservant  ?a  valeur  l(''gale  d»'  16  ».  G  â.  on  otdigcait  à  le  port«r, 
coiiïmé  billon,  aux  hèiels  des  monnaies  ;  à  eu  cours,  le  marc  de  ceâ  e%pèeeê  ne 
vahit  que  45  livres,  et  on  payait  60  livre»  le  mare  d'or  pour  la  f&brioitioii  dea 
floriiiB  Georges,  dont  le  marc  monnayé  devait  produire  52  livre». 

Le  13  juin  1346,  on  régla  le  cours  de  14  espèces  d'or  que  d'anciennes  fabrica- 
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nt  mnTflUHpjun ^rr  mais  le  régime  monétaire  lui-même  tendit 
à  s'altérer.  Pendant  longtemps,  les  espèces  d'or  avaient  été 
presque  toujours  d*or  On  :  on  commença  à  frapper  des  pièces 
dont  le  litre  moins  élevé  fut  abaissé  successivement  jusqu'à 
21  k.  Oïl  abandonna  les  véritables  espèces  d^argent  à  12  de- 
niers, 10  deniers  ou  8  deniers  de  loy,  pour  fabriquer  de  préfé- 
rence des  pièces  de  billon,  de  la  monnaie  noire^  li  4  deniers  de 
loy  et  au  dessous.  Enfin,  quand  on  revint  d'une  monnaie  faible 
aune  monnaie  plus  forte»  comme  en  janvier  1348  et  en  avril 
1350^  on  ne  rétablit  pas  la  bonne  monnaie  de  saint  Louis,  qu'on 
ne  reverra  plus,  mais  une  monnaie  plus  faible  (au  pied  22  ou 
au  pied  24),  et  la  livre,  au  lieu  d^exprimer  une  quantité  d'argent 


AYûieDi  laissées  dans  la  circaktioti  ;  et  le  1  octobri;,  ou  lefi  déoia  tonies, 
pMit  lear  9ubâtilii«»r  une  pièce  nanveJle  î  It*  denier  tfùr  à  la  chaùe,  de  même 
titre,  de  môme  pouls,  de  luèuae  valeur  que  ïe  floriu  Georges  et  n*eiï  difTérant  que 
par  »oii  empremte  et  faadéuomiaatiou;  le  î4  février  13  H  son  cours  Tut  porté  de 
I  livrée  t  liv,  10  «. 

En  jttQVJer  13^8,  il  Tut  reuïjdacé  par  un  nouveau  denier  à  l'écu^  u'ttyiint  plwâ  que 
t3  tarais  de  loy,  de  5i  an  m  arc.  et  courant  pour  18  s.  9  d* 

tfi  93  août  1348,  le  lilre  de  celte  pièce  fut  abaisse  ii  fi  k.  S/k  ;  le  11  oiar»  à 
Sf  kuratSf  ri  le  0  luai  à  2t  karaU,  c^*  qui  obUgrail  il  refoudre  les  aucieimeâ  pièeeâ 
et  h  t'Q  fiibriquer  de  uouvelle^^  et,  malgré  celte  dimiuutî^u  de  litre,  sou  cotin^ 
foi  fii£cc»$i  Verne  ut  tlxè  jk  18  s.  9  d.^  à  1  livre,  ù  1  liv.  5  ».j  pour  revenir  à  18  s.  9  d. 

Vu»  espiiCa»  d*argeut  furent  aussi  fréi|UManiient  renouvelée*.  :  le  ±7  avril  et  k 
IS  Jditi  iH^t  il  fut  ordonné  de  frapper  une  pièce  nouvelle  à  ba^  Utre^  le  dûuàU 
psristM  noi>,  à  3  d,  18  gr.  de  loy^  de;  18û  au  marc  et  courant  pour  S  d.  1/3;  le 
COiori  4tt  gros  tournoi»  resta  à  I  »,  s  d.,  cl  les  anciens  poj-isii^  et  tournois  conser- 
T^lil  limr  valeur  proporlionaelle,  le  marc  de  ces  espèce*  continua  à  ne  produire 
que  3  Ut.  15  ^,  c»»  qui  ief  fit  porter  aux  h^tcU  des  mounaies,  où  le  marc  d'argent 
^tait  pâjé  k  Uv.  10  f.,  pour  éice  employé  h  la  ftibricatiou  du  double  pariais  noir, 
dont  le  tnârc  monnayé  prodnis^ait  li  livres  ;  le  tV  février  1347,  celte  dernière  pièce 
fal  Biodîiée  par  rubaiïi#emeut  de  »oq  titre  à  3  deniers  et  par  la  diminution  de 
Mm  poidi  (  on  on  tailla  il(>  au  lieu  de  180  au  niarc),  et  ^oo  eours  resta  À  â  d,  1/S  ; 
malt,  étk  janvier  f348,  ce  cours  fnt  réduit  à  î  d.  1/'^,  ce  qui  obligea  à  convertir  la 
plèea  MU  hitton  ;  et,  pour  rendre  la  monnaie  plu&  foHc,  un  nouveau  doua  te  tottr- 
noii  noir,  4  â  d.  t^  gr.  de  loy,  de  i8i  1/3  an  marc,  fut  créé  avec  une  valeur  légalt 
de  t  denier»  qu'il  coU'»erva  le  23  août  suivant,  bien  que  non  titre  fàt  abaissô  4 
I  d.  t  gr.  1/3,  «iiu  d'alTaiblir  de  nouveau  la  monnaie;  le  18  décembre  1348*  on 
frappa  un  double  iuumQiSt  4  i  d.  12  gr.  de  loy  et  de  XOO  au  marc,  qui  courut  pouf 
t  dcoien  ;  le  1)  janricr  1349,  son  titre  fui  abaïaaè  4  1  d*  5  grJ/J,  ton  cours  restant 
à  S  denten^  et  en  même  temps  on  rétablit  un  gros  tournois  4  6  d.de  loy,  de  72  au 
mare  rt  connut  pour  t  ».  3  d. 


équivalaiil  à  plus  de  17  francs^  ne  valut  plus  que  9  fr.   47  ou 
inèrae  8  fr,  68. 

Souveotj  dans  le  passé,  le  cours  des  espèces  d'or  et  celui  des 
espèces  d'argent  avaient  été  fixés  de  manière  à  faire  varier  ar- 
bitrairomeni  le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux.  Au 
temps  de  saint  Louis,  et  pendant  longtemps,  i!  ne  s'était  pas 
beaucoup  écarté  du  nombre  12;  mais  en  1*326,  il  s'était  élevé 
à  15,  et  même  un  moment  à  17.  Au  commencement  du  règne  de 
Philippe  de  Valois,  il  était  descendu  de  13,80  à  12^5  environ^ 
et  depuis,  on  s*étail  elTorré  de  le  maintenir  a  peu  près  h  ce 
chilire.  Mais  de  1346  à  1350  il  subit  des  variations  fréquentes* 
avec  des  écarts  plus  étendus  —  de  13,27  à  5,87  —  et  ces  va** 
riations  donnèrent  plus  d'importance  et  plus  de  durée  à  la 
hausse  que  la  liberté  des  transactions  volont;iires  avait  com- 
mencé» dés  1314,  à  donner  au  prix  de  I*or*  En  13i3,  pour  reve- 
nir h  la  forte  monnaie,  il  avait  fallu  réduire  dans  une  propor- 
tion notable  la  valeur  légale  des  espèces  d'or,  et  ceux  qui  en 
possédaient  s'étaient  efforcés  de  leur  conserver  un  cours  plus 
élevé  :  la  défiance  des  capitaux  alarmés  par  la  guerre  et  par 
des  mutations  si  fréfjuenics  des  monnaies  était  d'ailleurs  natu- 
rellement portée  à  faire  rechercher  le  numéraire  d  or  pour 
ramasser  et  le  cacher*  Sous  Finlluence  de  ces  causes  multiples 
il  s*était  établi»  en  1344,  un  cours  volontaire  de  For  difTérenidu 
cours  légal,  et  pendant  plus  de  quinze  ans^  par  suite  des  per- 
turbations monétaires  bien  plus  excessives  qui  signalèrent  le* 
dix  premières  années  du  règne  du  roi  Jerm,  ee  fait  prît  une 
telle  consistance  et  une  telle  notoriété,  que  des  documents  du 
temps  nous  ont  conservé  toutes  les  variations  qu'éprouva  le 
cours  volontaire  des  espèces  d'or,  et  qu'on  a  pu  les  comparer  à 
celles  du  cours  légal  (1),  Le  gouvernement  rojal  ne  cessa  pa9^ 
cependant,  d'opposer  à  celte  pratique  les  prescriptions  les  plus 
impéralives  et  les  pénalités  les  plus  rigoureuses»  Quand  ^ 
en  1346,  il  aflaiblit  de  nouveau  la  monnaie,  il  motiva  même 


(1)  D«  WiiUïy,  Mémoire  iter  Us  variatwn  de  la  (ivre  tûumûhj  p.  tfi  et  M* 


J 
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celle  mesure  sur  la  nécessilé  d'assurer  robservatioo  des  ordon- 
nances qui  fixaient  le  cours  des  espèces  d'or.  Les  lettres  du 
27  avril  portent  :  «  Plusieurs  prélats,  barons,  bourgeois  et  au- 
tres nous  ont  exposé  que..,,  on  s^elîorce  chaque  jour  de  faire 
drculerles  deniers  d'or  à  l'écu  à  plus  haut  prix  qu'il  n*a  été 
ordonné,  de  donner  cours  aux  autres  monoaies  d'or,  et  par  ce 
moyen  d'attirer  la  monnaie  blanche  et  noire  pour  l'exporter, 
ce  qui  prive  le  people  de  monnaie  à'son  grand  préjudice....  n  J 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'elles  maintinrent  i\  IBs,  8d.  les  cours 
des  deniers  à  Técu,  mais  qu'en  mi>me  temps  elles  ordonnèrent 
^B  frapper  une  pièce  nouvelle,  le  florin  Georfï:es,  au  même  titre, 
^  peu  près  du  même  poids,  et  qui  courut  pour  1  livre  (1).  La 
^'olonté  royale  apparut  encore  plus  ferme  et  plus  précise  dans 
'^s lettres  du  2  octobre  qui,  après  qu'une  ordonnance  du  13  juin 
^Vail  fixé  le  cours  de  13  espèces  d'or  anciennes,  les  décriaient 
*^Oates  à  Texception  d'une  seule  :  «  Vous  savez  comment  et 
puantes  fois  nous  avons  ordonné  sur  les  monnaies  pourremet- 
'-re  le  royaume  à  droit  état  de  bonne  monnaie  et  pour  que  nul 
Reprît  les  monnaies  à  plus  haut  prix  qu'il  n'est  ordonné.... 
t'outefois  nous  savons  que  le  peuple  de  sa  volonté^  met  et  prend 
^n  payement  nos  monnaies  d'or  pour  plus  haut  prix,*.»  et  si 
lious  le  souffrions,  nos  deniers  d'or  à  la  chaise  que  nous  faisons 
faire   à   présent  et  nos  autres  bonnes  monnaies  pourraient 
prendre  si  grand  cours,  parla  volonté  du  peuple,  qu'elles  pour- 
raient devenir  faibles  et  en  tel  état  que  forte  chose  serait  de  les 
ramener  à  leur  droit  cours;  pourquoi....  nous  avons  ordonné 
qu'aucun  denier  d'or  n'ait  cours,  excepté  les  deniers  d'or  h  la 
chaise  qu'on  fait  à  présent,  d  Dans  un  mandement  adressé,  le 
IT  décembre  1346,  au  prévôt  de  Paris,  le  roi  se  plaignait  en- 
core que  le  denier  d'or  à  Técu  qui  ne  devait  plus  avoir  aucun 
coQfrit  (Suivant  Tordonnance  du  13  juin,  il  courait  pour  16  s. 
8  d,) ,  fût  pris  et  mis  en  payement  pour  22  s,  t.  (2). 

(l)  On  a  fait  r^roarquer  plus  haut  que^  dans  ces  conditions,  !e  dptiîfir  h  l'éctt  n© 
devait  pasi  rester  dan»  la  circulation  el  qu'il  y  avait  intérêt  à  le  porter  aux  hûtelfi 
*iu  moanaieS)  comme  billoD. 

[i)  Ord,,  t.  Il,  iK  Î5Ï. 
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Ce  ne  fut  pas  seulement  de  Tor,  ce  fut  aussi  de  l'argent  que 
le  public  éleva  volontairement  le  cours,  suivant  à  cet  égard  le 
gouvernement,  ou  plutôt  le  devançant  et  le  poussant  dans  la 
voie  d'affaiblissement  de  la  monnaie  ouverte  depuis  le  27  avril 

1346  ;  et  ce  fut  le  gouvernement,  dont  ce  cours  volontaire  dé- 
rangeait, sans  doute,  les  combinaisons  fiscales  pour  Tavenir, 
qui  le  prohiba  et  le  condamna  rigoureusement.  Le  16  janvier 

1347  (1),  après  avoir  proclamé  son  pouvoir  monétaire  en  des 
termes  solennels  qu'on  n'a  rencontrés  jusqu'ici  dans  aucun 

.  autre  document  :  —  a  Aucun  ne  peut  faire  doute  que  à  nous 
n'appartienne  seulement  et  pour  le  tout,  en  notre  royaume,  le 
métier,  le  fait,  la  provision  et  toute  l'ordonnance  de  monnaie  et 
de  faire  monnayer  telles  monnaies  et  donner  tel  cours  comme  il 
nous  plaît,  usant  de  notre  droit....  »;  le  roi  ajoute  :  «  Il  nous  a  été 
rapporté  que  communément  toutes  monnaies  d'or  et  d'argent, 
de  notre  coin  comme  d'autrui,  se  mettent  et  se  prennent  à  tel 
prix  comme  il  plaît  à  la  volonté  de  chacun,  dont  l'un  défraude 
souvent  l'autre.  —  Nous  faisons  faire  des  deniers  à  la  chaise, 
valant  1  livre,  et  des  doubles  parisis  noirs,  valant  Ed.  1/2,  et 
nous  avons  décrié  toutes  autres  monnaies....  Néanmoins,  par 
la  clameur  des  marchands  et  du  peuple,  il  est  venu  à  notre 
connaissance  que  des  gens  malicieux,  contrevenant  présomp- 
tueusement  à  nos  défenses,  pour  tromper  les  bons  marchands 
et  autres  bonnes  gens  qui  ne  connaissent  pas  leur  fraude,  met- 
tent et  prennent  toutes  monnaies,  au  prix  qu'il  leur  plaît,  plus 
haut  qu'elles  ne  valent  ;  que  chaque  jour  ils  élèvent  ce  prix  à 
leur  volonté...  de  telle  sorte  que  par  leur  fraude  les  monnaies 
ne  peuvent  avoir  prix  ferme  et  stable,  ce  qui  fait  que  quand  les 
bons  marchands  vendent  leurs  denrées  à  un  certain  prix  et 
donnent  terme  pour  le  payement,  le  prix  des  monnaies  est  si 
accru,  par  ces  moyens,  avant  le  payement,  que  lesdits  mar- 
chands perdent  une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû »:  en 

conséquence,  il  ordonne  que  personne,  «  sous  peine  de  corps 

(i)  Ord,,i.  II,  p.  854. 
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et  de  biens  »,  ne  prenne  ou  ne  aiette  aucune  autre  monnaie 
qufîles  deniers  d'or  à  la  chaise  pour  1  livre,  et  les  doubles  pa- 
risis  noirs  pour  2  d,  1/2  ;  et  pour  rendre  les  personnes  qui  se- 
ront commises  à  cet  effet  plus  diligentes,  il  leur  attribue  le  cin- 
quième des  deniers  qu'elles  auront  saisies  en  contravention. 
Mais  un  mois  s'était  à  peine  (écoulé  que,  le  24  février  1317,  le  roi 
portait  lui-même  le  cours  légal  des  deniers  à  la  chaise  de  1  livre 
H  L  10  s.  et  faisait  passer  la  monnaie  d'argent  du  pied  24  au 
pied  36,  en  diminuant  le  titre  et  le  poids  des  doubles  parisis 
^oirs,  sans  réduire  leur  valeur  égale.  Ainsi,  et  il  importe  de  le 
'^emarquer^  il  s'établissait  une  sorte  de  lutte  entre  Tautorité  pu- 
Clique  affaiblissant  la  monnaie,  et  les  intérêts  privés^  pour 
^'attribuer,  par  voie  de  priorité,  le  bénéfice  momentané  qui 
Pouvait  résulter  de  Télévation  du  cours  des  espèces. 

On  vient  de  montrer  que,  pour  justifier  en  avril  1346  rarfai- 
t^lissement  de  la  monnaie,  Philippe  de  Valois  ne  s'était  fondé 
^ue  sur  des  considérations  d'ordre  monétaire  et  sur  Tintention 
^e  faire  respecter  par  les  transactions  volontaires  les  ordon- 
t^ances  fixant  la  valeur  légale  du  numéraire  :  quand,  après  avoir 
^•momentanément  rétabli,  au  commencement  de  1348,  une  mon- 
naie plus  forte,  il  se  détermina  à  Taffaiblir  de  nouveau,  il  ne 
persista  pas  à  dissimuler  sa  pensée  de  gouvernement  et  son 
l)ui  fiscal.  Dans  les  lettres  adressées  le  18  décembre  1348  (1) 
^ui  maîtres  généraux  pour  ramener  la  monnaie  du  pied  24  au 
pied  32,  le  roi  dit  :  «  Considérant  ce  que  nous  pouvons  avoir  à 
faire  pour  cause  de  nos  guerres  et  pour  la  défense  du  royaume  »»; 
et  cette  formule  qu'on  retrouve  en  tête  des  lettres  du  15  jan- 
vier 1349  (1),  portant  la  monnaie  au  pied  36,  sera  désormais 
fréquemment  employée.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  in- 
structions adressées  aux  officiers  qui  doivent  exécuter  ses  or- 
dres que  le  roi  s'exprime  ainsi  ;  le  30  décembre  1348,  il  écrit  à 
tous  ses  lieutenants,  prélats,  sénéchaux^baillis,  prévôts,  mai- 
res, échevins  et  autres  justiciers  et  officiers  :  «  Nous  avons  or- 


^ 


1 


(1)  Ord.,  t,  11,  p.  893»  294,  m. 
T.    III, 
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donné  que  pour  le  profit  et  la  défense  du  royaume,  et  pour  que 
nous  puissions  plus  sûrement  combattre  les  ennemis,  tout  remp- 
lument du  monnayage  qui  nous  appartiendra  et  nous  sera  dA 
en  nos  monnaies,  soit  amené,  bien  et  sûrement,  &  Paris,  et  mis 
eh  dépôt  pour  la  défense  ;  qu'il  n'en  soit  rien  ôté  pour  assigna* 
tiens  et  mandements  quelconques  faits  et  à  faire,  à  qui  et  pour 
quoi  que  ce  soit »  :  et  ces  lettres  doivent  être  partout  pu- 
bliées. 

Toutefois,  cette  sincérité  était  plu«  apparente  que  réelle  : 
c'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  les  maîtres  généraux  des 
monnaies  commencent  à  ne  pas  se  faire  faute  de  dissimuler  Faf- 
faiblissement  de  la  monnaie,  quand  il  résulte  de  la  diminution 
du  titre  et  du  poids  d'espèces  dont  le  cours  n'est  pas  en  même 
temps  réduit,  et  qu'il  peut  ne  pas  être  reconnu.  L'ordonnance  du 
16  janvier  1349  prescrit  d'abaisser  le  titre  des  doubles  tour- 
nois de  2  d.  12  gr.  à  2  d.  5  gr.  1/3;  et  dans  le  mandement  du 
20  janvier  que  les  maîtres  généraux  adressent  aux  officiers 
particuliers  des  monnaies  (1),  après  leur  avoir  recommandé  de 
continuer  à  recevoir  des  marchands  et  des  changeurs  le  métal 
toujours  allayé  à  2  d.  12  gr.  et  d'y  mettre  eux-mêmes,  aux  frais 
du  roi,  le  cuivre  nécessaire  pour  ramener  le  titre  à  2  d.  6  g.  1/3, 
—  ils  ajoutent  :  «  Si  mandons  à  vous,  gardes,  que  sans  délai 
TOUS  fassiez  venir  le  maître,  le  tailleur,  l'essayeur  et  les  autres 
ofBciers  de  la  monnaie  devant  vous,  et  faites  les  jurer  que  le 
présent  ouvrage  des  susdits  doubles  ils  tiennent  secriiemeni, 
sans  dire  ni  faire  savoir  à  aucun,  par  aucune  manière;  et  aussi 
nous  voulons  que  vous,  gardes,  sur  le  serment  que  vous  avee 

fait teniez  secret  ledit  ouvrage,  car  s'il  advenait  qu'il  ftit  su, 

nous  vous  en  punirions »  Le  11  mars  1349,  le  roi  presorit 

aux  maîtres  généraux  d'abaisser  à  22  k.  le  titre  des  deniers 
d'or  à  l'écu,  et  ceux*ci  mandent,  le  12  mars  (2)  aux  officiers 
particuliers  des  monnaies  :  o  Et  faites  savoir  la  crue  aux  mar- 
chands par  bonne  manière,  afin  qu'ils  ne  s'aperçoivent  pas  de 

(1)  De  Saulcy,  Documents  monétaires,  p.  266. 

(2)  !dem,  p.  267. 
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la  loi  et  qu'il  y  a  mutation  de  pied  et  vous  commandons  expres- 
sément que  cette  chose  vous  teniez  secrète....  »  Le  19  mai  1349, 
c'est  le  roi  lui-même  qui  prescrit  aux  maîtres  généraux  la  dis* 
simulation.  II  leur  avait  ordonné  le  6  mai  de  faire  ouvrer 
les  deniers  à  Técu  à  21  k.  seulement,  et  d'augmenter  le  pri< 
du  marc  payé  par  les  monnaies  de  6  s.  3d.  :  il  complète  ce^ 
ordres  en  leur  mandant  :  «  et  depuis,  vous  et  nos  trésoriçré 
nous  avez  certifié  que  c'est  le  meilleur  et  le.  moins  apperce*^ 
vable,  pour  cette  ordonnance  et  ce  nouveau  pied,  que  nous  fas^ 
sions  ouvrer  les  dits  deniers  à  22  k.,  en  donnant  la  dite  cruQ 
pendant  six  à  sept  jours  seulement  et  passé  ce  délai  à  21  k,..,.. 
Nous  vous  mandons  que  durant  six  ou  sept  jours  vous  fassiez 
ouvrer  à  22  k.  et  crue  et  iceux  passés  à  21  k.  (1).  »  Ici  c'est  vrai-* 
ment  plus  que  de  la  dissimulation  :  les  maîtres  généraux,  à 
leur  tour  écrivent  le  24  mai  aux  gardes  des  monnaies  (2)  : 
«  Faites  jurer  avant  toutes  œuvres  le  maître  et  ses  facteurs  et 

Je  tailleur  que  cette  chose  ils  tiennent  secrète et  preneg 

garde  que  la  chose  susdite  soit  tenue  si  secrète  et  faite  si  à 
point  que  les  susdits  deniers  d'or  ne  perdent  de  leur  cours.  » 

Pour  compléter  l'étude  des  variations  des  monnaies,  de  1346 
à  1350,  il  reste  à  dégager  des  documents  et  à  rapprocher  le^ 
^nes  des  autres  les  sommes,  variant  aussi,  que.  la  fabrication 
lotissait  à  l'administration  pour  les  frais  et  pour  les  droits  du 
ït)i.  Ce  sera  l'objet  des  deux  tableaux  qui  suivent  : 

(1)  Ord.,  t.  II,  p.  301  et  302, 

(2)  De  Sauley,  Documents  monétaires,  p.  270. 
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MONNAIE  d'or. 


DATES 

DM  OROOMMAIICIS. 

PRODUIT 

DU   MARC  d'or   pin 

en  eipèeet. 

PRIX 

DU  MARC  d'or  pin 

aaz  monnaies. 

EXCéDENT. 

En  1345 

451 
52 
78 

52     16-  6* 

54 

55      4 

77       2 

» 
57     17 

» 

44»     3«  4* 

50 

72 

75 

51     \0 

51     10 

51  15    3 

52  1     6 
53 

53 

53  18    9 

8-    4* 

21 
6 
3 

1  6    6 

2  10 

3  4    9 
25      »    6(*) 
24      2 

4  17 

27avrill346etl3juin 

24févrierl347 

Ôavril 

Janvier  1348 

23  août 

Mars  1349 

6  mai 

3  décembre 

Avril  1350 

Août  1350 

3       1     3 

MONNAIE  D  ARGENT. 


DATES 

OKS  ORDONMANCiS. 

PRODUIT 

DU    MARC    A-R 

en.'eypèces. 

PRIX 

OU    MARC    A-R 

êXLX  monnaies. 

EXCÉDENT. 

En  1345 

31    15« 

6 

» 

9 

» 

5     10 

6 

)> 

8 

9 

» 

» 

» 

» 

6 

9 

3»   10«   10* 
4     10 
5 

6  15 

7  10 

4  16 
5 

5  5 
6 

6  6 

6  14 
7 

7  7 
7     15 
5 

5       5 

2»    2* 

27avrill346etl3juin 

20  janvier  1347 

24  février 

1>    10 

1 

2      5 

21  juillet 

1     10 

Janvier  1348 

23  août 

•     14 
1 

6  décembre 

18  décembre 

Janvier  1349 

15  avril 

15 
2 

2     14 
2      6 

30  juin 

2 

3  décembre 

16  janvier  1350 

12  avril 

1     13 
1       5 
1 

21  août 

3     15 

Le  bénéfice  à  réaliser  sur  la  fabrication  était,  on  le  sait, 
but  que  poursuivait  le  gouvernement  :  —  il  ne  dut  pas  lui  p 


Se 


(1)  La  différence  entre  le  produit  du  marc  d^eepèces  d*or  monnayées  et  le  pi"^ 
du  marc  avant  la  fabrication  atteint  ici  un  chiffre  considérable  et  inaccoutumé' 
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curer  des  ressources  considérables,    compensation  Taite  des 
pertes  corrélatives  que  subissait  le  trésor,  et  sauf  le  profit  qui 
put  résulter  de  la  fabrication  de  Tor  pendant  un  an  {de  mai  1349 
à  avril  1350)  (1). 
^^   Les  opérations  de  change  et  de  courtage,  Texportation  et  le 
^^Comraerce  de  For  et  de  Targent,  Tindustrie  de  l'orfèvrerie  res- 
tèrent soumises  aux  mêmes  dispositions  restrictives  et  prohibi- 
Bkves,  qui  furent  renouvelées,  confirmées  et  souvent  aggravées 
par  de  nombreuses  ordonnances  (2)  sanctionnées  par  des  peines 

rigoureuses,  et  attribuant  toujours  une  part  des  objets  saisis 
IX  ofllciers  ou  aux  agents  qui  avaient  opéré  la  saisie. 
On  a  vu  que  dans  les  quatre  années  qui  s'écoulèrent  du 
27  avrU  1346  au  12  avril  1350.  deux  fois,  le  3  janvier  1348  et  le 
12  avril  1350,  la  monnaie  affaiblie  fut  remplacée  par  une  mon- 
naie plus  forte  ;  mais  Técart  était  bien  moins  grand  qu'il  ne 
Tavait  été  à  d'autres  époques»  en  1329  ou  en  1343.  Il  ne  s'agis* 
sait,  pour  la  monnaie  d'argent,  par  exemple,  que  de  passer  du 
pied  32  au  pied  22  ou  au  pied  24  ;  ou,  en  d'autres  termes,  la  livre 
qui,  à  la  faible  monnaie,  ne  représentait  que  5  fr.  79,  s'élevait 
à  9  fr,  47  en  1348,  et  à  8  fr.  68  seulement  en  1350.  Le  mouve- 
ment des  affaires  et  Texécution  des  contrats  devaient  donc  être 
moins  troublés  qu'ils  ne  l'avaient  été  dans  le  passé.  Cependant, 
non  seulement  il  ne  parut  pas  moins  nécessaire  de  ménager  la 
transition  par  des  dispositions  réglant  les  payements  ;  mais  les 
deux  ordonnances  du  6  janvier  1348  et  du  3  mai  1350  (3),  qui 
/urent  rendues  à  cet  effet,  sont  plus  détaillées,  plus  complètes, 
plus  précises  que  les  règlements  antérieurs.  Elles  cherchent  à 
;(irévoir  tous  les  cas.  Elles  déterminent  le  mode  de  payement 
des  arrérages  de  rentes,  des  emprunts  à  rembourser,  des  re- 
i^jmîls  et  des  acquisitions  d'héritages,  des  engagements  stipulés 


i: 


t1|  Les  documeoU  publiés  pur  M.  de  Saalcjr  oe  doDn«nt,  pour  celte  période, 
.^cttoe  îndieiition  qnï  pertneUc  d*évftlaer  les  goantîtè»  fabriqpciée»,  ou  sealeaaeot 
'         l'activité  de  lu  fabricalioti. 

luaiices  du  iî  avril  1346  {in  fine),  da  11  joItleL  1347,  des  6  janvier  et 
mm  1349,  du  23  mars  13i9«  {Ord.,  L  tl«  p.  S4i,  S63,  S78,  Î90,  Me.) 
(1)  OH,,  t.  tf.  p.  t70  et  3nO 
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dans  les  contrats  de  mariage,  des  loyers  des  maisons,  des  fer** 
mages  des  terres,  des  ventes  de  bois,  des  entreprises  d*ouvrage 
et  le  mode  d'exécution  des  contrats  en  général.  Elles  ont  un 
caractère  tout  nouveau  et  particulièrement  remarquable*  Au 
lieu  d'appliquer  à  des  situations  très  nombreuses  et  très  diver- 
ses, comme  on  l'avait  fait  jusque-là,  des  expédients  plus  ou 
moins  équitables,  plutôt  que  des  dispositions  juridiques  et  ra* 
tionnelles,  elles  commencent  à  poser  des  principes,  et  ces  prin- 
eipes  sont  en  contradiction  absolue  avec  les  droits  que  le  pou-* 
voir  royal  s'attribue  sur  les  monnaies. 

Tandis  que  des  ordonnances,  sans  cesse  renouvelées,  ont 
prescrit  rigoureusement  de  ne  contracter  qu'en  monnaie  de 
Compte,  en  livres,  sous  et  deniers,  l'embarras  qu'on  éprouve  à 
régler  la  situation  respective  des  débiteurs  et  des  créanciers  ra- 
mène, en  règle  générale,  à  faire  exécuter  strictement  les  oon- 
ventions  passées  entre  les  parties,  quand  elles  ont  stipulé  à 
l'avance  la  monnaie  qui  servirait  au  payement  et  le  prix  pour 
lequel  elle  serait  reçue  (art.  24  de  l'ordonnance  du  6  Jaii^ 
Vier  1848,  art.  20  et  23  de  l'ordonnance  du  8  mai  1360). 

Le  roi  a  solennellement  déclaré  le  16  janvier  1347,  et  c*ost  la 
doctrine  de  toutes  les  ordonnances  monétaires,  que  la  monnaie 
n'a  d'autre  valeur  que  celle  qui  lui  est  arbitrairement  assignée 
par  l'autorité  souveraine  :  ici,  au  contraire,  quand  il  s'agit  de 
déterminer  la  fonction  que  la  monnaie  remplit  entre  les  parties 
privées  pour  l'exécution  de  leurs  obligations  réciproques^  on 
reconnaît  et  l'on  proclame  que  sa  valeur  ne  consiste  que  dans  la 
quantité  d'or  ou  d'argent  qu'elle  contient.  —  En  efitet,  les  rè- 
glements du  6  janvier  1348  et  du  3  mai  1350  ordonnent,  dans 
un  très  grand  nombre  de  cas,  que  le  débiteur,  à  Téchéanee  du 
payement,  doit  compter  la  monnaie  comme  elle  courait  au  mo^ 
ment  du  contrat,  bien  que  depuis  elle  ait  été  changée  :  si  cette 
monnaie  a  été  décriée,  si  elle  n'a  plus  cours,  il  devra  payer  en 
monnaie  courante  ;  mais  alors,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  lé- 
gale de  celle-ci  et  en  ne  considérant  que  son  titre  et  son  poids, 
il  devra  donner  en  payement  la  quantité  d'espèces  courantes 
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nécessaire  pour  faire  exactement  le  poids  d'argent  qui  sufflsait^ 

au  jour  où  l'obligation  a  été  contractée  ou  dans  certains  cas  au 

terme  déjà  échu,  pour  payer  la  somme  due  ;  ainsi,  par  exemple, 

si,  lorsqu'un  homme  a  emprunté  100  livres,  le  cours  des  espèces 

étant  ré^é  de  telle  façon  qu'un  marc  d'argent  valût  5  livres,  il 

a  reçu  20  marcs  d'argent,  et  si  au  jour  du  remboursement  le 

naarc  d*argent  ne  vaut  plus  que  4  livres,  il  ne  devra  rembourse^ 

que  80  livres,  parce  qu'en  payant  ces  80  livres,  à  raison  du 

cours  des  espèces  qu'il  donne,  il  rendra  exactement  les  20  marcs 

qvi'il  a  reçus;  si,  au  contraire,  le  marc  vaut  6  livres,  il  payera 

i-SO  livres  au  lieu  de  100  livres,  parce  que,  suivant  la  valeur 

légale  du  numéraire,  ces  120  livres  font  encore  exactement  le^ 

S©  marcs  sur  lesquels  porte  en  réalité  l'obligation.  C'est  ce 

cju'un  grand  nombre  d'articles  expriment,  et  ce  que,  dans  U 

Milite,  d'autres  règlements   semblables  exprimeront  par  ces 

^^ots  ou  autres  analogues  :  «  payer  au  feur  (à  proportion)  du 

JOirix  que  le  marc  d argent  valait  au  terme  du  payement  ;  ou  de 

^^emp$  à  temps  ;  ou  de  fun  à  C autre  temps,  »  (Art.  3,  4,  5,  6,  7, 8, 

-12,  13,  20,  21,  22,  23,  24  de  l'ordonnance  du  6  janvier  1348, 

— .  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  15,  19,  20  de  l'ordonnance  du 

3  mai  1350.) 

L'article  dernier  du  règlement  du  3  mai  1350  va  même  jus- 
qu'à ordonner  que  pour  déterminer  la  valeur  du  marc  d'argent, 
teUe  qu'elle  vient  d'être  mentionnée,  a  on  aura  égard  à  la  value 
du  marc  que  Ton  en  donne  en  les  monnaies,  ou  que  l'on  don- 
nait au  temps  de  la  dette,  contrat  ou  terme,  et  non  pas  à  la 
value  de  la  traite  ;  »  ainsi,  suivant  cette  disposition,  on  ne  de* 
vra  pas  s'attacher  au  prix  de  l'argent  augmenté  des  frais  de 
fabrication  et  des  droits  de  seigneuriage,  c'est-i-dire  au  produit 
du  marc  en  espèces  monnayées,  mais  au  prix  commercial  du 
métal. 

N'y  a-t-il  pas  un  véritable  et  grand  enseignement  à  voir  le 
principe  fondamental  de  tout  régime  monétaire  se  dégager 
ainsi  de  la  violation  et  de  la  confusion  de  toutes  les  règles,  na- 
turellement, par  la  force  des  choses,  par  la  puissance  des  con- 
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ventions  privées  et  libres?  La  vérité  et  la  raison  économiques 
s'imposent  à  rautorilé  souveraine  entraînée  et  égarée  par  d'im- 
périeuses nécessités  fiscales. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  remarquer  qu*à moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'obligations  expressément  contractées  en  or,  ces  rè- 
glements portent  que  les  payements  se  feront  au  feur  du  mare 
(Tardent;  c'est  donc  par  une  quantité  fixe  de  métal  argent  qu'on 
entend  régler,  pour  Texécution  des  conventions  privées,  la  va- 
leur de  la  livre.  Il  faut,  sans  doute,  en  conclure  qu'au  milieu  du 
quatorzième  siècle  la  monnaie  d'argent  était  la  plus  répandue  ; 
que  c'était  elle  plutôt  que  la  monnaie  d'or  qui  servait  de  nae- 
sure  dans  la  plupart  des  transactions;  que  c'était  d'après  les 
espèces  d'argent  et  non  d'après  les  espèces  d'or  que  se  réglaient, 
en  général,  tous  les  prix. 

Le  3  mai  1350,  une  ordonnance  réglait  le  mode  des  paye- 
ments à  cause  de  la  forte  monnaie,  et  le  21  août  suivant,  la 
monnaie  était  de  nouveau  affaiblie.  Philippe  de  Valois  étant 
mort  le  lendemain,  ce  fut  le  roi  Jean  qui,  en  faisant  exécuter 
Tordoonance  de  son  père,  inaugura  un  règne  où  la  monnaie 
devait  subir  des  variations  et  des  altérations  plus  excessives 
qu'à  aucune  autre  époque  dans  le  passé  et  dans  l'avenir. 

L'histoire  monétaire  du  règne  de  Jean  a  d'autant  plus  d'inté- 
rêt qu'elle  comprend  deux  époques  qui  offrent  entre  elles  le 
plus  saisissant  contraste.  Pendant  dix  ans,  de  11150  au  5  dé- 
cembre  1360,  la  livre  tournois  change  soixante-dix  fois  de  va* 
leur^  et  notamment  seize  fois  dans  la  seule  année  1359  et  quinie 
fois  dans  les  onze  premiers  mois  de  1361)  ;  les  affaiblissements 
de  la  monnaie  furent  si  fréquents  elsi  désordonnés,  que  les  as- 
signats ne  forent  pas  plus  désastreux  pour  la  France  (1).  Puis» 
par  un  retour  inespéré  de  sagesse,  pendant  les  quatre  der- 
nières années  de  son  règne,  Jean  donne  aux  monnaies  un  ré- 
gime d'ordre,  de  régularité,  de  stabilité,  qui,  maintenu  et  for- 
tifié par  son  successeur,  durera  plus  de  vingt-cinq  ans. 


(!)  De  Wftiny»  Mémoire  tur  la  /iVre  i^umms,  p»  M7. 
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tBs  dix  années  de  désordre  monétaire  se  divisent  elles-mêmes 
enpériodes  très  distinctes,  Pendantcinq  ans  et  demi  {«olU1350 
à  décembre  1355),  le  roi  fait  varier  et  affaiblit  les  monnaies 

I  sans  interruption  et  sans  contrôle.  A  la  fin  de  1355  et  jusqu'en 

II  août  1358»  ractlon  prépondérante  qu'exercent  les  états  gêné- 

^iix  vient  ralentir  le  désordre,  sans  cependant  le  faire  cesser 

complètement  ;  parfois  les  états  le  tolèrent,  parfois  même  ils  le 

consacrent.  Enfin,  quand  en  août  1358  le  roi,  ou  plutôt  le  régent 

(le  roi  est  prisonnier  en  Angleterre),  a  pu  ressaisir  Tautorité  sou- 

nVeraine,  Tavilissement  de  la  monnaie  est  poussé  jusqu'à  ses 
^«îeraières  limites,  et  il  faut  que  ce  soit  l'expérience  acquise  par 
i' excès  du  mal  qui  ramène  le  pouvoir  royal  à  la  conduite  sage  et 
5rme  qui  sera  tenue  jusqu'à  la  fin  du  règne. 

1350^1355 

AFFAIBLISSEMENT   ET  VARIATIONS   DE   LA   MONNAIE. 

Devenu  roi  le  22  août  1350,  Jean  ne  pouvait  que  faire  exé- 
cuter Tordonnance  par  laquelle  son  père  avait  afHiibli  la  mon- 
naie la  veille  môme  de  sa  mort,  et  ce  ne  fut  qu'au  commence- 
ment de  rantiée  suivante  qu'il  ordonna  lui-même  un  nouvel 
affaiblissement*  A  partir  de  cette  époque  et  jusqu*cn  décem- 
bre 1355,  les  variations  furent  continuelles  et  en  sens  inverse, 
la  hausse  succédant  bientôt  à  la  baisse  et  réciproquement*  Ainsi 
qu  on  Ta  déjà  expliqué,  rafTaiblissement  de  la  monnaie  ame- 
nait la  hausse  des  prix  :  il  fallait  donc  élever  le  prix  d'achat  de 
Tor  et  de  l'argent  pour  les  attirer  aux  hôtels  des  monnaies,  et 
quand  le  bénéfice  de  la  fabrication  avait  été  ainsi  réduit,  pour 
faccroître^  il  fallait  élever  à  son  tour  la  valeur  légale  des  espèces 
j^febriquées,  c'est-à-dire  affaiblir  la  monnaie  de  compte.  Dès 
^'on  sacrifie  à  un  intérêt  fiscal  le  principe  essentiel  de  la  fixité 
de  la  monnaie,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  et  en- 
traînent les  mêmes  conséquences. 

Du  mois  d'août  lùiSO  au  mois  de  septembre  1351,  la  monnaie 
d'argent  varie  du  pied  36  au  pied  54,  pour  revenir  au  pied  30  le 
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22  Janvier  1362  et  passer  au  pied  64  en  avril  1364;  elle  revient 
au  pied  2j3  le  6  octobre  suivant  pour  descendre  au  pied  64  le 
17  mai  i/éSis  remonter  au  pied  24  le  31  octobre  et  s'abaisser 
successivement  jusqu^au  pied  120,  le  9  novembre  1355  ; 

Ou,  en  d*autres  termes  plus  significatifs  : 

La  valeur  de  la  livre  déduite  du  cours  des  espèces  d'argent^ 
qui  n'était  que  de  6  fr.  79  en  août  1350,  fut  réduite  encore  à 
3  fr*  86  le  22  septembre  1351,  pour  remonter  à6  fr.  94  le  22  jan- 
vier 13B2  et  descendre  à  3  fr.  25  le  20  avril  1353;  —  remonter 
à  8  fr.  01  le  5  octobre  1353  et  redescendre  encore  à  3  fr.  25  le 
17  mai  1354;  —  remonter  enfin  à  8  fr.  63  le  31  octobre  1354, 
pour  s'abaisser  jusqu'à  1  fr;  73  le  9  novembre  1355.  Les  varia-* 
tiens  de  la  monnaie  d'or  furent  moins  nombreuses  et  présen- 
tèrent des  écarts  moins  considérables  :  comme  elles  ne  concor- 
daient pas  exactement  avec  celles  de  la  monnaie  d'argent,  le 
rapport  entre  les  deux  métaux  changea  sans  cesse,  sans  s'éle- 
ver au-dessus  de  10,38,  mais  en  s'abaissant  jusqu'à  2,07.  L'or 
fut  alors  supposé  ne  pas  valoir  beaucoup  plus  de  deux  (bis 
l'argent. 

Pour  donner  une  idée  précise  et  complète  de  ces  môuve** 
ments  monétaires,  il  est  nécessaire  de  réunir  dans  un  tableau, 
avec  les  valeurs  de  la  livre  déduites  des  espèces  d'or,  non  seu- 
lement les  valeurs  extrêmes,  déduites  des  espèces  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  mats  les  valeurs  intermédiaires  que  la  livre 
eut  successivement  dans  chaque  période  de  baisse  ou  de  hausse, 
et  d'y  joindre  les  variations  de  rapport  entre  les  deux  métaux. 
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ÀFFAIBUMBMBirr  ET  YAlIATlONB  Db  LA  HOBIf AIB 
DU  It   AODT  1350  AU  9  NOVBMBRË  IMS* 


DATES  (I) 

OIS  0R00XNA11CC8. 


21  août  1350 

19marsetl4inail351 

4  juin 

13  juia 

16  août 

i2  septembre 

22  et  23  janvier  1352. 

2t  juillet 

24  novembre 

20  avril  1353 

5  octobre 

9  novembre 

12  mars  1354 

8  avril 

17  mai 

31  oetob.  et  I4nôv.. 

17  janvier  1355 

24jantier 

BOiiuun..» 

12  mai 

Il  juillet 

17  août 

27  septembre 

27  octobre 

9  novembre 


VALEUR 

DE   LA   LIVRE  TOURNOIS 


d'après 
les  espèces  d*or. 


14'  57 

10  92 

10  66 

10  40 

8  43 

12  48 

15  61 


H     70 


18    73 
12    96 

»» 

» 

» 


d'après 
les  espèces  d'argent. 


K»  79 
4  34 


3  86 

6  94 

5  21 

4  34 

3  25 
8  01 

6  41 
» 

4  34 

3  25 
8  68 
» 

6  51 

5  21 

4  34 
3  25 
2  89 
2  50 
2  08 
1  73 


RAPPORT 

de 

l'or  a  l'absent. 


6'  09 

6  16 

6  31 

6  45 

7  95 

4  82 
6  88 

5  17 


30 
22 
76 


6  32 
8  44 

5  71 
3  30 

7  15 
10  38 

7  74 

6  16 
5  16 


88 
45 
10 
48 
07 


Deux  observations  importantes  se  dégagent  de  ces  chiffres. 
—  Quand  on  revient  à  une  monnaie  plus  forte,  ce  n'est  plus  à 
la  monnaie  de  saint  Louis,  mais  à  une  monnaie  beaucoup  plus 
Caible.  La  livre  évaluée  d'après  les  espèces  d'argent  ne  reprend 
plus  la  valeur  de  17  fr.  99  qu'elle  eut  en  1258,  ni  même  celle  de 
17  fr.  37  qu'elle  eut  encore  en  1336,  sous  Philippe  de  Valois  : 
le  rétablissement  de  la  forte  monnaie  se  réduit  k  rendre  à  la 
livre  une  valeur  de  8  fr.  68  ou  de  8  fr.  01.  —  11  n'est  pas  moins 
essentiel  de  remarquer  que  si  les  variations  de  la  monnaie  d'Or 

(1)  Ord,,  t.  n,  p.  389,  428,  430,  432,  444,  448,  468,  47Î,  499,  S09,  51»,  53S,  S49, 
%H,  ft5l,  M4,  Sft9,  B7«>  671»  971  ;  —  t.  III,  p.  i>  «j  I)  16,  17,  11,  ^  éti.  Xll,  p.  99. 
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sont  nombreuses  pendant  les  dix-huit  premiers  moîs^  il  en  esf 
tout  autrement  pendant  les  quatre  dernières  années  :  la  mon- 
naie d*or  prend  alors  une  certaine  fixité,  tandis  que  la  monnaie 
d'argent  varie  incessamment.  Cest  donc  évidemment  à  la  fa- 
brication des  espèces  d'argent  que  le  gouvernement  demande 
les  ressources,  toujours  plus  apparentes  que  réelles,  qu'il 
cherche  à  procurer  au  trésor,  l!  suffit,  en  efiet,  d'étudier  les 
changements  matériels  apportés  aux  espèces  monnayées  pour 
reconnaître  que  la  monnaie  n'fist  plus  affaiblie,  comme  au  temps 
de  Philippe  le  Bel,  par  Félévation  de  la  valeur  légale  du  numé- 
raire ancien  qui  reste  dans  la  circulation,  mais  par  le  renou- 
vellement de  ce  numéraire  lui-même,  dont  on  change  sans 
cesse  le  titre  et  le  poids,  en  démonétisant  soit  directement,  soit 
indirectement,  les  pièces  anciennes  qui  ne  peuvent  plus  servir 
qu'à  la  fabrication  des  pièces  nouvelles* 

Ainsi,  du  mois  d'août  1350  à  k  fin  de  1354,  on  frappa  des 
deniers  d'or  à  Técu  qui  étaient  de  54  au  mare,  et  qui  conservé* 
rentle  môme  poids  ;  mais  leur  titre,  qui  était  de  24  k.»  fut  suc- 
cessivement réduit  à  20  k.  1/2,  à  20  k.,  à  18  k,,  puis  relevé  à 
24  k.  Ces  deniers  à  Técu  furent  remplacés,  le  17  janvier  1355, 
par  des  deniers  à  Tagnel  à  24  k.,  mais  un  peu  moins  lourds; 
on  en  taillait  50  seulement  au  marc  (1). 

Le  nombre  et  la  variété  des  espèces  d'argent  furent  si  consi- 
dérables, qu'on  ne  peut  donner  des  détails  sur  chacune  d'elles  (2)  : 
il  sulÏÏra  de  faire  ressortir  leur  caractère  général*  On  ne  fa- 


(1)  Ou  avait  aussi  fmppé  (le  Iti  août  1351^  lu^e  ptècn  d'or  diffcreute  :  Je  dËiuer 
d'or  aux  fleurît  de  lis,  à  H  karat:^,  de  50  au  njurc  et  couranl  ponr  t  livrée  ;  Uitfu 
qu'à  ce  cours  ce  IM  nnf3  mounaie  faible,  elle  se  prêtait,  par  sa  valeur,  à  la  Uiésaa- 
riaalioa,  el  le  gouvenii^menl,  craiguaul  tiu«  par  ce  motif  elle  ue  restAl  pas  dâii» 
la  circulûLioo,  la  siipprimn  presque  iiuâBilàt  (7  iseplembre),  paice  que.  dit  leioiaiir 
demeut,  «  des  malicieux  le  prenne  et  la  garde»  parquoi  elle  iie  peut  avoir  ctmn 
si  abondamment,  comme  be&oin  serait*  au  dommage  du  peupla,.*  ■  {Oré,^  LQ, 
p.444elU7.) 

(2)  Toutefois,  tl  ne  sera  pai  sans  intérêt  de  les  énamérer,  eu  indiquant  leur 
titre,  leur  taille  et  leur  valeur  : 

Août  135u.  Monnaie  an  pied  IB.-^Douhtes  paritis\  à  S  d,  18  gr.,  de  161  au  mifc» 
valaut  2  deniers  et  demi. 
14  mai  tSSI.  Pied  41*  — *  Doti&^ei  tourtwht  à  t  d.  19  gr.,  de  210  au  marc,  ' 
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brique  plus  de  véritables  pièces  d'argent  à  8  deniers  de  loy  ou 
au-dessus  :  la  monnaie  blanche  est  remplacée  par  la  monnaie 
noire  ou  monnaie  de  billon,  dont  le  titre  dépasse  rarem^it  4  de- 
niers, et  plus  souvent  est  réduit  à  3  deniers  et  au  dessous.  C'est 

1  deniers;  —  mat7/e«  blanches,  à  4  d.  12  gr.,  de  144  an  marc,  Talant  7  deniers 
et  demi. 

tt  septembre.  Pied  54.—  Doublet  tournois,  à  1  d.  13  gr.  et  demi,  de  210  an  marc, 
Talant  2  deniers;  —  mailles  blanches,  à  4  deniers,  de  144  an  marc,  valant 7  deniers 
et  demi. 

22  janvier  1352.  Pied  30.  ~  Doubles  tournois,  à  2  d.  8  gr.^  de  175  au  marc, 
valant  2  deniers  ;  —  gros  deniers  tournois,  à  4  d.  8  gr.  de  81  1/4  an  marc,  valant 
8  deniers. 

22  juillet  1352.  Pied  40.  —  Doubles  tournois,  à  2  deniers,  de  200  au  marc,  valant 
1  deniers  ;  —  gros  deniers  tournois,  à  4  deniers,  de  100  au  marc,  valant  8  deniers. 

2i  novembre.  Pied  48.  —  Doubles  tournois,  à  2  deniers,  de  240  an  marc,  valant 
1  deniers  ;  —  gros  deniers  tournois,  à  4  deniers,  de  120  au  marc,  valant  8  deniers. 

2t  avril  1353.  Pied  64.  —  Doubles  tournois,  à  1  d.  16  gr.,  de  266  2/3  au  marc, 
valant  2  deniers;  ^gros  deniers  tournois,  à  3  d.  12  gr.,  de  140  au  marc,  valant 
8  deniers. 

S  octobre.  Pied  26.  —  Doubles  tournois,  à  2  d.  12  gr.,  de  162  et  demi  au  marc, 
valant  2  deniers. 

9  novembre.  Pied  32  et  demi.  —  Gros  deniers  blancs,  à  3  d.  4  gr.  4/5,  de  65  an 
mare«  valant  8  deniers  ;  —  doubles  tournois,  à  2  deniers,  de  162  et  demi  au  marc, 
valant  2  deniers. 

8  avnl  1354.  Pied  48.  —  Gfos  deniers  blancs,  à  3  d.  4  gr.  4/5,  de  96  au  marc, 
valant  8  deniers ;~(iott^^«  tournois,  à  t  d.  16  gr  ,  de  300  au  marc,  valant  2  deniers. 

17  mai  1354.  Pied  64.  —  Gros  deniers  blancs,  à  3  deniers,  de  120  au  marc,  va- 
lant 8 deniers;  —  doubles  tournois,  à  1  d.  12  gr.,  de  240  au  marc,  valant 2  deniers. 

31  octobre.  Pied  24.  —  Deniers  blancs  à  la  couronne,  à  3  d.  8  gr.,  de  8  au  marc> 
valant  5  deniers;  -  deniers  tournois,  à  1  d.  20  gr.,  de  220  au  marc,  valant  1  denier. 

24  janvier  1355.  Pied  35.  —  Deniers  blancs  à  la  couronne,  à  2  d.  12  gr.,  de  80  au 
marc,  valant  5  deniers;  —  deniers  tournois,  à  1  d.  9  gr.,  de  220  an  marc,  valant 
1  denier. 

19  mars.  Pied  40.  —  Deniers  blancs  à  la  couronne,  à  3  deniers,  de  120  an  marc, 
valant  5  deniers  ;  —  Deniers  tournois,  à  1  d.  6  gr.,  de  250  au  marc,  valant  1  sou. 

22  mai.  Pied  48.  —  Deniers  blancs  à  la  couronne,  à  2  d.  12  grains^  de  120  au 
marc,  valant  5  deniers. 

ii  juillet  1355.  Pied  64.  —  Gros  deniers  blancs  à  la  couronne,  à  3  deniers,  de 
71  an  marc,  valant  1  s.  3  d.  ;  —  Doubles  parisis,  à  1  d.  12  gr.,  de  192  au  marc,  va- 
lant 2  deniers  et  demi. 

17  août.  Pied  72.  —  Gros  deniers  blancs  à  la  couronne,  à  3  deniers^  de  72  au 
marc,  valant  1  s.  3  d. 

27  septembre.  Pied  80.  —  Gros  deniers  blancs  à  la  couronne,  à  3  deniers,  de  80 
an  marc,  valant  1  s.  3  d. 

27  octobre.  Pied  100.  —  Gros  deniers  blancs  à  ta  couronne,  à  3  deniers,  de  100  an 
marc,  valant  1  s.  3  d. 

9  novembre.  Pied  120.  —  Gros  deniers  blancs  à  ta  ctmronne,  à  2  d.  11  gr.,  de 
100  an  marc,  valant  1  s.  3  d. 
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\k  l'un  des  signes  qui  constatent  la  décadence  du  régime  moné- 
taire. On  ne  peut  compter  sur  les  métaux  précieux  provenant 
des  mines  ou  des  objets  d'orfèvrerie  pour  rendre  la  fabrication 
active  et  constante  ;  il  faut  trouver  les  matières  premières  né- 
cessaires à  la  permanence  du  travail  monétaire  dans  la  numé- 
raire lui-même  retiré  de  la  fabrication,  converti  en  billon  et 
refondu.  Aussi,  en  ordonnant  une  fabrication  nouvelle,  tantôt 
on  réduit  la  valeur  légale  des  pièces  anciennes  à  un  prix  tel 
qu'il  y  a  intérêt  à  les  vendre  comme  matière  aux  hôteli  des 
monnaies  (1),  tantôt  on  les  démonétise  directement  en  ne  per- 
mettant de  conserver  danç  la  circulation  que  des  pièces  nou- 
velles (2). 

A  cette  époque,  toutes  les  opérations  monétaires,  toutes  les- 
mesures  prises,  n'ont  qu'un  but  fiscal.  Quand  la  monnaie  est* 
rehaussée,  c'est  moins  pour  remédier  aux  maux  qu  a  produits 
raffaiblissement  qu'afin  de  se  donner  des  facilités  nouvelle» 
pour  Taffaiblir  encore.  En  effet,  la  monnaie  est  ;^ndue  plus 
forte  par  la  dépréciation  du  numéraire  circulant  aux  dépens  de 
ceux  qui  le  possèdent,  et  cette  dépréciation,  amenant  la  baisse 
de  tous  les  prix,  permet  de  réduire  celui  que  payent  les  hôtels 
des  monnaies  pour  l'achat  de  l'or  et  de  l'argent.  Cette  réduc^ 
tion  devient,  pour  l'administration,  le  point  de  départ  d'une 
période  nouvelle  dans  laquelle  elle  pourra  recommencer  alter- 
nativement à  accroître  le  produit  du  marc  des  espèces  mon- 

(1)  L'ordonnance  dn  22  janvier  1352  réduit  de  2  deniers  à  5/8  le  cours  des  an- 
ciens doubles  tournois  et  le  marc  ne  produit  plus  que  4  livres  4  s.  3/8  ;  et  de  7  d. 
1/2  à  2  d.  1/2  le  cours  des  mailles  blanches  et  le  marc  ne  produit  plus  que  4  liv. 
10  sous  :  or,  on  paye  le  marc  4  liv.  12  sous  pour  la  fabrication  des  espèce»  non- 
relies  dont  le  marc  monnayé  produit  7  liv.  10  sous. 

L'ordonnance  dn  5  octobre  1353  réduit  le  cours  des  doubles  tournois  de  t  de- 
niers à  1/2  denier  et  celui  des  gros  deniers  tournois  de  8  deniers  à  2  deniers  :  à 
ces  cours  le  marc  de  ces  espèces  ne  produit  que  4  livres  et  Ton  paye  4  liv.  15  sous 
aux  hôtels  des  monnaies. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1854  réduit  le  cours  des  gros  deniers  blaûcs  de 
8  deniers  à  2  deniers  et  celui  des  doubles  tournois  de  2  deniers  à  1/1  denier  ;  i 
ces  cours  le  marc  de  ces  espèces  ne  produit  que  4  liv.  et  Ton  paye  4  liv.  4  sous 
aux  hôtels  des  monnaies. 

(2)  Ord.  du  8  février  1853.  —  Leblanc,  p.  260.  —  De  Saulcy,  Documents 
iaires,  p.  309. 
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nayées  et  à  augmenter  le  prix  des  métaux  précieux,  en  rcn- 
daat  au  jeu  des  opérations  monétaires  une  élasticité  qu'il  allait 
perdre. 

Ces  faits  n'ont  pas  beaucoup  d'importance  pour  l'or  qui  ne 
lient  pas  alors,  on  vient  de  le  voir,  une  grande  place  dans  la 
fabrication  et  dans  la  circulation  :  il  ne  sera  cependant  pas  inu- 
tile d'en  présenter  le  tableau  : 

MONifÂiES  d'or. 


DATES 

DU  0RD01INAMCI8. 

PRODUIT 

DO   MARC  d'or 

en 
espèces  monnayées. 

PRIX 

ou    MARC    O'OR 

aux  monnaies, 

EXCÉP?NT. 

Août  1350 

571    17-   \^ 
77       2    6 
81 
100 
67     10 

» 
54 

» 

» 

)) 

») 
72 
45 

» 
» 

53»    18-   9<» 
54     17     6 

» 
96 

58      2    6 
60 
48 

48  15 

49  10 

49  17     6 

50  5 
»      (1) 
» 

60 

61  5 

62  10 

3»   18»  4« 

22      S    U) 
26      î    6 

4 

9      7    6 

7     10 

6 

5      5 

4     10 

4      2    6 

3     15 
21     15    W 

)» 

5 

3     15 

2     10 

14  mal  1351 .. 

13  juin 

16  août 

22  septembre 

9  novembre 

22  janvier  1352 

20  avril 

23  mai 

4  janvier  1353 

5  octobre 

12  mars  1354 

3 1  octobre ......... 

17  janvier  1355 

3  juin > . . . . 

i8  juin 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'argent,  ils  méritent  d*être  atten- 
tivement observés  ;  car  ce  sont  eux  qui  donnent  aux  ordon- 
nances et  aux  mouvements  monétaires  leur  sens  exact  et  leur 
portée  véritable. 


(^]  K  Cfitte  date  le  prix  du  inarc  d'or  n'est  pas  eonnu. 

(2)  Ces  excédents  si  considérables  étaient  excepiionaçls  et  nç  furçQt  Qttf  mo- 
mentanés; ea  1351,  il  fallut  brusquement  élevtr  à  96  livre»  [§  prix  dd  Tpr  iiqt 
monnaies,  et  en  1355  il  fallut  promptement  élever  aussi  le  prix  de  l'or,  tandis 
^*^  diminuait  le  produit  du  mare  monnayé. 


21  août  1350  ., 

23  oelobi^e  . . . , 

21  janvier  <35i 

4  mars 

(4  mai.. 

13 jyin  ..»,•.. 
Hi  août,.,.... 
7  septembre.. . 

22  septembre., 
i  oclobn* .... 

H  décembre  , , 
13  janvier  l3o2 
52  janvier. 

24  mars 

23  mai 

16  millel. 

22  juillet 

6  août... 

19  octobre  — 
2i  novembre.  . 

24  novembre.  . 

20  décembre  . . 
2  février  1353  . 

20  avril 

27  juillet 

23  a<JÙl , 

5  oiiobre  1353., 
9  novembre  . . . , 
5  Têvrier  1 354. . , 

22  mars 

H  avril 

J7  mai.. 

27  jtiin  ........ 

7  st'pti  mbre. . , . 
3i  octobre 

17  janvier  1355 , 

24  janvier 

20  mars 

22  mîii.. ...,.., 

1"  juillet 

iJ  juillet 

n&oùt .., 


(!)  On  iingmente  le  prix  de  1  orgeat 
nde»  on  quelques-unes  ne  demeurent 
affaiblit  la  monnaie. 


)* 

7 

15 

10 

18 

«0 

de  ïi  S0U9,  afto,  dit  le  roi,  m  qne  nos  m 
en  chômage...  »  :  et  le  surlenden 
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S 

PRODUIT 

PRIX 

DU    MARC   A-R 

DU    MARC    A-R 

EXCÉDENT. 

en 

AlfCIS. 

e^p^ce»  monnayées. 

aux  monnaie!. 

. 

\0 

7* 

e 

20» 

«2    ^0- 

7     10« 

• 

» 

14 

6 



2K 

i6 

9 

1 

30 

i6 

14 

» 

\% 

12 

'oue  souvent  les  nécessités  fiscales  qui  le  dominent, 
sieurs  de  ses  ordonnances,  il  déclare  ouvertement 
;  pour  cause  les  dépenses  de  la  guerre  et  le  besoin 
des  ressources  pour  y  pourvoir  (1)  :  ce  qui  n'em- 
]ue,  même  alors,  il  ordonne  de  dissimuler  avec  le 
soin  les  changements  qui  sont  apportés  dans  le  titre 
poids  des  espèces  monnayées  (2). 


lit  dans  le  maudeinent  du  18  mars  1351  :  «  Considérant  ce  que  noos 
*  à  faire  pour  la  guerre  et  pour  la  défense  »  ;  et  dans  celui  du  9  no- 

« A  présent  il  nous  faut  faire  prochainement  pour  la  dôfeoia 

lut  grande  dépense  que  nous  ne  pensions.  » 

1354  les  maîtres  généraux  écrivent  aux  gardes  :  «  et  que  sans  délai 

appartenant  au  seigneuriage  soit  apporté  à  Paris.  » 

eut  du  roi  du  27  septembre  1355  porte  :  u  Â  cause  de  nos  grandes 

la  guerre,  faites,  sur  ledit  pied,  monnaie  noire,  comme  bon  vous 

octobre  suivant  :  cr  Pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  plus 
mais,  lesquelles  nous  ne  pouvons  si  promptement  recouvrer  comme 
monnaies,  sans  trop  grever  le  peuple...  »  (De  Saulcy,  Documents  mth 

5.) 

^  dans  les  mandements  adressés  par  les  maîtres  généraux  aux  gar- 
des, les  29  novembre  1352, 18  novembre  1353,  SS  mai  1358,  la  recom- 
garder  un  secret  absolu  sur  la  diminution  du  titre  et  du  poids, 
indement  du  16  mai  1H51,  relatif  à  la  fabrication  de  mailles  blan- 
grains  de  loy,  ne  se  contente  pas  de  prescrire  le  secret  ;  il  ajoute, 
de  :  «  et  si  aucun  demande  à  combien  de  loy  sont  les  blancs,  feignez 
deniers.  »  (Leblanc,  Traité  des  monnaies,  p.  259.  —  De  Saulcy^  Do- 
totres,  p.  307,  314,  834.) 

les  procédés  employés  ne  se  bornaient  pas  au  secret,  et  la  dissimu- 
un  autre  caractère.  Eu  voici  deux  exemples  i  —  Des  lettres  royales 
155  avaient  réduit  le  cours  des  espèces  en  circulation  pour  rebaus- 
ie  afin   de  combattre  la  concurrence  des  espèces  étrangères;  et 

III.  48 
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Sous  le  roi  Jean,  comme  sous  Philippe  de  Valois,  les  muta- 
tions de  monnaies  entraînent  les  mêmes  conséquences.  Elles 
ne  comportent  pas  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  : 
elles  obligent  à  maintenir  et  à  renouveler  les  anciennes  ordon- 
nances qui  réglementent,  restreignent  ou  prohibent  Texporta- 
tion  et  le  commerce  de  Tor  et  de  l'argent,  le  change  et  le  cour- 
tage, l'industrie  de  l'orfèvrerie,  les  conventions  privées  dont  les 
stipulations  doivent  toujours  être  exprimées  en  livres,  sous  et 
deniers  (1). 

Le  passage,  non  de  la  faible  à  la  forte  monnaie,  mais  d'une 
monnaie  plus  affaiblie  à  une  autre  qui  Test  moins,  peut  s'opérer 
immédiatement  et  sans  les  atermoiements  qui  avaient  paru  né- 
cessaires à  d'autres  époques.  Toutefois,  l'écart  qui  en  résulte 
dans  la  valeur  de  la  livre  est  assez  considérable  pour  qu'il  faille 

réglementer  le  payement  dos  sommes  dues  et  l'acquittement 

des  obligations.  Les  ordonnances  du  10  février  1352,  du  26  oc-     - 

tobre  1353  et  du  24  novembre  1354  (2)  ne  diffèrent  pas  beau 

coup  de  celles  du  6  janvier  134-8  et  du  3  mai  1350;  elles  repo 

sent  sur  les  principes  qui  ont  été  déjà  signalés,  elles  consacrent- 
les  mêmes  tempéraments  d'équité. 

En  novembre  1354,  une  déclaration  de  la  Chambre  deass- 
comptes  applique  ces  principes  et  ces  tempéraments  aux  rela^ — 
tions  du  Trésor  avec  les  fermiers  des  impositions  (3)  ;  le  fisc  n'oser? 

qaatro  jours  après  les  maîtres  généraux  ordouueiit  aux  gardes,  en  recommaDdanK 
le  plus  grand  secret,  de  fabriquer  une  pièce  nouvelle  qui,  par  son  titre,  son  poid9 
et  son  cours  était  une  monnaie  aussi  faible  que  celle  qui  circulait  avant  les  lettre» 
du  \9. 

Un  autre  mandement  des  maîtres  généraux,  du  23  septembre  1351,  ne  métiie 
pas  moins  d'être  remarqué.  Le  titre  des  écus  d'or  est  réduit  de  24  karats  à  18  et 

pour  cacher  cette  réduction  les  maîtres  écrivent  aux  gardes  :  « et  aa  oat  que 

vous  aurez,  au  jour  que  vous  recevrez  ces  lettres,  flans  pour  une  journée,  Caitas- 
les  monnayer  aux  fers  que  vous  avez  à  présent...  afin  que  les  marchanda  ne  puis- 
sent apercevoir  l'abaissement  :  toutefois,  dites-leur  bien  qu'ils  auront  H  de  en 
écus  pour  marc;  mais  gardez  qu'ils  ne  sachent  la  loy  par  vous.  »  (LeblanOt  Trmti 
des  monnaies^  ~  De  Saulcy,  Documents  monétaires,  p.  290  et  298.) 

(1)  Ordonnances  des  23  janvier  1862,  8  mai  1853,  14  novembre  1354.  (Orcf.»  tll. 
p.  472,  516,  559.) 

(2)  Ord.,  t.  II,  p.  484,  644  et  t.  IV,  p.  154. 

(3)  Ceux  qui  ont  pris  des  impositions  à  fermes,  &  payer  a  des  termes  détenu- 
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les 


conséquences 
Hablissement  d'ano 


1  Côlte  matière,  à  ses  débî 

résulteraient  pour  eux  d 

monnaie  plus  forte. 

^   Quand  la  monnaie  ost  reliausstîe,  la  baisse  du  prix  des  den-^ 

réeset  dos  marchandises  ne  peut  l'être  que  le  résultat  des  Iran»* 

«iictions  commerciriles  nt  rofTet  iln  lu  concurrence;  elle  ne  suc- 

■CPtle  jamais  à  la  Iiqussc  do  la  monnaie  aussi  instantam^ment 

■  que  celle-ci,  par  un  acte  de  raulorité  publiquo,  succède  à  Faf- 

faiblissement.  Ce  fait  économique  ne  manque  pas  de  se  re- 

^  produire^  et  le  roi  Jcan^  comme  Philippe  dt^  Valois,  ne  cesse 

"  pas  (le  m  croira  le  droit  et  le  pouvoir  de  le  soumettre  à  se* 

flî'crel^.  Des  lettres  du  14  février  1X)3  réglementent  le  prix  des 

choses  et  celui  du  tiMvnil  comme  Tavaient  fait  dans  le  passé 

1  celles  du  6  avril  1330  et  du  20  octobre  1343;  mais  une  ordou* 
nance  de  novembre  1354  contient  des  dispositions  tellement 
txcegalves,  qu'elles  ne  peuvent  être  passées  sous  silence  (i). 
M  A  Thonneur  de  Uieu  et  au  profit  de  la  chose  publique^  il  est 
ûrdotiné^de  par  le  roi  et  son  conseil  ^  ;  que  tous  les  marchands^ 
laboureurs,  ouvriers,  serviteurs,  ramènent  et  mettent  leurs 
^Ipnives,  marchandises,  salaires  et  ouvrages  à  des  prix  conve- 
nables cl  sufOsants  selon  la  valeu^de  la  forte  monnaie  (art.  1). 
Ptttir  prévenir  les  fraudes  des  marchands,  gens  de  métiers  et 
autres  qui  exigent  des  prix  excessifs,  il  sera  publié  dans  toutes 
Ips  villes  que  toutes  personnes  s^iines  do  corps,  qu'elles  nient 
,  «lonmtHiers  ou  non,  sont  tenues  do  travailler  pour  gagner  leur 
h^iû;  en  cas  de  contravention,  elles  seront  tenues  de  sortir  dans 
I  les  trois  jours  ;  si  elles  y  manquent,  elles  seront  mises  en  pri- 


1 


ftoijdilion  de  payer  à  la  mon imU?  courante^  potil  tenus  tU;  payer  à  Ja  uiuii- 

**'*  ^Ui  A  rouri  aax  toniicii  <!*>  puyaineut  et  au  prix  iiuqiiel  elle  a  cour»  (aH.  1), 

~  ^^ux  qui  u'ont  p.i8  pris  rel  i^nfirpi^^-meiit,  m  leura  fermes  ont  Hé  îkIJu^iVpb  et  îe 

«*iiii  d^^i^nch^^rpfl  pai*?»'?  avant  U'  Vfhnw^Mnneni  fie  la  uionnaie,  conserveront  leun 

j  wrmeij  4  rtioînp  qiiil  n'y  ait  faute  ou  fraude  dtius  le  bail,  et  ils  a  acquitteront  en 

I  r^y^^ii  hi[\  ternje**  tixèè,  (v  la  monnaie  qui  courra,  '^rîon  la  valeur  du  mare  tfnr^ 

[•"**'  'ïu  li'mp*  rïu  priTemeut  au  temps  d<*  la  pfcnii^re  pri?i*  de  la  ferme  (art,  !)# 

[r      '"'  ^"''^^  *^^'^  enchères  nVst  pa^  expiré,  un  nouveau  détai  de  quinze  jours  OU 

llfoii  setrmines  sera  accordé  (art.  3.)  —  {Onl.,  t  IV,  p.  I5iï,  oote  b,) 

'^)  Ord..  l.  H,  p.  484  M  563. 
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son,  pendant  trois  autres  jours,  où  elles  seront  nourries  au  pain" 
et  àTeau;  si  elles  persistent,  elles  seront  marquées  au  front 
d'un  fer  chaud  (art.  2).  Les  administrateurs  d'hôpitaux  ne  pour- 
ront héberger  de  tels  gens  plus  d'une  nuit»  à  moins  qu'ils  ne 
soient  malades  ou  estropiés  (art.  3),  Tous  ouvriers,  de  quelque 
profession  que  ce  soit,  iront,  avant  le  lever  du  soleil,  aux  places 
accoutumées,  pour  se  louer  à  ceux  qui  auront  besoin  d*eux,  et 
aucun  ne  pourra  refuser  de  servir  au  prix  qui  sera  réglé  pour 
le  salaire  (art.  4). 

De  1350  à  1355,  les  mutations  de  monnaies,  plus  fréquentes 
et  plus  répétées  qu'elles  ne  Font  été  sous  Philippe  de  Valois, 
présentent,  avec  une  sorte  de  régularité  monotone,  les  mêmes 
phases  de  hausse  et  de  baisse  des  prix,  les  mêmes  perturba- 
tions commerciales,  les  mômes  interventions  du  pouvoir  royal, 
et  toujours  son  impuissance,  en  ces  matières,  à  changer,  par  sa 
volonté,  Tordre  économique  et  le  cours  naturel  des  choses. 

oiCKitiRE  1355—  \t)iiT  1358 

LES  ÉTATS  G<ÏNI%BAUI  IT  LES  MONNAIES. 

Au  mois  de  novembre  1355,  la  valeur  de  la  monnaie  avait^ • 

été  changée  dix  fois  depuis  un  an  ;  elle  était  tombée  à  un  degré— ^ 

d'afTaiblissement  qu'il  ne  paraissait  pas  alors  possible  de  dé 

passer,  et  les  subsides  obtenus  de  difTérentes  assemblées  pro 

vinciales  étaient  épuisés.  En  ouvrant,  le  2  décembre,  TassejH 

blée  des  états  généraux  de  la  Langue  d'oil,  le  chancelier^  aus^^ 
nom  du  roi^  leur  demanda  une  aide,  et  :  a  pour  ce  qu*il  avait^^ 
entendu  que  les  sujets  du  royaume  se  tenaient  fortement  grevé  j*  rr 
de  la  mutation  des  raonnuies,  il  ofTrit  à  faire  monnaie  forte  etf^ 

durable >»  La  grande  ordonnance  du  28  décembre  1355  (1  },,«—• 

dont  le  caractère  et  l'importance  ont  été  déjà  appréciés,  con- 
tient donc  des  dispositions,  ou  plutôt  des  engagements  à  régantf"] 
des  monnaies.  Le  roi  promet  que  lui  et  ses  successeurs  «  feront 


^i)  OrtL,  t.  nr,  [i,  19.  —  Pi-'ot,  Hùtohe  df^^  états  ^énér^ux,  U  l«»,  p^Sk  el  •«•. 
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dorénavant  bonne  et  stable  monnaie  ».  Toutefois,  cène  sera 
pas  la  forto  monnaie  de  saint  Louis,  et,   <c  comme  durant  la 
^erre,  le  peuple  serait  trop  grève  si  la  monnaie  avait  cours  de 
très  forte  monnaie  »,  il  déclare  avec  sincérité  que  le  denier  d'or 
finà  Fagnel»  de  52  au  marc,  aura  cours,  quant  à  présent,  pour 
os,  t;  «  et  aéra  faite  monnaie  d'argent  à  proportion,  »  Mais 
'il  ajoute  :  «t  Si,  à  la  Saint-André  prochaine  (30  novembre  1356), 
époque  à  laquelle  les  états  doivent  s'assemblera  Paris,  il  était 
considéré  que  la  guerre  fi\t  finie  et  que  nous  puissions  faire 
courir  très  forte  monnaie,  nous  promettons  dès  à  présent  que 
nous  le  ferons,  savoir  :  —  le  denier  d'or  fin  de  52  au  marc  pour 
l*h.  4  d.  ;  la  monnaie  d'argent  à  proportion,  de  manière  à  ra- 
mener exactement  1  marc  d'or  à  M  marcs  d'argent.  »  (Art.  8,) 
Pour  garantir  ces  promesses,  le  roi  annonce  que  les  arche- 
vèqueSj  évêques  et  chapitres  cathédranx,  les  nobles, les  échevins 
des  villes  auront  un  étalon  des  monnaies,  afin  que  leur  poids 
et  leur  titre  soient  connus  et  ne  puissent  être  changés  {art.  8). 
D  s'engage  à  choisir,  par  le  conseil  des  superiniendants é\us  par 
les  états,  (f  bonnes  et  honnêtes  personnes  pour  le  fait  des  mon- 
"  naies,   »   qui  Jureront  de   bien  et  loyalement  remplir  leur 

Iiïiandat  (art.  9).  11  fera  prêter  serment  au  duc  de  Normandie, 
son  fils  aîné,  à  ses  autres  enfants,  aux  princes  du  sang,  au 
chancelier,  aux  gens  du  grand  conseil  et  des  comptes,  aux  tré- 
soriers, aux  maîtres  généraux,  gardes  et  autres  officiers  des 
monnaies,  a  que  contre  les  choses  dessus  dites  ils  ne  conseille- 
lont,  ni  ne  consentiront  être  fait  le  contraire...  {art.  10}  (1)  >k 
(1}  Afinde  joiûdre  à  ces  promessea  quelque  eonceBstoti  qui  pût  <îonner  im- 
Qiédiatement  satiBfactioii  aux  plaintes  Je  la  nation,  le  m\  rùvot|ui.*  iuus  les  €ou- 
peurs  de  monnaies,  gens  chargés  de  percer  et  de  couper  les  monuaiee  fausses  ut 
décrît^eiï,  cl  qui,  en  ajssuraiitresécuLion  des  ordonnances  monétaireSt  avaient  attiré 
sitr  etut  nm*  gmude  impopularité  (art.  II);  et  en  consklération  àm  subijideii  qui 
i\n  ont  été  accordés  il  remet  toutes  les  peineë  criminelles*  et  civiles  que  ses  sujets 
peuvent  avoir  encourues,  «  pour  cause  de  transgression  des  ordonnances  sur  les 
ujomiaieB,  savoir:  d'avoir  marcliauilé  à  nombre  ou  à  espèce»  de  florins,  d'avoir 
pris  ou  émis  les  monnaies  pour  plu?  Uaut  pris  que  leur  cours..,..  *»;  et  en  outre, 
il  ordonne  que  tous  contrats  et  ion  tes  lettres  du  teui|is  passé  faites  à  nombre  ou 
*ri*pèc«fi  de  florinâ  seront  valables  et  exécutés  selon  leur  teneur,  nonobetaat  tauleti 
gfdonaâooes  ou  défenses  sur  ce  faites.  (Art.  25.) 
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Cependant  il  n'abandonne  pas  ce  qo'il  coosirière  corameur 
rogalivô  du  pouvoir  royal  ;  il  prend  soin  au  contraire,  avec  Tas* 
sentiment  au  moins  tacite  des  éiats  g*jni-Taux,  do  réserver  for- 
mellement, pour  Tavenir,  Texercice  du  droit  souverain  tjull 
a'attribuc  sur  les  monaaies:  «  ...  Si  la  guerre  n*osi  pas  terminée 
à  la  Saint-André  prochaine,  les  trois  étals  s'assembleront 
pour  aviser  à  faire  ati  roi  aidu  convenable*.*;  s'ils  n  étaient 
pas  d'aocord,  la  chose  demeurerait  sans  détermination  ;  mais 
en  ce  cas  le  roi  relournoraità  son  domaine  des  monnaie3(l)..*» 
(art,  27), 

Le  sorlendomain  (30  décembre)  une  ordonnance  (2)  réalisait 
les  promesses  royales  en  prescrivant  de  iVappor  : 

Deniers  d*or  (3)  à  Tagnel,  à  24  k,,  de  52  au  m,,  valant  l  liv. 
5  s.;  blancs  à  la  couronne,  à  8  deniers,  de  IB  au  m.,  valant 
10  d*;  doubles  tournois,  à  2  d.  7  gr.,  de  167  au  m.,  vaknt 
2  deniers  ;  et  des  parisis,  des  tournois,  des  mailles  tournois. 
à  plus  bas  titre  et  de  moindre  valeur, 

C*était  une  monnaie  au  pied  2t  ;  la  valeurde  la  livra  déduite 
des  espèces  d'argent  remontïiit  de  1  fr.  73  a  8  fr.  68,  et  celle 
déduite  des  espèces  d'or,  qui  ne  changeaient  pas,  restdut  h 
12  fr.  DG,le  rapport  entre  les  deux  métaux  était  reporté  de  2,Û7i 
à  10,38, 

Ï3n  faisant  frapper  une  monnaie  blanche  au  titre  deS  donii 
le  gouvernement  avait  voulu  rétablir  dans  la  circulation  u!l 
véritable  espèce  d'argent.  Mais  depuis  longtemps  on  no  fabri- 
quait plus  que  des  pièces  à  bas  titre,  à  4  deniers  et  au-dessous  : 
les  anciennes  monnaies  ne  pouvaient  donc  fournir  du  métal 
allayé  à  8  deniers  sans  un  affinage  long  et  coûteux.  Le  roi  fut 
bientôt  informé  *(  que  les  blancs  à  la  couronne  pourraient  être 

(l)  CVBt-à-dJr«î  fpiti  y  roi  rfîiitnsm  amis  le  droit  d'augmenter  on  do  dttmi)n«*r 
li»»^  inoimaieâ  à  sa  voloulé.  (Note  do  Secousse,  et  préfac^j  du  tome  HI  des  oitlon- 
ij«iîc«!»,  %  Monnaie.) 

(i)  Ord.,  t.  m,  p,  Î7. 

{%\  C*èiait  la  pièce  d'or  fubriqnôe  depuis  le  17  janvier  136S  et  qui  n'aTail  éprdovè 
au«aD«  vftrtaUou  p«>udaiit  t\w  W  ^»pèceft  d'argent  pasMient  du  pted  14  iii 
pied  liO. 
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peu  profitables...  qao  la  matière  pour  les  ouvrer  ne  pourrait 
ètiu  trouvée;  »  et  }q  16  Janvier  1356  (1),  il  substitua  à  ces 
blancs  à  la  couronne  des  blancs  à  la  fleur  de  lis,  à  4  deniers 
de  loi,  de  60  au  marc,  et  courant  pour  8  deniers.  Celte  piïice 
était  Ml  plus  Las  titre  ;  mais  elle  était  plus  lourde  et  son  cours 
était  fixé  à  8  deniers,  aOn  rpfello  fût,  corame  celle  qu'elle  rem- 
plaçait, au  pied  2i(2). 

Bien  que  Técart  entre  rancienoe  monnaie  et  la  nouvelle  ftVt 

considérable,  puisque  la  valeur  de  la  livre  déduite  du  cours  dos 

espèces  d'arpjent  passait  de  I  fr,  73  à  8  fr.  êS,  il  ne  parut  pas 

uécessaire,  comme  à  d'autres  époques,  d'atermoyer  la  transition 

pour  la  rendre  moins  onéreuse  :  rexpéricnce  qui  avait  été  faite 

de  ce  système  ne  lui  avait  pas  été  favorable,  et  d'ailleurs  le 

'établissement  de  la  forte  monnaie  réclamé  par  les  états  gêné- 

^^auxnecomportait  aucun  retard.  Maisune  ordonnance  dul3jan- 

^'ier  1356  (3), faite  en  grand  conseil,  régla  le  mode  des  payements. 

E^U  e»t  presque  semblable  aux  précédentes;  elle  est  cependant 

^P^Us  précise  et  plus  complète.  Les  principes  qui  avaient  servi  de 

Hpteeà  celles  du  6  janvier  1348  et  du  3  mai  1350  furent  de  nou- 

^V^^u  appliqués.  Les  stipulations  par  lesqoelies  les  parties  sont 

^^^^nvenues  de  payer  en  une  monnaie  déterminée  seront  exécu- 

^^^8.  Le  débiteur  devra  donner  la  monnaie  qui  courait  quand  il 

^''ast  obligé.  :  et  si  elle  a  été  décriée,  il  payera  en  monnaie  cou- 

^^Dle,  mais  sans  avoir  égard  à  son  cours  légal,  et  en  donnant  à 

<i«tte  monnaie  le  rnéme  poids  d'argent  qu'il  aurait  ûCi  payer  au 

Hour  de  Tobligation.  11  serait   surabondant  de  reproduire  ici, 

[flans  tous  leurs  détails,  des  dispositions  nombreuses  et  variées 

qui  n'avaient  d'ailleurs  qu'un  intérêt  temporaire. 

Le  roi,  qui,  en  rétablissant  une  forte  monnaie,  se  réservait  le 
droit  de  lafTaibUrde  nouveau  dans  l'avenir,  ne  renonçait  pas 


(1)  Ord,,  L  ni.  p.  49. 

{1}  eo  blancs  à  U  fleur  cje  lis,  valant  8  dimiers,  fait^aiont  4«tt  déniera  0  1.  4D  s. 

hi  oiurc  A.  It.  (ic*  c^f-  pïùo^^  a  4  dt'iùcrâ  de  loy  produirait  doûc^,.. .  (î         » 

I  tl  11»  oiarc  éULQt  alors  payé  mw  monades • .  • 5         5 


Il  r«»4Uit  pour  le*  fr»î:s  de  fitbricdlion  vl  le  «cigneiirifige. 0  l.    Va  b. 

\t]  Oi'fL^  t.  Illt  î*.  3y  fit  'lO.  (Xulc  de  Secousse,) 
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davantage  à  la  prétention  de  pouvoir  fixor  le  prix  des  denrées 
et  des  marchandises,  et  d'en  ordonner  la  diminution  immédiate 
comme  conséquence  du  changement  apporté  à  la  valeur  légale 
de  la  monnaie  de  compte.  Des  lettres  (1)  portant  la  même  date 
que  rordonnance  sur  les  payements  {13  janvier  1356),  après 
avoir  rappel**  que  déjà  il  a  été  ordonné  à  toutes  personnes  ven- 
dant vivres  et  denrées,  à  tous  gens  de  labour  et  ouvriers,  de 
«  vendre  leurs  marchandises  et  leurs  ouvrages,  à  juste  prix^ 
selon  la  valeur  de  la  forte  monnaie,  comme  il  est  raisonnable,» 
ajoutent  :  «  Plusieurs  n*onl  pas  fait  leur  devoir,  ni  obéi  aux  dits 
«  commandements  ;  mais  nous  savons  parla  clameur  du  menu 
<*  peuple  qu'ils  ont  vendu  publiquement  leurs  marchandises  et 
«  loué  leur  travail,  par  convoitise,  si  outrageusement,  au  prix 
(t  de  la  forte  monnaie,  que  ceux  qui  ont  besoin  d'acheter  et  de 
«  payer  ces  choses  ne  le  pourraient  faire,  s'il  n*y  était  pourvu  : 
u  voulant  que  chacun  soit  soumis  à  ce  que  mesure  et  raison 
»  veut;  nous  vous  (2)  mandons,  à  ceux  qui  pourront  y  vacquer. 
«  pourvu  que  trois  au  moins  soientréunis,  d'ordonner  à  Paris... 
n  comment  les  denrées,  salaires,  loyers  et  ouvrages  avec  leurs 
«  appartenances  et  dépendances  seront  vendues  et  délivrées  à 
«  ceux  qui  voudront  en  avoir  pour  leur  argent,  pour  jusl^, 
c*  loyaux  et  raisonnables  prix  selon  la  forte  monnaie*  >»  Ces 
ordres  étaient  donnés  aux  «  bonnes  et  honnêtes  personnes  » 
que  le  roi  avait  instituées  commissaires,  sur  la  présentation  des 
superintendants  élus  parles  états  généraux  (art.  9  de  Tordoth 


(1)  Oïd.^X,  m,  p,  47. 

(2)  Ces  lettres  étaient  adre^^^ées  :  aux  rouaettlerd  dn  roit  I^a  nrctierêqiMi  4« 
npims  et  de  Scu»,  aux  év<^qu**s  de  Beauviiis,  Poris,  Cbalon  et  LaoQ  ;  —  à  Simûfi 
de  Bacy;  ot  L  ta  Vache,  présidents  au  Parknu'^ul  ;  a  <iuillauin<'  d'Aiiibrcirtllr< 
l»h.  de  Troiïitticmt,  J.  de  Pacy,  Ji^lian  de  Maisitres,  Jèhau  de  Hangeat,  Jeliau  l^iidor- 
Jehau  dAtn:etnTe,  Alex,  de  Crèvecœur,  maîtres  des  compte»  ;  à  Th.  V&ttitii 
Loya  ViHilruchi**,  Adam  de  Sens,  Colarl  Florent,  Jîie>|iii(>s  ilu  Boiilay,  Jehan  D*- 
nier,  Et.  Man'el,  prévôt  de*  uiaiTliaiid^,  P.  Baudoii,  Ik'niïird  Gocatrix,  CM,  tlAU*^* 
MC  et  JeLiau  de  Belot,  échevm»  de  Paria;  —  à  P.  ilardy.  auditeur  au  Ct^telel; 

k  Jehati  df?  Pacy,  Jehan  du  Cêlîer,  Geuciati  TrUtan.  Min  Gnepîe,  hourgeoîsii^ 
Paris*.  —  Ce  soûl  «  le«  bouzies  et  tionm^tes  persoDûes  »  que  le  tchï  s*éUiit  «ngi^t^ 
par  l'article  9  de  rordoouaQce  du  ît»  décembre  Ui^H,  à  établir  commi^saîretj 
le  fait  des  monnaies.  {Ord,,  t,  VW,  p>  47.) 
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lance  du  28  décembre  1 355),  et  ils  paraissent  avoir  été  acceptés  : 

^s  conseillers  doonés  par  les  étals  à  la  couronne  n'avaient  pas 
[>lus  qu'elle,  à  cette  époque,  la  notion  exacte  des  droits  légitimes 
ie  Vautorité  publique  en  ces  matîérest  Le  même  jour,  des  iu- 
ilructions  semblables  étaient  adressées  aux  baillis  et  aux  séné- 
chaux (1). 

L*ordonnance  du   30  décembre  n'avait  pas  indirectement 
iémonétisé  les  espèces  en  circulation  en  leur  assignant  un  cours 

^1  qu'il  y  eût  intérêt  à  les  convertir  en  billon  pour  la  fabrication 
les  espèces  nouvelles.  On  fit  plus  à  leur  égard  ;  elles  furent 

)utes  décriées,  avec  ordre  de  punir  sévéreraeni  ceux  qui  ne  les 
porteraient  pas  à  la  monnaie  la  plus  voisine»  et  de  préposer  à 

site  surveillance  des  commissaires  qui  auraient  le  quart  des 

isies  opérées  pareux(2)« 

Les  états  généraux  se  réunirent  de  nouveau  le  1"  mars  11^56, 
M  au  commencement  du  mois  de  mai  suivant,  pour  modiOer 
|*imposition  établie  et  accorder  d'autres  subsides.  Ni  dans  ces 
leux  assemblées,  ni  dans  les  ordonnances  qui  furent  la  consé- 
|uence  de  leurs  délibérations,  il  n'est  fiiit  mention  de  la  mon- 
naie rehaussée  depuis  quelques  mois.  Sa  fixité  paraissait  suffl- 

imment  garantie  par  les  dispositions  impératives  de  Tordon- 
nance  du  28  décembre  1355  et  par  l'exécution  qu'elles  avaient 
iéjà  reçue.  Mais  il  n'en  fut  rien. 


(I)  Ord,,  t.  m,  p.  46.  —  Le  passage  de  ces  instmclions  où   !e  roi  i-'Utrepretid 

l'expliquer  nV  de  justifier  ^?â  dcies  relalir^  aux  moQimies,   doit  êlre  signal^  : 

Raîmii  enseigne  qu'on  ae^t  pas  r^préhêasible  de  changer  eeloa  k  diversité  des 

roips  le*  statu U  Ijumains.  —  Par  suite  <I('â  grandes  déppnseri  qull  «ons  u  faHu 

kirc  pour  soutenir  la  guerre,.*,  et  non  par  convoitise  el  par  inti-rèt  personnel 

Bur  ama»fter  un  trésor,  mais  tieuleinent  pour  ohvipr  aux  plu»  grands  péril*  que 

!  peuple  aurait  cournà  fc^i  autn^uciit  nvail  été  fait,  uuu»  avions,  au  leuip»  pa^^r^è, 

lit  plusieurs  mutatioDs  de  un>iiimiL's,  bien  que  nous  oyou^  toujours  eu  grand 

l^fîr  de  faire  forte  mounaif*  quand  uous  le  puurrioug;  et  par  nouvel  et  bon  avis 

I  élftls,  [lour  ce  asgeoibiét^  h  Paris  nou^  avons  changé  no*  ujonnaie»  de  faiblf^  à 

.  et  avons  fait  une  autre  ordoimaiice  .sur  la  luanière  dea  paiemenL^ El 

D«  oaua  iomtue2  c^rtaiut^  qu'avant  cette  rnuttilion,  ious  vivres  et  autres  dea- 
,  totis  salaires  de  laboureurs»  ouvriers  et  autres  avaient  été  portés  à  des  prix 
aiffl,....  Kous  vous  mfiudous,,...  » 

Lettres  au  prévôt  de   Paris  du  S3  février  et  du  tu  juin  1356.  {Ord.,  t.  III, 
.  40  el  67) 


Les  impositions  perçues  étaient  d'autant  plus  insuffisante 
que  leur  recouvrement  no  s'opérait  qu'uvec  une  grande  diiB- 
culte,  et  la  situation  militaire  et  politique  ne  faisait  que  s^ag- 
gniver*  L'arrestation  à  Eouen  du  roi  de  Navarre  (G  avril  135fi) 
avait  soulevé  ses  vassaux  de  Normandie,  qui  s^étaient  empressés 
d'appeler  à  leur  aide  Je  duc  de  Lancastre,  récemment  débarqué 
0n  France  avec  une  armée  anglaise.  Malgré  les  engagemcnls 
solennels  pris  envers  les  états  généraux,  et  bien  que  la  dernière 
assemblée  u  eût  été  d'accord  »  pour  accorder  des  subsides,  le 
roi  crut  pouvoir  «  retourner  à  son  domaine  des  monnaies  (I)*. 

Le  26  juillet  1356,  de  Breteuil  qu'il  assiégeait,  il  alTaiblitles 
monnaies  et  écrivit  aux  maîtres  généraux  :  m  Naguère,  par  dé- 
libération de  notre  conseil,  des  prélats,  nobles  et  bonnes  gens 
du  royaume,  nous  avons  eu  connaissance  des  plaintes  sur  les 
mutations  qui  tant  de  fois,  pour  la  défense  du  royaume,  ont  été 
faites,  à  notre  grand  déplaisir;  et  afin  que  les  monnaies  puis- 
sent longuement  demeurer  en  ferme  et  constant  élat,  les  sus^ 
dits,  tant  pour  la  défense  que  pour  les  grandes  dépenses»  nous 
ont  accordé  certains  subsides  qu'ils  croyaient  suffisants  ;  pour- 
quoi...*, nous  avons  ordonné  être  fait  monnaie  ii!4"%  comme 
nous  Tavons  mandé  et  comme  il  a  été  fait  ;  et  comme  ces  sub- 
sides ne  sont  pas  de  si  grande  valeur  qu'il  faudrait  à  nous  el  à 

noire  peuple et  qu'on  ne  peut  trouver  prestement  les  Qnan- 

ces  convenables  pour  faire  ce  qui  est  dit^  sans  faire  mutation  de 
monnaie  :  par  grande  délibération  de  notre  conseil,  et  pour 
résister  plus  sûrement  à  nos  ennemis,  nous  ordonnons  que, 
nonobstant  toutes  ordonnances  ou  conventions  par  nous  faites, 
vous  fassiez  ouvrer  sur  le  pied  40  :  ij 

Gros  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lis,  à  3  deniers,  de  75  au 
marc,  valant  8  deniers* 

Il  est  vrai  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée  ;  niais  le 
3  août  (2),  le  roi,  qui  était  encore  devant  Ureteuil,  «  ayant  ap- 
pris que  le  roi  d'Angleterre  et  les  ennemis  étaient  prêts  h  tout 

(1}  ord,,  i,  ni  p.  71. 
(î)  Ord,,  L  m,  p.  72. 
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effort et  que  pour  leur  résister  puissamment,  ii  fallait  faire 

grande  dépense  »,  ordonna  de  frapper  monnaie,  non  plus  seu- 
leiDont  sur  le  pied  40,  mais  sur  lo  pied  48  : 

Gros  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lis,  à  3  deniers,  do  90  au 
larc,  valant  8  deniers. 
Il  diminua  son  poids  en  lui  laissant  la  môme  valeur  légale  et 
manda  aux  maîtres  généraux  :  u  avancez  l'œuvro  le  plus  que 
BUS  pourrez,  pour  avoir  le  plus  grand  argent,  » 
1^  13  sepiemljre  suivant,  do  Loches  qu'il  traversait  en  pour- 
uivant  les  troupes  anglaises,  de  Normandie  en  Touraine,  et 
IJDs^u^en  Poitou,  où  il  devait  malheureusement  rencontrer  far- 
lliée  du  prince  de  Galles  venant  de  Bordeaux,  il  diminua  on- 
|core  le  poids  des  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lis  en  prescrivant 
[d'en  Ittiller  112  1/2  au  marc;  e'étail  de  la  monnaie  au  pied  60. 
La  valeur  do  la  livre  déduite  des  espèces  d'argent  tomba  de 
Ifr.  68  à  4,34  et  à  3  fr.  47;  et  aucun  changement  n'ayant  iHê 
[apporté  à  la  monnaie  d'or^  le  rapport  entre  les  doux  métaux» 
[qm  rordonnance  du  B)  décembre  1355  avait  fait  remonler 
10,28,  redescendit  à  5,17  et  à  4,14  (i), 

t^e  nouvel  affaiblissement  ne  précéda  que  de  six  jours  la  ha- 
I  l&illede  Poitiers.  On  sait  qu*aprés  ce  grand  désastre  le  Dauphin 
iCharleB,  prenant  le  gouverneracnt  du  royaume  avec  le  titre  de 

(î)  Ord.,  t.  m,  p.  84  et  85.  —  D'autre»  leUrosi  ihi  njôme  jour    n/coiumamlent 
I  ttn  mnllrea  généraux  de  fairo  moUre,  dana  les  iimli/^rfl*»  d'ar^out  alIayèeA  à  plu? 
I  de  3 denion*,  la  quantité  tîe  cuivre  oécefisaire.,...  <(Sîins  quoi  Touvmgy  des  mou- 
!ii«ârestt?rait  eu  clK\uiage,  ce  que  le  roi  ue  peut  î^ouflrir  à  cause  des  très  grandes 
i  riuUl  fiiut  faire  pour  la  déff  ii^o  du  royauuie.  » 
^Ikéin'dce  de  la  faliricatiou   qui  avait  été  rèiiiiit  ii  15  souB^  au  mois  de  JWI- 
'  ti5S|  fut  aiBBi  notablement  accru  : 
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lieutenant  du  roi,  s'empressa  de  revenir  à  Paris,  où  les  étal 
généraux  étaient  convoqués,  et  qu'effrayé  par  leurs  premières 
délibérations,  il  obtint  habilenienl  qu'ils  se  séparassent  le  3  no- 
vembre sans  avoir  pris  aucune  resolution*  Mais  le  trésor  ne 
pouvait  se  passer  de  ressources,  et  radministration  des  monnaies 
croyait  ne  pouvoir  en  trouver  que  dans  on  monnayage  sans  cesse 
renouvelé.  Le  prince  ordonna  donc  une  fabrication  nouvelle, 
et  voulant  sans  doute  prévenir  les  plaintes  qu'elle  pourrait 
provoquer,  il  eut  soin  de  rehausser  un  peu  la  monnaie  récem- 
ment affaiblie,  tout  en  se  fondant  sur  ce  que  les  états  généraux 
ne  lui  avaient  donné  aucun  moyen  de  pourvoir  aux  nécessilés 
financières  qui  étaient  urgentes.  Le  23  novembre,  il  écrivit  aux 
maîtres  généraux  (!):<<  Pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  il  est 
plus  que  jamais  nécessaire  d'avoir  grandes  finances  pour  les 
très  grandes  dépenses,  pour  la  guerre  et  la  défense  du  royaume  ; 
et  afin  que  sur  ce  il  pût  être  pourvu,  et  finances  obtenues  le 
mieux  qu'il  se  pourrait,  sans  grand  grief  du  peuple,  nous  avions 
fait  assembler  les  prélats,  les  nobles,  les  gens  des  bonnes  villes, 
lesquels  n'ont  rien  conclu  sur  ce  ;  par  quoi  le  royaume  est  H 
pourrait  être  en  grand  péril,  s'il  n'y  était  pourvu »  En  con- 
séquence, il  ordonne  que  dans  toutes  les  monnaies,  excepti^ 
celles  du  Languedoc  (2),  ou  fasse  ouvrer  monnaie  blanche  et 
noire  sur  le  pied  48  : 

Gros  deniers  blancs,   à  4  deniers,  de  80  au  marc,  valant 
1  sou. 

Doubles  tournois,  à  l  d.  16  gr.,  de  280  au  marc,  valant  2  de- 
niers. 

Et  pelîis  parisis...  et  petits  tournois. 

Des  lettres  du  surlendemain  (3)  (25  novembre)  assurèrent 

M)  Ord.,t  n\,  I»,  87. 

(S)  n  y  uvaii  t*u  Lungii^doc  des  hôtel»  de  iiiont]m«8  k  Ageu»  Toulouse,  lioai- 
lifillMT.  Fi|<eac  rt  I^vjj;rueu  ^le  Viganl, 

(3)  Lettres  au  prévùL  4ti  Paris.  —  Otd,,  U  UI,  p.  89.  -  Dan»  le  pritmbiilf  4t 
ces  letlreg,  le  Dnuphtn  prend  si>in  de  déclarer  que»  *  poar  les  gruiide»  dépeofi» 
•le  k  guerre  et  la  défense  du  royaume,  les  monnaies  ont  Hè  ïilu«icors  fota  tt  taftl 
i|uaiit  à  présent  fart  afiiiblief ,  par  quoi  tous  vivres,  vètemeot^t  ouvrages  oal  *** 
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1^  lexécufron  de  celles  du  23  en  réduisant  le  cours  des  anciens 
deniers  blancs  à  la  (leur  de  lis  (à  3  deniers  de  loi  et  de  UO  au 
marc)  de  8  à  3  deniers  (1),  et  en  décriant  toutes  les  autres  mon- 
naies, c'esl-à-4ire  en  diminuant  la  valeur  légale  du  numéraire 
en  circulation  ou  en  le  démonétisant,  ce  qui  était  la  conséquence 
lit]  rehaussement  de  la  monnaie,  mais  ce  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  provoquer  le  mécontentement  et  les  plaintes  qui 
s'étaient  toujours  produits  en  pareil  cas  ;  en  même  temps  elles 
renouvelèrent  les  restrictions  et  les  prohibitions  ordinaires  sur 
Texportation,  le  change,  le  courtage,  la  fabrication  de  la  vais- 
selle el  des  joyaux,  etc, 

EnGn  le  Dauphin,  toujours  pressé  d*argenl,  eut  le  tort  d*or- 
(lonner(2),  le  4  décembre^  aux  maîtres  généraux  de  faire  immé- 
diatement délivrer  6312  1.  G  s.  de  gros  deniers  au  pied  00^ 
fabriqués  depuis  di^jà  quelque  temps  en  vertu  des  lettres  du 
13 septembre,  mais  dont  un  défaut  de  Iftbrication  (ils  avaient 
^té  trouvés  trop  faibles  de  16  pièces  par  marc)  avait  fait  sus- 
pendre la  mise  en  circulation»  les  gardes  et  maîtres  particuliers 
qui  avaient  fait  exécuter  le  travail  devant  être  punis;  et  le  len- 
demain, il  partit  pour  Metz,  se  rendant  auprès  de  l'empereur 
son  oncle.  Ce  fut  cinq  jours  après,  le  10  décembre,  qu'Etienne 
Marcel»  sous  le  prétexte  que  la  monnaie  venait  d'être  grave- 
^lent  altérée,  alors  qu'elle  avait  été  légèrement  rehaussée,  pro- 
voqua contre  le  duc  d^Anjou,  lieutenant  du  Dauphin  pendant 
^ûri  absence,  le  premier  des  soulèvements  populaires  qui  de- 
vaient le  rendre,  pendant  près  de  dix-huit  mois»  le  véritable 
''^UUrede  Paris,  et  qu'il  obtint,  du  jeune  prince  eËTrayé,  la  sus- 


*^  •offlt  81  cbers  qu'on  ne  peut  chercher  «es  ttécessités^  et  que  les  gens  d'armes 
*^  peuvent  Yi\Te  de  leurs  gages  »  :  c  est  afin  d'y  remédier  quVU  onloniie  une  nou- 
^^ile  monnnîe  au  pied  48,  monnaie  plus  forte  que  ta  précédente^  qui  étoit  au 
^*«?cl  00. 

(t)  A  ce  cours  le  uiai'C  dt*  ct's  eapécea  ne  produisait  plua  que  5  liv.  S  s.  6  tl.  ;  et 
Oïl  ptyftîi  le  marc  aux  hôtel»  des  mûuuaiee  7  liv.  8  s.  pour  la  fabrication  iles  uou- 
▼^Ue»  espèces  dont  le  marc  produisait  13  livres.  Le  bénéfice  de  la  Tabricutioa 
'^Uuilà  4  liv.  !i  8.  devait  être  encore  très  etipérieur  aux  frais  et  iabser  une  part 
ûotajjl^  au  seigneuriage. 

(a)  Orrf.,  t.  IlL  p.  94. 
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pension  dos  ilernitiros  ordonnances  sur  les  monn?iies,  jusqu'au 
rotoiir  de  son  frère  (1). 

Ilentré  à  Paris  lo  14  janvier  1357,  le  Dauphin  tenta  vaine- 
ment de  vaincre  la  résistance  que  le  peuple,  dirigé  par  Et.  Mar*- 
eel,  opposait  ù.  Texécution  des  ordonnances  monétaires;  une 
émeute  nouveile,  plus  redoutable  que  la  précédente,  le  con- 
traignit de  céder  et  de  convoquer  les  états  généraux^  qui  se 
réunirent  le  5  février*  Avant  cette  session^  par  deux  mande- 

(i)  Les  chronîqaes,  lea  histôneii^  anciens  i^t  moderne»  «îpnjilent  Ioob  teXiè 
émeute  et  rattribuent^  en  géuératt  h  eu  «qu'une  maniiuîe  Ir^snlTurhHe  rée^mOMIll 
onlcjiiiifk'  fut  mise  en  circulation  le  iL-tirlcniain  <ln  déjiart  du  Diiuphin  :  qu«t({1l0i* 
UMJ*  ui^int%  sjiecifiaDt  dfivniitafjre»  disful  que  celle  muunait*  porliiît  h  li  livre*  ï<* 
inrirc  d*arjtenl,  et  que  c\Hait  le  douîde  du  tnux  fixé  fuir  [*ordonnnuce  dn  î»  dé- 
ce  m  lire.  11  y  (i  dans  ces  ap|ireciiitioriâ  iiieKfirtihide  et  eoufnftloD.  U  cfl  vrni  ijuis  h 
monnaie  ordonnée  au  pied  4S,  le  aj  novi^mbre,  fuirait  produire  13  livn-s  un  man 
mûniiiiyè  d'argent-le-roi,  lundis  que  relie  ordonnée  au  pied  f\  en  dérembrv*  I.^S5 
ne  lui  faisait  produire  que  6  livrea,  mai**  celte  varieliou  de  lu  oionnnii'  romonlAït 
au  3  août  et  même  un  niandement  du  13  septemltre  avait  porté  jusqu'à  15  livrii 
le  produit  du  marc.  En  !e  ramenant  h  t2  livres,  l'ordonnancn  du  ÎS  novembre 
avait  donc  rebauegé  la  monnaie  et rou  ne  poiivail  reprocher  an  Dauphin  de  I^Toif 
encore  affaiblie.  Ce  fut,  an  contraire,  le  relia us^semc ut  de  lu  monnaie  qui,  par  Vunc 
de  ses  coneéquenct^St  fournit  aux  partis*  qui  le  «dierchaieait  le  moyen  df  gouMvêT 
le  peuple.  Par  fuite  de  ce  rehnu?M'ment  le  cours  «ic»  e*piVe*  en  ctrculaliou  de- 
vnii  être  diminué,  et  celui  du  denier  blanc  aux  fleurs  de  lifi  fut  réduit  de  »  df- 
niers  à  3  deiiii'rjî,  au-delîi  de  ce  qui  élu  il  nérpsL^airf-  pour  rendri'  >a  valeur  NViiîe 
propoHioïifielh?  h.  relie  des  espèce*  nouvelle?  el  alia  qnVu)  fiiU  Intérêt  A  If»  con- 
vertir en  billon.  Or*  il  rés^ultc  de»  docninent*  (de  Haulcv,  p.  30IJ)  que  rardirimau£^ 
du  i5  novemlue  qui  prescrivit  <  flb-  rédurliou  ne  fut  notitlée  au\  ebauKcitn^  d»* 
Pnrifl  que  le  7  déceinlire*  Ce  fui  c+dte  mesure  onéreune  à  tous  ceux  qui  pos^iiédaieut 
ce  numéraire  qui  dut  ^tre  la  came  ou  le  préti*xte  de  rémcule;  Ain»i  que  »uo§  J*lii* 
lippe  te  Uel,  en  î30fi,  le  rehaussement  de  la  monnJiie  et  ptir  suite  tu  déprft!iiiluju 
du  numéraire  en  courf«  avaient  provoqué  nn  i^oulévemt'nt  populaire»  e outre  Kt.  lUr- 
beite.  Une  ntitre  mesure prl^e  parle  Dauphin  lu  veilh'  même  de  iori  d^purt»  dut 
contribuer  au$»i  à  Ta^itation  publique  ;  c'e^tl"  mandement  ilu  4  dwceuibrw  «fd*fO* 
liant  ta  uii>*e  en  circuîalioii  de  6SH  livrer  anei>;nneuh'nt  frappées  nu  pie*!  liO  rt 
ilonttti  fabrication  avait  rendu  un  certain  nombr»  d»-  piéer?  hop  faibb^*^  d**  poidK 
f>  n'était  lA  qu'un  acte  jinrlicnlier  iiuî  n  était  pat  de  iiulure  A  hp  r«»nnur*l*r; 
mail*  il  e^t  difllctle  h  Justifier,  Ch»  e>»p^ces  étaient  évidemment  un- 
tion  le  b  décembre  A  teur  Cour*  lé^al  de  ftdi»nïerf»  el  te^  l**Ure§  rh> 
dtuit  rexéeutiûr*'  fut  ►î^uttié  oux  èhan;zeiirw  le  7  Icï*  réduisait  a  3,  Il  ne  inUi 
un  i^riiud  elTorl  p«jnr  foubner  A  ce  iiijet  le»*  masfe*  populaire*  déjA  r»fitè»»i, 
pour  Icft  rhi^rf  de  ct^ti  uionvement»  l'aHénilion  deë  tiionnateg  MJiit  êurt 
uioten,  et  ili  étaient  Inspiré»  par  un  Beutimeut  tout  politique  qui*  le»  difoi 
ont  fait refie^ortiri  en  dt^uulqne  «ceux  qui  gf^tivi^ruaittut  la  ville  d»  Part»  natoa* 
laieul  souffrir  le  duc  avoir  llnance  sans  leur  congé.  »  (CAroil,  rff  Nk.  GUif»,  édJL 
de  15*8»  l,  lU  p*  41.  —  Grandet  Çhraniqup»,  t  VI,  p.  47.) 
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n  du  25  janvier  et  Tautre  du  5  rt'vrier(l),  le  Jour  mémo 
de  la  réunioa,  il  ne  craignit  pas  de  faire  frapper  à  la  hâle,  nu 
pied  60  et  non  au  pied  48,  quelques  espi^ces,  au  moyen  de  ma- 
tières d'argent  qu'il  avait  pu  se  procurer  et  qu'il  fit  remettre 
Ureciement  aux  hôtels  des  monnaies. 
Lesdélibéralioud  des  élats  firent  éclater  la  crise  révolulion- 
||iaire  qui  se  préparait  depuis  quelques  mois  et  dont  le  premier 
île  fui  la  célèbre  ordonnance  du  3  mars  1^357  ;  après  les  évé- 
sementâ  qui  venaient  de  s'accomplir  et  les  soulèvements  dont 
^monnaies  avaient  été  la  cause  ou  le  prétexte,  il  était  impos- 
îble  quelle  ne  comprît  pas  des  dispositions  relatives  au  régime 
lonélaire.  Par  son  article  15,  le  Dauphin  s^engagea  à  n  faire 
lire  à  l'avenir  bonne  monnaie  d'or  et  d'argent  et  noire**,..  >»  ; 
'à  ne  changer,  ni  affaiblir  le  pied  de  la  monnaie  sans  délibéra- 
tion et  le  consenlem^*ntdes  états  ;  à  instituer  avec  leur  concours 
«  personnes  loyales  à  ce  connaissant,  qui  prêteront  serment  de 
bien  remplir  leur  office,  et  de  ne  commettre  aucune  fraude,*,.*; 
à  faire  promettre  et  jurer  à  son  frère,  a  son  onde  le  duc  d'Or- 
is,  à  ses  cousins  les  comtes  d'Étampes  et  d'Alençon,  au 
rand  conseil,  etc.,  de  ne  rien  faire  et  conseiller  de  contraire 

àia présente (2),  »» 

En  conséquence,  dos  lettres  du  12  mars  (3)  ordonnèrent  de 
rapper  au  pied  28  : 
Deniers  blancs  à  la  couronne,  h  5  deniers,  de  70  au  marc, 
valant  10  deniers,  ainsi  que  des  parisis  et  des  tournois. 

Tandis  que  la  monnaie  d'argent  était  ainsi  rehaussée,  la 

lonnaic  d'or  fut  légèrement  affaiblie  par  Télévation  du  cours 

iers  à  Tagnel  de  1  L  5  s.  h  1  L  10  s.  La  livre  déduite  des 


11)  Ord.,  t  m,  p*  99. 

|i)  IM.«  t.  m,  p.  iil.  »  CelU  iNutie  de  roriloananee  fui  robjct  d'um  ftnbM- 

\  Kf^i^c  à  t'iiftf  lit  tiùtiê  l«i  &iitr»0  vUk'8. 

(i)  Ord.,  i,  m,  |J,  !4ô.  —  G*  WîUl  let  Uilr^*  «arétâeés  aui  Imilli*  i»t  lOlC  iMié* 

;  ;  ellif*  avaiitul  dû  être  précéditf»  d'an  luaudement  aux  mallreu  génèratts; 

i^tiit  M*  d«  Sauky  {Dùçummtê  moné  (aires  ^  p.  171),  ce  amnd^iiit^tit  au  mit  mAmil 

ïéiM-  «olèrieor  à  |  ordonuftoce  du  a  mar«  :  <  Le  i^  féTiier  fut,  pur  ordounaocp,  fait 

[îourr»|ri*  Miiraot  :  gros  blti^ncâ  à  la  cooroniic  h  i  d^*.**  vU* 
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espèces  d*or  valut  10  Tr.  HO;  la  livre  déduite  des  espèces  d'ar- 
gent valut  7  fr.  44;  le  rapport  entre  les  deux  métaux  fut 
de  10,70  (1). 

Ce  rehaussement  de  la  monnaie  eut  pour  conséquence  de  ré- 
tablir entre  la  Langue  d'oil  et  la  Langue  d*oc  Funilé  monétaire 
qui  n'existait  plus.  En  décembre  l:i55,  les  états  généraux  de  la 
Langue  d'oil  avaient  seuls  été  convoqués  ;  Fordonnance  du 
28  décembre  ne  fut  envoyée  qu'aux  \Hlles  de  ces  provinces  (2), 
et  fimposition  qu^elIe  établit  ne  fut  perçue  que  dans  cette  partie 
de  la  France;  mais  ses  dispositions  sur  les  monnaies  reçurent 
une  application  générale,  et  Fordonnance  monétaire  du  'KJ  no- 
vembre fut  exécutée  en  Languedoc  (3).  Après  la  bataille  de 
Poitiers,  des  états  généraux  furent  convoqués  î\  Toulouse  comme 
ù  Paris,  et  ceux  de  la  Langue  d'oc  s'empressèrent  d'accorder  au 
roi  les  subsides  refusés  ou  ajournés  par  ceux  de  la  Langue 
d'oil  ;  en  même  temps,  ils  demandèrent  et  ils  obtinrent  le  ré- 
tablissement d'une  monnaie  au  pied  32,  plus  forte  que  celle  m 
pied  60  qui  avait  été  ordonnée  le  13  septembre  (4).  Lorsque  l'or- 
donnance du  3  mars,  imposée  à  la  couronne  par  les  états  géné- 

(I)  Lfi  cours  des  aocienâ  denit^r?  îdAiics  h  3  d<iiuers  et  de  111  1/2  au  mtktc  fut 
réduit  de  8  deQierri  a  3  doiiierî*  coomie  il  l'avait  été  par  rordounance  nau  exécu- 
tée da  23  novembre  1956;  le  mtirc  de  ces  espèces  ue  produisail  dauc  plu»  qur 
5  liv.  !à  ë.  C  d  ,  et  oa  payait  le  marc  6  liv.  10  &.  aux  uuODoaieô,  Le  produit  du 
mauiiayaf£e  ue  dut  pa^s  dépa^^er  len  frais. 

70  deniers  biaiics  à  la  conrouue  valant  M»  denier»  font..      i  Uv.  1«  s»  4  il, 

Lt*  marc  d"urgejit-ie-roi  produit  donc, , 7 

Ou  prive  1*^  marc  aux  yimyiaîes*.  .♦ .,       8  10 

Excédent 10  »* 

[il   Offi.,  l   m.  p.  6S8. 

(31)  De  jauviiT  h  mn\  1  :i56  ou  frappa  h  Towlou^  les  donhlvé  toomoU  à  t  d.  li  gr»» 
de  iOO  au  iiiiUTt  ordoniU*^  te  30  novembre  t3S5.  (De  BaLUc)r^  Oocummttt  monéiaim, 
p.  353.) 

(4|  Lu  fabriealiètj  d<»  r.ette  lyonnaie  au  pied  32  (gros  tournois  a  B  denier»,  dr 
«0  nu  marc,  valaiit  1  i^ou)  ayant  été  ordonnée»  par  le  comle  d'Aruiagnae,  lieut*- 
nant  du  roi,  aux  K^rde^  des  monnaies,  reux-ci  refusèrent  de  Texéculer  ptrc*»  q»' 
Tordre  n'était  pas  donné  par  le  roi  lui-m<^uie.  Le  Dauphin  informé  s>aipre«M<lr 
ratiHer  le  mandenienl  du  comte  d  Armaguac  par  une  ordonnance  du  i3  uoTemlif* 
(que  reproduisit  Tarticle  4  de  Tordonnance  plus  générale  rendue  pour  le  Langt*- 
doc  le  6  février)  :  c'est  pour  ee  motif  que  le»  hôtels  des  monuaie»  du  Uing ued^ 
sont  excepté*  de  Tordonnance  du  mfroie  jour  qui  ordonne  pour  la  Langue  d^oiJ  1» 
fabrication  d'une  monuaie  au  pied  48.  {Ord.,  t.  lîlt  p.  h»  et  ë9.) 
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rauxde  la  Langue  d'oil,  rétablit  la  monnaie  au  pied  28,  il  entra 
flans  la  pensée  du  gouvernement  de  l'appliquer  en  Langue  d'oc, 
et  les  lettres  du  12  mars  qui  viennent  d\Hre  mentionnées  fu- 
rent adressées  au  sénéchal  de  Beaucaire  (I).  Mais  les  états  de 
Il  Langue  d'oc  se  réunirent  aussi  à  cotte  époque  (le  1"  mars) 
pour  s  occuper  de  l'entretien  des  troupes  qu*ils  avaient  accor- 
dées au  roi  ;  ils  demandèrent  que  les  monnaies  de  leur  province 
fussent  Tot^jet  d'un  règlement  particulier,  et  le  19  mars,  le 
comte  d*Arniagnac  adressa,  à  cet  efTety  au  même  sénéchal  de 
Beaucaire,  un  mandement  (2)  qui  assignait  aux  monnaies  un 
ours  différent  de  celui  qui  était  fixe  par  les  lettres  du  Dauphin 
flul2mars.  Ce  mandement  ne  fut  sans  doute  pas  exécuté;  car 
il  résulte  des  documents  (3)  que  la  monnaie  au  pied  28,  ordon- 
née  en  Langue  d'oil,  fut  également  fabriquée  à  Toulouse  du 
Uvril  au  5  décembre  iîîoT.  L'unité  monétaire  fut  donc  ré- 
î'iblie. 

A  partir  du  mois  de  mars  1357,  et  pendant  le  reste  del'année, 
''-  pouvoir  royal,  sans  force  et  sans  appui,  n^apporta  plus  aucun 
^f^angement  aux  monnaies  et  se  borna  à  Faire  exécuter  les  an- 
f'ennes  ordonnances  (i).  Les  états  généraux,  réunis  au  mois  de 
'Novembre,  mais  désorganisés  par  Tabsence  de  plusieurs  de 
leurs  membres,  s'ajournèrent  au  mois  de  janvier.  A  celte 
«époque,  le  Trésor  était  vide,  et  il  ne  paraissait  pas  possible  de 
lever  de  nouveaux  subsides.  Les  états  n'avaient  pas  plus  que  le 
gouvernement  des  principes  arrêtés  sur  la  nature  et  la  lonction 
de  la  monnaie;  en  décembre  1355  et  on  mars  VWt,  blâmant 
avec  éclat  le  désordre  monétaire,  ils  avaient,  à  bon  droit,  exigé 
de  la  couronne  le  rétablissement  d'une  forte  monnaie,  et  les 


M)  Les  lettres  insérées  au  Recueil  des  ùrdonnances^  t.  m,  p.  H6^  sont  pi'L'cisé- 
iM«?ût«*lle»  qui  tHaii^tit  ûtlres&ees  an  sénuchal  t\e  Ueaiicaire. 

{1}  Oi'fi..  i.  ni,  p,  io3.  —  L^^  text'*  do  ce  doruaient  paraît  iiiexaclement  rap- 
\pf*ni\  nin^j  mi^  [^  itiïi  remarqiK  r  M.  ût^  WaiUy,  dans  ?oii  méDîotr«  sur  Un  livr« 
Jtoanioifl,  p^  37i. 

(^)  On  Sttulcy,  Ùorumcnim  monétaires,  p.  âlè. 

|*i  OfiîoQUttiice  du  7  luîii  1357  qtn  enjoint  aux  haiïii-i  H  aux  BÙnérhaax  de  faire 
**cuter  les  ordoonnuce*:  stir  le^  mouiiaiee,  —^  Ordoniumcii  du  4  août  qui  ri^iiou- 
^''^  les  ordounaiices  Fur  Ic^  monnaies.  (Ord,,  t.  Ml,  p.  164  et  17».) 

T.   iiï,  J9 
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chroniqueurs  nous  apprennent  qu'en  janvier  1358,  avant  ûe 
s'ajourner  encore  au  mois  de  février,  <r  pour  provision  ils  or- 
denèrent  que  on  Ibroit  nouvelle  monnaie  plus  faible  quo  celle 
qui  autrefois  avait  été  faite  par  eux  et  que  monseigneur  le  ducy 
aurait  plus  de  proffit  ;  c'est  assavoir  le  quint  denier  et  les  autres 
quatre  seraient  pour  la  guerre  (1)  n, 

Ce  fut  donc  cette  fois  pour  exécuter  la  volonté  des  étals  que 
le  Dauphin  affaiblit  lamonnaie  et  qu'il  écrivit  (2),  le22  jaBvier» 
aux  maîtres  généraux  ;  «  Vous  savez  comment  en  mars  i357, 
par  grande  délibération  du  conseil  et  des  états,  nous  avons  or- 
donné bonne  et  forte  monnaie  que  nous  désirions  être  stable.., 
et  depuis,  pur  dêlaut  de  répression,  on  s'eCTorce  chaque  joar 
d*împorter  de  mauvaises  monnaies  en  exportant  la  bonne  ma- 
tière d'or  et  d'argent.....  tellement  que  le  gouvernement  à(*s 
monnaies  et  Touvragc  qui  s*y  fail  ont  dépéri,,*;  pour  ce  à  la 
clameur  du  peuple,  par  délibérulioo  de  notre  conseil,  dos  pré- 
lats^ nobles  gens  et  gens  des  bonnes  villes^  h  leur  requête  eldr 
la  plus  grande  partie  du  peuple,  a  raison  des  grandes  dépenses 
de  la  guerre  pour  la  défense  du  royaume,  nous  ordonnons 
qu'on  fera  en  chaque  monnaie»  en  ouvrant  sur  le  pied  45  : 

«  Gros  denier  blanc  à  lu  fleur  do  iis  fi  t  deniers,  de  2<X)iiU 
marc,  valant  1  s.  3  d.  ;  et  aussi  deniers  parisis  et  tournois*  y* 

Le  lendemain  (23 Janvier), des  lettres  adressées  aux  baillis(3) 
et  aux  sénéchaux  réglèrent,  sur  ces  bases,  le  titre,  le  poid»,  te 
cours  des  monnaies,  en  renouvelant  et  confirmant  les  prcscrip* 
tions  ordinaires  sur  Texportalion,  le  change,  le  courtage,  te 
commerce  et  la  fabrication  des  métaux  précieux.  Elles  élovèreni 
de  1  1,  10  s.  à  1  L  17  s.  6  d*  le  cours  des  denier»  h  l'agnol,  aifai* 
blissunt  ainsi  la  monniiic  d*or  ;  et  elles  conservèrent  aux  an- 
ciens deniers  blancs  ù  la  couronne,  à  5  deniers  et  do  70  «û 

(1)  Chronitfue  du  Nie.  GUhâ,  édit.  d«  1538,  t.  H,  p.  40.  —  Ôramdêi  C^ww'f»»** 
t.  vu  p.  80. 

{%)  Ont,  i.  in,  p.  \n, 

(3)  Orc/..  t.   IIJ.  p.   it»5.  *»  Ces  leitrôfl  lueniiouaont  que  le  poyple  tfOortJii  ' 
douoé  TolouUircmcnl  lî  graud  couru  am  QQoauaie9,que  le  déniera  l'agiMl «)<tf* 

pour  I  Hv.  !7  «.  (î  (1. 


Bi^TC,  leur  valeur  légale  de  10  deniers,  ce  qui  équivalait  à  leur 
démonétisation  (1). 

L*a  valeur  de  la  livre  d«>duite  des  pièces  d*or  ne  fut  plus  que 
de  8  fr,  64,  et  celle  déduite  des  espèces  d'argent  fut  réduite 
à  4  fr.  63;  ce  qui  fit  descendre  à  8,31  le  rapport  entre  les  deux 
métaux  (2). 

L'assemblée  qui  s'ouvrit  ù  Compiègne  le  4  mai  suivant,  ani- 
mée des  plus  vils  sentiments  de  reaction  contre  les  agitations 
politiques  de  Paris  et  les  crimes  qui  avaient  été  commis,  ne 
s'éleva  pas  avec  moins  de  vivacité  contre  les  abus  dans  le  gou- 
vernement et  le  désordre  dans  les  finances.  L'ordonnance  (3) 
du  U  mai  1358,  qui  résulta  de  ses  délibérations,  établit  des  sub- 
sides considérables  et  consacra  des  mesures  importantes  dans 
Inorganisation  des  pouvoirs  publics,  Par  ses  articles  1  et  2,  le 
régent  s'engage  à  rétablir  une  monnaie  plus  forte  en  réduisant 
Jg   cours  des  espèces  «  le  jeudi  avant  la  Saint-Jean  prochaine 

(17  juin) et  iî  les  tiendra  et  promet  de  les  tenir,  jusqu'à  la 

Sfiiot-Jean  1359,  sans  les  changer  en  quoi  que  ce  soit  (4).  »> 

Mais  le  prince,  qui  promettait  ainsi  de  revenir  prochainement 
*  Une  plus  forte  monnaie,  avait  pris  soin,  sept  jours  auparavant, 
ÎUand  les  états  f^ém^raux  étaient  déjà  réunis,  et  évidemment 
^O.ji9  qu'ils  eussent  la  pensée  de  s*y  opposer,  d'affaiblir  la  mon- 
^5^ie  déjà  faible  ordonnée  le  22  janvier  précédent.  Le  7  mai,  il 
^V^ait  écrit  aux  maîtres  généraux  (6)  :  «  Noua  avons  naguère  or- 


Çl)  Le  marc  ai-gi^tiL-le-roi,  d'apn-a  le  cours  de  ces  espèces,  ué  produisait  qae 
*    lîvreii,  «ît  on  le  payait  K  ï\v.  If)  s.  uu\  hètels  dps  moiiutiies. 

^S)  Le  béiii'tice  dr'  lu  fahriaiiioii  iHaïL    BeiiBihlt^ment  accru  :    tiû  gros  deiiifïrd 

*^l-MCB  à  k  Ueur  du  ]h,  valniit  1  î*.  3  d.  »  fojit , 3  Uv.  15  g. 

1^  mure  X.  U.  de  ces  espaces,  à  i  detiieris  ôa  ïoy,  profluit 

^c»ne 11            5 

L<»  pri*  du  marc  raoïmayè  étant  de » H         i^ 

Il  rcBtfl  pour  U»  frai«  ci  te  seigaeuriage. 2  Uv.  1 H  ». 

13)  OM,  l.  m,  p.  iio.  , 

(4)  £it  m^tui!  teuips  il  remit  toiitfâ  Im  peines  qui  pondaient  avoir  été  encou- 
i"^A«,'s  pour  coutraveutiou  aux  orduiitiances  sur  les  moniiaiei*  :  excepl»'*  loutefuis 
pouramx  qui  avoieut  usù  de  fau»âe  moniiaiej  exportai  des  esp^cos  ou  du  biJloti, 
ifzijMrté  des  mouuuiti»  étraugères. 

(5)  Ord,,  t.  ni.  p.  il 8. 


donné  monnaie  45,  lequel  pied  nous  espérions  être  de  pli^^iu 
grande  valeur  et  revenu  qu^il  n^a  été  et  plus  longuement  durer.    ^. 
et  nous  savons  que  plusieurs  monnaies  sont  du  tout  en  chrL>- 

mage ce  qui  est  grand  dommage  et  périL..,,  à  cause  d^^ 

grandes  dépenses  pour  la  défense  du  royaume dépenses  qm^ 

nous  ne  pouvons  payer,  si  ce  n'est  par  le  Tait  des  monnaies.  *^ 
En  conséquence,  il  avait  ordonné  d*ouvrer  la  monnaie  a«^ 
pied  54,  en  abaissant  de  4  deniers  à  3  d,  8  gt\  le  titre  de^ 
gros  deniers  blancs  à  la  fleur  de  lis,  et  en  leur  conservant  leur 
taille  de  60  au  marc  et  leur  cours  de  1  s,  3  d. 

On  pouvait  du  moins  penser  que  cette  monnaie  affaiblie  seraîi 
rehaussée  le  17  juin,  conformément  aux  engagements  pris  par 
Tordonnance  du  14  mai.  Au  contraire,  le  titre  et  le  poids  des 
deniers  blancs  à  la  fleur  de  lis  furent  encore  diminués  le  {"juil- 
let (1);  ils  n'eurent  plus  que  3  d.  de  loy  et  furent  de  64  au  marc: 
leur  cours  restant  à  1  s.  2  d,,  ce  fut  de  la  monnaie  au  pied  G4. 

De  Gorapiégne  où  il  résidait,  le  régent  ne  pouvait  faire  exé- 
cuter ses  ordonnances  du  7  mai  et  du  1*'  juillet  à  Paris,  qui 
échappait  alors  presque  complètement  à  son  pouvoir.  Mais  elle^ 
y  furent  connues,  et  le  prévôt  des  rafirchand s,  qui  le  10  décembre 
précédent  avait  soulevé  le  peuple  à  l'occasion  d'une  monnaie  au 
pied  48  ou  au  pied  60,  ne  se  fit  aucun  scrupule  de  faire  frapper 
les  nouvelles  espèces  ordonnées  par  le  roi  aux  pieds  54  et  64, 
au  profit  du  gouvernement  communal  dont  il  était  le  cher(2}- 

(1)  Ou  tu*  trouvw  pîis  au  Hnfnteil  des  ordonnances  h  maudcment  nui  [>rt»scril  wl 
aÇfalblissRmeut;  uiai.'^  il  «'»t  tucutiouué  par  Lehianc  daiiB  ses  Ubles^  par  M*  de 
Wailly  [Mnn.  sur  la  Hvrfi  toîtmoiSr  p.  380),  et  par  M.  de  Saulcy  {Documents  mth 
néU^irei,  p.  38i.) 

(â)  La  preuve  de  ce  fait  se  Irouve  dans   deux  documeuts  pcàlérieui^.  On  lit 

dans  te  mande uiêut  du  It  août  135S  qui  rehaui^stj  la  mounate  :  « Jes  ouvriers 

et  les  monnayers  se  plaigneut  pour  cause  de  rouvre  faite  deroièreraent,  à  Partie 
d'une  monnaie  Ci»*,.,..  .>  {Ord.^  t.  ni,p.  243.) 

Oa  lit  aussi  dan^  l**^  lettres  adra^Bées,  le  24  septembre  tS58|  aiuc  mftltrvs  géné- 
raux :  «  comme  nons^  étant  à  Compiègne  le  7  rntii  dernier,  avons  ordonné  de  faire 
gros  deniers  blancs,  en  ouvrant  snr  le  pied  54;  laquelle  ordonnance  el  ouvrage 
feu  Et.  Manuel....,  el  pîusieurà  nôtres  traître?  seîi  alliés,  np  voulurent  soalfrîf  être 
fait  en  la  uvonnaie  de  ParjSj  pour  le  roi  et  pour  noui.  —  Et  depuis  par  leur  to- 
lontè  et  puisgaiice  iU  ont  fait  ouvrer  en  cette  uiounaie  iur  ce  pied  51  et  sur  le 
pii*dti4,  «  {Ord,.  t.  ni,  p.  âiw.J 
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»  Ce  fût  Tun  des  derniers  actes  d'Ét.  Marcel  :  il  périt  le  31  juil- 

^■pt*  Le  régent,  rentrant  aussitôt  à  Paris»  ordonna  encore»  le 
^^K  août,  un  nouvel  affaiblissement  de  la  monnaie  :  «  Par  grande 
^Bi  délibération  avec  son  conseil  sur  les  moyens  de  résister 
^Ê»    promptemeùt  aux  ennemis  et  malveillants  répandus  dans  le 

^P»    royaume pourquoi   il  faut  grandes  sommes  de  deniers 

«    pour  payer  les  gens  d'armes  à  ce  nécessaires »,  il  pres- 
crivit de  faire  monnaie  80"\ 

Les  gros  deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis  furent  en  consé- 
quence et  5^crè/<?m^n/ diminués  de  poids  {on  en  tailla  80  au 
'       lieu  de  64),  tout  en  conservant  leur  titre  de  3  d-  et  leur  cours 

tle  Is.  3d.  (1). 
Depuis  le  22  janvier  la  monnaie  d'or  n'avait  éprouvé  aucun 
hangement  et  son  cours  donnait  toujours  à  la  livre  tournois 
oe  valeur  de  8fr.  64  ;  mais  la  valeur  déduite  des  espèces  d'ar- 
s'Onl  était  successivement  descendue  de  4  fr,  63  à  3  fr.  86,  à 
I     3    fr.  25  et  à  2  fr»60  :  le  rapport  entre  les  deux  métaux  s'abaissa 

1^^  8,31  à  6,91,  5,82,  4,66.  Le  bénéfice  de  la  fabrication  que 
^Ordonnance  du  22  janvier  avait  porté  à  2  liv.  15  s.  s'éleva  à 
P  liv.  10  s,,  à  4  liv.  et  à  6  liv,  (2). 
Le  régent  ne  pouvait  se  dissimuler  que  par  ces  alFaiblisse- 
'^O.tntsde  la  monnaie  il  manquait  aux  engagements  qu'il  avait 
ï*rns  à  Compiègne,  et  qu'il  répondait  mal  aux  témoignages  de 
c^oafionce  et  de  dévouement  qu'il  avait  alors  reçus  des  états 

(1)  Ord.,  U  III,  p-  Î4S.  —  L'e3t/!'Cutoire  tidressé  par  les  maîtres  gùnéraux  aux 
l^^rdes  das  moonaieîi  le  8  août  leur  rpcommaticle,  foujî  peine  de  perdre  leur  office, 
'■  garder  le  secret  sur  ceUe  ditDJDUtion  de  poids,  ^  nliu  que  le  peujyle  ae  se  tienne 
inittl  content  <îe  cette  ordonnance,  »  (De  Satilcv,  Documents  monétairts,  p.  381,) 
(i)  Votcî  le  tableau  relatant  le  bénéfice  de  ta  fabrication  : 


DATES 
&KS  oniKiniiAiiCEfl» 

FROÛtJlT 

DU   M  ABC  A-H 

ea  «fpècet. 

13»    iO- 

Ifi 

20 

pmx 

&U    MARC    A-n 

aux  moii{i«iefl. 

EXClàDENT. 

''«ïi«ilJ58U,..* 

3t    iO« 

4 

0 

«••jolUet 

*  •oai 

des 
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g^n**raux.  Aussi,  dès  que,  redevenu  maître  du  gouvernement 
eut  pourvu  aux  niVessitrs  les  plus  pressantes,  le  22  août  13S, 
il  rélahlit  une  monnaie  plus  forte  au  pied  32  :  «  Se  souvenao  % 
«  dit-il  dans  son  mandement  aux  maîtres  généraux,  qu'en  in^^j 
a  dernier  les  gens  des  bonnes  villes  étant  à  Compiègne  Vormi 
a  requis  qu'à  la  Saint-Jean  suivante^  pour  le  bien  du   peuple 
a  comme  pour  la  délivrance  de  son  pAre,  et  aussi,  afin  d*avoîx" 
<{  Onances  pour  la  dtïlense  du  royaume,  il  lui  plût  arrêter  le  faî* 

cf  et  gouvernement  des  monnaies auxquelles  choses  il  n** 

«  pu  vacquer,  à  son  grand  déplaisir,  à  cause  de  roccupatioi» 
a  quf*  lui  ont  rlonnéc  ses  ennemis  n,  il  ordonna  de  frapper  (i): 

Royaux  d*or,  à  22  k.,  de  66  au  marc,  valant  i  liv.  5  s,;  gros 
blancs  à  la  couronne,  à  4  d.,  de  5^3  1/3  au  m*,  valant  1  s.;  d^ 
doubles  tournois des  petits  parisis des  tournois 

La  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d*or  remonta 
10  fr,  21  et  celle  déduite  des  espèces  d'argent  à  Q  fr.  51,  ce  qui 
établit  entre  les  doux  métaux  le  nipport  rie  9»88. 

Cette  monnaie  était  loin  d*ôtre  celle  du  temps  de  saint  Liouis, 
on  la  livre  valait  22  fr.  79  et  17  fr.  97,  où  le  rapport  entre  l'or 
etrargeut  était  de  12,20;  et  cependant  elle  ne  fut  que  tempo- 
raire. Il  fallait  que  les  circonstances  fussent  bien  difficiles  et 
bien  impérieuses  pour  que  le  régent,  dont  la  jeunesse  avait  été 
déjà  mûrie  par  les  événements,  se  déterminât,  dès  le  30  oc- 
tobre (2),  à  affaiblir  de  nouveau  la  monnaie  et  ouvrît  ainsi  ujid 

(1)  Ord.,  t  III|  p,  24,1  elâ'iS.  —  Des*  leUres  adressées  le  m*^me  jaur  aux  btilltii 
et  &UX  séuôcbaux  rédtjig«nt  le  cours  public  et  secret  des  auciens  deniers  d*or  ta 
a  Taguel  (de  52  au  mHrc)  à  1  liv.  10  a.,  et  celui  ées  micum^  deniers  &  Vécu  (à  f  «  ka- 
rata  et  de  54  au  luarc]  à  1  liv*  S  s.  :  à  ces  côurs^  ]&  luorc  Ms  premiers  prodaisiit 
78  liirres  et  !e  marc  des  secoud»  7â  livrer  fitiulemenl  ;  on  avait  done  intérêt  à  les 
retirer  de  la  ciiTulation  pour  les  porter  uux  hôtels  des  tnannaies  où  le  marc  d'of 
non  monnayé  ^tait  payé  78  liv.  54  s. 

Le  cours  de*  anciens  gros  blancs  aux  Heurs  de  ïh  est  réduit  de  t  s,  3  d.  à  6  de- 
niers, ce  qui  les  met  au  pied  38  comme  le»  of|>èce»  nonveUes.  Mm  toutes  leâ 
tiutrea  monnaies  stml  d^crî^es  et  ne  peuvent  5tre  prises  qu'au  miire,  pour  billoQ* 
Les  «ncieiines  proticHpliun»  &nr  rexporlfllion,  sur  îe  commerce  de  Tor  et  de  Vêt* 
geot,  »iir  Fi nd usine  d*'  torfevreri*',  s^onl  renouvelées  el  conflrun^es. 

(f)  Ord.,  i.  m.  p.  ifiru  —  Ct't  n  liai  îdisëe  ment  et  ceux  qui  su  iv  ire  ut  fiireoll 
livès  fur  l'insuffisance  des    rpsfourees   fiscales,  l'urgence  et  t'air-croiâsement  <}« 
dipeuMs:  n  ,.,.,  et  en  outre  noui  a  été  octroyé  eu  certaine»  partiel  dn  n^janme 
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période  d'affaiblissements  dont  l'excès  devint  vraiment  désor- 
donné :  ^  ' 

30  OCTOBRE  4358—27  MARS  1360 
AFFAIBUSSEMENT  EXCESSIF  DE  LA   MONNAIE. 

Dans  cette  période,  la  monnaie  d'or  ne  varia  que  trois  fois  î 
ce  n'était  pas  de  sa  fabrication  que  le  flsc  espérait  tirer  son 
profit  principal  (1),  Mais  la  monnaie  d'argent  éprouva  en  moins 
de  dixHseptmois  vingt-deux  variations  (2),  dont  voici  le  tableau  : 

gabelles,  impositions  et  autres  subsides.  Toutes  ces  clioses  n*ont  pu  et  ne  pour» 
raient  suffire  aux  grandes  dépenses  qu'il  nous  faut  supporter  et  le  royaume  pour- 
rait être  en  péril  ;  pour  ce  désirant  y  pourvoir  et  ne  pouvant  subvenir  À  ces  dé* 
peases  et  trouver  finances,  sans  le  trop  grand  grief  du  peuple,  que  par  le  donmine 
et  le  revenu  de  l'émolument  des  monnaies,  nous  avons  ordonné » 

L.e  It  novembre  suivant,  le  régent  manda  aux  trésoriers  de  France  :  a  que  tout 
le  profit  et  émolument  des  monnaies  était  affecté  au  fait  de  la  guerre,  à  la  défense, 
et  non  ailleurs;  que  tous  dons  et  assignations  sur  ledit  profit,  à  qui  et  pour  quoi 
que  ce  soit,  étaient  annulés.  i>  {Ord.,  t.  IV,  p.  195.) 

(1)  On  ne  fabriquait  alors  que  des  royaux  d'or  fin,  et  ils  conservèrent  le  80  oc- 
tobre le  titre,  le  poids  et  le  cours  que  leur  avait  donnés  l'ordonnance  du  S2  août 
1358;  ils  étaient  à  i4  karats,  de  66  au  marc,  et  couraient  pour  1  liv.  5  s.;  la  va- 
leur de  fa  livre  déduite  de  ce  cours  restait  à  10  fr.  21,  ainsi  qu'il  était  résulté  de 
rordonnance  du  22  août.  Un  mandement  du  15  avril,  sans  changer  ni  leur  titre, 
ui  leur  eours,  diminua  légèrement  leur  poids  en  portant  leur  taille  à  69  par  marc. 
M&i«  las  mandements  du  3  juin  et  du  22  novembre  maintinrent  leur  titre  et  leur 
poids  en  élevant  leur  valeur  légale  à  1  liv.  10  s.  et  à  2  livres  :  par  ces  deux  varia- 
tiooi  on  ne  voulait  en  changeant  leur  pied  que  relever  un  peu  le  rapport  entre 
'^  deux  métaux,  et  le  procédé  employé  avait  pour  effet  de  n'exiger  aucune  Cabri- 
^tion  nouvelle. 

<*)  Ord.,  t  m,  p.  265,  801,  821,  324,  835,  341,  343,  349,  350,  352,  857,  867,  868, 
^  376,  378,  879«  885,  897,  899,  400. 
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DATES 

DES   ORDONNANCES. 


30  octobre  1358 
16  novembre... 

21  février  1359. 

25  février 

15  avril 

28  avril 

6  mai 

3  juin 

7  juin 

8  juillet 

27  juillet 

7  septembre  . . 
2  octobre 

1 8  octobre 

22  novembre. . . 
2  décembre . . . 

31  décembre . .. 

21  janvier  1360. 
10  février 

22  février 

28  févier 

15  mars 


VALEUR 

DE    LA   LIVRE   TOURNOIS 


d'après 
les  espèces  d'or. 


10'   21 


9     77 


8     14 


6     10 


d'après 
les  espèces  d'argent. 


4'  63 

3  47 
5  79 
5  21 

4  24 
3  47 


89 
47 
97 
60 
17 
73 
38 
15 
89 
17 
44 


0  96 

0  86 

0  69 

0  52 

0  41 


RAPPORT 

de 

l'or  a  l'argent. 


03 
25 
75 
88 


6  86 
5  49 


56 
49 
65 


4  93 


il 
28 
63 
18 
35 
49 


A 

65 

2 

42 

2 

18 

i 

74 

30 

i 

04 

L'affaiblissement  ne  fut  pas  continu  :  la  monnaie  fut  alter- 
nativement affaiblie  et  rehaussée.  Du  30  octobre  1358  au 
21  février  1359,  elle  passa  du  pied  32  au  pied  60  ;  elle  revint 
alors  au  pied  36,  pour  ôtre  au  pied  180  le  18  octobre  1359, 
revenir  au  pied  72  seulement  le  22  novembre  suivant  et  enfin 
tomber  au  pied  500  le  15  mars  1360;  ou,  en  d'autres  termes 
qui  expriment  directement  les  variations  de  valeur  de  la  mon- 
naie de  compte,  la  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d'argent 
descendit  de  6  fr.  51  à  3  fr.  47  ;  remonta  à  5  fr.  79  pour  redes- 
cendre à  1  fr.  15  ;  puis  remonta  ù  2  fr.  89  pour  tomber  enfln 
à  0,41  c. 

La  livre  tournois  qui,  au  temps  de  saint  Louis,  représentait 
une  quantité  d'argent  équivalant  à  17  fr.  97,  qui  valut  encore 
17  fr.  37  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois  et  8  fr.  68  au  com- 
mencement du  règne  de  Jean,  7ie  représenta  plus  que  0  fr.  41  c. 
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Une  rente  perpétuelle  de  10  livres  fut  successivement  acqaittée 
avec  des  quantités  d'argent  équivalant  à  179  fr. 70,  —  173  fr.  70, 
—  86  fr.  80,-4  fr.  10.  Celui  qui,  empruntant  100  liv.  en  1336, 
avait  reçu  en  espèces  d'argent  Téquivalent  de  1737  fr*,  put  se 
libérer  le  15  mars  1360  en  remboursant  réquivalent  de  41  fr. 
Le  rapport  de  l'or  à  Fargent,  qui  n'était  que  de  9,80  au  mois 
d'août  1358,  resta  toujours  au-dessous  de  ce  chiffre,  variant  le 
plus  souvent  entre  7  et  2,  et  finissant  par  s'abaisser  k  1.04-  :  le 
IG  mars  1360,  les  espèces  d'or  et  les  espèces  d'argent  avaient 
une  valeur  légale  qui,  à  raison  de  leur  titre  et  de  leur  poids,  sup- 
posait que  targent  valait  autant  que  For. 

k   Chaque  fois  que  la  monnaie  était  rehaussée,  le  rehaussement 
tait  de  moins  en  moins  considérable  :  elle  n'avait  été  ramenée 
u'au  pied  28  en  mars  1357,  et  au  pied  32  en  août  1358;  elle  ne 
r^\int  qu'au  pied  361e  21  février  1359,  au  pied  601e  3  juin,  au 
^■Pîçd  72  seulement  le  22  novembre.  Chacun  de  ces  trois  derniers 
^^^laussements  estsuîvi,  à  quelques  jours  d'intervaUe,  d'une  non- 
^^■Glleséricd'affaiblissements.  Ces  faits  confirnieniropinion,d*yi 

I exprimée,  que  Tadminislration  ne  cherchait  dans  le  reliausse- 
lïientde  la  monnaie  qu'un  nouveau  point  de  départ,  une  facilité 
plas  grande  pour  l'afTaiblir  de  nouveau. 
'  Ces  variations  dans  la  valeur  de  la  monnaie  de  compte  étaient 
produites  par  le  renouvellement  incessant  des  espèces  mon- 
i\ayées  et  presque  exclusivement  des  espèces  d'argent  (1). 


(t)  L*émiiïïfTalioQ  des  principales  pièc^^s  d^nj'gent  qui  furent  successivement  frap- 
pes ixx&c  l'iudicattoQ  do  îmir  tiln',  de  leur  UîIIp,  do  Jeur cours  fera  apprécier  Tuc- 
&Ttlé  et  l'iojportance  tir  ce  reuouvi^Hemeut. 
30  octohrt*  135H.  Pied  45,  —  Deniers  blancs  n  ta  louronne^  â  4  denierj?,  de  73  au 
vfdnut  l  sou;  *-  Donbkt  tournois ,  ht  (J,  16  gr.,  de  187  1/2  au  tuarc,  valâut 
tiers. 

16  Dovembrti.  Piiîd  ÉO.  —  Deniei^s  blancs  à  ta  couroîinej  à  3  denier»,  de  Tb  au 
Dure,  valant  1  sou, 

Jl  férrier  1359.  Pied  3tî,  —  Dénieras  àlanes  à  ia  couronm^  à  3  deater^s*  de  \i(t  au 
marc,  valant  6  denieri*. 

i5  février*  Pied  ^0,  —  Denien  Mancs  à  ia  couwnne,  à  3  deniers,  de  100  au  marc, 
i  ^lant  tj  deniei's. 

15  ûTrU*  Pied  48.  —  Deniers  àiancs  à  (a  ccwonne^  à  3  deniere,  de  iîO  au  marc, 
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Ces  espèces  n'étaient  plus  que  de  la  monnaie  noire  dont  le 
titre  fut  rarement  supérieur  à  3  deniers.  Chaque  mutation  de 
monnaie,  étant  la  conséquence  d'un  changement  apporté  au 
titre  ou  au  poids  des  pièces,  exigeait  une  fabrication  nouvelle 
dont  la  matière  était  fournie  par  les  anciennes  espèces  qui, 
n'ayant  plus  cours  ou  n'ayant  qu'un  cours  déprécié,  devaient 
ôtre  retirées  de  la  circulation  et  reportées,  comme  billon,  aux 


28  avril.  Pied  60.  —  Deniers  blancs  à  la  couronne^  à  3  deniers,  de  150  aa  marc, 
valant  6  deniers. 

6  et  25  mai.  Pied  72.  —  Deniers  blancs  à  la  couronne^  à  2  d.  12  gr.,  de  150  au 
marc,  valant  6  deniers. 

3  juin.  Pied  60.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  liSf  k  3  d.  12  gr.,  de  70  an  marc, 
valant  1  s.  8  d. 

7  juin.  Pied  70.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis^  à  8  deniers,  de  70  au  marc, 
valant  1  s.  3  d. 

8  juillet.  Pied  80.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  c/e  /ts,  à  2  d.  16  gr.,  de  70  ae 
more,  valant  1  s.  3  d. 

27  juillet.  Pied  96.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  (/e  /(«,  à  2  d.  6  gr.,  de  90  aa 
marc,  valant  1  s.  3  d. 

7  septembre.  Pied  120.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis^  à  2  d.  0  gr.,  de  90  aa 
marc,  valant  1  s.  3  d. 

2  octobre.  Pied  150.  -  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis,  à  2  d.  6  gr.,  de  lit  1/t 
au  marc,  valant  1  s.  3  d. 

18  octobre.  Pied  180.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis,  à  2  deniers,  de  120  an 
marc,  valant  1  s.  3  d. 

22  noyembre.  Pied  72.  ~  Deniers  à  l'étoile^  è  4  deniers,  de  48  au  marc,  valant 
2  s.  6  d. 

2  décembre.  Pied  96.  —  Deniers  à  l'étoUey  à  8  deniers,  de  48  au  marc,  valant 
2  s.  6  d. 

31  décembre.  Pied  144.  —  Deniers  à  Vétoile,  à  2  d.  12  gr.,  de  60  au  marc,  valant 
2  8.  6  d. 

21  janvier  1360.  Pied  216.  «^  Deniers  à  Véioile,  à  2  deniers,  de  72  au  marc,  va- 
lant 2  8.  6  d. 

10  février.  Pied  240.  —  Deniers  à  l'étoile j  à  2  deniers,  de  80  au  marc,  valant 
2  s.  6  d. 

12  février.  Pied  800.  —  Deniers  à  l'étoile,  à  2  deniers,  de  100  au  mare,  valant 
2  8.  6  d. 

28  février.  Pied  400.  —  Deniers  à  l'étoile,  à  1  d.  12  gr.,  de  100  au  marc,  valant 
2  8.  6  d. 

15  mars.  Pied  600.  —  Deniers  à  rétoilCf  à  1  d.  12  gr.,  de  125  au  marc,  valant 
2  8.  6  d. 

On  en  était  arrivé  à  ce  point  que  la  principale  espèce  d'argent  était  une  pièc»* 
ne  contenant  qu'un  septième  d'argent-le-roi  et  six  septièmes  de  cuivre,  et  ne  con- 
tenant qu^une  quantité  d'argent  égale  à  0  fr.  05  c.  de  notre  monnaie,  c*est'à-din' 
au  vingtième  du  franc. 
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hôtels  des  monnaies  (1).  C'est  le  profit  réalisé  sur  cette  transfor- 
mation incessante  de  la  monnaie  en  billon  et  du  billon  en  mon* 
naie  qui,  après  avoir  couvert  les  frais  de  fabrication,  devait  pro* 
curer  des  ressources  au  Trésor. 

Le  tableau  ci-après  fera  connaître  son  importance  et  ses  va- 
riations : 

(1;  Des  lettres  adressées  le  31  février  1359  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  démo- 
nétisent  toutes  les  monnaies  autres  que  celles  dont  elles  fixent  le  cours.  (Ovt/., 
L  III.  p.  3Si.) 

Le  mandement  du  3  juin  1350  qui  rehausse  la  monnaie  réduit  à  4  déniera  le 
cours  des  anciens  deniers  blancs  à  la  couronne,  ce  qui  fait  produire  It  llTres  seu- 
lement au  marc  de  ces  espèces;  et  le  27  juillet  suivant  le  marc  était  payé  16  liv» 
4  s.  aux  hôtels  des  monnaies. 

Le  mandement  du  22  novembre  réduit  à  5  deniers  le  cours  des  anciens  deniers 
blancs  aux  fleurs  de  lis  ;  le  marc  de  ces  espèces  ne  produit  plus  que  15  livres  et 
le  31  décembre  suivant  il  est  payé  23  liv.  12  s.  6  d.  aux  hôtels. 

Quand  néanmoins  les  matières  apportées  à  la  fabrication  étaient  insuffisantes, 
cm  offrait  aux  marchands  et  aux  changeurs  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  était 
fixô  par  les  mandements  :  des  lettres  du  12  juillet  1359  accordent  un  surachti^i  et 
quelques  droits  aux  changeurs,  sur  Targent  qu^Us  apporteront,  jusqu'à  concur- 
r«?uce  de  6000  marcs.  {Ord.,  t.  III,  p.  544.  —  Voir  la  note  de  Secousse  sur  ces  lettres.) 

Enfin  quelquefois  les  officiers  royaux  se  procuraient  eux-mêmes  du  métal  et  le 
faisaient  monnayer.  En  janvier  1S60,  le  comte  de  Saint-Pol,  qui  commandait  pour 
le  roi  et  auquel  le  profit  de  Thùtel  des  monnaies  de  Toumay  avait  été  assigné 
pour  la  défense  de  la  province,  acheta  lui-même  1  000  marcs  d'argent  qui  furent 
ouvrés  par  cet  hôtel.  (Mandement  du  29  janvier  1S60.  (Orc/.,  t.  III,  p.  894.) 
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MONNAIB  d'argent. 


DATES 

DES   0RD0NNAMCE8. 

PRODUIT 

DO    MARC   A-R 

en 
espèces  monnayées. 

PRIX 

DU    MARC    A-R 

EXCéDENT. 

22  août  1358 

30  octobre 

8» 

11       5* 
15 

9 
10 

12 
15 
18 

15 

17     10 

20 

» 
24 
30 

37     10 
45 
18 
24 
36 

» 

54 

60 

75 

100 

125 

6»    15* 

7 

8 

8  12 

9  10 
7 

7 

7     10 

7     10 

9 

9 
11     10 

9 

9 

9 

12 
16      4 

22  3 
29      8 
29      8 
11     10 
11     10 

23  12    6* 

24  12    6 
34      9    6 
34      9    6 
34      9    6 
53     17     6 
77     10 

102 

1» 

4 

7 

6 

5 

2 

3 

2 

4 

6 

9 

6 

6 

7 

11 

8 

7 

7 

8 

15 

6 

12 

12 

11 

19 

25 

40 

46 

22 

23 

1S« 
5 

8 
10 

10 
10 

10 
10 

4 
17 

2 
12 
10 
10 

7    6* 

7     6 
10    6 
10    6 
10    6 

2    6 
10 

16  novembre 

28  novembre 

9  décembre 

21  février  1359 

25  février 

10  avril 

15  avril 

28  avril 

6  mai 

25  mai 

3  Juin 

^  À  .    

7  juin 

8  juillet 

23  juillet 

27  juillet 

7  septembre 

2  oc  obre 

18  octobre 

22  novembre 

3  décembre 

31  décembre 

2  janvier  1360 

21  ianvier 

10  lévrier 

22  février 

28  février 

4  mars 

15  mars 

Ce  profit  varie  constamment.  Il  n'est  que  de  1  1.  15  s.  en 
août  1358  quand  on  rétablit  une  monnaie  relativement  forte  :  il 
s'élève  avec  l'accroissement  du  produit  du  marc  monnayé,  c'est- 
à-dire  avec  l'affaiblissement  de  la  monnaie,  et  monte  en  fé- 
vrier 1360  jusqu'à  46  I.  2  s.  6  d.  Quand  on  rehausse  momenta- 
nément la  monnaie,  ce  rehaussement  étant  peu  considérable 
réduit  peu  le  bénéfice  du  monnayage,  qui,  s'il  descend  à 2  livres 
le  21  février  1359,  est  encore  de  6  livres  le  2  juin  et  de  6 1. 10  s. 
le  22  novembre.  On  voit  se  reproduire  avec  la  régularité  des  phé- 
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fit 


uotnènes  économiques  les  faits  déjà  signalés  comme  étant  la 
conséquence  naturelle  de  raffaiblissement  de  la  monnaie  ;  Félé- 
vation  de  tous  les  prix  et  la  nécessité  d'accroître  le  prix  de  l'argent 
pour  attirer  ce  métal  aux  ateliers  monétaires  ;  et  ensuite  F  accrois- 
sement du  produit  du  marc  monnayé,  c'est-à-dire  rafTaiblisse- 
mentde  la  monnaie  pour  conserver  le  profit  du  monnayage.  Mais 
taedis  qu'aux  époques  précédentes  on  laissait  ce  profit  décroître^ 
en  élevant  plusieurs  fois  le  prix  de  fargent,  avant  d*avoir  recours 
à  un  nouvel  aETaiblissement  de  la  monnaie,  ici  le  Gsc  plus  im- 
patient, parce  que  sans  doute  ses  besoins  sont  plus  grands  et 
plus  pressants,  fait  précipiter  les  affaiblissements  presque  aussi 
souvent  qu'il  faut  élever  le  prix  du  métal  non  monnayé  pour 
que  la  fabrication  ne  se  ralentisse  pas- 
Cependant,  ce  double  mouvement  ne  peut  durer  indéfiniment, 
11  finit  d'ailleurs  par  amener  une  diminution  réelle  du  bénéfice 
sous  rapparence  d'une  augmentation.  En  février  1300,  on  ar- 
riva à  faire  produire  au  marc  monnayé  75  livres,  et  à  obtenir 
sur  le  prix  de  34  K  9  s.  6  d.  payé  par  les  hôtels  des  monnaies 
lui  excédent  de  40  1.  10  s.  6  d.,  qu'on  put  élever  à  46  1.  2  s.  0  d. 
^n  portant,  le  28  février,  le  produit  du  marc  monnayé  à  100  li- 
vresj  tout  en  fixant  à  53  L  17  s.  6  d.  le  prix  du  marc  de  matière. 
Mais  la  hausse  persistante  des  prix  obligea,  le  4  mars,  à  payer 
ce  marc 77  L  10  s.,  sans  qu'on  osât  affaiblir  encore  la  monnaie  ; 
^U'exciklent  ne  fut  que  de  22  L  iO  s,  ;  enfin,  quand  le  15  mars, 
^^  fallut  élever  le  prix  du  marc  aux  monnaies  jusqu'à  102  livres, 
^^  eut  beau  faire  produire  au  marc  monnayé  jusqu'à  125  livres, 
*^est^à-dire  abaisser  à  0,41  la  valeur  de  la  livre,  le  bénéfice  de 
'«tbrication  ne  remonta  que  de  22  1.  10  s.  à  23  livres.  Ainsi,  sur 
^^  marc  d'espèces  mis  en  circulation  pour  125 livres,  102  livres 
*-*Mî.içnt  remboursées  à  ceux  qui  avaient  fourni  le  métal,  et  il 
^^lait  23  livres  pour  les  frais  de  fabrication  et  le  seigneuriage; 
^*^is  ces  23  livres  n'étaient  que  18  pour  100  du  marc  argent  le 
*^^*  Or,  en  août  1:358,  quand  le  marc  monnayé  ne  produisait 
Ht:^^  8  livres,  le  profit  de  la  flibrication  n  était  que  de  1  L  15  s.  ; 
^^is  c'était  22  pour  100  au  lieu  de  18  pour  100  du  marc  argent* 


^ 
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le- roi.  Si  on  évalue  les  profits  obtenus  non  en  livres,  dont  la  va- 
leur variable  ne  peut  plus  servir  de  mesure,  mais  en  métal  ar- 
gent, on  reconnaît  qu'en  réalité  le  bénéfice  a  diminué  (1). 

L'affaiblissement  de  la  monnaie  avait  donc  pour  conséquence 
de  réduire  en  réalité,  et  dans  une  certaine  mesure,  le  profit  du 
monnayage  lui-môme,  comme  il  diminuait  ceux  des  revenus  du 
Trésor  qui]  étaient  réglés  en  monnaie  de  compte,  et  comme  il 
augmentait  celles  des  dépenses  qui  n'étaient  pas  fixées,  ft 
l'avance,  en  livres,  sous  et  deniers.  Sous  Jean  comme  sous  Phi- 
lippe  de  Valois,  quelque  excessif  qu'il  fût,  ses  avantages  fiscaux 
furent  considérablement  atténués,  et  les  ressources  que  put  y 
trouver  la  couronne  furent  plus  apparentes  que  réelles. 

Il  est  d'ailleurs  impossible  d'en  apprécier  le  montant;  Tin- 
euffisance  des  documents  ne  permet  pas  de  déterminer,  même 
approximativement,  les  quantités  fabriquées.  Mais  on  sait  qu*en 
1357  et  en  1360  elles  furent  diminuées  par  deux  circonstances 
qui  doivent  être  signalées.  A  partir  d'avril  ou  de  mai  1359,  le 
Languedoc  échappa  au  désordre  monétaire  ;  on  y  frappa  une 
monnaie  plus  forte  que  le  comte  de  Poitiers,  lieutenant  du  roi, 
ordonna  pour  la  province,  et  qui  paraît  ne  pas  avoir  varié  jus- 
qu'au rétablissement  général  de  Tordre  dans  les  monnaies,  en 
décembre  1360  (2).  —  En  Langue  d'oil,  au  mois  de  juillet,  la 

(1)  Le  bénéfice  da  monnayage  ainsi  éyalué  a  été  : 

Au  22  août  1358,  de  22  o/o  d'un  marc  A.  R.  monnayé  ; 

Au  15  novembre,  de  46,6  Vo  ; 

Au  28  avril  1350,  de  50  Wo; 

Au  3  juin^  de  40  »/•  ; 

Au  22  février  1360,  de  53,3  %; 

Au  4  mars,  de  22,10  •/•; 

Au  15  mars,  de  18  «/o. 

(2)  Les  mandements  du  30  octobre  et  du  16  novembre  1359  qui  affaiblissaient 
les  monnaies  furent  exécutés  en  Languedoc  et  celui  du  15  avril  suivant  fut  eneùtt 
adressé  aux  monnaies  de  Toulouse,  Montpellier,  Agen^  Figeac,  Lovigueii(le  Vigtn;. 
(De  Saulcy,  Documents  monélaires,  p.  390, 492,  399.)  Mais  le  comte  de  Poitiers  avait 
réuni  à  la  fin  de  mars  les  Etats  de  la  province  et  rassemblée  avait  réclamé  11  h- 
bricaUon  de  nouvelles  espèces  auxquelles  une  ordonnance  du  Ueatenant  do  roi 
donna  cours  le  12  mai.  (D.  Vaissete,  liv.  XXXI,  chap.  lxxxviii  et  lxxxix.) 

M.  de  Saulcy,  dans  sa  publication  sur  les  Ateliers  monétaires^  rapporte  (p.  U) 
n  qu*en  mai  1859  le  comte  de  Poitiers  ordonna  de  làire  momiAie  11*  1/4  et  ^ 
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tabrication  fut  susponitoe  ou  tout  au  moins  fréquemment  îulor- 
roropue  dans  un  grand  nombre  d'holeia  de  monnaies  :  elle  ne 
Tostu  tictive  ot  permanenlo  qu  à  Paris,  à  Rouen,  à  Troyes  et  à 
Saint-Quentin  (1). 

Tout  était  donc  excessif  et  irrégulier  dans  le  régime  moné- 
laire,  et  un  tel  état  do  choses  no  pouvait  dorer<  Dès  le  27  mars, 
la  monnaie  fui  rehaussée  ;  mais  elle  resta  encore  faible  et  va- 
riable jusqu'au  5  décembre  13G0. 


27   MARS—  5   DéCEMTlRR    1360 
MEUNIÈRES  VABtATIONS   1>E   LA   MONNAIE. 


^P  Ce  fut  la  hausse  excessive  de  tous  les  prix  qui  contraignit  le 
■  gouvernement  k  rétablir  une  monnaie  moins  faible.  —  <c  Les 
boiioes  gens  de  la  ville  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  se  sont 
plaints  vivement  que  tant  à  cause  de  roccupation  des  ports  et 
passages  parles  ennemis,  que  du  cours  excessif  des  monnaies 
d*or et  d'argent,  les  vivres^  denrées  et  marchandises  dont  cha- 
cun a  besoin  pour  sa  consommation  sont  tellement  enchéris, 

'HlH  jîiln  |35t>  Qiî  19  ili'tc^Pîiihrc  \M)ù  il  onloima  iiinniiîiio  32'.  «>  Sun  fisstTticn  i*A 
CfttiJiriîiée  pftr  le  mfUi<|i?im.Ttil  du  8  juiliel  1359  qui  i*LiÏjlit  ïa  DioDimk*  RO^et  nxci'ptt^^ 
tt  tenues  exprès,  ie  Lnugm^doc  de  ses  tJiï^jKisitiun^s,  ut  par  ruxécutuirtî  du  man- 
WifcWnt  du  ÎH  juillet  qnî  constate  «  qtiVii  Lau^edoc  ou  fait  bonn*^  i4  forte  luoii- 
&âie.  ■ 

(t)  L'exécutoire  du  maudpiuent  du  «  juillr^t  Ua9  qui  ordoiiuii  la  inoniiaie  (in 

pied  tii  ntj  (ni  envoyé  qu  aux  jiionimiuA  dr  Piivn^'f  noucn*  Troyfs  vl  Saint-ÛUi'U- 

"**  «l  il  porte  ;.«  car  de  ce  prt^ëeul  ouvrajJîL*  oL  de  [iliisirniid  préc«'Ml(.nib  Ipb  f*<M- 

l'icurachi  Câiisiéil  eiMe^i».  Ntn.  limqui?  eL  Hufftu'i*  Boni irr  ayant  t»i  guuv<*ructuerTt 

*s  tuotuiaies  u'ont  pue  voulu  tioullrir  (nie  dt^e*  leUri's  J'uiijieut  ciivuyéet*  <?ii  d'au- 

*^^  tuotuiaie&f  parce  quo  Mt-j^t^igueiirs   iIAujou  et  de  Pf»i  tiers  et  pluM^^urs  cripi- 

«Untiset  lieuleiittuts  eu  ojjI  pi"i«i  id  an  prennent  clinque  jour  ton-»  le*»  pnifd».  » 

'*^*^   Sftulc^^  Ihcumenis  rtnmétairt;s^  p.  40«,j   -    Le»  iiiandt  lueutî!  du  7  Nqdeudu'r', 

S  rt  U  octobre^  iudiqucJiL  eux-uieuie!*,    eu    terrue»  <»xiiri^}»,  qu'it?  ne  d(nv*>ut 

^     -  oiiècutés  que  dans  ces  quatre  uiuuuaies,  et  e\ceptiuiiuelïeiuent  k  Tour»  el  à 

*'**  tiers,  —  Le  maudeuieut  du  ti  déceiubrti  ept  envoy*'  *i  douz"   mouuaitis  ;  uiais 


'^i  (lu  31  à  Pnris»  lioueu,  Troyea,  Suinl-Qneiiliu  et  Bourgoa.       U  rùnulte  d'un 


I  ^.^/^**Jemeut  *lu  11  janvier  \^M  tljsant  le  prix  du  uiarc  d'argent  que  plnsifîurs  tnoii- 

rp*^s  sont  eu  diôuiage,   parce  qn<*  leti  marehtmdï*  croient  qu'un  donne  uu  prix 

t****  /'levé  à  Pari»  el  quo  la  présence  de»  eu«euiis  rend  le!*  rout*^â  tlau^ereusea. 

i   '   ^luideujeut  du  %f  janvier  i^^i  adrf*Bâû  à  dix  inounaies  ;  mais  celuî  du  8  février 

^^is  Beutement  î  Paris,  Iloueu  et  Troyee. 
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que  lo  commun  peuple  ne  peut  trouver  moyen  de  subsis- 
ter,.,,; »  en  conséquence,  douze  jours  seulement  après  le 
mandement  du  15  mars,  un  autre  mandement  du  27  (1),  dont 
on  ^nent^de  rapporter  le  préambule,  urdoone  de  fabriquer: 

Gros  blancs  à  4  deniers,  de  64  au  marc,  valant  M  s.  3  d.  ; 
des  parisis..,  et  des  tournois  (2J. 

Cette  monnaie  au  pied  48  était  encore  bien  faible  ;  elle  n'en 
présentait  pas  moins,  avec  celle  qu'elle  remplaçait,  un  écart 
énorme.  La  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d'argent  mon- 
tait de  0,41  à  4  fr.  34  ;  elle  décuplait*  Cependant^  on  ne  trouve 
aucune  ordonnance  réglant  le  mode  des  payements,  comme  on 
Favait  souvent  fait  dans  le  passé;  rafTaiblissement  de  la  mon- 
naie avait  été  si  excessif  et  ses  variations  si  précipitées  et  si  dés- 
ordonnées, qu'il  ne  parut  sans  doute  pas  possible  de  trouver, 
ni  dans  les  règles  ordinairement  suivies,  ni  dans  des  tempéra- 
ments équitables,  des  dispositions  applicables  à  une  telle  pi»i^ 
turbation  (3). 

Ce  rehaussement  de  la  monnaie  ne  fut  encore  qu'un  mouve- 
ment passager  dans  le  sens  de  Tordre.  H  semlde  qu'une  der- 
nière lutte  s'élève  dans  l'esprit  du  régent  entre  le  bien  et  le 
mal,  entre  rexpérience  qu'il  a  acquise  des  conséquences  désas- 
treuses du  désordre  monétaire  et  les  besoins  journaliers  et 
(1)  Oi'ft:,  t.  ni,  p.  400. 

{t)  Le  cour?  (lf»t*  ftTïH#»ns  ^fnierîi  MniK^sft  IVtotle  fnt  rMuit  de  t  9,7t1,  à  î  d*  Ift» 
c'est-à-dire  nu  doiizit'inr  do  bnir  vali'ur:  retlt»  rédnrllon,  pi  as  fart**  qup  cell<?  qui  k* 
nurnit  rameiict*  nupipil  4K  avait  ponryhjcl  de  fjiire  prorliiîn*  au  mure  de  ce*  osprce* 
U>  liv.  8  ».  4  d-,  alorîT  (juf?  l«*s  Ji(Hidtî  dfâ  inounai*'»  pnvfiifiil  Je  aiarc  II  livres. 

Lu  itionniiie  a  "or  nt'  fui  pas  chatigét?  «4  la  valeur  *hi  la  livre  dédnile  de  l'or  resta 
à  i>  tiv*  lu  ».;  ceptmdaiit,  en  ordotmaiit  que  U*b  royaux  ^'  ne  seront  pris  et  mù  que 
pour  â  iivret^  »  on  semble  réduire  ïeiir  cotir?  :  mats  n*s  expressimifl  ont  ifû  vue  k 
vakur  plus  totiîîidornble  que  leur  dounnieiit  les  trani*nclious  voloQlaires  pl  qui 
s'éleva  eu  mars  1300  ju^qu'^i  1«  liv.  I©  ^.,  ce  rpir  rétîilili-çsait  entre  l'or  H  rargeiil 
uu  raïq>urt  plti:;  raisoimalde  qiie  relui  tW  t,OV  qtiï  résullait  de  hmr  coar«  \ég$i, 
(D«*  Wutlly,  Mémoire  m)'  ta  iivre  tournois^  jk  *17.) 

(3)  Secousse  fait  rt^uidrquer,  iï  I  occasion  de  l'ordmiuance  sur  Jes  payemeul*  da 
\t  jiitivier  1 356,  que  cé»?  réglementa  «  éugageaieiit  les  parties  dans  âe^  compter, 
de^  catcuift,  des  évalmiUan^,  des  diseus^itui»  et  ouvraient  la  porte  h  ua  nombre 
inflûî  do  procès  »  ;  ce  qui  a  délermio»^  dans  la  suile  à  ordooner  qne  dans  loui  loi 
cas,  excepté  celui  lie  dépiM  et  aulr*»*  wembliiïdes.  ou  payerait  à  la  monnaîo  ayant 
cours  lors  du  payement.  {Ord.j  L  Ul,  p.  40.  itole  U.) 
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pressants  du  fisc  ;  dans  l'espace  de  moins  de  six  mois,  la  mpn- 
naie  varia  encore  dix  fois  (1),  et  souvent  en  sens  inverse,  su- 
bissant plus  ou  moins  l'influence  des  événements  militaires  ou 
politiques. 

Voici  le  taJbleau  de  ces  variations  : 


\ 

DATES 

VALEUR 

DE    LA    LIVRE   TOLRKOIS 

RAPPORT 

de 

l'or  a  l'arqknt. 

1 

!               DES  0RD0XNAMCÉ8.     • 

d'après 
les  espèces  d*or. 

d'après 
les  espèces  d'argent. 

^:5  avril  1360 

1     :J  mai 

6'    10 

» 

9    77(4 
» 

1» 

3'   25(3) 
2     67 

2  n 

4    34 

3  47 
2    60 
2    08 
1     73 
6    31 

4  73 

8'   30 
6     74 

5  47 

6  82 
5     45 
4     06 
3    27 
2     71 

10    01 

7  49 

!  26  mai 

j  28  mai 

1  27  juin 

id ; . . . 

Caoût 

1  8  août 

30  août 

t  i)  octobre 

A  la  fin  de  mars  et  au  commencement  d'avril,  Tarmée  anglaise 
^  tait  venue  camper  jusque  sous  les  murs  de  Paris,  et  elle  ne 
^"^ était  éloignée  que  pour  s'établir  fortement  à  Chartres  (4).  La 

(l)  Ord.,  t.  III,  p.  404,  407,  409,  419,  423,  425,  430. 

(â)  Ponr  rehausser  la  monnaie  d'or  alin  de  relever  le  rapport  entre  les  deux 
^tiétaux,  on  ne  modifia  ni  le  titre  ni  le  poids  dns  royaux;  on  se  borna  à  réduire 
^«3ur  cours  de  2  livres  à  1  liv.  5  s. 

(3)  Principales  pièces  d'argent  fahriquées  : 

Î5  avril  1360.  Pied  64.  —  Gros  blancs^  à  3  deniers,  de  64  au  marc,  valant  1  s.  3  d. 
î  mai.  Pied  78.  -    Gros  blancs,  à  2  d.  12  gr.,  de  64  au  marc,  valant  1  s.  3  d. 

26  mai.  Pied  96.  —  Gros  blancs,  à  2  deniers,  de  64  au  marc,  valant  1  s.  3  d. 
28  mai.  Pied  48.  —  Gros  blancs,  à  2  deniers,  de  64  au  marc,  valant  7  d.  1/2. 

27  juin.  Pieds  60  et  80.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis,  à  2  deniers,  de  80  au 
marc,  valant  7  d.  1/2;  —  Id.,  à  1  d.  12  gr.,  de  80  au  marc,  valant  7  d.  t/2. 

6  août.  Pied  100.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis,  à  1  d.  12  gr.,  .de  100  an 
marc,  valant  7  d.  1/2. 

U  août.  Pied  120.  —  Deniers  blancs  aux  fleurs  de  lis,  à  1  d.  12  gr.,  de  120  au 
marc,  valant  7  d.  1/2. 

30  août.  Pied  33.  —  Gros  blancs,  à  4  deniers,  de  66  au  marc,  valant  10  deniers. 

15  octobre.  Pied  44.  —  Gros  deniers  blancs  à  la  couronne,  à  3  deniers,  de  66  an 
marc,  valant  10  deniers. 

(4)  Grandes  chroniques,  t.  VI,  p.  169  et  170. 

T.  m.  20 
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situation  était  grave  ;  aussi,  après  avoir  rappelé  qu'il  a  récem- 
ment rehaussé  la  monnaie,  le  régent  écrit  le  26  avril  :  «  Mais  à 
présent  il  faut  soutenir  de  grandes  dépenses  auxquelles  ott  ne 
peut  pourvoir  qu'avec  le  profit  des  monnaies »  ;  et  il  or- 
donne de  frapper  la  monnaie  au  pied  64,  partout,  excepté  en 
Languedoc. 

Ni  l'ouverture  à  Brétigny,  le  1"  mai,  des  conférences  pour  la 
paix,  ni  le  traité  conclu  le  8,  n'empêchèrent  le  régent  d'affaiblir 
encore  la  monnaie  au  pied  78  le  2  mai  (1),  et  au  pied  96  le  26. 
Mais  aussitôt,  le  surlendemain  28,  «  considérant  ce  qu'il  peut 
avoir  à  faire  pour  la  rançon  du  roi  et  autrement,  à  la  requête  du 
prévôt  des  marchands  et  des  échevins  »,  il  rehausse  la  mon- 
naie au  pied  48  ;  et  le  27  juin,  c'est'par  le  même  motif,  «  à  raison 
de  ce  qu'il  peut  avoir  à  faire  pour  la  délivrance  du  roi  »,  qu'il 
rafTedblit  au  contraire  au  pied  60. 

Le  gouvernement  a  tellement  perdu  le  sentiment  du  devoir 
public  qu'il  remplit  en  faisant  frapper  la  monnaie,  il  est  si  ac- 
coutumé à  ne  plus  voir  dans  le  monnayage  qu'une  opération 
industrielle  qui  a  pour  unique  but  de  lui  procurer  un  profit  im- 
médiat pour  subvenir  à  une  dépense  urgente,  que,  par  une  se- 
conde ordonnance  rendue  le  même  jour  (27  juin),  et  qui  ne 
manque  pas  de  rappeler  la  première,  le  régent  prescrit  une 
fabrication  de  monnaie,  non  au  pied  60,  mais  au  pied  80,  dans 
les  ateliers  monétaires  de  Paris,  Rouen,  Troyes,  Bourges,  Li- 
moges et  Tours,  et  réduit  à  cet  eflet  le  titre  des  deniers  blancs 
aux  fleurs  de  lis  de  2  deniers  à  1  d.  1/2,  «  parce  qu'à  présent, 
dit-il,  il  lui  faut  supporter  de  très  grandes  dépenses  tant  pour 
la  délivrance  du  roi,  comme  pour  le  gouvernement,  et  pour 
aller  en  Picardie  et  à  Calais  à  la  rencontre  du  roi  qui  y  sera 
bientôt,  s'il  plaît  à  Dieu  (2)  »  ;  et  les  maîtres  généraux  ont  soin 
de  recommander  aux  gardes  des  monnaies  :  «  Si  aucuns  de* 

(1)  Ea  ordonnant,  le  2  mai,  de  réduire  à  2  d.  12  gr.,  le  titre  det  gro9  Mânes,  H 
recommande  «  de  n'y  mettre  aucune  différence  avec  ceux  qu'on  fait  à  S  dmien, 
afin  de  tenir  la  chose  la  plus  secrète.  » 

(2)  Le  bénéllce  de  fabrication  était  ainsi  augmenté  de  5  livres,  ainsi  ^\m  le 
verra  dans  le  tableau  ci-après  : 
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mandent  à  combien  sont  les  deniers,  si  maintenez  qu'ils  sont 
à  2  deniers  de  loy,  et  que  la  différence  n'y  est  mise  que  pour 
cause  de  la  taille,  afin  que  les  monnaiers  ne  puissent  mêler  les 
forts  aux  faibles  (1).  »  Enfln,  c'est  encore  ce  parce  qu'il  faut  sup- 
porter, pour  le  profit  du  royaume  et  la  délivrance  du  roi,  de 
grandes  dépenses  auxquelles  on  ne  peut  pourvoir  que  par  le 
profit  de  la  monnaie...  »,  que  la  monnaie  est  encore  affaiblie  au 
pied  1001e  6  août,  et  au  pied  120  le  18  août  1360  (2). 

Le  roi  Jean  était  revenu  d'Angleterre  le  8  juillet  ;  mais  il  res- 
tait à  Calais  prisonnier,  jusqu'au  jour  où  le  premier  terme  de 
sa  rançon  montant  à  600000  écus  d'or  serait  acquitté.  On  a 
exposé  ailleurs  par  quels  moyens,  par  quels  expédients,  il  fut  pos- 
sible de  réunir,  non  sans  peine,  en  quelques  mois,  une  somme 
si  considérable.  A  la  fin  du  mois  d'août  1360,  le  moment  n'était 
pas  éloigné  où  elle  pourrait  être  payée  et  où,  le  roi  rentrant 


PROFIT  DU   MONNAYAGE. 


DATES 

DBS  OIIDONNANCCS. 

PRODUIT 

DU    MARC   A-R 

en 
e^p^ees  monnayées. 

PRIX 

DU    MARC    A-R 

anx  monnaies. 

EXCÉDENT. 

tS  fcTri!  1360 

16' 

i9    10* 

24 

«2 

15 

20 

25 

30 

8       5 
il 

11 
11 

9 
9 
14 

17 

18     10» 

7 

8 

5 

8>    I0« 

'l 

6 
H 
11 
13 
11     10 

1       5 

4 

•» 

t  mti ,....,.. 

»fn#i....a.x.......   ... 

ÎS  mai 

">!r:::::::::::::::::: 

6  «oui 

If  •oét 

ti  aoài , 

ttaoèt. 

lSoetobr« 

9  norembre 

(i)  De  Saulcy,  Documents  monétaires,  p.  440.  —  Ce  monnayage  au  pied  80  fut 
étendu  par  le  régent  aux  ateliers  uioiiétaircs  de  Saiut-Pourcain  et  de  Mâcon 
le  22  juillet,  et  à  celui  de  Poitiers  le  27  juillet  ;  et  par  un  maudcuieut  du 
séoéchal  de  8aintonge  à  Tatelier  de  La  Rochelle.  {Ord.,  t.  III,  p.  42i  et  42S. 
—  De  Saulcy,  Documents  monétaires,  p.  442. 

(2)  Le  Reaieil  des  ordonnances  ne  rapporte  pas  le  mandement  qui  ordonne  la 
monnaie  au  pied  120;  mais  cette  fabrication  est  mentionnée  parM.de  Wailly 
[Mémoire  sur  la  livre  tournois,  p.  434}  et  par  M.  deSaulcy  {Documents  mimétaires^ 
p.  445  et  446). 
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en  possession  du  gouvernemcntj  les  pouvoirs  du  régent  pren- 
draient fin.  Ce  prince  devait  désirer  laisser  à  son  père  une  situa- 
tion  monétaire  moins  troublée,  et  par  un  mandement  du  30 août 
qui  n'apportait  aucun  changement  aux  espèces  d'or,  il  rehaussa 
la  monnaie  au  pied  3'^.  Sans  retalîlir  une  monnaie  vraiment 
forte,  il  faisait  remonter  la  valeur  de  la  livre  de  1  fr.  73  à  6fr.  31, 
et  le  rapport  de  Tor  à  l'argent  de  2,71  h  10,01  (1).  Il  ne  lui  fat 
pas  donné  de  pouvoir  s'arrêter  à  celle  mesure;  le  15  octobre, 
peu  de  jours  avant  de  remettre  ses  pouvoirs  à  son  père,  cédant 
sans  doute  à  d'impérieuses  nécessités,  il  dut  aflaiblir  encore 
une  dernière  fois  la  monnaie  (2). 

Le  roi  Jean  fut  libre  le  25  octobre;  il  s'empressa,  par  des  let- 
tres du  2  et  du  7  novembre,  de  ratifier  la  dernière  ordonnance 
de  son  fils,  et  comme  elle  ne  s'appliquait  qu'à  Paris,  Troyes, 
Rouen,  Saint-Lo  et  Saint-Quentin,  il  en  prescrivit  rexècution 
dans  toutes  les  monnaies,  excepté  celles  du  Languedoc  (3). 

(1)  Les  lettres  adressées  le  30  aoiU  niix  maltret^  géixC*rnux  des  monnaie»  et  au 
prèvtU  de  Parts  coinmt*iJC«nt  par  exposer  que,  par  suite  de  raffaibUs>#«inffnl  àe 
la  iiîonnai»?,  des  ps^p^ces  ôlrangères  et  contrefaites  sont  iucessaaimeQt  mîie*  en 
circulation  au  grand  dommage  du  royaurae  et  qu«%  «  tous  vivres  sont  t^ttemêût 
eadiéritt  qu,?  J^  ppuplr  peut  à  peine  vivre,..-  n  Elles  réduisent  de  7  d,  \,'t  à  1  d. 
1/4  le  cours  des  auciena  denier*  bliincs  anx  Qeurs  de  lis  (à  1  d,  Itgr.  de  iof  H 
de  laOrtu  marc)  afin  que  le  marc  de  ce»  ♦jsp^ceF  ne  produisant  p Inique  5  livret.  ÛO 
eût  ifllerèl  à  les  porter,  comui**  liillon,  aux  monuaieti  ([ui  payent  le  m.'irc  7  llvffi. 

(i)  Le  pied  de  eette  monnaie  re>le  incertain.  Le  maudenieiit  port«>  que  ïf^$  fto* 
denieiï?  blancï*  a  la  couronne  seront  à  2  d,  li  gr,  de  loy  el  de  m  au  mareit 
qu'ils  euurront  pour  10  deniers;  ce  qui  en  met  k*  pied  ù  52  V5;  aiaii  M.  d« 
Waiiîy,  dans  îicin  nii^'uioire  sur  la  livre  tonrnoiSt  rectitie,  d'après  un  anciefi 
manur^rrit,  \e  titre  lU  2  d,  IS  gr*  et  lui  substitue  celui  de  3  denier»,  Ce  qui  «ap- 
pose «  la  monnaie  le  pied  ete  ih.  Plus  réeemmenl,  M.  de  Saulcy  a  mpiMilé 
(p.  4S4  et  455)  des  document»,  d'où  il  réeulte  que  ces  denier»  ont  6t^,  en  rètliléi 
fabriqués  à  2  d.  12  gr.  de  loy  et  qu'ainsi  ils  étaient  au  pied  de  58  4/5. 

On  regrette  de  trouver  dans  ce  d**roier  mandemeni  du  nVgent  ime  Qoavrlk 
applicftUon  dee  procédés  de  di??imulatioa  si  souvent  employés.  U  inrîlei  Ict 
mnllre&  généraux  à  faire  fabriquer  les  espèces,  «  en  y  mettaot  telle  dtffèrvoe* 
([Ué  bon  leur  Sf^mblera  et  ie  moins  appercevant  pmsible  »  ;  et  ceux-ci  recoitkiMllr 
dent  aux  ofilciers  particuliers  de^  monnaies  m  de  tenir  et  faire  tenir  cett«*  ctlOit 
aussi  secnti'  qu'ils  pourront  et  que  les  marchands  et  autres  ne  la  puissent  M  voir 
que  le  plus  lard  poiisible.  a  (De  Satilcy,  Documents  monétmrtt,  p,  45Î.) 

(3)  Ord..  t.  Hl,  p.  452,  —  Tous  le»  mandt-^ments  monétaires  de  1860  p^irti^nt  cfl 
termes  exprés,  qu*ils  ne  s'ajipliqnent  pas  nu  Lringuedoc,  qui  continuait  à  «? 
une  monnaitn  pnrticnfiére,  iiiufli  qu*on  \\\  dit  plu?  hniU. 
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'Mais  raffaiblissement,  les  variations,  le  désordre  des  mon- 
naies étaient  enfin  arrivés  à  leur  terme  définitif.  Les  subsides 
extraordinaires  et  considérables  qei  furent  bientôt  établis 
(5  décembre  1300]  pour  la  rançon  du  roi  permirent  au  gou- 
Tfernement  de  rétablir  ^<  une  bonne  monnaie  »,  et  ce  qui  était 
plus  essentiel  encore,  de  lui  donner  permanence  et  stabilité.  Et 
ce  ne  fut  pas  une  amélioration  passagère.  Vingt-cinq  ans 
d ordre,  de  régularité,  de  fixité  succédèrent  sans  interruption, 
pour  les  monnaies,  à  vingt-trois  années  des  perturbations  les 
plus  excessives,  qui  sont  assurément  Tune  des  plus  tristes  pé- 
nodes  de  notre  histoire  monétaire  :  révolution  bienfaisante 
qui  fait  honneur  à  la  sagesse  de  Charles  V  et  qui  mérite  toute 
J'ftttentiOD  de  Téconomiste  et  de  rhistorien, 

{3m  ^  1380 
STABILITÉ  DB  LA  MONNAIE, 


En  levant  une  aide  pour  le  payement  de  sa  rançon,  confor- 
"ïïiément  à  Fancien  droit  féodal,  et  en  établissant,  à  cet  effet, 
des  impositions  sur  le  sel,  sur  les  boissons,  sur  la  vente 
des  marchandises,  le  roi  voulut,  par  le  rehaussement  de  la 

hmofinaie,  dédommager  la  nation  des  lourdes  charges  qu^il 
était  obligé  de  faire  peser  sur  elle.  L'important  préambule  de 
l'ordonnance  du  5  décembre  1360  T indique,  et  les  termes  de 
ses  dispositions  Fattcstent.  L'article  1*'  impose  les  subsides,  et 
ï'article  2  les  rattache  fortement  à  la  réglementation  nouvelle 
d^  la  monnaie  en  commençant  par  ordonner  que  «  l'aide  sera 
^®vée  en  sous  et  livres,  et  non  en  florins,  d'où  il  apparaîtra 
*^irement  au  peuple  que  le  roi  est  résolu  à  tenir  et  garder  la 

I^P^'te  monnaie,  ainsi  qu'il  suit.,...  n 

^■iJce  nouvelle  espèce  d'or  fut  créée  (1)  :  le  franc  d'or,  à 

^V  karats,  de  63  au  marc,  valant  ï  livre. 

|-,  ^^)  Lettres  du  5  décembre  1360,  aux  maîtres  généraux.  (Orrf.,  L  III,  p»  U9.)  — 
_*  t«ttrc9  furent  fîx6cutt**»s  fin  Languedoc  fi  rtHablireût  en  France  runilô  mon^- 
^^^»  (De  Saolcy,  Documenis  monétaires ^  p.  436.) 


^ 
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Cette  pièoe  valant  exactement  1  livre  resta  plus  de  ving^  ans 
dans  la  circulation,  sous  ce  nom  ou  sous  celui  de  Royal  :  elle 
fît  naître  Tusage  de  substituer  dans  les  actes  publics  et  dans 
les  conventions  le  mot  de  franc  à  celui  de  livre,  et  c'est  ainsi 
que  dans  un  grand  nombre  de  documents  de  cette  époque  on 
trouve  les  sommes  qu'ils  mentionnent  exprimées  en  francs 
d'or,  et  non  en  livres  (1). 

Le  numéraire  argent,  ouvré  au  pied  24,  comprit  : 

Deniers  blancs  à  la  fleur  de  lis,  à  4  deniers  12  grains,  de 
54  au  marc,  valant  10  deniers  (2). 

Petits  parisis,  à  2  deniers,  de  192  au  marc,  valant  1  de- 
nier  1/4. 

Petits  tournois,  à  1  denier  18  grains,  de  210  au  marc,  valant 
1  denier. 

La  valeur  de  la  livre  déduite  de  l'or  remonte  de  9  fr.  77  à 
13  fr.  38  et  celle  déduite  de  Targont  de  4  fr.  75  à  8  fr.  68,  ce 
qui  fixe  à  10,07  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent. 

Quatre  mois  à  peine  après  cette  ordonnance,  soit  qu'il  parût 
utile  d'élever  encore  ce  rapport,  bien  que  le  roi  eût  déelaré,  le 
16  janvier  1861  :  «  l'or  et  l'argent  bien  ordonné  et  bien  équi- 
pollé  l'un  contre  l'autre  (3)  »,  soit  par  d'autres  motifs  que  les 
documents  ne  font  pas  connaître,  la  monnaie  d'argent  fut  en- 
core légèrement  rehaussée  et  fut  ouvrée  au  pied  21  (4)  ;  ce  qui 
porta  la  valeur  de  la  livre  à  9  fr.  92  : 


(1)  Le  cours  des  anciens  royaux  d'or  (de  69  au  marc)  est  réduit  de  1  liv.  ft  s.  à 

16  8.  8  d.y  ce  qui  abaisse. le  produit  du  marc  monnayé  à  55  liv.  10  s.  :  ei  on  piji 
le  marc  60  livres  aux  monnaies. 

(t)  Le  cours  des  anciens  deniers  blancs  à  la  couronne  est  réduit  de  10  deaitfi 
à  4  deniers  :  le  marc  monnayé  ne  produit  plus  que  4  liv.  8  a.,  tandis  qit*0|^  ptji 
le  marc  de  matières  6  livres  aux  monnaies. 

(3)  Ord.,  t.  III,  p.  455. 

(4)  Ordonnance  du  10  avril  1361.  (T.  III,  p.  483.)  —  Cette  ordommiKM  n'apporta 
aucun  changement  au  franc  d'or  de  récente  création  ;  mais  elle  y  ajoute  un 
grand  franc  d'or  de  42  seulement  au  marc  et  valant  1  liv.  10  s.,  pièce  dont  la 
fabrication  ne  parait  pas  avoir  pris  un  grand  développement. 

Elle  démonétise  indirectement  lus  anciens  deniers  blancs  aux  fleort  dt  Us  et 
d'autres  petites  espèces  d'argent  en  leur  donnant  une  valeur  légale  qui  dét«^ 
mine  ceux  qui  les  possèdent  à  les  vendre  au  poids  aux  hôtels  dei 
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Gros  tournois,  à  12  deniers,  de  84  au  marc,  valant  1  sou 
3  deniers. 

Demi-gros  tournois,  à  12  deniers,  de  168  au  marc^  valant 
7  deniers  1/2, 

Pariais,  à  2  deniers,  de  168  au  marc,  valant  2  deniers  i/4. 
Doubles  tournois,  à  2  deniers  16  graini?»  de  liO  au  marc, 
rnlant  2  deniers. 

On  rétablit  ainsi  une  véritable  pièce  d'argent^  îi  12  deniers 
ilo  loy,  le  gros  tournois,  qui  avait  disparu  de  la  circulation 
tl^puis  près  de  quinze  ans  :  c'est  un  signe  manifeste  de  ramé- 
lîo ration  du  régime  monétaire. 

Kn  créant  un  double  tournois  valant  3  deniers,  on  avait  ré- 
duit de  1  déniera  5/8  denier  le  cours  du  petit  tournois,  ce  qui 
obligeait  à  le  retirer  àeU  circulation,  pour  le  vendre  au  poids, 
comme  billon.  Mais  bien  tut,  «  en  plusieurs  parties  du  royaume  ^ 
l«5  peuple  eut  grand  défaut  de  petites  monnaies  )>  ;  et  par  ce 
*ttolif  un  mandement  jiu  29  octobre  1301^  ordonne  de  reprendre 
'^  ftibrication  d'un  petit  tournois  (au  pied  21)  à  2  deniers  do 
^^}\  de  210  au  marc,  et  courant  pour  1  denier  (1). 

La  circulation  fut  ainsi  pourvue  d'un  numéraire  argent, 
complet  et  régulier,  qui  pendant  quatre  ans  n'éprouva  aucune 
^"^Hution  :  il  donnait  à  la  livre  tournois  une  valeur  de  9,92  et 
'^  i*«ipporl  entre  les  deux  métaux  était  de  1 1 ,49, 

Quand,  depuis  Tordonnance  du  13  janvier  1356,  la  monnaie 
^^a.it  été  rehaussée,  en  mars  1357,  en  août  1358,  môme  en 
^^rs  1360,  où  d'un  jour  à  Tautre  la  valeur  de  lu  livre  avait  été 
décuplée,  il  n'avait  pas  paru  nécessaire  de  régler  le  mode  des 
'^^V^inents,  comme  on  Tavait  fait  précédemment,  toutes  les  fois 
^^'on  était  revenu  de  la  faible  à  la  forte  monnaie.  En  dé- 
^•^mbre  1360  l*écart  n'était  pas  aussi  considérable  qu'il  Tavait 
^^^  h  d'autres  époques  ;  mais  lo  gouvernement  avait  grand 
P*^^ci  de  tout  ce  qui  pouvait  effacer  ou  atténuer  les  maux  du 
ï^^^sé  î  il  fit  donc  publier»  le  7  Janvier  1361,  une  ordonnance 

i^lOrd.,U  m,  p.  528. 
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faite  le  31  décembre  par  le  grand  conseil»  «  sur  la  manière 
dont  se  payeront  les  dettes  depuis  la  dimiîuUion  des  mon- 
naies w  (1).  Cette  ordonnance  est  plus  brève  et  plus  pr*^cise  que 
les  précédentes  ;  elle  s'inspire  h  peu  près  des  mêmes  principes; 
elle  applique  les  mêmes  expédients  d'équité.  Cependant  elle  se 
distingue,  notamment  de  celles  du  6  janvier  1348,  du  3  mai 
1:^)0  et  du  13  janvier  Ki">(K  en  un  point  important  :  au  Heu  de 
régler  certains  payements,  «  a  proportion  de  la  valeur  du  marc 
d'argent  »>,  c*est  Tor  qu'elle  prend  pour  base  du  règlement.  Par 
exemple  :  «  Tous  loyers  de  maisons,  cens  et  rentes,  dus  pour 
des  termes  échus  avant  la  publication  de  la  présente  forte 
monnaie  se  paieront  à  proportion  et  selon  le  prir  du  denier  mi 
florin  (Tor,.,  ©  On  ne  saurait  assurément  en  conclure  que  les 
espèces  d'or  étaient  devenues  à  cette  époque  les  régulateurs 
des  prix.  Il  n'y  avait  pas  eu  dans  la  circulation  de  pièces  d  or 
valant  intrinsèquement  moins  de  8  francs,  et  si  on  suppose  avec 
Leber  que  le  pouvoir  de  l'argent  était  de  5,  elles  répondaient  à 
ce  que  sont  aujourd'hui  les  pièces  de  10  francs  :  elles  ne  pou- 
vaient être  d*un  emploi  usuel  ni  servir  à  rétablissement  des 
prix.  Un  autre  motif  a  flonc  dû  déterminer  le  gouvernement. 
Dans  les  cinq  dernières  années,  et  sans  qu1l  soit  besoin  de 
remonter  plus  Iiaut,  les  variations  de  la  monnaie  d*or  avaient 
été  beaucoup  moins  considérables  que  celles  de  la  mofintiie 
d'argent  ;  tandis  que  la  valeur  de  la  livre  déduite  ries  espèces 
d'argent  avait  varié  de  S  francs  à  U  Ir.  40,  c'est-ii-dire  de  20 
à  1,  la  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d*or  n'avait  varié 
que  de  12  fr.  90  a  0  fr.  10  ou  (h  2  a  K  En  prescrivant  de  payer, 
«  à  proportion  et  selon  le  prix  du  denier  d'or  »,  on  était  donc 
assuré  de  rencontrer  des  points  extrêmes  moins  éloigné^i  :  ou 
imposait  aux  parties,  aux  débiteui's  ou  aux  créanciers,  dans  un 
sens  comme  dans  l'autre,  une  sorte  de  règlement  moyen. 
moins  confurme  sans  doute  à  la  rigueur  des  principes  et  à  la 
stricte  exécution  des  coutrats.  mais  modérant  et  atténuaaUes 
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les  gains  qui  étaieot  la  conséquence  des  muta- 
KCessâves  de  la  monnaie. 
On  a  eu  souvent  occasion  de  signaler  les  difficultés  qui  ré- 
sultaient de  ce  qutî  le  rehaussement  de  la  monnaie  de  compte 
et  la  n'duction  de  la  valeur  des  espèces  monnayées  qui  en  était 
à  la  fois  la  cause  et  i'clîet,  n'étaient  pas  immédiatement  suivis 
de  la 'baisse  des  prix.  Les  lettres  du  5  décembre  s*en  jréoc- 
pent;  elles  portent  :  a  Et  en  outre,  tous  marchands,  gens  de 
^Béliers,  laboureurs,  serviteurs  et  autres  sont  expressément 
tenus  de  mellre  leurs  marchandises^  métiers,  denrées,  ou- 
ïra ges,  labourages,  services  et  salaires,  à  juste  et  convenable 
selon  la  forte  monnaie  ;  de  sorte  que  les  pauvres  gens 
paient  aucun  motif  de  se  plaindre  de  la  grande  cherté  qui 
>urrait  résulter  de  la  mutation  de  la  monnaie»  comme  il  est 
|usîeurs  fois  advenu  au  temps  passé  quand  la  monnaie  a 
îgé  de  faible  à  forte,  i> 
Les  documents  postérieurs  ne  contiennent  aucune  trace  de 
intes  de  cette  nature  et  ne  révèlent  aucune  des  mesures 
icessivcs  qu'on  a  eu  plus  d*une  fois  à  mentionner.  Mais  si  les 
ix  des  objets  de  consommation  restèrent  élevés,  le  public, 
ne  parait  pas  s'en  être  plaint,  s'efforça  du  moins  de  donner 
aux  espèces  monnayées  une  valeur  supérieure  à  leur  cours 

ffttl*  Des  lettres  (1)  plusieurs  fois   renouvelées  Tattestent  : 
es  interdisent,  sous  des  peines  sévères,  les  monnaies  fausses 
étrangères,  et  elles  défendeuL  la  circulation  des  monnaies 
du  roi  •  pour  plus  grand  prix  qu'il  n'est  ordonné  ».  Cepen- 
H^nl,  comme  on  se  plaint  «  qu'il  n'y  a  pas  encore  si  grande 
quantité  de  monnaie  noire  et  blanche  qu'elle  puisse  suffire  au 
^tt>mmerce.*.,  >»  quelques-uns  do  ces  mandements  autorisent, 
^pmporairement  et  exceplionnelleraent,  la  circulation  en  France 
de  certaines  monnaies  flamandes  qu^ls  désignent  et  dont  ils 
Hxent  le  cours.  Le  dernier,  celui  du  3  mars  1362»  s'attache, 
^aos  son  préambule,  à  faire  ressortir  les  avantages  du  nouveau 

(1)  Lr»ttre«  un  prévùt  de  Pari^  des^  lo  janvierr  âS  juîUel  et  9  novembre  S 301  et 
du  a  itlAr»  1361.  (Ord,,  U  Hl,  p.  455,  505,  5S9,  55t*) 
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régime  monétaire  ;  Tabandon  par  le  roi  de  tout  profit  de  sei- 
gneuriage,  bien  qu'il  n'ait  pas  cessé  d'y  avoir  droit  (1);  la  sa- 
gesse avec  laquelle  le  cours  des  espèces  a  été  réglé  et  la  facilité 
avec  laquelle  on  peut  employer,  à  l'étranger,  les  monnaies  de 
France,  «  que  le  Roi  a  mises  à  si  convenable  et  si  juste  prix 
qu'il  n'y  prend  aucun  profit,  lequel  il  y  pourrait  prendre,  s'il 
lui  plajsait  ;  mais  il  veut  que  ce  profit  demeure  au  menu  peuple  : 
et  si  aucun  voulait  aller  à  Jérusalem,  ou  ailleurs  en  lointain 
pays,  il  ne  pourrait  porter  meilleures  monnaies,  ni  à  meilleur 
prix,  ni  où  il  pût  moins  perdre  si  elles  étaient  dépecées  el 
brisées,  n 

Toutefois,  le  rétablissement  de  Tordre  monétaire  ne  fit  pas 
cesser  les  prohibitions  et  les  restrictions  qui  frappaient  le  com- 
merce.de  l'or  et  de  l'argent.  Elles  furent  rappelées  et  mainte* 
nues  par  des  lettres  adressées  au  prévôt  de  Paris,  le  jour  même 
du  5  décembre  1360  (2). 

Au  commencement  de  1363,  Jean  retourna  volontairement 
en  Angleterre,  où  il  mourut  le  8  avril  1364.  Le  Dauphin,  repre- 
nant le  gouvernement  de  la  France  en  qualité  de  Régent,  et 
devenant  ensuite  le  roi  Charles  V  (3),  maintint  le  nouveau  ré- 

(1)  Le  marc  des  espèces  d'or  produisait M  livres. 

Le  marc  de  métal  étant  alors  payé 60 

Il  ne  restait  que 3  livres. 

et  cet  excédent  fut  réduit  à  2  livres,  quand  il  fallut,  le  26  juillet  1363  (Ord,^  t  III, 
p.  639),  porter  le  prix  du  marc  de  métal  à  61  livres. 

Le  marc  des  espèces  d'argent  au  pied  24  pro- 
duisait         6  Uv. 

Et  le  marc  de  métal  étant  payé 5  8  s. 

Il  restait 12  sols. 

Mais  après  le  10  avril  1371  le  marc  au  pied  21 
produisit 5  Uir.    1 1^ 

Bien  que  le  prix  du  marc  de  métal  fut  réduit  à.        5 

L'excédent  ne  fut  plus  que  de 5  sol». 

Ces  sommes  devaient  à  peine  suffire  à  payer  les  frais  de  fabrication. 

(2)  Ord„  t.  m,  p.  139.  —  Voir  les  lettres  déjà  mentionnées  des  16  janvier  si 
\Q  avril  1361. 

(3)  Le  26  juillet  1364,  il  ordonna  de  fabriquer  : 

Des  deniers  d'or  fin  appelés  royaux,  de  61  au  marc,  et  courant  pour  aue  livre 
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gime  des  monnaies,  à  rétablissement  duquel  il  n'était  certai- 
ne ment  pas  resté  étranger. 

Cependant,  près  d'un  an  après  son  avènement  au  trône,  sans 
ttl  térer  sensiblement  les  monnaies,  il  leur  fit  subir,  le  20  avril 
1365,  quelques  modifications.  Il  fit  frapper  une  seconde  espèce 
A* or  fin  :  les  deniers  aux  fleurs  de  lis,  courant  pour  1  livre,  et 
ao  se  distinguant  que  par  leur  taille  (de  04  au  marc-  au  lieu  de 
03),  des  royaux  ou  francs  d'or  qui  d'ailleurs  ne  furent  pas  dé- 

tic»n«His6s;  mais,  ce  qui  était  plus  important,  il   ramena  la 
aonnaie  d'argent  au  pied  24,  comme  au  5  décembre  1360,  on 
redonnant  de  fabriquer  (1)  : 
>     Deniers  blancs,  à  4  deniers,  de  96  au  marc,  valants  deniers. 
Petits  parisis,  à  2  deniers,  de  192  au  marc,  valnnt  1  d.  1/4, 
Petits  tournois,  à  2  deniers,  de  240  au  marc,  valant  1  denier. 
Par  des  lettres  du  17  mai  suivant,  toutes  les  autres  espèces 
^^ 'argent  furent  démonétisées  (2). 

fc*ét4àii  la  même  o^p^ce  que  k»  frauca  d'or),  et  le  marc  de  métal  fui  piyô  fit  livres; 
l^t  en  mûQaaie  d'urgent  : 

f*ro*  denier»  d'arg*Hit,  a  lî  deniers,  ôp  h4  nu  marc,  valant  1  s.  3  d.  ;  Doubloî^  kuir 

ttoisj  ft  3  denu*r^,  dfi  1&7  i/2  nu  iiutrc,  vulatit  %  denitTs.  Les  premiers  spmblttljle» 

^  ceux  da  rniJeaujles  secunds  formant  uno  ûspéce  nouvelle.  {Ord.,  l,  IV, p.  4tî80 

\t>  Ord.^  t.   IV,    p.    544   «^-t    545. —Ce  Icgor  affaiidissemeat  de  la   monimiu 

*'*a'viijt  pas  Wiie  importance  sôrieu*;^  nn  pohil  de  vue   monétfura  et  économir|ue. 

~^  v^alenr  de  la  livre  dtiduite  de  la  nouvelle  espèce  d'or  ne  variait  tpie  de  ià  fr.  :t6 

'^    t3  fr.  17,  et  cell**  déduite  des  Tiouvelles  esipeces  d'argent  variait  de  9  fr*  9i  à 

jS^  'f.  G8,    Les  documents  ne  font  pns  counaitrt^  les  niolifïi  de  ce  clian^ement.  Ou 

(J^^i^t  §uppoB*!r  qu'il  eut  Beulemeul  p<Mir  luil  de  mettre  l'administration  de»  mou- 

"^^i^s  plus  à  uiénicr   de  pourvoir  aux  frais  de   Mincatiou,  sans  en  laiâicr  uno 

ï^**^**tie  à  la  ctiarge  du  Trtrsor,  ce  qui  Pi-nihlait  alors  inadmissible. 

*— ^  bénéfice  réalisé  àur  le   monnayage   des  royaux  d*or  n'était  plna  que  de 

1  i^re,  depuis  que,  le  il  juillet  ÏMk,  le  prix  du  nu' tal  avait  été  porté  à  6i  livres  : 

**"    'tiouvelle  eepéce  d'or  éleva  îtî  produit  du  marc  monnayo  4  ti4  livres,  et  tiieu 

j*A*^^  !e  prix  du  marc  fût  porté  k  «3  liv.  10  â.,  Texcédenl  fut  encore  de  1  liv.  tfl  s. 

*    ^5ï-8tvrai  qu  il  fuC  réduit  k  I  Uv.  2  s.  quand  U  fallut,  en  août  1368,  élever  le  priï 

^^    métal  à  09  liv.  10  b.  dans  la  plupart  des  monnaies.  {Ord,^  U  VI,  p.  lia,) 

M^  fabrication  de  la  monnnie  d'Mr^ent  an  pied  il  ne  laissait  plus  qu'un  excé- 

*^*it  de  5  sols  par  marc  de  métal  ijui  était  payé  5  livres,  La  monnaie  au  pied  2^ 

^^    produiftr  6  livres  au  marc  monnayé  tH  pi'riuit  eu  achetant  le  nnarc  de  métal 

i  (V,  5  B-  de  conserver  enrore  un  excédent  de  J3  &ol8  pour  le»s  frai»  de  fabrication» 

^        0)  Qrd-,  I.  lY.  p,  552.  ^Toutefois,  Ufut  permis  de  eonserver  dans  la  circulation 

•J^^^^qnà  la  Pentecôte  les  aocieua  petits  parisis  rt  touniois  au  pied  t\  et  troiî*  mon- 

^  I  AaoïaudâA  (les  chartius»   k^  vilaiuâ  et  im  ^mpa^nont^)  dont  te  «iour^)  fut 
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Ce  nouveau  numéraire  d'argent  avait  Tinconvénient  de  ne 
plus  comprendre  Fancien  gros  tournois,  à  12  deniers  de  loy, 
que  le  roi  Jean  avait  sagement  rétabli.  Cette  omission  fut  réparée, 
en  136V), par  la  création  d'un  gros  ou  denier  blanc,  à  11  d*  15  g. 
seulement  de  loy,  de  96  au  marc,  et  courant  pour  1  s.  3  d,; 
mais  ce  ne  fut  pas  dans  une  pensée  systématique  de  bonne 
organisation  monétaire  qu'il  fut  créé  :  son  titre  élevé  de  11  tK 
15  g.  fut  détermine  par  des  circonstances  particulières  qu1l 
n'est  pas  sans  intérél  de  mentionner.  La  guerre  venait  de  re- 
prendre avec  TAngleterrc  :  des  ressources  étaient  nécessaires 
et  de  nouveaux  impôts  allaient  être  demandés  aux  états  gé- 
néraux. Le  roi  écrivit  (1),  le  2  août  1369,  aux  maîtres  géné- 
raux ;  «  Gomme  nous  avons  à  supporter  de  grandes  dépenses 
pour  notre  armée  de  mer  et  la  défense  du  royaume,  et  que 
nous  ne  pouvons  trouver  des  ressources,  aussi  promptement 
qu'il  est  besoin,  qu'au  moyen  de  notre  vaisselle,  nous  avons 
fait  porter  à  la  monnaie  de  Paris  grande  quantité  de  vaisselle 
d'argent  pour  la  faire  ouvrer  :  cette  vaisselle  ne  pouvant  être 
ouvrée  à  la  loy  des  blancs  deniers  qu'on  fait  a  présent,  sans 
trop  grande  perte  pour  nous  {2),  nous  mandons  que,  sans  délai, 
de  notre  vaisselle,  ou  de  toute  autre  qui  vous  sera  portée  par 
qui  que  ce  soit,  vous  fassiez  faire  blancs  deniers,  à  12  deniers 
de  loy,  ou  environ  au  plus  près  que  Ton  pourra,  et  de  96  au 
marc,  »  Cette  pièce  fut  remplacée  en  1372  (3),  par  une  autre 
ayant  la  même  dénomination  et  la  même  valeur,  mais  dont  le 
titre  de  11  d.  17  g.  fut  un  peu  plus  élevé,  et  en  1379  (4),  par 
Tancien  gros  tournois  à  12  deniers,  et  de  96  au  marc. 


flxé  ;  le  roi  a  soin  de  déclarer  a  quHl  n'ent«n«l  pag  par  le»  présentes  doiUMsr 
cours  aux  m  on  Baies  susdite»  et  autres  monnaine  élrangtres;  mois  pour  <}it«  le 
peuple  ne  manque  pas  de  monnaie  d'argent,  i)  souffre  qu'eUes  «oient  prise»  fi 
misHS  jusqu/à  la  veille  de  la  PeulecÂte.  »» 
(1)  Orrf.,  t,  V,  p.  215. 

(3)  La  vaisselle  d'argent  était,  en  général,  ouvrée  eu  métal  argent-la* roi,  on  4 
un  titre  en  différant  peu. 

(8)  Mandement  dn  7  avril  t37i.  {Ord,,  l,  V,  p.  4«9J  —  Il  ^'agiswiit  i»ncon»  tim 
monnayer  de  la  vaisseUe  d'ar^çeut  qui  celle  fois  était  fou  ru  te  par  un  Oiarcbaad 
de  Parie,  et  qui  Mait  au  titre  de  11  d.  17  gr, 

(4)  Mandem<*ut  du  ïi  décembre  1379.  [Ord»,  i.  VI,  p.  Z6U)  —  Un  cbthgeurdtf 
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imï'Taîre  d*argent  ainsi  compïéU'l  par  la  créalion  d'une 
espèce  monnayée  à  titre  élevé  manquait  encore  d'une  menue 
[lîèce,  d'une  valeur  inférieure  à  celle  des  petits  parisis  et  des 
îlils  tournois.  Elle  fut  établie  par  un  mandement  (l)du  12  oc- 
[)bre  1373  qui,  «  le  peuple  ayant  grand  besoin  de  petites  mon- 
naies pour  faire  aumône  ou  autrement  »,  ordonna  de  frapper  : 
Mailles  tournois,    à   1  d.  6  g.,  de   30<)  au   marc,  valant 
(2  denier. 

La  circulation  monétaire  se  composa  donc  de  deux  pièces 
Tor  fin,  les  francs  ou  royaux  et  les  deniers  aux  fleurs  de  lis 
l'ayant  entre  elles  qu'une  difTérence  de  poids  de  l/6i  et  cou- 
ît  Tune  etTautre  pour  1  livre;  et  de  cinq  pièces  d'argent  ou 
le  billon  : 
Le  gros  denier  d'argent,  courant  pour  1  s.  3  d. 
Le  denier  blanc  aux  fleurs  d**  lis.  pour  5  deniers. 
Le  petit  parisis,  pour  1  d.  1/  k 
Le  petit  tournois,  pour  1  denier. 
La  maille  lournois,  pour  12  denier. 

En  exposant  les  grandes  perturbations  de  la  monnaie  pen- 

lant  plus  de  trente  ans  (1329-1360),  alors  que  sa  valeur  variait 

ms  cesse  et  que  les  espèces  monnayées  n'étaient  pas  moins 

souvent  démonétisées,  retirées  de  la  circulation,  refondues  et 

transformées  en  espèces  nouvelles  dilTérentes  de  celles  qu'elles 

remplaçaient,  il  eût  été  difficile  et  il  eut  été  sans  intérêt  de  ne 

pas  se  borner  à  énumérer  les  unes  et  les  autres,  en  indiquant 

seulement  leur  titre,  leur  taille  et  leur  cours  légal*  Mais  quand 

■le  1360  et  surtout  de  i»i65  à  1380  on  rencontre  un  numéraire 

^Kui  ne  varie  plus,  ou  qui  n'éprouve  que  des  variations  peu  sen- 

^■libles,  il  est  nécessaire,  pour  apprécier  sa  fonction  économique 

|bt  financière,  de  se  rendre  un  compte  plus  précis  des  éléments 

dont  il  se  composait,  en  les  étudiant  en  eux-mêmes  et  par  voie 

de  comparaison. 


Toctm«y  avait  liTr^  4  ooû  marc«  albyés  â  il  deniers  ;  iU  furent  aossitM  oioaniiyés 
\i%)  Ont,  I.  V,  |K  «4t, 
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Les  deux  pièces  d'or  du  temps  de  Charles  V,  les  royaux  et 
les  deniers  aux  fleurs  de  lis»  difléraient  si  peu,  qu'elles  for- 
maient, à  vrai  dire,  une  seule  espèce  monnayée  d'or  fin  dont 
chaque  pièce  pesait  3  gr.  884  et  volait  intrinsèquement  13  fr.  38 
de  notre  monnaie  (1)  :  elle  avait  30  millimètres  de  diamètre. 
Notre  pièce  d'or  actuelle  de  10  francs,  à  900/1000  seulement  de 
fin,  ne  pèse  que  3  gr.  225  et  n'a  que  19  millimètres  de  dia- 
mètre. Le  royal  était  donc  un  peu  plus  lourd,  beaucoup  plus 
grand  et  plus  mince. 

Les  espèces  d'argent  et  de  billon  étaient  plus  nombreuses. 

Le  gros  denier  blanc,  à  12  deniers  argent-le-roi  (c'est-à-dire 
à  23/24  ou  958/1000  de  fin)  (2),  était  réellement  la  seule  espèce 
d'argent  :  il  pesait  2  gr.  549,  valait  intrinsèquement  G  fr.  54 
et  avait  28  millimètres  de  diamètre  :  on  peut  lui  comparer, 
pour  le  titre,  le  poids,  la  dimension,  notre  pièce  de  0  fr.  50  c, 
qui  est  à  835/1000  de  fin,  pèse  2  gr.  5  et  a  un  diamètre  de 
18  millimètres  seulement. 

Au-dessous  de  lui  et  avec  une  valeur  moindre  circulait  le 
denier  blanc  aux  fleurs  de  lis  :  il  était  à  4  deniers  argent-le- 
roi  (c'est-à-dire  à  368/1152  ou  319/1000  de  fin),  il  contenait 
moins  d'un  tiers  d'argent  fin  et  plus  de  deux  tiers  de  cuivre. 
Ce  n'était  plus  une  pièce  d'argent  :  c'était  une  pièce  d'alliage 
ou  de  billon.  Il  pesait  2  gr.  549  et  valait  intrinsèquement 
Ofr.  18  c.  09  m. 

Les  parisis  et  les  petits  tournois  étaient  de  la  monnaie  noire  : 
ces  deux  pièces  formaient  les  variantes  d'une  même  espèce 
appropriée  aux  habitudes  des  provinces,  suivant  qu'elles  avaient 
conservé  l'usage  de  la  monnaie  de  compte  parisis  ou  de  la 
monnaie  de  compte  tournois  (3).  Ils  étaient  au  même  titre  de 

(!)  G^étaient  là  le  poids  et  la  valeur  intrinsèque  du  royal  ou  tnxkt  d*or  :  1^ 
denier  d  or  aux  fleurs  de  lis  ne  pesait  que  3  gr.  824  et  ue  valait  intriosèquemeut 
que  13fr.  17. 

(2)  3  gros  deniers  blancs  étaient  simultanément  dans  la  circulation  ;  ils  m^est 
le  même  poids  et  ne  différaient  que  par  le  titre,  qui  variait  de  \t  deniers  à 
Il  d.  47  gr.  et  à  11  d.  15  gr.  Pour  être  plus  bref,  on  n'a  considéré,  dans  celle 
étude  comparative,  que  la  premi»>re  de  ces  pièces. 

(8)  Un  mandement  du  9  janvier  1375^  qui  ordonne  une  fabrication  spéeiâle  de 
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2  deniers  argent  le  roi  (c'est-à-dire  à  184/4152  ou  159/1000  de 
lin)  ;  ils  pesaient,  les  premiers,  1  gr.  274  et  les  seconds  1  gr.  019, 
et  ils  valaient  intrinsèquement,  les  uns  0  fr.  04  t.  62  et  les 
autres  Ofr.  03  c.  61. 

Notre  système  monétaire  actuel  n*a  point  d'espèces  sembla- 
bles à  ces  pièces  d'alliage  ou  de  billon  :  pour  trouver  une  mon- 
naie qui  leur  fût  plus  comparable,  il  faudrait  remonter  aux 
pièces  de  0  fr.  10  c.  à  l'N,  que  la  loi  du  17  septembre  1807  avait 
créées  à  2/10  de  fin  et  à  2  grammes  de  poids,  qui  ont  été  démo- 
nétisées par  la  loi  du  10  juillet  1845,  et  dont  peu  de  personnes 
conservent  encore  le  souvenir. 

Enfin  la  maille  tournois  n'était  presque  qu'une  pièce  de 
cuivre,  car  elle  était  à  1  d.  6  g.  de  loy  seulement  (c'est-à-dire  à 
138/1152  ou  119/1000  de  fin)  :  elle  pesait  0  gr.  815  et  valait 
intrinsèquement  0  fr.  01  c.  8. 

Mais  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  comme  sous  saint 
Louis  au  treizième,  «  on  risquerait  de  se  tromper  en  voulant 
juger,  d'après  leur  valeur  intrinsèque  et  d'après  le  rapport 
de  celte  valeur  avec  celle  de  notre  numéraire  actuel,  le  rôle 
q\ie  chacune  de  ces  pièces  remplissait  alors  dans  la  vie  civile 
et  commerciale.  Ici  on  ne  saurait  se  dispenser  de  tenir  compte 
de  la  valeur  relative  de  la  monnaie  et  du  pouvoir  des  métaux 
précieux,  bien  qu'il  faille  ainsi  sortir  des  évaluations  rigou^ 
reuses  pour  entrer  dans  le  domaine  des  appréciations  plus  ou 
moins  approximatives  (1).  » 

Si,  prenant  la  moyenne  des  évaluations  de  deux  savants  auto- 
risés, Guérard  et  Leber,  on  suppose  que  dans  la  seconde  moitié 
du  quatorzième  siècle  le  pouvoir  de  l'argent  était  à  son  pouvoir 
actuel  comme  5  est  à  1 ,  on  doit  porter  la  valeur  relative  : 

Du  royal  d'or  fin,  à  environ  66  francs. 

Du  gros  denier  blanc,  à  2  fr.  70. 

petits  pariais  et  de  petits  tournois,  porte  :  «  ....  les  pariais  dans  les  pays  de 
monnaie  parisis,  et  les  tournois  dans  les  pays  de  monnaie  tournois.  {Ord,t  t.  Vl^ 
p.  8S.) 
(1)  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France^  p.  448. 
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Du  denier  blanc  aux  fleurs  de  lis,  à  0  fr.  90. 

Du  petit  parisis,  à  (J  fr.  22. 

Du  petit  tournois,  a  0  fr,  18. 

De  la  maille,  à  0  fr.  09. 

Le  royal  d  or  répondait  donc,  à  peu  prés,  u  ce  qu'est  aujour- 
d'hui dans  la  circulation  métallique  la  pièce  d*or  de  50  francs; 
le  gros  denier  blanc  à  la  pièce  d'argent  de  2  francs;  le  denier 
blanc  aux  fleurs  de  lis  à  la  pièce  de  1  franc;  les  petits  parisis 
et  les  petits  tournois  à  la  pièce  de  0  fr.  20;  et  les  mailles  h  la 
pièce  de  2  sols*  Pour  se  représenter  le  système  monétaire  de 
Charles  V  en  activité,  il  faut  supposer  le  notre  réduit  à  la  pièce 
d'or  de  50  francs,  aux  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  i  franc, 
de  0  fr.  20  c.  et  à  la  pièce  de  cuivre  de  0  fr,  10  c.  Une  circula- 
tion monétaire  aussi  peu  variée  serait  assurément  loin  de  suf- 
lire  aujourdlmi  aux  immenses  besoins  de  la  vie  usuelle,  du 
mouvement  commercial  et  industriel,  des  transactions  civiles  : 
le  sentiment  qu'on  a  de  cette  insuffisance  fait  comprendre  a 
quel  point  diffèrent  l'activité,  la  prospérité^  la  richesse  sociales, 
à  ces  deux  époques  séparées,  il  est  vrai,  par  cinq  siècles  {!)• 

Les  espèces  monnayées  étaient  donc  bien  oï-données  au  temps 
de  Charles  Y  ;  mais  le  numéraire  n'était  alors  que  Tun  des  deux 
éléments  du  système  monétaire  dont  la  base  principale  reposait 
sur  la  monnaie  de  compte.  C'était  en  livres,  sous  et  deniers,  et 
non  en  royaux  ou  en  écus  d*or,  en  parisis  ou  en  tournois  d*ar* 
gent  que  se  réglaient  les  prix  de  toutes  choses,  les  stipulatiaos 
de  tous  les  contrats.  Si  la  réforme  de  1360  rendit  à  cette  mon* 
naie  de  compte  la  stabilité  qui  était  la  condition  de  sa  fonction 
économique  et  sociale,  elle  ne  lui  rendit  pas  son  ancienne  va- 
leur, La  livre  tournois  avait  valu  22  fr,  79  c,  d'après  les  espèces 
d'or,  au  milieu  du  treizième  siècle,  et  17  fr.  97  c.  diaprés  les 
espèces  d'argent;  elle  ne  valut  plus,  en  1365  et  les  années  soi* 

(I)  Toutefois  on  iie  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  ue  «agit  icî  que  de«  indimi*' 
royiile»,  et  qii*nvr?c  elltîs  circultiierit  encore  daiia  beawCi>up  de  prAvinri»»  ^1  J* 
loeoUté»,  di^iï  luouuiiie!»  :»eigueLirialoi$  qui»  imiu»  qu'on  puisse  eu  «J>  im* 

pt^rUmce,  devaÎLmt  tenir  nua  certaitie  place  dans  la  cîrcnlatiuu^  >t  iai 

fournir  don  f!»p^ci*?  uionunjréiîi  de  mcuuc  valeur. 
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vantes,  que  13  fr.  17  c*  et  8  li\  68  c.  Des  coîïsidêratioos  sérieuses 
ne  permirent  pas  de  revenir  «  à  la  bonne  et  forte  monnaie  de 
saint  Louis  ». 
^k  Toute  variation  de  la  monnaie  était  pour  tous  les  intérêts 
civils  et  commerciaux  une  cause  de  perturbalions  profondes  ; 
^^ais  celles  qui  résultaient  de  son  rehaussement  étaient  encore 
^■lus  sensibles  an  public  que  celles  qui  avaient  été  produites  par 
^■on  affaiblissement.  Quand  la  monnaie  de  compte  était  affai- 
lîlie,  le  cours  légal  du  numéraire  circulant   était   accru  :  cet 
accroissement  de  valeur  était  pour  ses  détenteurs  plus  apparent 
que  réel,  car  il  était  compensé  par  T accroissement  de  tous  les 
prix;  néanmoins,  on  était  toujours  porté  à  se  faire  beaucoup 
d'illusions  à  cet  égard.  Quand  la  monnaie  de  compte  était  re- 
haussée, les  espèces  en  circulatinn  étaient  nécessairement  dé- 
récîées,  et  cette  dépréciation  était  d'autant  plus  vivement  sen- 
qu'elle  était  immédiate,  tandis  que  Télévation  de  valeur  à 
allé  elle  succédait  s'était  opérée  plus  lentement  et  succes- 
^ement.  Dans  Texécution  des  contrats,  raffaiblissement  de  la 
lonnate  de  compte  avait  pour  conséquence   de  diminuer  la 
)rtune  des  créanciers  et  d'accroître  celle  des  débiteurs  :  son 
sbaussement,  au  contraire,  enrichissait  les  premiers  et  appau- 
ssait  les  seconds.  Dans  tous  les  cas,  l'effet  produit  était 
^'autant  plus  étendu  que  Técart  entre  les  variations  était  plus 
considérable,  et  que  Tétat  ancien  avait  duré  plus  longtemps. 
Or^  en  ne  s'attachant  qu'aux  mutations  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie de  compte  déduite  des  espèces  d'argent,  parce  que  ce  nu- 
méraire était  le  plus  répandu  dans  la  circulation  et  devait  être 
le  règulateur  des  prix,  on  constate  que  de  In  fm  de  1330  à  la  fin 
de  1360^  c'est-à-dire  pendant  trente  ans,  lu  livre  tournois  n'avait 
valu  plus  de  8  fr.  68  c.  que  pendant  huit  ans  et  demi,  dont  sept 
ans  non  interrompus  au  début  même  de  cette  période  trente- 
naire*  Elle  avait  valu  exactement  8  fr.  68  c.  pendant  deux  ans 
et  demi  seulement,  et  encore  à  six  époques  différentes,  et  par 
conséquent  très  peu  de  temps  chaque  fois.  Elle  était  descendue 
lu-dessous  de  8  fr.  68  c*  durant  près  de  dix-neuf  années  ;  pen- 
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fiant  les  dix  dernières,  notamment,  elle  ne  3*était  élevée  à  ce 
chiffre  que  momentanément,  pour  quelques  semaines,  n'avait 
touché  que  par  accident,  pour  ainsi  dire,  7  fr,  44,  0  fr.  51, 
5  fr,  79,  et  elle  était  restée  presque  constamment  au-dessous 
de  5  francs,  tombant  parfois  à  1  fr.  7IÎ  et  mnme  à  0  fr.  41. 

Il  était  impossible  que  le  gouvernement  royal  ne  prit  pas  cêê 
faite  en  grande  considération,  quand  il  se  résolu t^  an  dé- 
cembre 1360,  à  rehausser  la  monnaie,  et  il  dut  d'autant  plus  en 
tenir  compte  qu'il  avait  la  pensée  Irns  arn'têo  de  donner  désor* 
mais  pour  base  au  régime  monétaire  la  fixité  et  la  stabilité  de 
la  livre  tournois,  et  qu'il  ne  cherchait  pas  dans  un  rehausse- 
ment momentané  des  facilités  pour  recourir  ensuite  à  de  nou- 
veaux affaiblissements.  On  comprend  donc  qu'afin  d'éviter  ou 
d'atténuer  une  partie  des  difficultés  qu'avait  toujours  fait  naître 
le  retour  à  une  monnaie  plus  forte,  au  lieu  de  rendre  u  la  livre 
la  valeur  élevée  qu'elle  avait  eue  sous  saint  Louîs,  il  ait  pré- 
féré lui  en  attribuer  une  qui  fût  seulement  supérieure  à  li 
valeur  moyenne  qu'elle  avait  eue  depuis  trente  ans,  ce  qui  exi- 
geait encore  une  dépréciation  notable  du  numéraire  en  circula- 
tion. Quand  ensuite  la  monnaie  de  compte  n*eut  subi,  dans  cet 
conditions,  aucune  variation  nouvelle  pendant  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  il  fut  plus  difficile  encore  de  la  rehausser.  Ce  Itat 
ainsi  que  du  milieu  du  treizième  siècle  à  la  fin  du  quatorsièmd 
rabaissement  de  la  valeur  de  la  livre  déduite  des  espèces  d'a^ 
gent,  de  17  fr,  22  a  8  fr.  68,  devint  un  fait  accompli  et  définitif: 
cette  réduction  de  50  pour  4 00  de  la  valeur  intrinséqiït 
delà  monnaie  de  compte,  déterminée  parles  affaiblissements 
qu*6lle  avait  subis  depuis  trente  ans»  fut  la  première  période 
des  diminutions  successives  qui  devaient  ensuite,  par  d'autres 
causes,  amener  la  livre  à  no  plus  valoir  que  prés  de  1  franc, 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  quand  dans  le  système  mo- 
nétaire actuel  êllo  fut  remplacée  par  le  franc  lui-même,  et  qtli 
la  monnaie  d'or  fut  mise  avec  colle  d'argent  dans  le  rapport  di 
là  15  1/2, 

Pour  accomplir  les  devoirs  qu'impose  à  l'autorité  publiqtH 
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la  fabrifation  de  la  monnaie,  quand  elle  en  a  le  monopole,  il 
n^  safflt  pas  do  régler  avec  sagesse  le  cours  des  espèces  mon- 
nayées et  d'eu  assurer  la  stabilité,  il  faut  aussi  veiller  à  ce  que 
IsL  circulation  en  soit  suffisamment  pourvue.  Lorsque  les  hôtels 
des  monnaies  tUaient  devenus  des  ateliers  incessamment  occu- 
pés à  la  refonte  des  pièces  décriées  pour  en  employer  le  métal 
*^  la  fabrication  de  pièces  nouvelles,  celle  transformation  per- 
pétuelle du  numéraire  avait  pour  clï'el  rio  le  diminuer  pluliH 
^ue  de  l'accroître;  mais  la  guerre  et  les  misères  qu'elle  entraîne 
'^Iténuaient  alors  sensiblement  les  besoins  auxquels  il  doit  sa- 
tisfaire. Au  commencement  du  régne  do  Charles  V,  la  fixité  de 
In  monnaie,  dégà  consacrée  par  une  durée  do  plusieurs  années, 
ne  permettait  plus  le  monnayage  d'espèces  démonétisées  :  elle 
ovait  le  grand  avantage  de  conserver  le  numéraire  existant; 
mais  elle  ne  pouvait  Faccroltre,  alors  cependant  que  par  suite 
du  rétablissement  de  la  paix,  Fessor  du  commerce  et  do  Tindus- 
trio,  le  développement  des  affaires  et  des  échanges  demandaient 
qu'il  devînt  plus  abondant.  Au  quatorzième  siècle,  les  métaux 
précieux  étaient  encore  rares  et  le  produit  des  mines  ne  pou- 
vait procurer,  en  quantités  considérables,  des  matières  pre- 
mières aux  ateliers  monétaires.  Ces  considérations  avaient 
déterminé  le  roi  Jean,  quand  il  rétablit  la  forte  monnaie,  en 
décembre  1360,  à  maintenir  toutes  les  dispositions  qui  parais- 
eaiont  alors  le  seul  moyen  de  réserver  et  d'uttircr  aux  liùlols 
des  monnaies  tout  l'or  et  Fargent  disponibles  en  Franco  pour 
le  monnayage.  Charles  V  crut  aussi  pouvoir  (!)  assurer  Tacli- 

(!}  Lettm  du  15  mai  136S.  (OiW.,  t  IV,  p.  5C0.}—  U  est  déft^ntla  ilVxporl(»r  l'or, 
l'iffttFiii,  le  bUlon  el  tout»*»  monîmh^fl  imtr#*«  qii<»  cc^llos  inixqii''llf'f  !♦»  roi  a  donné 
«omn  (art.  i).  —  Le**  rhraugoursi  orfèvre»  et  Autres  n«*  pourront  acheter  l'or  et 
Targistit  "  à  |>lns  liant  prix  qu'on  u'eii  donne  aux  monnui'-s  w  :  le?  cirfAvrps  ne 
poiUTtkot  «  fairp  joyiiMt,  roiuttires,  v/ii?sel1r»  d'or  ou  d'nrjfi-ïil  pe^^int  plus  d'un 
Marc*,  si  cp  tiVet  pour  Hien  servir,  »  les  clinnî^eurs  ne  pourront  vetidr+^  leurs 
liitièret  d'or  el  d'argent  ans  orf<''vreâ  el  îîs  seront  ^:^nns  de  1</b  porter  don»  le 
dAltî  <Je  qtiinxe  jour»  &  la  roonnaîp  voisin f*  ou  de  les  céder  h  xm  autre  qui  les  y 
portera  (nrt  3«  4.  G),  —  Lf»»  buttenrj?  d'or  seront  tenus  de  n'employpr  à  b^ur  mt'tier, 
ptr  teiDAine,  qae  le*  qnnnlites  d'or  qni  auront  été  détenninée*i  par  les  mattrcf 
généraux  (art.  50-  —  lï  ^^^  interdit  d'afflQ*»r  aucune  nmlière  d  or  et  d'argent  snns 
tme  autorieiation  de«  maîtres  générnnx  ]  de  faire  ie  clîouge  à  Parie  on  ailleur?,  et 
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vilé  du  travail  monétaire  en  frappant  le  commerce  et  rexporta- 
tiondes  métaux  précieux,  ainsi  que  Findustrie  do  rorfèvrerie, 
par  des  mesures  prohibitives  ou  restrictives  qui  demeurèrent 
en  vigueur  pendant  tout  son  règne  (1). 

Ces  mesures  ne  pouvaient  avoir  et  elles  n'eurent  pas  toul 
Feflet  qu'on  en  attendait  ;  elles  ne  tirent  pas  allluer  foret  Far- 
gent  aux  hôtels  des  monnaies  et  le  monnayage  resta  peu  actif, 
surtout  quand  la  guerre  eut  été  déclarée  à  F  Angleterre  en  1369. 
Les  opérations  militaires  furent  alors  heureuses  pour  les  armes 
du  roi  ;  en  1375,  les  Anglais  n'occupaient  plus  que  Calais,  Bor- 
deaux, Bayonne  et  quelques  châteaux  et  bourgs  sans  impor- 
tance. Aussi  la  prospérité  générale,  les  affaires,  le  commerce 
et  Findustrie  n'eurent  pas  à  soullnr  comme  aux  époques  fo- 
ie courrelûgp  du  cîiaugc  sans  mn)  autorisatïijji  du  roi  ot  êma  avoir  fuit  recon- 
Daltresnii  upliUîile  fnrt.  7*  8  H  9),  —  L<^f;  partiefî  sont  teiinrs  de  ëli|>uJ^r  à  fôas  el 
à  livres  dauâ  leurs  coiUraU  l't  niurclu'^,  ï^i  ce  n'est  eu  ea?  dVniprtîiil,  de  tlépèl* 
de  coulralde  miiriaj^e,  dn  veutt;  ou  de  riHriiil  d'hérilagi'  ;  Ihr  tabpllioii5  el  tioUirw 
jurnrcuil  iît*  fif'  pn^tttT  uueun  nntf»  quî  ui-  jsuit  couform*?  A  cpUi'  iirescrripliou 
(art.  11, 13).  •  FkHîUHs  H  valables  perHjnnes*  »  siirotJl  tHi^lilui'es  fwinr  v»>i]l0*l 
lobsorvaUoii  dé  ce  règlemeut  :  Um  uinlières  d'or  et  dargent  qu'elles  atiroût  «li- 
siée  en  i'ontravoDtïou  fitooI  portée^s  aux  monnaies,  ci  eUe9  eu  auront  le  quart 
pour  leur  pt^inc  et  salaire  lart.  13}. 

La  figiiear  dt*  cette  dernière  dbpOi^itiûQ  no  larda  pas  JLêtre  adouciis,  Dnslellrf^ 
du  i6  novembre  1365  porti'ut  :  «  Toutefois,  nous  n'entendons  pa^  que  u  pèlerini 
ou  autres  dti  royaume  et  étrangers,  «liant  et  venant,  ?out  tmuvf  s  ayant  quarante 
pièces  d  or,  ou  au  d«îSsous,  d'autre  inouuaie  que  la  ruMre,  elles  soient  conÛâqu^es: 
nous  voulons  (piïdle^  ?iciiont  couples  el  portées  à  la  monnaie  voisine;  el  quoo 
leur  en  rende  Ui  valeur,  sans  que  le*,  gardes  ou  coupenr*;  ne  puissent  rien  prfodit 
que  2  d.  par  piéee.  » -*  nniitres  U'Urei^  du  u  dèreiubre  !*e  référant  À  celles  ilu 
15  mai  et  ilu  5  dikeiubre  ordonnent  u  de  faire  prendre,  k  un  jour  donnée  le  plM 
tôt  po?.*ihIr,  tout  l'or  et  rarj<eut  qui  pourront  se  trouver  chez  les  cUauj$etil«| 
exr.epté  les  tuouuaiei!^  auxquelles  e«it  il  on  ne  cours,  et  de  le  faire  reporter  A  la  lUOO. 
uaie  la  phi.^  prochaine,  en  en  fai^uut  payer  te  prix  au\  cbangeui"^  par  le»  gardit 
et  unaire-i  partieuliera  :  rmttînUou  u'tistpns,  quant  4  présent,  qu'il  «oïl  coolisqu^** 
{Of'd.,  t  IV,  p*  .VJU  et  COÎ,) 

(I)  E)le$  ^i»ut  textuellement  reproduites  dan»  deslk'ttres  du  I  mare  13ëa,  qui  ur 
précédèrent  que  de  quelques  mois  la  mort  du  roi.  (Onf.j  l,  VI,  p.  459-) 

Quelques-unes  avaient  Hà  renouvelées  par  des  lettres  du  »  février  1*7^»  qui 
Hxèrent  df  nouveau  le  cour*  des  niounaîeg  i-l  défendirent  de  recevoir  les  i^^^pèret 
raussea,  contrefaiteg  ou  etriiugère^*,  -  Lu  iniiudement  du  10  aoiU  UT^  U^  avait 
appliquées  louteâ  dan»  la  Samlouge,  où  fui  rétabli  Ihùld)  des  mouuaies  de  U 
Uochdie,  après  que  la  province  eut  été  repnsc^aui  Aiiglaiii.  {Ord.,  U  \\  p.  i^.  «t 
i   VI,  p.  iOJ 
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nestes  de  Crècy  et  de  Poitiers  :  on  ne  cessa  donc  pas  d^avoir 
besoin  d'un  numéruire  abondant»  et  le  payement  de  la  solde 
des  troupes  contribua  encore  à  le  rendre  plus  nécessaire.  Ce- 
pendant Charles  V  ne  se  laissa  pas  entraîner  de  nouveau  aux 
erreurs  monétaires  dont  il  avait  fait  la  triste  expérience.  Le 
3  août  1369  (1).  il  avait  alimenté  les  ateliers  monétaires  en  leur 
ivoyanl  sa  vaisselle  d'argent  à  monnayer,  et  le  21  février 
r3  (2)  le  receveur  général  des  aides  fut  chargé  de  leur 
lettre,  au  nom  du  roi,  800  marcs  en  vaisselle  et  en  argent 
ndre\ 

Ces  quantités  de  métal  ne  pouvaient  suffire  à  la  fabrication, 
lais  on  s'en  procura  de  plus  considérables  par  un  antre  procédé, 
qui  fut  souvent  employé  de  IHHO  h  1:^79,  Au  mois  de  novem* 
bre  1369,  on  traita  avec  un  marchand  (Benjamin  Spifame)  qui 

Kmgagea  à  fournir  à  la  monnaie  de  Paris  600  marcs  en  vais- 
Ile  d*argentà5  L  15  s*  le  marc;  et  un  traité  semblable  fut  fait 
pour  1000  marcs  en  juillet  137o.  Cette  vaisselle  d'argent  n'était 
■ti*&  1 1  d.  15  g.  de  loy  et  fut  ouvrée  en  gros  deniers  à  ce  titre, 
un  peu  plus  faible  que  le  titre  régulier  de  12  (ce  qui  lui  donna 
pied  24  24/31  au  lien  du  pied  24);  le  produit  du  marc  nion- 
lyé  fut  de  G  L  3  s,  10  d,  ;  il  permit  de  payer  5  l.  15  s.  le  marc 
niatière,  alors  qu'il  n'était  payé  que  5  1,  5  s.  dans  tous  les 
iieh  des  monnaies,  et  laissa  encore  un  excédent  de  8  s.  10  d. 
îsant  pour  couvrir  les  frais  (3), 

(I)  Ord„  L  V.  p.  ils. 

>)  Ord.f  t,  V.  ji.  St>3.  —  O*  wjaiideinunl  ne  fait  pus  conuaHre  comment  le  rece- 

Oéml  «Il  s  aide*  R^étttit  proeurti  ces  800  (imrc.^.  L'argrnl  cendré  était»  sui- 

ftiiiLrd  (Ti'aité  de»  monnaies),  du  Uiétal  afflué  tiu  moyen  d'uiif  cendre  pré- 

!  à  c**!  eïïrt 

r|l)  M*ndiïui''ut  d«8  5  ûijvombri'  la^l*  et  «  juilh't   137tt  it.  V,  p.  »;9Û  et  319  .  Ce« 

trulé«  ftvec  Spifume,  ei  d'aïutresi,  comprt'ntint  en  tout  1 1  iiOO  ninrcs,  étaient  eu  ui^tue 

tempA  de  férltables  empriiuts.  On  lit,  en  oa^'l.  diius  le  uiundeineut  da  9  novembr** 

tSêi  {ti  Jes  autres  tsant  conçus^  dans  le*  mèniei^  termes)  :  n  Paitr  le  j^rnad  bejioin 

^W   nons  avou!^  d'argent  à  cau»e  du  U  guerre,  nous  uvous  requi»  Bartbc<lemy 

^piliiiKï....  de  noa^  prêter  lu  dommede  3û00  livrer,  <m  ce  qu  il  pourra;  et  il  nous 

^K  accordé,  moyenamat  toutefois,  comme   il  n*a  pas  f urgent  comptttot,   qu'il 

jfi«ttra  600  txiftret  en  faitselle  à  la  monnaie  de  Puns  et  que  nous  les  fr^roui  œon> 

pramptetnent  en  déniera  sernhliiblefi  a  ceux  quon  fait  avec  ïjotre  propre 

elle  H  d'aulréé  qui  uou*  ont  été  prôt»^«;  et  du  iH»niiiti*iil  qui  eu  provieadrii 
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C'était  une  dérogation  au  principe  de  la  fixité  de  la  monnaie  ; 
mais  elle  n'était  pas  assez  considérable  pour  entraîner  des  con- 
séquences graves  au  point  de  vue  économique  et  financier.  Elle 
fut  donc  renouvelée,  et  l'administration  des  monnaies,  par  des 
traités  passés  avec  des  marchands  et  des  changeurs,  de  1370 
à  1379,  put  se  procurer  ainsi  : 

A  Paris  (1) 20500  marcs. 

A  Tournay  (2) 60300 

A  Saint-Quentin  (3) 6  200 

A  Angers  (4) 3000 

En  tout 90000  maroi  (5). 

qui  servirent  à  frapper  540000  livres  d'espèces  d'argent  ayant 
une  valeur  intrinsèque  de  4  644  000  francs,  et  (en  évaluant  à  5 
le  pouvoir  de  l'argent)  une  valeur  relative  d'environ  23  millions 
de  francs. 

Les  espèces  d'or  tenaient  dans  la  circulation  une  place  peu 
importante  et  bien  diflerente  de  celle  qu'y  occupaient  les  es» 
pèces  d'argent.  On  n'eut  pas  recours  aux  mêmes  procédés  pour 

nous  lui  avous  prounis  de  lui  payer  5  livres  15  sols,  afin  qu'il  puisse  plus  promp- 
temeut  nous  aider  du  prêt  que  nous  lui  avons  demandé.  »  Les  espèces  monnayées 
ne  devaient  donc  êti*e  remises,  jusqu'à  concurrence  de  5  iiv.  15  s.  par  marc,  à 
Spifame  que  pour  qu'il  les  prètAt  au  roi  ;  cette  remise  ne  fut  sans  doute  qu'âne 
opération  de  compte  et  le  trésor  resta  débiteur  de  la  somme  envers  Spifeme.  Le 
mandement  n'indique  pas  de  terme  pour  le  remboursement 

(1)  Mandements  des  7  avril,  28  mai,  17  juin,  9  et  81  août,  22  novembre  1372; 

11  septembre  1373;  4  août  1374  ;  15  octobre  et  6  novembre  1375;  23  septembre  et 
8  octobre  1377;  19  août  1378.  {Ord.,  t.  V.,  p.  469,  482,  488,  503,  506,  ftil,  189. 
—  T.  VI,  p.  17,  162,  298,  304,  341). 

(2)  Mandements  des  7  et  31  août,  30  novembre  1872;  27  avril,  13  octobre  1378; 

12  décembre  1374  ;  13  janvier,  29  mars,  16  juin  1375  ;  7  décembre  1377  ;  ti  déettt- 
bre  1379.  Ord,,  t.  V,  p.  502,  o07,  541,  611,  641,  642.  —  T.  VI,  p.  81,  89,  IM,  117. 
305,  811,  361. 

(8)  Mandements  des  80  septembre  1376  ;  30  mars  et  22  septembre  1374  ;  M  Jttil* 
let  et  8  décembre  1375.  (Ord.,  t.  V,  p.  650,  565.  -  T.  VI,  p.  43, 13f.  16#.) 

(4)  Mandement  du  10  janvier  1376.  —  Ord.,  t.  VI,  p.  168,  168.) 

(5)  Une  partie  de  ce  métal  était  allayée  soit  à  11  d.  15  g.,  comme  celai  foarai 
par  Spifame  en  1369,  soit  à  11  d.  17  g.,  soit  à  12  d.,  et  il  servit  à  firmpper  des  gros 
deniers  qui  eurent  ainsi  une  légère  différence  de  titre  :  une  autre  partie  était 
allayée  à  4  d.  ou  à  2  d .,  et  fut  employée  à  la  fabrication  de  deaiere  blaset  toi 
fleure  de  lie,  de  petits  parieis  et  de  petits  tournoie. 
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I  procurer  le  métal  nécessaire  a  leur  fabrication  ;  on  se  borna 
^élever  le  prix  d*achat  du  marc,  U  avait  vie  fix»^  à  62  1,  18  s.  le 
août  1368;  et  le  21  février  1372,  il  fut  élevé  «^  d'une  nouvelle 
crue  de  12  sous,  ou  au  dessous  (1).  »  Jusque-là,  le  métal  avait 
été  acheté  par  tous  les  hutels  de  monnaies  à  un  prix  uniforme  ; 
mais,  profitant  delà  latitiido  qui  venait  do  leur  ôlrc  laissée  à 
^essein,  les  maîtres  généraux  Dxèreot  ce  prix  à  un  taux  variant 
||e  63  K  10  s,  à  63  1.  0  s.,  et  différent  dans  chaque  hôtel,  suivant 
qu'il  parut  nécessaire,  à  raison  de  l'état  du  commerce  local, 
pour  déterminer  les  marchands  et  les  changeurs  h  livrer  leur 
or  pour  le  monnayage.  Le  marc  monnayé  des  deniers  d'or  aux 
Heurs  de  lis  produisait  61  livres  ;  il  resta  donc  un  excédent  va- 
riant de  10  sous  à  14  sous  pour  couvrir  les  frais  qui  variaient 
aussi  dans  chaque  atelier  monétaire, 

■  L'ordre  monétaire  rétabli  avec  la  paix,  m  i'MV}^  eut  donc  k 
subir  répreuve  du  retour  de  la  guerre,  des  difficultés  que  pré- 

Krapprovisionnemeut  des  ateliers  monétaires,  et  des  né- 
s  financières  qui  exigèrent,  en  1369»  rétablissement 
ts  considérables.  Néanmoins,  il  fut  maintenu  avec  une 
coaitantc  fermeté  :  c'est  qu'à  cotte  époque  il  était  déjà  consacré 
par  une  pratique  de  dix  années;  c'est  aussi  qu'il  put  s'appuyer 
sur  les  saines  doctrines  formulées  par  un  grand  esprit,  avec 
uoe  précision,  une  force,  une  clairvoyance  qui,  depuis,  n'ont 
paa  été  dépassées.  Quand  saint  Louis  appliquait  au  régime  de 
isa  monnaies  les  principes  élémentaires  de  la  science  écono- 
mique, saint  Thomas  d'Aquin  les  rappelait,  au  moins  sommai- 
rement, dans  ses  écrits  (2)  :  Charles  V  restaurant  ses  monnaies 
fkit  pour  soutien,  on  pourrait  dire  pour  collaborateur,  un  philo- 
sophe économiste,  s'inspirant,  comme  saint  Thomas  d'Aquin, 
génie  d'Aristote.  Une  courte  analyse  et  des  extraits  du  traité 

h^l)  Ord.,  l.  V,  fK  n%  t?l  V^3. 

^*)  BlwUê  fur  it  régime  financier  de  la  France ^  p.  44&* 
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des  monnaies  de  Nicole  Oresme  seront  le  complément  natur 
et  instructif  du  long  exposé  qui  précède.  II  faut  opposer  aux 
faits  qui  venaient  de  s'accomplir  la  doctrine  qui  s'affirmait  avec 
éclat  ;  ce  rapprochement  mettra  en  plus  vive  lumière  ce  que  les 
faits  avaient  eu  d'excessif  et  de  désordonné,  et  ce  que  la  doc- 
trine dut  avoir  de  retentissement  et  de  puissante  action  pour 
faire  prévaloir,  au  moins  pendant  plusieurs  années,  Tautorité 
de  la  science  et  de  la  raison. 

On  sent  bien  d'ailleurs  qu'Oresme  (1)  ne  reste  pas  dans  le  do* 
maine  abstrait  delà  science  économique,  mais  qu'il  touche  aux 
plus  vives  réalités  de  son  temps,  quand  dans  son  prologue  il 
expose  ainsi  le  plan  de  son  livre  :  «  Il  semble  à  plusieurs  que 
((  aucun  roi  ou  prince  puisse  de  sa  propre  auctorité,.,  muer  les 
t(  monnaies  courant  dans  son  royaume  et  en  ordonner  à  sa  vo- 
«  lonlé  et  plaisir,  et  sur  icclles  prendre  gaing  et  émolument  au- 
«  tant  qu'il  lui  plaist*  A  aucuns  autres  semble  le  contmire  et 
«  que  telle  auctorité  ne  lui  a  oncques  été  octroyée.  Pour  laquelle 
M  controverse  j'entends  en  ce  petit  traictie,  quelle  chose,  selon 
«  philosophie  et  principalement  selon  les  raisons  d*Aristot€,  il 

(!)  Nicole  Oregitn?,  fiocU^ur  eu  tîn''ôloKi>\  lievint  ou  U5d  itvaiià  mûlirt  du  Col- 
lège de  Navarre  t?t  fut  ensuite"  cloy*îû  dn  chapitre  do  Boneii.  Suivant  plttsiennd» 
ses  biographes,  U  roi  Jean  ranrail  tlouaù,  eu  I3tï0,  pour  précepteur  à  «on  fils.  Il 
&  été  d<!*m(>ntn'^  que  c'était  là  nue  erreur  :  le  priuce  Charle:*  avait  alorâ  vingt^trob 
ans  et  gouvernait  U  Francp  di*îiuis  cinq  aus.  Mai*  Oresine,  qui  Iratliiisit  plusieani 
ouvrages  d'Arbtote^  a  iustruit  Charles  V  par  ses  écrits.  U  fut  Dommé,  eu  llTtt 
évèqiie  de  Liaieui,  où  it  mourut  eti  1382.  —  Oû  De  sait  à  quêlic  dak*  précisé  ili 
fait  60U  Traité  des  motmaiei,  qu'il  écrivit  d'abord  eu  latin  el  traduigit  ensuite  en 
fhuiçaig.  11  le  mentionne  dans  sa  Iradurtiou  de  la  Politique  d'Aristotc.  Or»  il  i*oc* 
cupait  <îe  ce  travoil  en  137i,  puisque,  le  21  mai  de  celte  auuôe,  le  roi  ordotiue  ; 
i»  de  n^nettre  200  franca  d'or  à  N.  Oresme*  doyen  de  Houen»  pour  la  trau^lalioD 
qu'il  lui  fait  faire  de  deux  livres  politiques  et  yconouitques  qui  lui  sont  Xtt^ 
nécessaires.  «  {Mandemçnt  de  i  havles  F,  p.  450.)  Le  Traité  dtt  monnatt*  e«t  dow 
antérieur  à  137*.  D"un  autre  càU\  les  termes  dans  lesquels  font  apprAciiVs  la 
mutations  de  monnaies  oe  permettent  pa»  de  supposer  qn'tl  a  été  écrit  au  inofneQt 
mèmfî  ot^  elles  étaient  urdouuùeK  par  ta  couronne  ;  et  sa  eonclustou  ;  q  le«  cho^r* 
ci-de^^ui^  prt'miseï*  siont  dit»*s  sans  ariirnialiou  et  à  ht  corn^ction  de*  i^age»  H  mè* 
uietnent  de  vou»,  mon  ti^és-cher  et  tràt-honoré  seigneur,  qui  en  la  plupart  d'îcell^ 
TOUS  connaissez  el  H^s  expert  ,-.  »  est  évidemment  adressé**  À  Charles  V,  roi,  O 
Irailè  a  donc  dû  être  eouqiosé  de  t3(S4  à  l.)70  :  it  a  suivi  la  restauration  de  J'ordrv 
dam  les  monunie*  :  il  ne  Vu  pas  précédé»?.  (Voir  l'éditlou  publiée  #n  Ull  pv 
M,  Wolowski  H  l*?»  îutéressentcf  n*>tef  qu'il  y  a  insérées.) 
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«  me  semble  être  à  dire»  commençant  à  l'origine  des  monnaies, 

«  et  à  quelle  fin  elles  forint  trouvées » 

Oresme  montre  donc,  tout  d'abord^  comment  aux  premiers 
âges  du  monde,  «  chacun  surhabundant  en  une  chose  dont  un 
«  autre  avait  grand  défaulte  »,  ce  fut  par  inchangé  et  sans  mon- 
naie, que  les  hommes  se  transmirent  leurs  «  richesses  natu- 
«  relies.  Mais  comme  en  cette  manière  de  permulacion  descho- 
«  ses,  moult  de  difficultés  aveinssent  entre  eux,  des  hommes 
«t  subtilz  trouvèrent  ung  usage  plus  legier,  savoir  de  faire  mon- 
a  naie  laquelle  fut  instrument  de  marchander,..  »  Toutefois,  il 
s'empresse  de  marquer  la  difTérence  entre  la  monnaie  et  la 
richesse  ;  «  car  toutes  pécunes  sont  dites  artificielies  richesses, 
«  attendu  qu'il  peut  avenir  que  aucun  habundant  en  icelles,  en- 
o  core  pourrait  mourir  de  faim...,  ;  i>  et  il  rappelle,  avec  Ovide, 
la  fable  du  roi  Midas  (chap.  1"). 

Il  explique  comment  on  ne  ti*rda  pas  à  reconnaître  que  le 
nouvel  instrument  du  commerce  devait  être  «*  apte  k  manier  lé- 
«  gierement  des  mains,  légier  à  porter,  et  que  pour  petite 
H  portion  d*iceluy  peuvent  être  achaptéz  et  commuez  richesses 
"  naturelles  en  plus  grande  quantité...  11  convint  donc  que  la 
«  monnaie  fût  faite  de  précieuse  matière  et  petite  en  quantité...;» 
comme  sont  Tor  et  l'arpent,  qu'on  ne  peut  avoir  facilement  «  en 
«  grande  copie  et  habundance  »,  et  que  Thomme  ne  peut  faire, 
a  comme  aucuns  le  temptent...  »  (Chap,  2,) 
^m  Les  marchandises  étant,  les  unes  de  grande  valeur,  les  au- 
Bpes  moindres  et  plus  souvent  petites,  il  faut  avoir,  «  monnaie 
M  d'or  qui  est  précieuse,  laquelle  se  pourroit  porter  et  muer  légie- 
«  rement  et  aussi  qui  est  plus  habile  à  conduire  les  grandes  mar- 

■  cbandises...  et  monnaie  d'argent  qui  est  moins  précieuse,  qui 
est  apte  à  faire  équiparation  par  changes  et  aussi  pourachap- 
•f  ter  petites  marchandises  de  petit  pris.  Et  pour  ce  que...  la 
**  petite  porcion  d'argent  qui  justement  se  dovroit  donner  pour 
«  une  livre  de  pain...  seroit  si  petite  que  pour  sa  petitesse  ne 
M  serait  pas  bien  palpable  ni  maniable,  fut  faite  mixtion  (alliage) 
a  moindre  en  valeur...  la  noire  monnaie,  qui  est  convenienle 
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H  pour  petites  marchandises...  ot  qui  jamais  no  se  doit  faire  fors 
«  tant  seulement  eu  métal  moins  précieux.-,  car  toutes  ces 
<*  mixtions  de  elles-mômos  sont  suspectes,  et  légèrement  ne  se 
«  peut  la  substance  de  i'or  ni  sa  quantité  en  telles  mixtions  con- 
«  naître*.,  et  pour  ce  la  mixtion  est  à  faire^  se  faire  ce  doit,  en 
«  la  monnaie  on  moindre  suspicion  poult  ôtre,  savoir,  en  moins 
u  précieux  métal,  c'est  en  Targeot.  »  (Ghap.  3.) 

Les  morceaux  de  métal  servant  do  monnaies  se  mesurèrent 
d'abord  au  poids  :  «  et  pour  ce  que  c*étoit  ennuyable  chose  de 
«  souvent  recourir  à  la  balance...  et  avecques  ce  le  vendeur  en 
«  plusieurs  no  povoit  cognoistro  la  substance  du  métal  dont  la 
u  monnaie  était  composée,  par  les  saiges  du  temps  y  tut  saigt* 
tt  ment  pourvu,  que  les  pièces  des  monnoies  se  feroient  de  ccr* 
«  taine  manière  et  déterminé  pois,  en  laquelle  se  imprimeroit 
«  une  figure  à  eliacuii  notoire  et  congncue,  qui  signifioroit  la 
u  qualité  de  la  matière  et  la  vérité  du  poix  du  denier,  afin  que  la 
«  valeur  de  la  monnoie,  sans  labeur  et  sans  doute,  so  pût  pres- 
«  tcment  cognoistro....  Les  porcions  do  monnoies,  que  on  dit 
M  deniers,  doivent  être  de  figure  et  quantité  habiles  à  traiter  et 
«  h  nombrer,  de  matière  monnoyable  douce  à  recevoir  et  tenant 
«  impression.  Et  de  ce..,  toutes  choses  ne  sont  convenables  i 
<*  faire  deniers  ne  monnoies...  mais  seulement  dp^  argent  cl 
«  cuivre.  »  (Ghftp,  4<) 

Quels  qa*eussent  été  les  nhus  rérents  du  nionnayagei  il  ne 
pouvait  entrer  dans  la  pensée  d'Ûresme  de  refuser  à  rautorilv 
publique  le  droit  de  battre  monnaie: —  a  Encores  fulanetenne- 
*t  ment  et  raisonnablement  ordonné,  pour  eschever  déception» 
«  que  à  chacun  ne  fut  licite  de  faire  monnoie  ou  de  imprimer 
<c  la  figure  h  son  propre  or  et  argent  ;  mais  que  les  caractères 
«  et  lettres  qui  se  imprimeroient  dedans  la  monnaie  se  feroia&k 
«  par  une  personne  publique  et  députée  par  la  communauté,  et 
«  pour  ce  que  le  prince  de  k  région  est  personne  le  plus  pu- 
n  blique  et  de  la  plus  grande  autorité,  il  est  plus  convenant  que 
«  pour  toute  la  communauté  il  fasse  forger  la  monnoie.. •  Cette 
(4  impression  faite  par  le  prince  et  &  son  commandement  ctoit 
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«  être  sublilô,  ot  à  la  contrefaire  elle  doit  être  très  dilflcîle, 
«  Aussi  Sf*  doit  défendre»  sur  peine  capitalo,  que  aucun  vassal 
«»  de  sa  terre,  ne  même  estrango  prince,  son  voisin,  fasse  forger 
«  monnoie  semblable.  »>  (Chap,  5,} 

Mais  cette  monnaie  que  le  prince  a  frappée  et  qui  porte  son 
anipreinte  cesse  de  lui  appartenir,  dès  qu^ello  est  mise  en  cir-, 
eulaiion  :  «  car  monnaie  est  l'égal  instrument  b.  permuer  les 
«  richesses  naturelles  d'entre  les  hommes...  dont  est  la  vraie 

possession  de  celui  ou  ceux  auxquels  furent  telles  et  sembla- 

a  blés  richesses ;  car  se  aucun  donne  son  pain  ou  labeur 

«  pour  pécune»  quand  il  reçoit  Scelle  par  telle  manière,  certes 
«  elle  est  purement  sienne,  comme  estoit  son  pain  ou  le  labeur 
€  de  son  corps ^  lesquels  étoient  en  sa  libre  et  franche  puis* 
m  saoce 9  (Chap.  6.) 

C'était  le  droit  de  seîgneuriag^e  perçu  par  le  roi  qui  avait  été 
la  cause  de  toutes  les  alt«^rations  de  la  monnaie.  Oresme  sous 
Charles  V,  comme  saint  Thomas  d'Aquin  sous  saint  Louis,  ne 
pouvait  contester  ce  droit;  mais  il  s'attache  à  en  déterminer  la 
nature  et  à  en  marquer  les  limites.  «  La  monnoie  qui  appartient 

ià  la  communauté,  se  doit  faire  et  fnrgîer  aux  dépens  de  la 
communauté;  et  cette  chose  se  fait  assez  convenablement  so 
les  dépens  se  prennent  sur  icelle  monnoie.,...  Cette  porcîon 
ainsi  tauxée  doit  être  telle  que  souffit  habundamment,  en  tout 
taraps,  pour  monnoie  forger.  Et  se  la  monnoie  peut  se  faire 
pour  moindre  pris,  il  est  assez  convenant  que  le  résidu  soit  à 
«  la  distribution  du  prince..,..  Mais  toutefois  icelle  porcion  doit 

«  être  modérée car  si  elle  étoit  excessive,  elle  seroit  au  pré- 

f»  Judice  et  dommage  de  toute  la  communauté,  ainsi  que  h  cha- 
u  cun  sain  d^entendemenl  peut  apparoir.  »>  (Chap.  7.) 

Ces  principes  élémentaires  et  fondamentaux  de  la  monnaie 
étaient  alors  généralement  ignorés  :  Oresme  les  met  en  lumière 
avec  autant  de  force  que  de  précision,  et  cependant  ils  ne  sont 
daûs  son  traité  que  les  préliminaires  qui  doivent  servir  de  base 
au  Jugement  quUl  se  propose  de  porter  sur  le  désordre  moné- 
taire. Considérant  d'abord  «  ies  mutacions  n  dans  leur  ensemble, 
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il  affirme  que,  —  <c  le  cours  et  le  pris  des  raonnoies  doit  èlri 
a  comme  une  loy  que  nullement  ne  se  doit  muer  ne  changer,  Ee 
H  signe  de  laquelle  loy  et  cours  toutes  les  pensions  et  revenu- 
H  annuels  sont  taxés  au  pris  de  la  monnaie,  savoir  à  certaii 
«  nombre  de  livres,  solzs  et  deniers;  par  quoi  il  appert  que  ja 
«  mais  ne  se  doit  faire  mutacion,,.  A  ce  propos,  dit  Aristote 
a  certainement  la  chose  qui  plus  fermement  doit  demeurer 
«  la  monnoie,  »  (Chap.  8,) 

Après  cette  appréciation  générale,  il  se  livre  à  Fexamen  dt 
taillé  des  différentes  variations  que  peut  subir  la  monnaie,  et 
faut  le  suivre,  au  moins  sommairement,  dans  cette  partie  intie 
fessante  de  son  IravaiL  II  reconnaît  qu'on  doit  renouveler  le 
empreintes  pour  y  inscrire  le  nom  du  nouveau  prince,  sarsi] 
que  les  pièces  soient  autrement  modifiées  :  ce  n'est  pas  là,     à 
proprement  parler,  un  changement  de  la  monnaie;  mais    il 
n'admet  la  démonétisation  des  pièces  anciennes  pour  en  frap^ 
per  de  nouvelles  que  dans  deux  cas  :  si  un  prince  étranger  ou 
des  faussaires  ont  altéré  ou  contrefait  les  coins;  si  les  pièces  g/î 
circulation  sont  usées  et  affaiblies  de  poids  par  Tusage,  «  II  ot* 
«  lui  semble  point  que  le  prince  puisse  licitement  défendre  le 
a  cours  de  la  première  monnaie,  sans  nulle  de  ces  causes  :  ml* 
«  trement  cette  mutacion  seroit  non  nécessaire,  scandaleuse, «H 
t(  à  la  communauté  moult  dommageable >»  (Chap.  9») 

Les  variations  de  la  monnaie  avaient  eu  souvent  pour  cùmê- 
quence  de  changer  arbitrairement  le  rapport  de  valeur  établi 
entre  Tor  etTargent,  On  pourrait  penser  que  ce  côié  des  ques- 
tions monétaires,  si  controversé  de  nos  jours,  était  plus  négligé 
au  quatorzième  siècle;  cependant  ni  son  importance,  ni  ses 
difficultés  n'échappent  à  la  pénétration  d*Oresme.  —  «  En  pro* 
tt  portion  de  la  monnoie  d*or  à  la  monnoie  d'argent  doit  iift 
«  certaine  habitude  en  valeur  et  en  pois  ;  car  selon  ce  que  Tor 
«  est  de  sa  nature  plus  noble,  plus  précieux  et  meilleur  que  ^a^ 

a  gent,  et  à  le  trouver  et  avoir  plus  difficile,  il  convient que 

«  le  même  poids  d'or  doit  beaucoup  plus  valoir en  certaine 

«  proportion  de  rargent,,...;  toutefois  cette  proportion  iloil 
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\  suivre  le  naturel  habitude  ou  valeur  de  ïov  à  Targont,  en  pré- 

iciositt*;  et  selon  icelle  doit  être  cette  proportion  iiisliluée, 

I  laquelle  ne  se  peut  justement  varier  si  ce  n'est  pour  cause  rai- 

\  Bonnable  et  par  la  variation  de  cette  matière  en  partie,  la* 

[quelle  advient  peu  souvent.  Si  comme,  par  adventure,  moins 

se  trouvoit  d*Qr  que  par  avant  Finstitution  de  la  monnoie,  alors 

I  conviendroil  qu'il  fut  plus  chier  en  comparaison  de  Fargent  et 

1  qu'il  fut  mué  en  pris  et  en  valeur;  mais  se  peu  il  étoit  mué, 

cette  clîose  n'appartient  nullement  au  prince  de  faire;  car  s*il 

muoit  à  sa  volonté  la  proporcion  d*icelui,  or  il  pourroit  attraire 

à  soy  indeument  les  pécunes  et  substances  de  ses  subjets^ 

i  comme  se  il  laxoit  Tor  à  petit  pris  et  iceluy  rachetoit  pour 

f  argent;  et  après  augmcntoit  l'or  en  pris  et  de  rechief  le  ven- 

doit qui  est  chose  pareille  que  s'il  mettoit  pris  en  tout  le 

ir  froument  de  son  royaume,  puis  Tachetast  et  après  peu  de 
«  temps  le  revendist  pour  plus  chier  pris.  Certes  ung  chacun 

i  pourroit  légièremcnt  entendre  que  cette  exaction  seroit  in- 
juste et  vraiment  tyrannique. ....*.  »*  (Chap.  10.) 
Souvent  aussi  on  avait  changé  le  cours  légal  des  espèces  san** 
ue  leur  litre  ou  leur  poids  eiVt  éprouvé  aucun  changement  : 
est  ce  que  Philippe  le  Bel  Qt  si  souvent  et  ce  qu'Oresme  ap- 
pelle :  muiacion  de  Cappellation  tk  la  mimnoie.  Il  reconnaît  que 
i  #i  les  cours  de  toutes  les  espèces  avaient  varié  proportionnelle- 
f  ment,  il  eût  suffi,  pour  que  Fordre  économique  ne  fût  pas  trou- 
blé, que  les  prix  de  toutes  choses,  les  revenus  et  les  pensions, 
sut  accrus  ou  diminués  dans  la  même  proportion;  néan- 
Hiîns,  il  déclare  que  «  cette  mutacion  d'appellation  nullement 
l'est  11  souffrir  être  faite,  et  spécialement  le  prince,  en  nul  cas, 
ne  doit  atempter  icelle....,  ïj  {Çhap,  11,)^ 
Mais  les  grandes  perturbations  monétaires  ont  été  produites, 
>us  Philippe  de  Valois  et  sous  Jean,  par  FalTaiblissement  du 
idâ  ou  du  titre  des  espèces  sans  que  leur  cours  fût  en  même 
impset  proportionnellement  diminué.  11  condamne  énergique- 
ment  «c  la  mutacion  du  poix  de  la  monnaie  :  elle  est  simplement 
#  illicite  espéciollement  au  prince,  lequel  ne  peut  nullement  faire 
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0  cette  chose  fors  laidement  et  injustement Car  on  met  au 

<r  denier  Tirnage  ou  la  subscription  de  par  le  prince,  pour  signi* 
0  fier  et  donner  à  congnoistre  la  certitude  du  poix,  qualité  et 

a  bonté  de  la  matière donc  se  la  vérité  ne  respondoit  au 

a  poix,  qualité  et  bonté,  il  apperroit  que  ce.seroit  une  fausseté 
«  très  ville  et  déception  frauduleuse.  Bien  souvent  les  mesures 
c  du  blé,  du  vin,  et  d'autres  choses  moindres  sont  enseignées 
a  du  publique  signe  du  roi,  et  si  aucun  est  trouvé  qui  oit  commis 
a  fraude  en  icelles,  il  est  réputé  infâme  et  faussaire  ;  pareille- 
ce  ment  donc  la  subscription  mise  au  denier  de  monnoie  signifie 
«  la  vérité  de  la  mesure,  du  poix,  et  bonté  de  la  matière.  Qui 
«  seroit  donc  celui  qui  auroit  fiance  au  prince  qui  auroit  dimi- 
((  nué  le  pois  ou  bonté  de  la  matière  ainsi  figurée  de  son  propre 

a  signe? Ainsi  pourroit  le  prince  par  cette  manière  acquérir 

«  à  lui  étrange  pécune Il  recevroit  les  deniers  de  bon  poil 

«  et  d'iceux  forgeroit  deniers  de  petit  ou  moindre  pois  qu'il  bail* 
Cl  leroit  dehors  ;  et  cette  manière  ne  seroit  autre  chose  que  ce 
«  que  la  Sainte  Écriture  défend...  et  de  ce  dit  le  Saige  :  unf 
a  pois  et  ung  autre  pois,  taie  mesure  et  une  autre  mesure,  tous 
«  deux  sont  abhominables  devant  Dieu  I  »  (Chap.  12.) 

Il  ne  condamne  pas  moins  vivement  l'altération  du  titre 
(alliage  ou  mixtion)  des  espèces  :  «  la  mutation  de  la  matiirt 
«  de  la  monnaie ;cds  l'impression  et  figure  de  la  monnoie  est  le 

«  signe  de  la  vérité  de  la  matière pour  ces  causes  en  aucunes 

a  monnoies  on  escrit  le  nom  de  Dieu et  le  signe  de  la  croix 

«  en  témoin  de  la  vérité  de  la  monnoie,  en  matière  et  poix.  Si 
«  doncques  ung  prince,  sous  cette  inscription,  mue  les  mon- 

a  noies il  est  vue  ostensiblement  estre  menteur 'Et  encores 

0  cette  fausseté  (de  la  matière)  seroit  pire  que  la  mutaciondu  poix, 
a  car  elle  est  plus  sophistiquée  et  moins  appercevable  et  plus 
«  peult  nuire  et  blessier  la  communauté »  (Chap.  13, 14.) 

S'il  blâme  les  mutacions,  il  réprouve,  à  plus  forte  raison,  le 
gain  qui  en  provient  et  qui  est  «  la  principalle  et  finalle  osuee 
0  pour  laquelle  le  prince  veut  avoir  la  puissance  de  muer  la  moiH 
c  noie...  En  tant  que  le  prince  prend  illec  de  gain,  il  s'en  suit  et 
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nécessité  que  la  comniunaule  y  ait  du  dommaige.  Quel- 
V  que  chose,  dit  AristotR,  que  le  prince  fasse  au  préjudice  ou 
j  «  rtommrtige  de  la  commuuauté  est  injualicn  et  fait  tyrannique, 
j  t  et  s'il  disoit,  comme  soullent  les  tyrans  mentir,  qu'il  convertit 
'  «icelui  gain  en  Tutilité  pubfiq^ue,  il  n'esta  croire....,  car  par 
I      t  cette  môme  raison,  il  me  pourroit  Ater  ma  robe  ou  autre  chose, 

I  et  dire  quil  anroit  besoin  d'icelle  pour  le  commun  profit 

t  et  en  oultre  se  le  prince  peolt,  do  droit,  une  simple  mutacion 
«  de  monnoie  et  prendre  aucun  gain,  par  pareille  raison  il 

LM  peut  faire  plus  grande  mutacion  et  prendre  plus  grand  gain, 
'  «  et  icelle  faire  plusieurs  fois  et  par  ce  attraire  à  soy  plusieurs 
it  émoluments...  Fit  est  vraisemblable  que  la  chose  procéderont 
«  par  telle  manière.....  car  nature  humaine  est  toujours  encline 
«  et  preste  h  augmenter  richesses,  quant  légièreraent  peut  les 
^  acquérir.  >>  (Chap.  15.) 

Cependant  le  doyen  du  chapitre  de  Rouen  ne  peut  se  dégager 

entièrement  des  idées  de  son  temps  :  H  accepte  la  conception 

d'Aristote  sur  la  stérilité  do  la  monnaie  et  no  distingue  pas 

ï'usure  du  prêt  à  intérOt.  Toutefois,  il  n'hésite  pas  à  d^'^clfirer 

Çiïe  «  prendre  gain  dans  la  mutacion  des  monnoies  est  encore 

^  pire  que  Tusure;  >>  et  quand  pour  le  prouver  il  ojoute  :«  Fusu- 

*'  Her  donne  sa  pécune  à  celui  qui  la  reçoit  volontairement  et  de 

^  «On  bon  gré  et  qui  d^eîle,  par  après,  se  peult  aider  et  secourir 

*  à  sa  nécessité,  et  ce  quil  baille  h  celluy,  oultro  et  par  dessus 

*'  Ce  qu*il  a  reçu,  est  de  contrat  entre  eux  et  dont  ils  sont  con* 

**  tenls...»  (chap,  W  et  17),  on  sent  que  les  opinions  de  Féco- 

'^'-^Cniste  tempèrent  la  doctrine  du  théologien, 

II  se  résume  ainsi  :  «  Aucunes  fois  affin  que  pis  n'advienne 
*^    €;t  pour  éviter  scandale,  on  permet  en  la  communauté  choses 

inhonnestes  et  mauvaises  (si  comme  maisons  de  débauche); 
^■lucunos  fois  aussi,  pour  aucunes  nécessités,  on  permet 
^^lÎM  négociai  ions  villes,  si  comme  est  Fart  de  changer,  si 
•*  Cîomrae  est  usure;  mais  de  telle  mutacion  do  monnoie,  pour 
**  ^  prendre  gain,  il  n*apport  aucune  chose  do  monde  néces- 
^   «mre,  pourquoy  le  mauvais  gain  se  puisse  ou  doive  permettre  ; 
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«  car  par  celui  on  eschève  pas  scandale,  mais  plus  lost  ou  H  en- 
if  gendre et  moult  d^autres  inconvéûienls.  » 

11  énumère  ces  inconvénients.  —  Les  uns  sont  pour  le  prime 

qui  a  commet  faute  en  falsifiant  sa  monnoie et  est  chose 

n  propre  à  ce   prince  de  condamner  et  punir  les  faux-mon- 

«  nayeurs ;  comment  donc  ne  doit  pas  avoir  grant  vergoigne 

«  si  on  trouve  en  luy  la  chose  qu'il  doit  punir  en  un  autre,  pir 
u  mort.  »  Les  autres  sont  pour  la  communauté,  et  ils  sont  d'au- 
tant plus  dangereux  que  pour  le  peuple  ils  sont  moins  appa- 
rents que  toute  autre  charge.  Les  mutations  de  monnaies  ont 
toujours  pour  efTet  d'amoindrir  les  quanti tt^s  d'or  et  d* argent 
qui  circulent  dans  un  pays  :  la  transformation  perpétuelle  des 
espèces  diminue  la  matière  monnayable  qui  finit  par  faire  dé- 
faut, si  les  mines  ne  la  renouvellent.  Les  étrangers  contrefont 
îa  monnaie  affaiblie  et  l'importent  dans  le  pays  où  elle  a  cours 
pour  s  en  attribuer  le  bénéfice.  Le  commerce  extérieur  s  arrèlô, 
«  car  la  chose  qui  plus  attraist  le  marchand  à  porter  ses  ri- 
«  chesses  naturelles  et  bonnes  monnoies  en  ung  pays  est  ou 
«  bonne  monnoie  est  ou  se  fera,  n  Le  commerce  intérieures! 
malaisé  et  troublé  :  les  revenus  du  prince  et  des  nobles,  le^ 
pensions  et  gages  annuels  deviennent  difficiles  à  taxer,  h  re- 
cevoir  ou  à  payer.  Les  mutations  que  quelques-uns  parviennent 
souvent  par  fraude  à  connaître  à  ravance^  leur  procurent,  aux 
dépens  diîs  autres,  des  bénéfices  illégitimes;  elles  excitent  et  en- 
couragent les  faux  monnayeurs,  «  pour  ce  que  leur  semble  estre 
«  moins  contre  leur  conscience  falsiCer  la  monnaie,  attendu  que 
«  leur  appert  que  le  prince  même  le  fait;  ou  que  leur  fausseté 
«  sera  pas  sitôt  reprinse  et  congnue »  (Chap.  19,  20,  21.) 

Mais  la  communauté  à  laquelle  appartient  la  monnaie  ne 
pourrait-elle  cependant  chercher  elle-même  dans  ses  variatioDâ 
le  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  de  payer  la 
rançon  de  son  prince  prisonnier,  ou  de  pourvoir  à  toute  autre 
nécessité  publique?  Ne  serait-ce  pas  alors  le  propriétaire  usant 
de  sa  chose  légitimement  et  sans  encourir  le  reproche  de  fraude 
ou  d'usure?  Sur  ces  questions  qu'il  se  pose,  Oresme  parait  hé- 
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itor;  il  se  demande  même  si  ce  n'est  pas  un  devoir  pour  la 
jmmunaulé  de  recourir  à  une  ressource  nécessaire,  produc- 
ïve,  qui  se  répartit  d'elle-même,  qui  se  lève  sans  frais  et  sans 
lalversations  de  la  part  des  receveurs  :  aucune  perception 
l^est  plus  proportionnelle,  «  car  qui  plus  a,  plus  paye  ^j;  elle  se 
ît  moins  sentir  que  d'autres  et  soulève  moins  les  murmures 
les  agitations  populaires;  elle  est  générale,  «<  car  ne  clerc 
foe  noble,  par  privilège  ne  auUrement,  ne  se  peult  d'icelle 
exempter,  si  comme  font  plusieurs  qui  se  vuellent  d^autres 
cueillettes  substraire,  dont  naissent  plusieurs  envies»  dissen- 
iations,  scandales  et  moults  d'autres  inconvénients,  lesquels 
ne  viennent  pas  par  telle  mntacion,,.,.  » 
C'était  sans  doute  par  ces  sophismes  qu'on  prétendait  alors 
stiGer,  comme  on  Ta  fait  souvent  depuis,  les  variations  de  la 
lonnaiê.  Oresme  n'en  parait  un  moment  touché  que  pour  re- 
mir   ensuite  avec  plus  de  force  à  la  rigueur  des  principes 
lonétaires  et  des  doctrines  économiques  :  0  ,.,  encores  en  sui- 
vraient plusieurs  et  pires  dangiers  h  cause  de  telle  cueilletle 
[  tsi  mutacion  de  monnoie,  que  ceux  qui  sont  ci-devant  narrés. 
Et  principallement  se  ensuivra  péril  que  à  la  lin  le  prince  ne 
I  voudroii  ceste  chose  estre  attribuée  à  lui  ;  et  lors  tous  les  in- 
•  convénients  dessus-dits  retourneraient  à  la  communauté,  et 

|n*y  fait  rien  la  raison  première  en  laquelle  on  disoit  que  la 
pécune  et  raonnoie  appartient  ù  la  communauté,  ne  aucun  ne 
peut  Justement  abuser  de  sa  chose.....  Et  si  par  adventure 
ieelle  communauté  faisoit,  par  aucunes  manières,  telles  rau- 
tacions.  lors  la  monnoie  seroil  et  devroit  être  réduite  à  estât 
deu  le  plus  tost  que  faire  se  pourroit,  et  devroit  cesser  la 
prtnse  du  gain  dessus  ieelle  monnoie.  0  (Chap.  22.) 
Le  traité  des  monnaies  se  termine  par  une  observation  plus 
ditique  qu'économique,  et  dont  la  hardiesse  doit  être  remar- 
iée :  «  J 'ai  intention  de  déclarer  que  les  mulacions  précé- 
dentes sont  contre  Fonneur  du  roi  et  pnijudicient  à  la  succes- 

«  sion  royale Quiconques  voudraient,  par  aucune  manière, 

«  atiraire  et  induire  les  seigneurs  (les  rois)  de  France  à  ce  ré- 
T.  III.  22 
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«  gimo  tyrannjque,  certes  ils  exposeroient  le  royaume  en  grand 

<t  décriement  et  honte  et  le  prépareroient  à  sa  fin Et  pour  ce 

fc  si  laroyiille  séquelle  de  France  délinque  de  sa  première  verta. 
tt  sans  nulle  rioubte  elle  perdra  son  royaume  et  sera  translata 
«t  en  autre  main,  »  (Chap,  20.) 

Tout  se  réunit  donc  dans  Thistoire  monétaire  des  trois  pre- 
miers Valois  pour  exciter  riïUérét  et  provoquer  l'étonoemenl 
— '  Pendant  trente  ans  les  variations  de  la  monnaie,  tanttit  en 
baisse,  tantôt  en  hausse,  sont  incessantes  :  on  arrive  à  faire 
produire  au  marc  d'argent  monnay»*   40  fois  plus   qu*il  ne 
produisait  et  à  réduire  la  monnaie  de  compte,  la  livre  tourûois, 
au  quarantième  de  ce  qu'elle  valait  :  la  fortune  publique  et  les 
fortunes  privées  sont  profondément  atteintes  et  troublées. — 
^expérience  de  ces  ruineuses  perturbations  éclaire  la  sageno 
de  Charles  V,  et  pendant  vingt  ans  le  cours  des  espèces  bien 
réglé  ne  varie  plus  :  quand  la  guerre  éclate  de  nouveau  entre  te 
France  et  TAngleterre,  la  couronne,  plutôt  que  de  recourir  a* 
funeste  et  vain  expédient  de  Taffaiblissement  de  la  monnaie^ 
fait  monnayer  sa  vaisselle  d'argent  et  ne  craint  pas  d^impoier 
à  la  France  des  subsides  considérables:.  Alors  apparaît,  pour 
consacrer  les  faits  par  la  théorie,  la  science  économique  des 
monnaies,  inspirée  par  Aristote  et  formulée  avec  autant  de 
précision  que  de  force  par  un  esprit  éminent  qui»  devançât  lea 
siècles,  proclame,  au  moyen  âge,  les  saines  doctrines  de  Tur- 
got,  d'Adam  Smith,  de  Jean-Baptiste  Say. 

Quand  Charles  V  établissait  ainsi  avec  sagesse  et  maintenait 
avec  fermeté  le  régime  des  monnaies,  quand  Nicole  Oresmeen 
déduisait  les  principes  et  les  lois  avec  une  pénétrante  profon- 
deur, qui  aurait  pu  prévoir  tes  perturbations  nouvelles  et  les 
désastres  que  le  règne  de  Charles  VI  réservait  encore  prochai- 
nement à  la  France? 
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SECTION  IL 


MONNAIES    SEIGNEURIALES. 

On  oe  voit  pas  la  situation  des  monnaies  seigneuriales  se 
modiGer  sensiblement  sous  les  trois  premiers  Valois,  Saint 
Louis,  sans  supprimer  le  droit  monétaire  des  seigneurs,  avait 
commence  à  le  restreindre  en  ne  permettant  pas  à  leurs  espèces 
d'avoir  cours  hors  de  leurs  terres,  et  en  assurant  aux  siennes 
le  privilège  d^y  circuler  en  même  temps  (1)*  L*ordonnance  de 
juin  1313 avait  ensuite  prétendu  subordonnerrexercice  du  droit 
de^  seigneurs  à  rautorisalion  du  roi  ;  elle  leur  avait  intordit  de 
frapper  une  monnaie  semblable  à  la  monnaie  royale  ;  elle  avait 
institué  des  gardes  dans  leurs  ateliers  mon«-*taires  pour  les  sur* 
ailler,  et  elle  avait  soumis  les  deniers  qui  y  étaient  fabriqués  h 
vériCcation  des  maîtres  généraux.  Knfin*  les  lettres  royales 
1315  avaient  publié  la  liste  des  vingUneur  seigneurs  qui  pa- 
lissaient conserver  le  droit  de  battre  monnaie,  et  elles  avaient 
^terminé  la  loi,  le  poids,  la  marque  et  la  valeur  de  leurs  es- 
ï{2).  Aucun  de  ces  règlements  ne  fut  abrogé  de  1328  à  1380  ; 
00  ne  saurait  arfirmer  quo  la  couronne  pût  en  assurer 
ràbftdrvation  ;  aussi  elle  chercha  toujours  les  occasions  d'étein- 
I     dre  le  privilège  des  seigneurs,  en  le  leur  rachetant,  Philippe  de 
Valois,  dès  le  commencement  de  son  régne,  traita  avec  le  comte 
^de  Blois  qui  lui  vendit,  moyennant  15tXMJ  livres,  son  droit  de 
^Hjlrapper  monnaie  (3). 

^H   (1)  Stuée$  MUT  te  régime  financier .  p«  A61. 

^V  (t)  Voir  VÈttide  *nr  Philippe  le  Bel,  p.  SI5  et  b.  —  Oû  a  déjà  fuît  r^îtnarquef  qii« 

^B  iltfteliile  de viogt-neTir»eifri)enf?i  AlaU  Ir^in  d'Atre  complète;  vUe  do  comprenait  nf 
b  doc  de  Boargogue^  ot  le  duc  de  Elrplagri<>,  ni  te  comte  de  Provence,  nj  d*autr«$ 

'        bcrotu  motnt»  puiesants  qui  avai>^tit  rertiineinent  le  droit  di*  hnttre  monoaie. 

La  ^xiTiPTice,  li!iT<!  de  V«tiipir«,  ne  relevait  pas  de  h  cotironne  de  FraDW.  An 
nuti*!!  du  douzièmi!  «ècle,  ëe§  comte*  a%*aieîit  obtenu  d»»  IVnjpfrenr  1*^  droit  de 
fnppitr  niotinaie  qtii  arail  appart^nn  k  se»  anciens  rois,  puis  à  ceux  de  Bourgo- 
^•,  et  qui  avait  paaeé  aux  emperenrs  qni  le»  représentaient,  fis  fjibriqtsatent  à 
Bftiol-flefitj  dei  êtpèeet  qa\  circulaient  daus^  hs  pav»  voisina,  et  que  Ptiilippe  le 
Bat,  vtmiliiit  arrêter  dant  «es  États  le  courf  de«  monnaies  ètrangî^ref,  avait  fait  mo* 
neBlftiiéiB«Qi  tatair  (en  1302)  pur  le  i^néctial  de  BeaQcajre.  (Voir  btancart,  Mon- 
wmm  df  frovence.) 
(3;  Di  ëaalejf  Jhcum^U  monétairm^  p.  ilii 
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Pendant  les  grandes  perturbations  monétaires  du  règnd 
ce  prince  et  du  ri;»gno  de  Jean,  comme  pendant  le  rétablissement 
d'un  régime  monétaire  normal,  sous  Charles  V,  les  documenls 
connus  fournissent  très  peu  d'informations  sur  les  monnaies 
seigneuriales,  soit  que  l'activité  des  ateliers  royaux  absorbe 
Taction  et  la  surveillance  des  maîtres  généraux,  soit  que  le  droit 
régalien  des  seigneurs  perde  déjà  de  son  importance,  et  com- 
mence à  s'éteindre  de  lui-même  (1),  Cependant,  on  a  la  preuve 
quil  ne  cesse  pas  d'être  exercé;  il  est  reconnu  parla  royauté,  qui 
se  borne  à  s'efTorcer  d'empêcher  ses  vassaux  de  frapper  une 
monnaie  semblable  a  la  sienne. 

En  1338,  une  convention  intervint  entre  la  couronne  et  les 
nobles  au  sujet  de  la  solde  des  gens  de  guerre;  elle  fut  sanc- 
tionnée par  une  ordonnance  qui  détermina  les  obligations  im- 
posées à  la  noblesse  pour  le  service  militaire,  et  qui  en  m^me 
temps  assura  aux  seigneurs  qui  battaient  monnaie  la  conse^ 
vation  de  leur  prérogative,  sous  la  condition  qu'ils  observeraient 
les  règlements  relatifs  à  la  fabrication  de  leurs  deniers  (2).  En 
1351,  le  roi,  alors  tuteur  du  duc  de  Bourgogne  encore  enfant, 
établit  à  Dijon  un  atelier  niunélaire  et  y  fit  fabriquer  des  espa- 
ces à  son  nom  ;  mais  il  déclara  que  c'était  sans  préjudice  de^ 
droits  du  duc  et  du  duché  de  Bourgogne,  et  qu*il  n'en  ferait 
plus  frapper  dès  qu'il  n'administrerait  plus  la  province  pour  son 
grand  vassal  (3),  -^  Les  évèquesdu  Puy  avaient  associé  laC 
ronne  au  domaine  épiscopal,  en  1307,  par  un  traité  de  parii 

(1)  Larâ{|ue  le  roi  Seau  donna  eu  apanagn  keiducbés  de  Eerry  et  trAOTer|a^ 
h  son  ûh  ùmn,  il  f^f^  réf^erva  les  droiLs  régaliens,  el  noUmmeut  C4*liii  <ff»  bftMr» 
monniiie.  (Ord.  de  janvier  Ufii,  t.  III,  p,  541.) 

(i)  Urd.  de  juin  13:if*.  Art.  Î4  {t.  111,  p.  180.) 

(H)  LeUres  de  imi's  U51  et  un  S  jaavjer  1H55  (t.  IV,  p.  60  ein%),^lM  tttft^ 
due  de  Bourgugû6  (UGI],  en  réunissant  le  ducké  à  k  couronu«t  fit  lotiiallBV 
rtiûlet  royal  deë  monnaies  établi  à  Dijoa  :  il  coatitmii  uiârii*?  de  «ubmler  ipri* 
tjue  Jean  tful  donûé  œtle  province  ea  apanage  à  Pbilippu  U  Hardi  (6  scpleaiSin 
1363),  et  le  roi  refusa  de  reconnaître  aux  nouveaux  ducs  de  Ûoiirgogiie  1#  droite 
baUre  inouuaîe,  qu'ils  s'allribucreut  cependant,  en  se  fondant  «ur  JVxevpl'^ 
leur»  prédé€es«cura»  :  on  continua  donc  à  fabriquer  à  Ûijon^  jusqu'à  Qiarifil' 
Téméraire,  des  espèces  aui  type«  royaux,  dont  le  proÛt  revenait  au  duc  LiiM^ 
tiayaiîe  diicnl  c?i»#a  eu  U77.  (De  Bartliôleoay,  Numismatique  moécmi,  p,  lli.) 
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4oni  Tarticle  1"  rëservait  au  prélat  le  droit  de  battre  monnaie: 
0e  traité  fut  de  nouveau  confirmé  par  des  lettres  d*aoùt  1378(1). 
—  Les  privilèges  du  vicomte  de  Turenne,  consacrés  par  des  let- 
tres de  13^0,  de  1372  et  de  1380,  constatent  qull  avait  le  droit 
É  frapper  mormaiei  et  m^îme  que,  par  exception,  cette  monnaie 
ait  cours  dans  les  diocèses  de  Limoges,  de  Perigneux  et  de  Ca- 
hors  {2), —  Les  privilèges  conférés  en  octobre  1371  aux  habi- 
tants de  Mailly-le-Château,  et  en  août  1370  à  ceux  d'Auxerre, 
mentionnent  Texistence  de  som  de  la  monnaie  auxerroke  (3). 

Les  comtes,  et  ensuite  les  ducs  de  Bretagne  avaient  une  mon- 
naie seigneuriale.  Lorsqu'en  1273^  le  connétable  Du  Guesclin 
8*étant  rendu  maître  de  Hennés,  de  Vannes,  de  Nantes  et  des 
autres  villes  de  la  province,  Jean  IV  de  Montfort  se  réfugia  en 
Angleterre,  Charles  V  occupa  la  Bretagne,  sans  avoir  encore 
rintention  de  la  réunira  son  domaine;  ce  ne  fut  qu'eu  1378 que 
la  cour  des  pairs  prononça  la  confiscation  du  duché  (dont 
Jean  IV  reprit  ensuite  possession  en  1381),  Toutefois,  il  fut 
immédiatement  ordonné  aux  oITiciers  royaux  de  continuer  le 
monnayage  dans  des  conditions  qui  doivent  être  remarquées. 
L*un  des  maîtres  généraux,  Martin  de  Foulques,  fut  envoyé  en 
Bretagne  et  fut  chargé  de  faire  fabriquer  à  Rennes»  à  Vannes 
^H  à  Nantes,  des  espèces  nouvelles  devant  avoir  seules  cours, 
Voais  semblables  en  loi^  poids  et  valeur^  aux  anciennes  qui  se- 
raient démonétisées  et  dont  elles  ne  différeraient  qu'en  ce  que, 
Técu  portant  toujours  les  nouvelles  armes  de  Bretagne,  les 
■pots  Joannes  iltix  Britnnnm  seraient  remplacés  sur  le  revers 
^ar  ceux-ci  :  moneta  Hritanniœ.   l^e  roi  voulait  faire  cesser  le 
signe  apparent  de  la  domination  ducale  sans  lui  substituer  en- 
core le  signe  de  la  domination  royale,  et  sans  changer  la  forme, 
le  poids,  le  titre,  la  valeur  des  espèces  monnayées  auxquelles  la 
population  bretonne  était  habituée  (4). 

(I)   Orrf.,  l.  VI.  p.  «41. 
(i)   OrW.,  t.  VI,  p.  5tS. 

f3>  Ord.,  U  V,  p,  7t3,  el  l,  VI,  p.  M  fi.  —  Le  règlement  de  1815  ne  meniioniiajt 
lêfl  évoques  du  Puf,  m  Je  vicomte  d<*  Tiirenne»  ni  le  coint«*  d*Aiuerr«,  <ïui 
imoins  avaiii'til  coa^^enré  le  droit  dn  baUrfî  uiojiunîe. 
\{k]  OrdooDunces»  lettre*  et  iûslracUon  du  îi  septembre  1374  (t,  VI,  p.  49  el 
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Le  comté  de  Flandre  était  encore,  en  droit,  un  grand  Gef  de 
la  couronne  ;  mais,  en  fait,  il  formait  un  Etat  à  peu  près  indé- 
pendant, et  de  nombreuses  espèces  monnayées  y  étaient  fabn- 
quées.  Le  roi  leur  donna  môme,  quelquefois  à  titre  provisoire, 
cours  en  Franco,  pour  y  suppléer  à  l'insuffisance  des  monnaies 
royales,  alors  en  circulation  (1). 

Le  Dauphiné,  possédé  par  le  roi  ou  par  Taîné  de  ses  fils  d^ 
puis  1349,  conservait  une  mononiG   particulière.  Le  dernier 
Dauphin  viennois,  Humbert  11,  avant  de  céder  ses  Etats,  aviit 
accordé  ù  ses  sujets  des  privilèges  qui  furent  confirmés  par  le 
roi  en  août  1367  (2),  et  dont  l'article  11  assurait  à  la  provincal» 
maintien  d'  «  une  monnaie  certaine,  durable  et  avantageuse 
au  public»;  pour  garantie  de  cette  dispof^ition,  il  était  même 
stipulé  que  «  le  Dauphin  ne  prendrait  qu'un  gros  tournois  pour 
le  droit  de  seigneuriage,  sur  chaque  marc  d'argent  fin  qu'il 
ferait  fabriquer  ».  Ce  n'était  plus,  depuis  1340,  une  monnaie 
seigneuriale:  c'était  la  monnaie  delphinaie,  Régl<^e  parle  roi*    j 
elle  était  assimilée  dans  la  province  aux  monnaies  royales»  L^ 
22  août  1367  (3),  il  fut  ordonné  au  trésorier  et  aux  receveurs- 
royaux  du  Dauphiné  de  prendre  les  espèces  qui  étaient  fabri- 


» 

ih    I 


43)*—  M.  de  SAUÎcy  donne  dans  ses  Documtnts  monétairêtiiK  531  vi  5Iî)  une  èo»* 
mératiou  des*  Cî^pOreâ  qui  circiilnieiit  alors  en  Bretagne  :  elles  compreuftient 
pièce  li'or  à  2i  k.  iji,  du  85  au  marc  et  valant  Iti  s.  0  d.,  et  un  grand  nombre, 
pièces  d'arjifenl  dont  le  titre  varinit  d*î  6  deuitTs  à  !  d*  6  gr.,  et  1a  valenr  de  • 
iiiert?  à  1  denier.  La  Bretagne,  coulisquée  en  1378,  fut  rendue  en  1381  kJtUk 
de  Montfort;  hê  ilucs  reprirent  la  fabricalion  do  leur  monnaie  seigneuriale  el 
con«enrèrenl  jusfiu^à  la  réunion  définitive  de  la  province  à  la  couronne,  iooa 
Gharle*^  VUL 

{!)  Ord,  du  14  novembre  IM%  donnant  coiin*  ii  troi^  i*pjvèces  d'or  et  h  deux 
espèces  d'argent  forfï^i'.^  tant  dans  le  camté  dr  Flandre  que  dam  U  dvché  de  Bour- 
gogne.,. (De  Saiiïc>%  Oacumenti  monétaires,  p,  505.)  —  On  voit  que  si  le  roi  Tftû* 
Bait  de  reconnaître  an  dite  de  llonrgogne  le  privilège  de  Iiatlrc  mon  unie»  il  uf-  loi 
contestait  pas,  depuis  que  par  son  mariaf^e  il  îivait  réuni  à  son  duché  Je  comt^ 
de  Flandre,  le  droit  de  faire  fabriquer  en  Ûourgogne  d«8  monnaies  flamandii. 

it  juiikt  miîï.  —  {Ord.,  t.  V,  p.  329),  —  Maudeni.  au  bailli  de  Senlis, 

Mai  137»>  {i,  VI,  p.  202).  —  Lettres  du  roi  faisant  remise  d'amendea  à  d** 
tiaiiilantâ  de  Tournay  qui  avaient  mh  en  circulation  dci»  inoonaies  fl(uiiaadei«  et 
défendant  d«  les  poursuivre  à  T avenir  de  ce  clief. 

(31  Ord.,  L  \\  p.  35, 

(3)  Id,,  p.  66, 
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lées,  pour  le  prix  que  le  roi  aurait  fixé.  Mais  il  n'étnit  pas  per* 

îis  de  les  faire  circuler  ailleors  ;  des  lettres  du  15  septem- 
bre 1374  donnent  mission  à  Jean  Pèlerin,  sorgent  d*armes 
lu  roi,  de  saisir  des  pièces  du  Dauphiné  circulant  à  Lyon  et 
laos  le  bailliage  de  Maçon,  etde  les  faire  porter,  comme  billon, 
lux  plus  prochains  hùtols  ries  monnaies;  il  est  chargé  de  faire 

rier  dans  la  ville  de  Lyon  qu*il  est  défendu  de  recevoir  les 

lonnaies  d'or  et  d*argent  du  Dauphiné  (I). 

Toutefois,  le  roi  ne  cessa  jamais  d'interdire  aux  seigneurs 
ie  frapper  des  espèces  semblables  aux  siennes,  —  Lo  3  oc- 

)bre  1337,  le  duc  de  Bourgogne  fut  obligé  de  s'engager  solen- 
Bellement  à  changer  la  forme  de  sa  monnaie  et  à  la  rendre  dif- 
Krcute  do  celle  du  roi  (2).  —  Des  lettres  du  18  mars   1339, 

}nûrraant  des  procédures  suivies  en  Bretagne  et  des  condam- 
lalions  prononcées,  portent  que  «  le  roi  a  bulle  du  pape  qui 
léfend  à  tous  prélats  et  barons  de  faire  monnaie  semblable  ou 

iprochant  du  coin  du  roi,  â  peine  d'excommunication  dont  ils 
ie  peuvent  être  relevés  que  par  le  Saint-Siège  (3). 
En  1373,  t37i,  1370,  des  mesures  furent  prises  pour  empé^ 

xerrarchevèque  de  Lyon,  labboye  do  Saint-Claude^  le  princa 


f||  ù^.t  X,  VI,  p.  37  ^t  M 8,  —  Do  Siuiïry,  DorttmenU  moriéfairei,  p.  530*  —  CeUn 
on  teaait  mus  douto  à  ce  que*  la  monnaie  du  Dauphiné  était  beaucoup 
klui  fai1»ltf  qnti  la  luonutiU'  joyate.  Le  lllauc  {Traité  des  mommiet,  p.  %%i)  dit  nV 

pu  trouver  un  ju«»tf  lu  loy,  h*  poidf^,  lu  valeur  des  eaftècei!  que  Charles  V  fli 
*  en  Dauphiné.  Maiâ  il  résuUt*  df^s  docuintMilâ  puhliéâ  par  M.  de  Sattlcy 
llVo  1^&9  uu  y  fabriquait  de€  dousaim,  valant  1  ^oa,  ù  5  Juuiera  do  loy,  et  de 
i  «a  marc  4**  Grenoble  (qui  était  pluA  faible  que  c^lui  de  Paris  de  Ç  deolert  do 

\  par  marc}»  éi  d'autre»  tepèeaad^»  vateur  iiroindru;  or»  c^tt<5  moouaie  n'était 
Tty  pif*d  44,  t>t  uièuie  dei  etpèoea  étaient  ioférieurue^  au  pied  4ê  et  au  pied  04» 
iidii  que  la  monrmit*  du  roi  était  alort  au  pied  i^. 

En  mai  I37rt  un  do:*  mailroij  «('niraux,  P.  DomiuOj   fui  envoyé  par  I»  foi  en 
iDfitiiaéf  pour  y  visitrr  Ice  muuuaies  et  «  pour  y  avièi^r  un  nouveau  pied  de 

[laie,  l'ordonner  l't  lui  donFier  ronr*  n,  Cr-et  ce  qu'il|flt  à  (irenoblp,  le  IG  juin, 

\  uue  rcHiuion  d(^»  prlncipan^t  oriicient  rln  ta  provîno^.  hn  niounaie  qu'il  établit 

[  qm  cûuiprunait  doa  th^mer»  htane*  ik  3  d,  20  ifr.  de  loy.  do  Nô  au  uiarc  de  Gre* 

oble  tt  valant    I   iou,  était   encore  ptQ^  faible  que  In  préivdyute»  {Ord.,  t,  VI* 

lit.)  —  Lit  Daiipbin^  u**  jouit  donc  pJia  comuje  le  rei*U>  dt»  la  France  d'uiia 

oniie  et  «taille  monnaie. 

(t)  Coi)»t«ai,  Traité  des  mofinaiêi,  p.  tH^  et  preuves»  p.  J8. 
(1)  /rf.,  p.  SI,  mI  preuves  p.  15  t-t  l«î. 
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d'Orange,  le  comte  de  Saint-Pol  de  contrefaire  les  monnaies  du 
roi  (1).  La  lettre  écrite  h  ce  sujet  au  prince  d^Orange,  le  27  fé- 
vrier 1374,  fait  connaître  avec  précision  le  droit  que  réclamait 
le  roi,  les  procédés  à  l'aide  desquels  on  essayait  d'y  échapper, 
le  caractère  et  la  forme  des  rapports  que  la  couronne  avait  à  k 
fin  du  quatorzième  siècle  avec  un  vassal  de  ce  rang.  — «  Très 
cher  et  amé  cousin,  vous  savez  que  aucuns,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  ne  doivent  ni  ne  peuvent  faire  monnaie 
d'or  ni  d'argent  semblables  aux  nôtres  en  contrefaisant  tes 
coins  et  formes  dlcelles,  s1l  n'y  a  telle  différence  que  chacun^ 
sans  difficulté  le  puisse  clairement  appercevoir:  et  tous  ceu?c 
qui  font  le  contraire  encourront  sentence  d*excoramunic«tioi^ 
par  privilège  accordé  à  nous  et  à  nos  prédécesseurs  par  TÉglise?' 
de  Rome  ;  néanmoins,   nous  avons  appris  que  nouvellemenl-p 
vous  ou  vos  gens  avez  fait  faire,  en  votre  pays,  deniers  blancs 
de  forme  semblable  à  celle  que  nous  faisons  en  nos  monnaies^ 
sans  qu'il  y  ait  aucune  différence,  excepté  que  sur  la  pile,  au 
lieu  du  K  que  nous  faisons  mettre,  vous  mêliez  un  R.  et  que  sur 
la  croix,  au  lieu  de  detix  fleurs  de  Us  qui  sont  en  nos  blancs  de- 
niers, on  met  aux  vôtres  deux  trèfles,  lesquelles  différences  sont 
si  petites,  que  nos  sujets  vont  été  et  y  sont  trompés...  Si  vous 


{\)  L'ftrchevèque  lïe  Lyon  faisait  faire  à  Bèche-VUlain  uua  iiionnaî©  il*argeiit 
iemblabîn  à  ceflu  du  roi.  Invité  par  tes  xnaitros  généraux  à  ces^t^r  cette  fubrict* 
lion,  il  siVmprps?tt  rl>nvoy^*r  à  la  cbambrti  des  tnouijaies  deux  mandataires  pour 
y  déclarer  qu'il  hp  fiirait  \i\\i^  contrefaire  les  monnaies  royales  et  que,  •  %x  anettii 
ouvrage  il  vonluit  faire,  il  le  ferait  jsur  le  ronseil  du  roi  ».  (De  Saulcy,  p.  SSI.) 

Le  roi,  infornié  que  Fabbayc  de  Saint-Claude  Mmïl  frapper  daos  uuprîearéde 
ga  maiBou,  ^itiie  daus  le  Mili!fïnnriii«,  des  m^tnnaies  d'or  el  d*ar^eat  contrelainnt 
lea  fiîennes  et  rApaudues  ensuite  diiiis  le  roy?uimi«,  ordonua,  bM4  jauvier  tn4« 
au  hnilli  de  MAcoii  de  saisir  djin^^  son  baîlliagR  lou^  k-s  bieiie  do  l'abbaye.  (Orrf,, 
t,  V,  p.  661.  ï 

Le  comte  il(*  Saint-Pol  avait  établi  un  abdinr  ruont'*tttîre  dans  sa  lerre  d*Aîn- 
court,  qui,  silutie  daui*  le  Cainbiv^^îi^,  nlevait  de  Teiupire.  Le  roi  fut  averti  qu'on 
y  frappait  une  uioiinaie  IdancU**  â  peu  prùs  semblnble  à  la  siennet  que  Je»  ou- 
vritTsi  de  Frnnee  y  allaient  travaillrr,  que  les  changeurs  et  marchands  français  y 
partaient  du  billou  l'I  rapyiortai»«iit  l+^s  espèces  qu'on  y  fabriquait.  Le  7  aoùl  1Î76. 
il  envoya,  dans  le  eoutté  d»' Sainl'Polt  deux  mailiNà  généraux  avec  mi&$îo(i  de 
faire  UD*»  infunuatioii  qu'ils  pnv<»rrnieut  nu  Cout^fil  tt.  il  leur  douun  pouvoir  d*«r- 
rô ter  et  lie  faire  euiprisoauer  tous  ceux  qu'ili*  Irtuiveroienl  coupables.  —  {Ord., 
t.  VI,  p.  213  et  698.  —  De  Saulcy.  p.  641.) 
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ions  et  requéixjns  que  vous  veuillez  cesser...  et  réparer  ce 
qui  a  été  fait  à  notre  préjudice,  de  telle  façon  que  nous  voyions 
la  bonne  volonté  et  affection  que  vous  avez  au  bien  et  honneur 
de  nous  et  du  royaume.  —  Et  sur  ce  veuillez  nous  écrire  votre 
volonté  (1).  » 


SECTION  l\L 

ADMINISTRATION    ET   FABRICATION    DES    MONNAIES. 


entraînèrent  le  renouvellement  continuel  des  espèces  et  impri- 
mèrent au  travail  monétaire  une  extrême  activité.  Il  est  donc 
nécessaire  d*étudier  et  de  suivre  radministratioii  des  monnaies 
daas  sa  marche  et  dans  ses  développements,  —  les  ateliers  mo- 
llilétaires  dans  leur  uorabre  et  dans  leur  organisation,  — la  fabri- 
cation dans  ses  règlements  et  dans  ses  procédés. 

LB^  MAITRES  GÉNÉRAIÏX  ET  LA  CHAMBnE  DES  MONNAIES. 

L*administration  générale  et  supérieure  des  monnaies  était 
eoD&éef  avant  le  régne  de  Philippe  de  Valois,  à  des  maîtres 
généraux^  dont  le  nombre  varia  de  2  à  4,  et  qui,  investis  d'une 
itortté  administrative,  exerçaient  aussi  une  juridiction-  En 
ï,  ils  n'étaient  encore  que  4  (2);  mais,  en  1341,  ils  étaient 
irtés  à  7  (3).  C'étaient  des  fonctionnaires  importants  :  parmi 
vingt-deux  officiers  royaux  que  Tarticle  11  de  l'ordonnance 

\{î)  D*  êanlcy,  [kmimmU  monétaires,  p,  SÎ6.  —  Le  frèr»»  «lu  prince  d'Omngè 
lit  «t&nimaJ  et  le  roi  lui  éciivit  l«  même  jour  pour  lai  «Jèmftnder  dMntervHnir 
iprè»  lie  «00  frère. 

Bg*,  a  quatre  lieties  <i*Avî^noïi,  était  la  capitale  <r!in**  petit*!  principauté^  qui 

«ten  partie  de  Tempire.  Raymood  IV,  prince  d'Oraiigr,  avait  rendu  hommoKe 

ÏLyoD,  1#'  28  juillet  1349,  au  fils  ûJdô  du  n>i  Jpao,   noovelUitiifiit  Dauphin,  pour 

iiiie«  partie*  de  aeg  terreê  qui  relevaient  du   Daujdi i ur.  (Jr^  </e  if«f ri/Fei* /« 

ï/ff»  prince?  d'Orange.) 

\t)  Conutanf  rapporte   leur»  uoms  dau»  too  Traité  de  ta  cour  dé*  monnaiet  : 

aiiry  de  Grej%  Geoffroy  de  Manie,  Fimnrd  de  Merle,  Jehan  Gencian. 

PÎir  UQ  lUAndetoent  du  lo  mars  l'à^i,  le  roi  donoe  1000  livrer  tournois  aux 

mattres  géoèrnux,  qui  sont  :   Auiaury  de  Tirey»  Geoffroy  de  Maute,  Jean 

uycr.  El.  Bouin,  Jenu  Poillevillaiu,  P.  de  Détail  et  Jean  Lambert.  {Btiizard, 

Traité  de$  monnaita,  It"  partie,  chap*  !«',  p.  938.) 
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du  3  mars  1357  prive  de  leurs  offices,  on  trouve  Jehan  Poill&^ 
villaiii ,  bourgeois  de  Paris,  souverain  maître  des  mODiiâia* 
et  maître  des  comptes  (1). 

Quelques  mois  après,  et  sans  doute  sous  la  pression  des  évé- 
nements politiques,  «  comme  aux  monnaies  du  roi,  ily  aeuclo 
tout  temps  nombre  excessif  de  généraux  maîtres  aux  gages 
du  roi,  dont  il  a  été  très  chargé  sans  cause  nécessaire  >s  de^ 
lettres  du  18  septembre  1357  ordonnent,  «  que,  dorénavant, 
il  n'y  aura  aux  dites  monnaies  que  quatre  généraux,  savoir: 
Jehan  le-Flament,  —  Raoul  Maillart,  —  Jacquelin  Fremonif  — 
et  Gmlianmr  de  /lame tel,  et  que  tous  les  autres  seronl  débou- 
tés, nonobstant  tous  dons  à  eux  faits  et  lettres  quelconques  »  (2)* 

Ce  fut  vers  cette  époque  qu'une  transformation  plus  impo^ 
tante  s'opéra  dans  radmînistratioo  supérieure  des  monnaies. 
Jusque-la,  les  maîtres  des  comptes,  les  trésoriers  de  Fraoce, 
les  maîtres  généraux  des  monnaies  étaient  restés  unis  et 
incorporés^  c'est-à-dire  que,  bien  qu'ayant  des  altributions 
différentes,  ils  ne  formaient,  à  vrai  dire,  qu  un  seul  corps. 
En  1358,  les  maîtres  des  monmiies  furent  séparés  de  lu 
chambre  des  comptes  pour  constituer  une  cliambre  sptîcialeet 
distincte:  la  chambre  des  monnaies.  L'ordonnance  qui  laeréa 
n'ayant  pas  été  conservée,  on  ne  connaît  pas  la  date  précise  de 
sa  création  ;  mais  on  sfiit  qu*ello  eût  lieu  du  9  mai  au  ^  août 
1358  (3).  Le  régent  ayant  quitté  Paris  au  mois  d'avril,  eln'y 

(1)  Ord,  t.  m,  p.  in,  et  Prûtaci?,  p.  63.  —  Granrtex  Chroniriuet,  t  VJ,  p.  *'. 
—  Oti^oil  qui?  Tuû  df;s  inaUreâ  gédéraiix  èUûl  qUHtqikefoiâ  placé  à  1a  lAt(  àe 
radinmi^tratioti,  et  qu  il  ny  avait  pa^  alors  incouipatibîHié  t*alre  i 
et  ffllcB  lie  maître  d«*H  coiiiiiU'g, 

*(t|  Ord,f  L  ni,  p.  iSi.  —  Ces  leUre.^  ^imi  julressées  aux  Irè&oriers  dv. 
et  aux  gfîiis.  ût*^  cotupLcs  :  ou  reujiir(|yera  qu'iiucuii  ôv»  ofÛcuïrë  qu'elles  uo 
il'etait  di'jâ  eu  fûuclioîi  eu  1341. 

{ê)  Doizurd,  Traité  des  motimtie^,  II»  partio.  cbwp»  1**",  p.  840,—  t  Les  i 
rouiptP:*.  les  ^rîiiéraux  rmiilres  des   niouuaies  et  les  tn'-soriena  d«  Franc* ètihUi 
unis  et  iueorporés.  comiue  il  e*t  jui^tiliè  par  de»  actes  de  1307  et  de  13&7m.  ïll^ 
à  remarquer  que  dans   rr  temps,   h*ê  trésoriere   et   lei*  iféiiéraujt  diH  moO 
ftYaient  leui^t^  chamhreï^  <iéparét'S  de  celtes  deë  maîtres  des  ûotuptt^»  pour  àèU 
de&    ulTairea   d<*  leur  cotupâtence  ;  et  Uâ  s'asi emblaient   avec  le^  mattrt»  ^ 
comptiT^  quand  les  lUTiiires  Je   requémieul,   l>*  uiènie»  cbaiulm^^,  qu'où  ^oÀi 
encure  auprès  de  ctlle  dcB  comptes  et  qui  tyont  de  eea  uppajt^uauco»,  MO^ 
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lût  fentré  que  le  2  août,  après  la  mort  d*Étienne  Marcel,  cô 
Ifut  sans  doute  à  son  retour  qu'il  érigea  k  chaoïbre  des  moti^ 
laies. 

L#a  juridiction  qu  avaient  déjà  les  maîtres  généraux  fut  à  Ta- 

renir  exercée  par  la  chambre*  (^est  la  forme  que  prirent  succès- 

^sivement,  à  cette  époque,  toutes  les  administrations.  KUes  se 

composèrent  d'officiers  royaux  qui,  ulsinguli  ou  collectivement, 

Iministraient,  et  qui,  réunis  en  chambre,  constituaient  un 

ibunal  chargé  de  juger  tout  le  contentieux  relatif  au  service 

public  qu'ils  dirigeaient  ;  ce  contentieux  comprenait  non  scu- 

I  lement  ce  qu  on  entend  aujourd'hui  par  ce  mot,  mais  aussi  tout 

I  qui  appartient  à  la  justice  civile  et  à  la  justice  pénale. 

La  chambre  des  monnaies  ainsi  constituée  jugea-t-elle  en 

lernier  ressort  ?  Gonstans,  dans  son    Traité  de  la  Cour  des 

monnaies  (p.  19),  Taffirme,  en  invoquant  Tarticle  4i(l)  d'une 

îcienne  ordonnance  dont  il  ne  donne  pas  la  date  et  qu'il  dit 

roir  vue  au  Trésor  des  chartes,  où  elle  n'a  pas  été  conser\ée. 

>n  peut  en  conclure  que  les  jugements  de  la  chambre  des  mon- 

ies  ne  pouvaient  être  attaqués  que  dans  les  mêmes  formes 

ceux  de  la  chambre  des  comptes.  Toutefois,  ce  pouvoir  de 

juger  souverainement  lui  fut  plus  d'une  fois  contesté  par  le 

Parlement,  et  ne  fut  établi  d'une  manière  certaine  que  plus 


I  «ocore  Aiijotird'biii  Tunei  du  trésor,  l'autre,  des  ixjoonali^i»  :  j  aï  même 

nt  (Boû^d  ècnviiit  /i   hi  fin  du  dix-^eptiùme  siècle)  dans  ceWa  de»  monnaîei», 

4*inelenfi  re*te*  de  fnnnioftux  où  il  paraissait  qu'on  avait  fait  des  esfiais.  C*\s  ofB- 

»•!•»  ioût  «iosi  demeurés  unit  el  lucorpor^^'f  jui^qu'h  ce  que  ]es  géoéranx  maîtres 

i  viietit  été  érigéi»  eu  cliumbri:'^  [>uur  coonalire  privutivemeot  à  tou$  auU>.*«  juges 

I  'tém  fait  el  police  def  mouiinies.  -^  Je  n'ai   pu  trouver   précisément  le  temp»  du 

«mi  éroetton;  mata  ou  peut  iuférf?r,  par  <?e  qui  ost  marqué  clari«  lo  regittre  D  do 

Uconn*,  que  C4*  fut  en  1358:  Ips  lellnîs  df?   généraux  aux   gar<l»'S  Joà  monnaies, 

poor  t^exècntioa  do  tnaudeiuéut  du  7  maî,  aont  datées  eu  ces  termoa  :  écnt  à 

|^ml,  IttmaiiSSI,  H  leslelircti  de*  mêmea  g^*uérauî,  en   exécution  du  man* 

dflMBl  da  6  août,  iODt  datées  eu  ces  lermes  :  étint  d  Paru^  en  la  chauihrf  des 

mmmai^s,  le  i  août;  ce  qui  a  été  le  btUe  de»  luttrot»  qu'iU  uut  PuvoyèfA  depuÉ». 

La  thêmbn  de»  monnaies  fui  aJors  élablie  dans  un  lieu  au-de^nt»  de  la  rhambre 

«JM  eùmplMB,  o&  elle  a  rendu  U  juâUce»  jutqn'^  ce  quelin  ait  été  èrig6f)  en  cour 

MtiTeraine,  en  janvier  t55t,  « 

(l)  Art.  44  :  >  Item  i  quê  1^  générauic  maîtres  fassent  Jeur»  ufflca»,  sans  que 
on  Ics.finpèclie,  ni  connaisse  de  leur  fait,  h  leurs^ risques  et  périls*.**,  w 


tard,  quand  elle  fut  érigée  en  Cour  souveraine,  par  un  éditde 
janvier  1551  (1), 

La  réintégration  de  Jehan  Poillevillain  suivit  de  près  la 
création  de  la  chambre  :  des  lettres  du  20  octobre  1358  le 
nomment  gouverneur  de  toutes  les  monnaies  (2). 

Le  régent,  à  cette  époque,  reconstituait  tous  les  services  pu- 
blics désorganisés  par  les  troubles  civils.  Un  règlement  du 
28  novembre  1359,  qui  concerne  tous  les  officiers  du  royaume, 
institua  les  maîtres  des  monnaies  :  Jehan  le  Flament, —  Gtiill, 
de  Hametel^  —  Baoul  Maillart  —  et  Gauthier  Petite  et  leur  ad- 
joignit avec  le  môme  titre  et  les  mômes  fonctions  Gaucher  de 
Vannes,  qui  fut  plus  spécialement  chargé  des  monnaies  du  Lan- 
guedoc (3). 

Cette  n^organisation  fut  confirmée  et  reçut  une  extension 
nouvelle  par  Fordonnance  générale  du  27  janvier  1360,  qui 
porta  !e  nombre  des  maîtres  généraux  à  huit,  dont  deax 
pour  le  Languedoc,  qui  leur  attacha  <<  un  clerc  pour  tout  Tof- 
flce  »  (4),  et  qui  consacra  la  règle,  déjà  établie,  qu'ils  étAÎenl 
nommés  par  le  roi  en  grand  conseil* 

Le  roi  Jean,  à  son  retour  d'Angleterre,  s'empressa  de  confir- 
mer rorganisation  de  radministration  des  monnaies  et  dû  la 
réglementer  par  une  ordonnance  du  27  septembre  1361.  - 
(t  Plusieurs  maîtres  particuliers  des  monnaies,  dit-il,  ont  à 
compter  d'un  trop  grand  nombre  de  comptes,  dont  ils  nous  doi- 
vent une  grosse  somme  de  deniers  ;  et  il  s'est  passé  quatorze 
ans  sans  que  les  généraux  maîtres  comptent  des  boîtes,....  Ces 
retards  sont  le  fait  des  généraux,  tant  parce  qu'ils  ont  été  né- 
gligents dans  le  passé,  que  parce  qu'ils  s'attendaient  l'un  fau- 

(1)  Par  de  SB  us,  Préface  û\x  tome  XXI  à\\  Recueil  des  Ordonnances, 
tî)  Bet.  des  ont,,  i,  lU,  p.  »35,  noie  b.  —  Ces  lettres  précédèrent  TMit  pl"^ 
général  du   28  ruai  13 59,  f|iii    rétablit    sol i*n nullement  les  vlngt»deiix  olfitt*** 
révoqués,  dan»  u  k'urs  offices,  droit»  H  boniH<  rfnommée.  »  {Ord.^  L  IH>p.tW 
Ifihim  Poillrvillain  k'sI  eiicorp  qualifié  de  gouver'îjeur  de  toutes  les  motmûitÊ 
un  mantJei£if*iit  du   S  juin   1359,   ordoniiiinl   une   fai)ncaLioi\   d*eepèc€i9. 
t  111,  p,  349,) 
(3)  Ord,,  LUI,  p.  39i,  pn  note,  —  De  Saulcy,  Doc>  monétaires^  p,  41$  H  ♦H 
[h]  Ord.,  l,  111,  p»  887.  —  Ci»n*laiis5,  Tmité  de  la  cour  des  mofinaies,  p.  45. 
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tre,..^  pourquoi  voulant  y  pourvoir  et  que  les  bonnes  monnaies 
cpi'il  fait  faire  soient  bien  gouvernées,  et  que  l'un  des  géné- 
raux ne  s'attende  pas  à  Fautre,  il  ordonne  :  —  que  deux  des 
six  généraux  qui  sont  à  présent  s'appliquent  au  gouvernement 
des  monnaies  attentivement  ;  —  deux  autres  feront  les  comptes 
et  les  essais  des  maîtres  particuliers  qui  auront  u  compter  ;  — 
les  deux  derniers  feront  les  comptes  de  l'émolument  des  boîtes 
d'or  et  d'argent,  sans  s'occuper  des  autres  faits  susdits,  a  moins 
rf'y  être  spécialement  appelés  dans  un  cas  particoiier,  par  les 
gens  du  conseil  ou  des  comptes.  — Ces  quatre  maîtres  se  hâ- 
teront de  régler  les  comptes  en  retard  et  s'ils  ont  besoin  de 
i*o.îde  de  quelques-uns  de  ceux  qui,  autrefois,  ont  été  généraux, 
^u  d  autres  à  ce  connaissant,  que  ceux-ci  leur  soient  adjoints... 
Et  les  deniers  qui   sont  dus  seront  envoyés,  sans  tarder,  au 
ï^^ésor,  à  Paris  (1).  n 

Vingt  ans  après,  à  la  fin  du  régne  de  Charles  V,  celte  orga* 
"^îsation  subsistait  encore,  et  elle  n'était  que  peu  modifiée  par 
^  «article  2<>  du  règlement  général  de  février  1378,  sur  le  do- 
*^iaine,  les  finances,  etc.  —  «  U  n'y  aura  que  six  généraux 
Maîtres  des  monnaies;  ils  seront  nommés  par  le  roi  :  trois 
^^sideront  h  Paris,  pour  examiner  les  comptes  des  maîtres  ou 
rlirecteurs  des  monnaies,  et  les  trois  autres  iront  visiter  les  mon* 
tlaiesdans  les  provinces.  Lorsque  trois  maîtres  auront  résidé  un 
^n  à  Paris,  ils  iront  dans  les  provinces,  et  ceux  qui  y  étaient 
reviendront  h  Paris.  Ceux  qui  iront  dans  les  provinces  chan- 
geront chaque  année  de  département  (2).  n 

Les  attributions  de  ces  maîtres  généraux  étaient  très  éten- 
dues (3).  Us  étaient  les  directeurs  généraux  du  service.  Le  roi 

(l)  Ord.,  t.  m.  p,  5S3. 

|î)  Ord,^  L  VI,  p.  379.  —  Lfl«  ordonnances  de  I36i  et  de  1378  ne  î^'ucciipent 
que  des  maitrei*  géuéraux  qui  rt^s^ideiit  h  Paris,  et  c'est  par  ce  ttjulif  qu  elles  en 
^xeut  le  nombre  à  ^U;  mai?  ri  les  jie  supprimeui  parles  deux  autres,  spéciale- 
ment  cbargùâ  des  monnaies  dn  Languedoc  :  ils  furent  conservé»,  et  on  le»  trouve 
mentionnés  dans  une  ordonnance  postérieure  du  l^f  mars  lSd8.  (Conslan», 
p.  450 

(I)  Coostans  rapporte  (p.  Zù)  le  serment  que  prêtaient  les  maîtres  dea  mon- 
oaie«,   fuÎTanl  une  nncieniii^  rormnle  troinr'e  dan?  les*  registres  de  la  cour  ; 
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leur  adressait  tous  les  mandements  relatifs  à  la  fabrîcalioB 
des  espèces,  tous  les  règlements  administratifs,  et  il8  étaient 
chargés  de  les  faire  exécuter  par  les  officiers  particuliers  de 
chaque  hôtel  des  monnaies,  auxquels  ils  donnaient  eux-mémeft 
des  ordres  et  des  instructions.  La  juridiction  de  la  chambre 
embrassait  tout  ce  qui  concernait  la  concession  directe,  ou 
aux  enchères»  de  Tentreprise  de  la  fabrication,  la  réception 
des  cautions,  le  monnayage,  le  poids,  la  loi  et  le  remède  des 
espèces,  leur  cours,  la  fixation  do  prix  du  marc  d'or  ou  du 
marc  d^argent  non  monnayés.  Elle  s'exerçait  en  même  temps- 
sur  les  ofOciers 'particuliers  des  hôtels  des  monnaies  et  sur^ 
les  changeurs,  les  orfèvres,  etc...,,  et  en  général  sur  tous  ceux 
qui  trafiquaient  de  ror  et  de  l'argent.  Non  seulement  les  of- 
ficiers des  monnaies,  ainsi  que  les  monnaiers  et  les  ouvTlcrâ 
chargés  de  la  fabrication,  relevaient  de  cette  juridiction  pour 
leurs  fonctions  et  pour  leurs  travaux;  mais,  conformément  à 
d'anciens  privilèges,  ils  jouissaient  d'un  eommitlimus,  en  vertu 
duquel  leurs  contestations  judiciaires  personnelles  et  priv^^es, 
quoique  sans  rapport  avec  la  fabrication,  étaient  jugées  par  h 
chambre  des  monnaies,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  certains  cri- 
mes déterminés. 

Quoique  la  chambre  des  monnaies  siégeât  à  Paris,  tous  les 
justiciables  n*étaient  pas  obligés  de  venir  plaider  dans  celle 
ville.  Les  maîtres  généraux  faisaient  des  tournées  et  statuaient 
par  délégation  de  la  chambre  sur  les  affaires  de  sa  comp^ 
tenee.  Les  officiers  placés  à  la  tête  de  chaque  hôtel  des  mon- 
naies recevaient  eux-mêmes  aussi,  par  délrgation,  le  pouvoir 

«  Li'S  uiattrrs  iî*>s  mtmiiairs.....  jureront  qu'ili*  ii«  iiuirrlinnaeronl  de  fait  ée 
lïKiiinrii*'  ni  de  fait  dt:  billon,  et  uti  feront  iiiarcliaiiil«^r  pour  eux  ;  ..♦  qu*îl9  oc 
iTii4lrâut  gardon  et  ofiicier^  f^s-dilf>5  monnaifs,  s'ils  lu^  pnnt  bon*  *»1  ftjffl^afil»» 
loyaux  et  bien  ^avautî^.  ...  eu  ^iir  ce  lavis  et  déîib^ratiou  des  geitft  des  itomptf«; 
qu'ils  garderont  rbomieur,  pix»til  et  secrt^ls  du  roi^ ...  et  spécialement  le» «ecTwl* 
de  la  mutation  def(  mouiiaie.^^  et  du  prix  de  l'argent;  qae  des  monnules  iU  ne 
recevront  aucune  chose  de  leur  autorité  sane  licence  du  roi  ou  des  tféfaHcn; 
qu'ilît  ne  prend ronhjue  leur^  gage*?  et  ee  qulî  est  d  usage  de  prendre  licîteinci)t| 
lioûnèlemeul,  san?  corruption  ;  qu'il**  iront  viaiter  le»  monnaies  tonle*  le*  foii 
t]m  bci3oiu&era,  et  pour  ce  ne  prendront  quêteurs  gagea  aecoutumés..  * 
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de  juger  certaines  affaires,   sans  appel  à  la  chambre  (1). 
UadoiinistraLion  des  monnaies,  unie  et  incorporée  à  la  cham- 
bre des  comptes  avant  1358,  forma  donc  depuis  cetic  époque  un 
service  financier  spécial  ;  mais  par  la  nfiture  de  ses  attributions, 
elleae  pouvait  èlre  entièrement  séparée  des  gens  des  comptes  et 
des  trésoriers  de  France,  avec  lesquels  les  maîtres  généraux  des 
monnaies  avaient  des  rapports  nécessaires,  Dans  la  hiérarchie 
des  institutions  financières,  la  chambre  des  comptes  ne  cessait 
pas  d'occuper  le  premier  rang  ;  c'i^tait  à  elle  que  les  règlements 
organiques  de  radmioistration  des  monnaies  étaient  adressés, 
pour  qu'elle  en  assurât  l'exécution  ;  1ns  ordonnances  les  plus  im- 
portantes concernant  les  monnaies  élaient  faites  par  le  roi^  en 
graad  Conseil^  le  conseil  siégeant  en  la  chambre  des  comptes, 
Pt  les  maîtres  généraux  des  monnaies  étant  présents  (2)  ;  Tin- 
'«^^eation  de  la  chambre  dans  la  réglementation  et  dans  les 
opérations  monétaires,  et  son  autorité  étaient  réglées  par  de 
'^Ombreuses  dispositions  (3). 

Les  trésoriers  de  France,  administrateurs  généraux  des  fl- 

'^^ïices  et  du  domaine,  ne  restaient  pas  non  plus  étrangers  u 

^  administration  des  monnaies.  Un  mandement  du  7  septembre 

*^i59  ordonnant  une  fabrication,  appelle  les  trésoriers  à  fixer 

^  prix  des  métaux  précieux  non  monnayés  (4)  ;  on  trouve  les 

C  l)  CoosUàiif,  p.  î«>  H  ^iiîv.  —  rank'stiiiï^,  Préface  fin  loitn'  XXI  dn  i^eawit 
^^^  Ordonnances, 

(s)  Ord.  (lu  ïijuniet  I33d,  t  Uï,  p.  3o'i-  -  U^  Hacuetl  des  Or^omifl «a. <  riipporfb, 
^ti  ISS9  et  lp«*  anmVs  puivantps,  an  ^mmî  noDibrp  ât*  docuiin'nts  qui  io  roiisU- 
^>tjt,  et  (ju'il  spriiit  *ui>t'r1lu  a'»'iïiirn^*rHr  id. 

rs)  Voir  le  rèjjîlfmcnt  du  i7  scpb  iiihiv  13^1,  t  III,  p.  523.  —  LûJticIo  2ri  df* 
*'ordonoauce  du  tl  janvîfT  ISrto  porlr'  qufi  les  IfUr**,-*  du  roi  iiomm?int  U^a 
**4Ajtre^  iien  moiitmii;^  seront  portre*s  k  Ijudutinbre  âvs  roiuptosi,  «  et  pa^^sées  par 
*^g  g»»n§  de  ladite  rhûiiihre,  uvani  rjii'ils  usiMil  ûf^  leur?  oflkes.  «  {Oni,^  t.  Ul, 
l*.  jni9.) 

Uoe  oriioumtiice  ihi  16  janvier  1,^01  char^o  la  <diritidirr  dt**  <!oiiipt('g  de 
•Vt^iadru  l**s  diftlcnlU'&  t(iii  sVlèveraiit  an  sujet  tleM  pnyeinnds,  iipri'F  uw  jmila- 
^iou  du  mottuoic.  {1\  lll,  p.  451,)  —  Une  ordonnance  du  il  jnnvh-r  ÎMi  cliîirîzc 
^n  catnintssaire  extnjrndiuuire  d'èuvoyer,  tuiis  \e*  »ïx  mm9,  se*  iidormalii'nis*  *up 
I^M  monDAJes  à  lu  cliambrtî  lie»  coinple*.  (T.  Ul,  |i,  540,)  —  Voir  anfi>t  nue.  ordon- 
^ooee  «rAvrii  IBGti.  (T.  IV,  p.  6lâ.) 

ii)  Ord,f  t.  m,  p.  'Mil.  -  Vûirnnssi  Tordounanee  du  ,^1  ili'cenibre  13:iiK  (T.  lll, 
\*, 3790 
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^soriers  et  trois  maîtres  des  monnaies 
toir  de  la  Chambre^  le  21  octobre  1351),  pour  augmenter  le  sa- 
laire  des  ouvriers  (l);  des  traités  avec   des  changeurs  pour 
rapprovisionnement  des  ateliers  monétaires  sont  faits  parles 
trésoriers  elles  maîtres  des  monnaies  réunis  (2). 

L'autorité  et  la  surveillance  du  roi  sur  les  monnaies  s'eîe^ 
çaienl,  en  outre,  par  des  commissaires  auxquels  il  donnait  des 
pouvoirs  extraordinaires,  soit  pour  veillera  Tobservation  des 
ordonnances  si  souvent  méconnues,  soit  pour  rechercheras 
malversations  elles  conlra%^en lions  (3)* 

Parmi  ces  nombreuses  missions  extraordinaires,  il  faut  si- 
gnaler celle  qui  fut  donnée  le  17  septembre  \M\  à  deux  con-- 
seillers  du  roi  :  Olivier  le  Fêvre  et  Adam  Chanteprime  ;la  hmi^ 
situation  dos  personnages  qui  en  furent  chargés,  l'élendaed^ 
leur  mandat  qui  comprenait  non  seulement  Tinspection  dej^ 
ateliers  monétaires  et  la  surveillance  de  leurs  officiers,  mai^ 
aussi  le  contrôle  des  actes  de  Tadministration  supérieure  eU^-^ 
mOme,  et  d'un  autre  cûté,  rénumération  des   nombreux  abus 
que  les  troubles  civils  se  joignant  au  désordre  des  monnaies 
avaient  fait  naître,  et  qu'il  s*agissait  de  rechercher  pour  les  pu- 
nir, donnent  à  cette  mission  une  importance  et  un  intérêt  par- 
ticuliers (4). 

Le  roi, —  «  comme..*  tant  pour  cause  des  guerres  durant 
lesquelles  justice  ne  pouvait  être  tenue...  et  aussi  pour  la  fai- 
blesse et  soudaine  mutation  des  monnaies,  nos  sujets  :  pré- 
lats, nobles et  \^^  populaires  (limBXïi  si  grevés  qu'à  grand 

peine,  était  homme  qui,  en  juste  payement  des  monnaies,  pût 

(1)  De  Saulcy,  Doc.  monétaires^  p.  413. 

(2)  OrtL  <In  7  août  137i,  L  \\  p.  502.  -Ord.  du  6  novembre  1175,  t.  VL  p-  Ki- 

(3)  Irislrm'Uoiis,  ^ns  date,  doimées  an\  cumin i.«!»aires  envoyés  dau^  le«  pfv- 
vinee^  ^nt  le  fait  tle&  luonuak-t,  [Ord.,  t,  \\\y  p.  693,)  —  Lettres  de«  8  nô- 
Tembre  1840;  17  janvier  U45î  n  octobre  1953;  Î8  juiVlet  135*,  (Or*/.,  I.  U, 
p.  150  et  i37  ;  t.  IV,  p.  151  et  Î75.) 

(*)  Ord.  dti  îâ  jiiillrt  1301,  qui  bie  le  prix  dea  eapècca,  renoiiTelie  le»  fturieiUlii^ 
ordonnances  .*iii  les  monnaies,  éUblit  des*  comuiUMirt't>  pour  les  faire  obperrer* 
—  Lfiltres  du  17  septembre,  instituant  en  conséqueuoe  deux  réfortiiat^un!  géné- 
raux, {Ord.,  X.  ni,  p,  505  et  620.) 
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se  connaître,  ,,.  à  son  retour  d'Angleterre.*,  a  fait  faire  bonne 
monnaie...  Néanmoins,  il  sait  que  par  la  néijHgmcv  coupable 
d^s  généraux  maîtres  des  mommieSy  des  sénéchaux,  baillis  ou 
a\ilres,  plusieurs  maîtres  particuliers  ont  fait  dans  la  fabrica- 
tion des  monnaies  plusieurs  fautes,  tant  de  poids,  comme  d'à- 
lojr;  et  mal  payé  les  marchands  apportant  du  billon,  ce  qui  les 
a  détournés  d'en  apporter;  —  qu'en  plusieurs  autres  choses,  les 
jEfûrdes,  contre-f^ardes,  monnaiers  et  autres  officiers  des  mon- 
naies, ont  fîîit  grands  crimes   et  mal-façons;  ■ —  et  aussi  que 
plusieurs  changeurs,  orfèvres...  et  autres   gros  marchands.,, 
ont  émis  des  monnaies  défendues,  et  celles  auxquelles  it  a  été 
donné  cours  à  plus   haut  prix  qu'il  n'est  ordonné;  — qu'ils 
ont  afOné  et  fondu  or  et  argent  ;  —  fuit  courtage  de  monnaies 
et  de  billon  ;  —  exporté  ledit  billon  ;  —  importé  des  monnaies 
contrefaites;  —  en  ùtant  tout  le  proQides  monnaies  dont  plu- 
sieurs chôment  encore  :  —  et  aussi  que  plusieurs  gens  d'Eglise, 
nobles  et  autres  de  divers  états,  receveurs  et  autres  ofOciers, 
Ont  pris  et  mis  des  monnaies  défendues^  ont  marchandé,  non  à 
souset  à  livres,  mais  à  marcs  d'argent,  à  gros  et  autres  pièces... 
'''en  que  les  monnaies  qu'on  fait  faire  soient  si  justes  et  si  bien 
^'quipolées,  qu'il  n'y  a  aucun  profit  à  donner  en  payement  les 
uUes  plutôt  que  les  autres;  et  que,  en  signe  qu'il  ne  veut  pas 
fes  changer,  le  roi  a  ordonné  que  toutes  les  fermes  du  domaine, 
^^  extraordinaires,  seraient  baillées  à  sous  et  à  livres.  —  Et 
l^tir  ce  que,  à  lui  seul  et  pour  le  tout,  appartient  la  connais- 
sance» juridiction,  punition  des  contraventions  aux  ordonnan- 
*^^sdes  monnaies,.,  il  leur  mande  de  se  transporter  dans  toutes 
'^s  parties  du  royaume,  de  faire  publier  les  bulles  du  Saint-Père 
^^uchant  le  fait  des  monnaies.»,  de  punir  et  corriger  toutes  les 
f«intraventîons,  d'établir  tant  et  telles  personnes,  comme  be- 
soin sera,  et  auxquelles  ils  donneront  le  cinquième  de  toutes 
les  rorfaitures  et  amendes..,  »  —  Et  le  roi  mande  à  ses  lieute- 
fï^ats,  connétables,  maréchaux,  sénéchaux,  ^vicomtes,  baillis, 
®*^-*  aux  prélats,  aux  nobles,  à  tous  maires,  ^chevins  etautres^ 
u  obéir  à  ses  commissaires  et  de  leur  prêter  aide, 

T.  lïi,  23 


BÊGÏME    FINANCIER    DE    LA   FRANCE. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Charles  Y,  quand  le  : 
ateliers  monétaires  manquaient  de  matières  premières  etqa^^ 
l'administration  était  obligée  de  traiter  avec  les  changeurs  «^ 
les  marclmnils,  des  commissaires  extraordinaires  furecit  soim^ 
vent  envoyés  dans  lus  provinces  pour  faire  observer  les  ordoim. 
nances  et  erapècjier  l'exportation  de  }*or  et  île  l'argent  (Ij. 


HOTELS    DES   MONNAIES    (2)* 


Le  renouvellement  des  espèces  et  Faclivilé  du  monnaya); 
exigèrent  raccroissemenl  du  nombre  des  ateliers  monétaires 
à  raison  des  faits  qui  ont  été  déjà  exposés,  on  peut  s'étonne 
que  cet  accroissement  n'ait  pas  été  plus  considérable. 

A  son  avènement  à  la  couronne  (132S),  Philippe  de^Valoi 
trouva  onze  hùtels  de  nionuciies  établis  à  :  Paris,  Rouen 
Troyes,  Saint-Pourçoin,  Tournay,  Montreoii-Bonnin,  Màcon 
Saint  Quentin,  Montpellier,  Somniières.  Toulouse» 

Charles  V,  en  mourant  (1380),  laissa  vingt  hôtels  en  activU*. 
à  :  Paris,   Rouen,   Troyes,   Saint-Pourçain,   Tournay,   Màcnn 
Saint'QuentiUj,  Angers,  Limogns,  Poitiers,  La  Rochelle»  Dijon^ 
Tours,  Saint-Lô  ;  et  en  Languedoc  :  â  Montpellier,  Toulouse,-^ 
Agen,  Figeac,  Condom,  et  Villefranche.  La  monnaie  de  Soni- 
miércs  ayant  été  transférée  a  Montpellier,  en  IMiO  (3),  et  celle-* 
do  Montreuil-Bonnin   ayant  cessé  de  fontionner  vers  1346,-^     • 
on  voit  que  onze  ateliers   monétaires  nouveaux  avaient  élé-^^_ 
créés  : 

Sept  en  Langue  d'oil 


ï\  Angers,  en  1331  ;  à  Limoges,  è 


(1)  L#*Ur<^^  >1<^>  (î  jiiilli'i.  9,  \ù  et  11  (loM.  la  .^pptembro,  24  novembre  1171; 
3»  mai  ai  «  se  pi»' m  lire  1375;  3  février  t»!  29  avril  1376;  19  juÎD  137H  et  14  QUU  UTS- 
(Orrf.,t.  VI,  J>.  15.  17,18,37,  3«,  71,  lli,  15(1,  131,  325  el  3Î),^0 

(î)  De  SaalcY»  Ateliers  motïètaifrjt. 

(3)  Les  ouvriers  ^l  moinnAvt*rs  du  iiermenl  de  France  avaient  n»pK*»Ptit'*'  'T««" 
lu  tnotinaic!  de  Somtuièrcs  serait  plus  utileiiieut  plucet*  i\  >tanlp«;Uièr,  et  «'•  i 
engagés  à  payer  ttiiiB  le»  fniis  df*  ta  Irnus^Uiliuii  :  ces  fnm  iivftttl  Hê  avanc»*-  i""*- 
eux,   ils   ref tirèrent  de  les  retiiboureer,  ei  la  roi   dut  mander  ou  sfïi^chnl  il^- 
Beaucûtre  de  les  cmjtraîudre  à  payer.  (14  noveoibn*  13 '»o.  —  Ortf.,  l.  U.  p,  ISt- 


V^^ 


en  1351,  1362,  1363;  à  Saint-Lô  (3),  en  1361;  à  Tours,  en 
1365  (4). 

Quatre  en  Languedoc  :  à  Agen,  en  mai  1340;  à  Figeac,  en 
décenabre  131(1;  à  Condom,  en  1305;  h  Villefranche,  en  1371, 
1373. 

Quelquefois,  les  hôtels  des  monnaies  ne  fabriquaient  que  les 
espèces  d'or,  ou  que  les  espèces  d'argent  :  à  Saint-Quentin,  où 
Ton  n*ouvrait  que  Fargent,  un  autre  atelier  pourTor  fut  ouvert 
en  i:3Gl  (5). 

Les  bâtiments  n'étaient  pas  toujours  la  propriété  du  roi  :  en 
1378,  la  monnaie  de  Saint-Lô  était  établie  dans  une  maison 
appartenant  a  Tévéque  de  Goutances  (6),  et  louée  34  livres  par 
aa  (7). 

(  t)  Les  \uMeh  tîç  Limoges,  de  PoitifTs  H  de  la  aôrliellc,  ferinri*  en  Î360,  par 
•ttîtç  lie  î'occUpatioli  anglaise,  fui  tînt  rotiTeris  fn  1372  et  !373.  (Orrf.,  t.  V;  p,  5^4 

(â)  Dès  1351,  le  roi  fit  frapper  moniiaif^  a  Dijon, eoin me  lutinir  An  4uc  dt*  Uonr- 
*^*^^ue:eii  1361,  tiprûs  la  mort  tin  due  et  la  Kmnton  du  duclu\  il  ûl  /dilU'p  im 
**'^l«l  des  moïmiilep  h  Dijon.  La  Bourgogne  nyuui  Hé  donnée  tni  apajuiiçtt,  en 
*^<i3,  à  Philipp<*-Ië-Jhirdi,  Tatciier  royal  fut  saD:i  doute  supiirimê  ■  mais  il  fut 
''•^•Ui.MU^  Î5  avril!  365  ni  il  fonctionnait  encore  eu  t372  et  1373.  {Ord.,  L  ItTj 
^'  S5tî  t  IV/ir.  60;  t;  V,  p,  415J  —  Dc  Saulcv*  Docummti  monétOfi*e.%  p.  4^9, 
^^^^  525.) 

{si)  La  œonntiji»  ^taldie  h  Saint-I^A.  vers  1352,  fiit  promptenienl  siip[iritne*'  :  ei» 

»-1%|^  fe*  clian^f^uip  ot  mahdiandt*  île  Oamr  H  dn  totentin.  i  raîgnunt  4r»Mn'  idll*»^ 

^*"    tie  f»ouvant,   l«ir  d'autres  raut^ei^,  iii»jiorter  leuitî  nuUirr<"K  dW  et  dMrgeïit  ft 

*'*ii»?u,  ce  qui  dîniiunait  ta  fiiln'iealion,    li*  roi  ordonna,  le    10  juin,    de   rruivnr 

*»^t*>li<?r  dp  Suiiit-Li^  ju^ipi'iVcT^  qu*ïtMU  ^lubïi  oiie  monnaie  h  t^aen  on  nilÎPUrÉ' 

^'^^.,  L  in,  p.  51)30 

fi)  LètiréB  dn  26  nvnl  1305,  orilonaont  de  faire  ouvrer  à  Tours.  {Ufd,,  t.  IV, 
ï*-»  547,)  «*'     '      '«OV     -•    4(iiiCt4î    •«   t       ^  t.  «1»     r»  fi*t  f^ 

'  fSyOK/.,  t.  m.  p,  5>4. 

fi)  De  Saule  y,  Documents  monétaires^  \}.  542. 

f7)  l*lli?in\r»  atpli>f!« u^onî»!aliv»«(  ni*  furetit  établifî  que  moiuputartrinéut.  C<^lui 
*ïe'  MôntHÎf?-Dfiiur\  mtvert  «>n  13af);«na(t  l'erni/^"  vi»i^  1346:  la  mnnuaif*  fl^bH**'» 

Ëies»  en  134fi.  ne  suhr^istait  jdus  éu  13G1  :  el+Mlh'  établie  à  l^ovîgupu  (le  Vïj^an) 
.  ègnlemHit  fftîppHîïiï'e  <*u  13tî!.  —  Ou  étnblil  iW  lUnnnaiefî  lï  Clmlohi*-sar- 
le^ft  à  (îbnnimml  çn  !8(5ti;  luniw  elles  ur*  ffjnetif>nii«^r<'nt  qn^*  jnsquVn  tS6't'. 
*^  L«  *  frr/'Htion  d'une  tnounftie  fï  î^aint'Laweut ,  prH  Chnlnu-î^wrSnùnf* ,'  fut 
î^rilotiité*^  le  IT  mar*  1362,  ftt  tl  n>  fut  piis»  tloun^  i?uite.  fOerf,,  1. 111,  p.  55*.)— EtI 
4  365,  le  roi  donna  ordre  de  monnayer  h  Lyon  :  f et  ordre  ne  rerut  pn^  dV-xt^ention: 
tai  SéàlCfO**^^^*^^'^^^'^^^^'^  ll67f'fl  ^tt  ordonné  de  crC^er  tme  luontmie  ft  ¥ilte- 
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ADMINISTRATION    DES    HOTELS   DES    MONNAIES, 

QABDES,    CONTRE  *  GARDES ,    ESSAYEURS  ,    TAILLEURS, 

MAITRES   PARTICULIERS, 


G&rdêa 


Le  personnel  administratif  des  hôtels  des  monnaies  se  coni-  ' 
posait  de  gardes  et  de  contre-gardes,  d'essayeurs»  de  tailleurs, 
et  de  maîtres  particuliers. 

Tous  ces  officiers  étaient  nommés  par  les  maîtres  généraux 
des  monnaies»  qui  s*engageaient  par  leur  serment  :  «  à  ne  met- 
tre gardes  ni  officiers  es-dites  monnaies,  s'ils  ne  sont  bons  et 
suffisants»  loyaux  et  bien  savants,  » 

Les  gardes,  contre-gardes,  essayeurs  et  tailleurs  n'entraient 
en  Fonction  qu'après  avoir  donné  caution,  et  après  que  leur 
aptitude  avait  été  vériCée  par  la  chambre  des  monnaies»  ou 
par  des  commissions  qu'elle  déléguait  (1),  Les  maîtres  géné- 
raux qui  les  nommaient  pouvaient  les  révoquer,  ou  les  déplacer 
d'une  monnaie  à  l'autre  (:^). 

Les  gardes  tenaient  le  premier  rang  :  ils  avaient  l'intendance 
particulière  des  hôtels  et  de  la  fabrication  des  monnaies  (3). 

Comme  administrateurs,  ils  prescrivaient,  surveillaient,  en- 
registraient toutes  les  opérations,  l'apport  des  métaux  pré- 
cieux» la  remise  des  matières  d'or  et  d'argent,  pour  le  mon- 
nayage» aux  ouvriers,  la  restitution  par  ceux-ci  des  espèces  frap- 
pées et  des  cisailles  provenant  de  la  fabrication.  —  Ils  remel- 

neuTe-lèd-ATignoo,  «  parce  que  tout  le  billon  do  paya  était  porté  liorv  du 
rojaumc  •  ;  mai«  ceUe  monnaie  ne  fonctïonnii  pae,  (Ord.,  t  V,  p.  ÔO.) 

(!)  M-  de  Saûky,  daii»  ses  Documents  monétaires,  en  rapport*  »lc  nombreiu 
exemples.  {\.  Passim,} 

(i)  10  août  1374.  —  Commi&sîon  donnée  à  llemond  Guibert,  maître  glllM, 
pour  aller  inspecter  les  moniiaies  et  changer  les  gardes  et  officiera,  (Da  SanJcjt 
p.  529.) 

i3  janvier  1375.  —  Le  roi,  conformémeût  à  d'ancit^na  ug^ages,  ordûune  aux  ftaè- 
raiu  uiûtlres  de  changer  le;^  gardas  et  officiera  des  monnaies»  d'une  iBdllllii^ 
à  Tautre  ;  il  leur  donne  ponvoir  de  priver  de  leurs  offices  ceux  de  ces  odldpn 
qui  ne  seront  pas  capables  de  tes  remplir,  et  de  donner  à  d  autrea  d«ft  proirtaUNi* 
quii  confirmera.  [Ord,,  t  VI,  p.  »9.) 

(3)  Con^tanB,  Traité  de  ta  cour  dit  mcnnmn,  p.  &$4.  —  Boisird»  Drmié  ém 
monnatci,  U*  partie,  chap*  viit. 
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tablent  aux  ouvriers  les  poids  particuliers  nommés  dénéraux^ 
dont  ils  se  servaient  pour  ajuster  letirs  ouvrages»  —  Ils  rece- 
vaient du  tailleur  les  quarrés(la  pile  et  le  trousseau}  nécessaires 
au  monnayage  ;  ils  les  remettaient  chaque  jour  aux  monnayers 
et  les  leur  retiraient  avant  la  nuit jpour  les  déposer  dans  un  lieu 
feriné.  —  Ils  surveillaient  les  essais  qui  devaient  être  faits  des 
espèces  avant  qu'elles  fussent  délivrées,  —  Ils  s'assuraient  de 
la  présence  des  monnayers  et  des  ouvriers,  et  veillaient  i  ce 
qu^ils  monnayassent  fidèlement,  sans  discontinuité. 

Ils  exerçaient  aussi  une  juridiction,  en  vertu  d'une  déléga- 
tion des  maîtres  généraux.  Comme  juges,  ils  informaient  et  ils 
connaissaient  en  première  instance  des  abus  et  des  malversa- 
tions  commis  par  les  autres  officiers,  par  les  monnayers  et  les 
oii^TÎers,  ainsi  que  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  les 
'ï^^tres  particuliers   et  les  ouvriers  :  toutefois,  à  Tégard  de 
f€iiax-ci,  leur  juridiction   se  combinait  avec  celle  qu'exerçaient 
'^^  ssi  les  anciens  prévois  électifs  du  serment  de  France  sur  les 
^*^  ambres  de  leur  corporation  ;  mais  la  juridiction  des  gardes 
^"V-^it  sur  celle  de  ces  prévôts  la  prééminence  et  la  supério- 

Les  gardes  étaient  en  outre,  comme  on  le  verra  plus  loin^ 
'  ^-^^  premiers  juges  des  espèces  monnayées,  et  par  conséquent 
^^ux  des  maîtres  particuliers  de  la  monnaie,  chargés  de  la 
^*%.brîcation  (2). 

En  général,  ils  connaissaient,  au  premier  degré,  do  toutes  les 
^^uses  sur  lesquelles  les  maîtres  généraux  statuaient  souverai- 
^^ement  (3). 

(I)  Coneiaas,  p.  554  i^t  suiv, 

(t)  JUrt.  69  d^iiiie  ancieinie  ordonnance  paus  date,  rapportée  par  Constati» 
%  t>,  Wt»)  :  «  Si  un  mollre  particulier  refusait  aux  gardes  de  voir  l'état  île  la  mon- 
tiaie  on  do  faire  rinvinitniri!,  ïcs  gardes  se  pourront  saisir  du  corps  du  maïlr*3 
i  ii«jn#»*  à  laut  qu'ils  aieut  vu  t'iHat » 

f3)  l'^/wm  1335,  —  Lettres  des  géuéraui  attribuant  toute  cour  et  juridiction 
*^ttx  gard«^s  et  prtW^ta  de  Toulouse. 

If  «/érwi^re.  —  Lellresi  du  roi  au  sAnéchnl  de  Touloust*,  lui  luandautd*»  faire 
♦^oustniin»  une  cour  et  auditoire  ilau^j  TImMi'Ï  de  la  monnaie,  où  le:*  géuéraus, 
Mardes  et  prévôt?  pussent  décemmeut  exercer  et  rendre  la  justice.  (Ck^nâUiii^, 
*<i,,  p,  604.)  . 


^ 
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Il  y  avait  deux  çaldes  dans  chaque  hôtel  (,lj. 

Quand  ils  étaient  obligés  de  s'absenter,  pour  leurs  affaires 
ou  pour  les  chevauchées  ({u'ih  avaient  à  faire  dans  rexercice  de 
leurs  fonctions,  ils  ne  pouvaient  quitter  rhptel,  à  TatiDainistra- 
tion  duquel  ils  étaient  préposés,  sans  rautorise^tion  4es  maîtres 
généraux  et  sans  laisser  des  lieutenants  qu'ils  faisaient  agréer, 
et  dont  ils  étaient  responsables  (2). 
cootro-gardef.  Les  contre-gardes  constataient  dans  leurs  écritures  les 
métaux  précieux  apportés  aux  hôtels,  et  iU  arrêtaient  le 
compte  entre  les  marchands  et  les  maîtres  particuliers  ;  —  ils 
enregistraient  les  matières  remises  aux  ouvriers  ppurîe  mon- 
nayage, ainsi  que  les  espèces  frappées  et  les  cisailles  résultant 
de  la  febrication  :  —  ils  assistaient  aux  délivrances  des  deniers; 

—  et  ils  veillaient  à  ce  que  les  marchands  fussent  payés  suivant 
Tordre  de  leurs  apports.  Leurs  écritures  contrôlaient  celles  des 
gardes. —  Us  remplaçaient  les  gardes  absents  et  empêchés; 
s'il  n'y  avait  pas  de  contre-garde,  l'un  des  gardes  en  remplis- 
sait l'ofSce. 

'  .  '  '       ^    i     ' 

Ewayeare.  Les  essayeurs  étaient  chargés  de  faire  et  d'enregistrer  Fessai 
des  matières  brutes  livrées  au  maître  particulier  :  ils  communi- 
quaient le  résultat  de  cette  opération  pour  arrêter  le  compte 
entre  le  maître  et  les  marchands  ;  —  ils  faisaient  l'essai  de  cha- 
que fonte  de  deniers  en  présence  des  gardes  ou  de  l'un  d'eux; 

—  ils  assistaient  aux  délivrances.  Ils  tenaient  registre  de  toutes 
leurs  opérations. 

Tâiiieurt.  Les  tailleurs,  au  moyen  des  matrices  qu'ils  recevaient  du 
tailleur  général,  institué  à  Paris  parla  chambre  des  monnaies, 
gravaient  la  pile  et  le  trousseau,  coins  d'acier  gravés  en  creux, 
qui  servaient  à  imprimer  en  relief  sur  les  deux  faces  des  pièces, 
les  figures  et  les  signes  qu'elles  devaient  porter  (3). 

(1)  Ord.  du  27  janvier  1360,  art.  H.  (T.  VI,  p.  89.) 

(2)  Art.  7U  et  191  dune  ordonnance  sans  date,  rapportt^e  par  Constaos  (p.  SM)  : 
«  Nuls  gardes  ne  pourront  partir  d'une  mouDaie  sans  prendre  cong^  des  géné- 
raux    et  s'ils  le  font,  ils  ne  prendront  nuis  gages  pendant  leur  absence  et 

seront  passibles  d'amendes.  » 

(3)  Boizard,  Traité  des  monnaies,  1I«  pai'tie,  cbap  vni. 
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as^ 


Les  abiis  et  les  collusions  auxcfuels  la  rabricalion  de  la  mon- 
naie peut  donner  lieu,  excitèrent  la  sollicitufle  de  Pliilippe  de 
Valois,  dès  le  commencement  de  son  régne.  Par  des  lettres  du 

1 28  juin  1337,  il  ordonne  (1)  «  qii*il  ne  demeure  en  ses  mon- 
naies^  frères,  oncles,  neveux,  cousins  germains,  ou  parents  des 
^én^raux  maîtres  des  monnaies,  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants  et  que,  s'il  y  en  a,  ils  soient  sans  délai  congédiés,  pour 

I  |>révenir  fraude  et  dommage,  11  recommande  de  faire  souveni 
inventaire,  et  de  savoir  comment  les  monnaies  sont  menées  et 
gouvernées  ;  —  de  faire  recevoir  les  boîtes  et  d'en  faire  faire  les 

j  essais,  ou  et  selon  ce  qui  sera  le  mieux  ;  —  et  les  faits  et  la  vé- 

,  rîté  connus  do  corriger,  punir,  remplacer  tous  ceux  qui  le  méri- 
teront. «  — C*était  là  pour  l'adminisiration  des  monnaies  une 

[disposition  organique  qui  atteignait  tous  ses  ofBciers,  môme 
I  * 
ceux  de  Tordre  le  plus  élevé;  aussi,  elle  fut  adressée  par  le  roi 

[aux  gens  dès  comptes  et  aux  trésoriers»  chargés  d'en  assurer 
Pobseuvation. 
A  côté,  ou  plutôt  au-dessous  dos  gardes,  délégués  des  maî- 
[tres  généraux  et  n'exerçant  qu'une  autorité  publique,  il  y  avait 
dans  chaque  hùlel  drs  monnaies  des  maîtres  particuliers,  en- 
trepreneurs ou  directeurs  de  la  Fabrication,  industriels  et  agents 
[comptables,  que  Constans  qualifie  en  disant  qu'ils  tenaient  les 
Icomptes  des  revenus  des  monnaies  (2).  Us  étaient  deux  dans 
[chaque  hûtel  :  un  pour  le  monnayage  de  For  et  un  pour  le  mon- 
[iiayage  de  Targent.  Leurs  fonctions  distinctes  et  séparées  ne 
jermettnient  entre  eux  aucune  société. 
Ils  recevaient  des  changeurs  et  des  marchands  les  matières 
[è*or  et  d'argent  et  les  livraient  aux  ouvriers  et  monnayers  pour 
fia  fabrication. 

Apres  le  monnavage  ils  remboursaient  les  marchands  au 
lînoyen  des  espèces  frappées  :  Us  se  couvraient  des  frais  de  fa- 
|brieation  en  en  prélevant  le  montant,  et  ils  restaient  débiteurs 
[An  surplus  envers  le  roi. 


Mftttr«« 


(1)  Ord.,  L  \L  pn-race,  p.  11. 
(t)  CciUitotiB»  p,  13i. 
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Us  rendaient  compte  d'abord  comme  de  clerc  à  maître  au  roi  et 
aux  maîtres  généraux,  et  finalement  à  la  Chambre  des  comptes, 
de  tous  les  profits  et  revenus  des  monnaies,  ainsi  que  du  recou- 
vrement qu'ils  avaient  fait  des  amendes  et  des  confiscations 
prononcées. 

'  Us  étaient  commissionnés,  et  comme  en  titre  d'office  :  leurs 
commissions  étaient  ordinairement  annuelles  (1).  Institués  par 
les  maîtres  généraux  ou  leurs  délégués,  soit  après  une  adjudi- 
cation sur  enchères,  soit  par  une  concession  directe  (2),  ils 
étaient  mis  en  possession  par  les  gardes  (3).  Ils  devaient  don- 
ner caution  (4). 

L'entreprise  de  la  fabrication  des  espèces  était  sans  douta 
donnée  aux  maîtres  particuliers,  à  un  prix  fixé,  à  forfait^  par 
marc  d*œuvre,  et  déterminé,  soit  par  l'adjudication  après  enchè- 
res prononcée  à  leur  profit,  soit  par  la  concession  directe  qui 
Ieurétaitfaite(5)  :  sur  ce  prix  ils  payaient  les  gages  des  officiers 

(I)  ConstauB  (p.  132,)  —  Ce  ue  fui  qu*eii  I39«  que,  par  *!«»  lettres  da  9  août,  U 
fat  ordonné  qu'ils  semeiit  commiî^sioaûés  à  Tavenir  pour  deux  oa  trois  ans. 

{%)  Opiî.  du  Î8  jtiiii  1337,  iléjà  iû|qiurlée  :  m  Lfi»  mutiuuu'î»  hi^roul  douuéeê  a  ferme, 
ou  eonc^drês  pour  It;  compte  du  roi  k  personoes  loyales  et  suffisante»,  aa  mieux 
et  plus  profltflible  qu'il  sera  à  faire.  » 

Xi  juin  tau.  —  Commission  pour  la  réception  des  rjiulions  du  fiîrmier  de  U 
monnûi**  de  Saiut-Poureaïn  :  tf  Nous  itvoii!?  Imilït''  ea  achat  et  par  euchêre.  au  uom 
du  rot  à  N.  .,  la  moiinnie  de  Saint-Potirrnîu,  pour  laquelle  il  doit  doaner  boaae 
eautioQ  de  2  000  livres  tournois,  m 

Ociobre  i3Sa,  —  Couimî^sioû  semblable  pour  Figeac  ;  «  Nous  avons  baillé  la 
monnaie  de  Figrf  ac  à  N. .. ,  pour  certain  prix,  et  il  doit  ae  cautionner  pour  4  000  Uvre» 
tournois,  o  —  Cunst^ns  {Prf*ttves^  p.  )8  et  25.) 

^3)  Art.  189  fFuue  iiucienue  ordoii mince  eauË  date  ;  w  Quand  un  maître  particti- 
Uer  vient  prendre  possessiou  d'iuie  monnaie  par  mandement  des  généraux,  les 
prardos  le  doivent  recevoir  et  faire  bailler  le  compte  à  lautre  maître,.,  maii^ 
qnll  ait  plége  suffisant,  et  là  où  lis  feront  aucun  doute,  ib  doivent  écrire  atti 
généraux  à  Paris*  et  »e  tenir  saieis  du  compte  et  des  clefa  de  la  niattriae.  t 
{Con«Uns,  p.  5B9.) 

(4;  Commissions!  ci-iles^us  rapportées  de  Ï341  et  de  1350. 

f5)  Cependant  il  résulte  dr  î^  lettres  du  27  octobre  I36Î  qut  quelquefôii  le  prii 
det  ouvrafffff  ïu.ilR  par  le  matlre  parlicuïier  n'était  6xé  qu'après  la  fabrication  j ^ 
mai»  elles  montrent  que  ce  prix  était  f\xé  h  tant  pat  marc  ctœmre  (t.  III,  p.  5Î7).  - 
D'niuirea  lettres  dn  27  mai  i3G6  constatent  que  le  maJtrc  particulier  de  Rouen ji 
prenait  pour  la  fabrication  de  cliaque  marc  d'œuvre  de  blanc,  4  ^.  4  d.  toomoi^ 
et  pour  chaque  marc  d'or  Un  au.t  Heurs  de  lis,  9  soue  tournois.  (De  Saulcy,  Docu^ 
menis  monétaires ^  P-   V^^-) 


I 
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de  la  monnaie,  les  salaires  des  ouvriers^  les  frais  matériels  du 
monnayage,  et  le  surplus  était  leur  émoloment.  Les  documents 
connus  laissent  quelque  incertitude  sur  les  conditions  de  Ten- 
treprise  et  sur  la  situation  qu* elles  faisaient  aux  maîtres  par- 
ticuliers ;  cependant  on  est  fondé  à  tirer  à  cet  égard  quelques 
inductions  de  Tordonnance  organique  du28  juin  1337,  qui  pres- 
crivait :  H  de  bailler  les  monnaies  à  ferme  ou  de  les  concé- 
der, au  mieux  et  au  plus  profitable»,  et  surtout  de  Tordonnanee 
du  31  mars  1365  qui  règle  le  mode  de  concession  des  ateliers 
monétaires  aux  maîtres  particuliers  (1). 

A  cette  époque  l'activité  du  travail  monétaire  était  ralentie  ; 
«  Quelques  monnaies  étaient  en  chômage;  par  défaut  de  maîtres 
particuliers  qui  ne  voulaient  les  prendre,  ni  les  mettre  à  prix 

si  elles  ne  leur  étaient  données  sans  enchères et  si  ils  n*a- 

vaient  quelques  sommes  pour  les  gages  des  officiers,  quand 
elles  étaient  en  chômage ;  >*  le  roi,  voulant  «  que  ses  mon- 
naies soient  toujours  ouvertes  et  que  leurs  officiers  ne  les 
quittent,  afin  que  nuls  no  puissent  s'excuser  de  ne  pas  y  por- 
ter leur  billon  et  ne  le  portent  ailleurs,  »  ordonne  aux  maîtres 
généraux,  «  de  les  bailler  à  Favenir,  quand  il  y  aura  lieu,  à 
un  ou  plusieurs  maîtres  particuliers  qui  les  sachent  bien  gou- 
emeri  à  tel  pria:  et  telles  conditions  que  bon  leur  sem- 
blera...» 
On  trouve  encore  la  preuve  que  le  maître  particulier  était  en- 
spreneur  delà  fabrication  fi  forfait,  dans  quelques  documents 
il  montrent  que  quand  il  se  trouvait  obligé  de  cesser  son  en- 
sprise  le  monnayage  se  faisait,  en  régie,  pour  le  compte  du 
îi{2). 


_i(l)  Déjà,  eu  ll€t,  cpund  la  «Ubilité  réUbîie  darifl  le  coura  de»  e»pècê»  avaHdL 
\  la  fabrication,  le  roi  avait  aiitori&é  lee  tnaJtr^^  particulier!?!,  qui  tiquaient  lf>f 
Me^s  Â  ferme,  à  renoncer  à  leur  entreprise,  qm  leur  deveuait  ouéreuse  «  n 
\  des  gmodefl  dép'fDàHs  ({u'jt  leur  fallait  support^^r  pour  le»  dépeuB^a  de*  offt* 
»t.  (to  mai  1S6S,  t.  lU,  p.  5G8.) 
(S)  %tjuiile(  (364.  —M  and  em,  de»  maîtres  généraux  aux  g^arde»  :  t  Eu  ca»  «ïu'en 
moiittaie  aie  point  de  mattre,  que  Tuu  de»  garde»  fa»»e  rouvrage^  en  la  main 
4u  roif  ou  faste  faire  par  uue  pers^oone  bonne  et^offiBaûte;  et  quVu  cae  que 
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Lés  gardés  et  les  autres  officiers  étaient  logés  a  l'iiàtel  des 
monnaies,  et  il  était  de  règle  ancienne  que  les  maîtres  particu- 
liers pourvussent  à  toutes  leurs  dépenses  et  à  leurs  gages  (i)  : 
c'était  Tune  des  conditions  de  leur  entreprise  ;  mais  ils  se  plai- 
gnirent «  que  ces  frais  étaient  si  élevés^  qu'il  leur  en  coûtait 
beaucoup...  et  pour  ce  il  avait  fallu  bailler  les  monnaies  à  pîus 
grand  prix  que  de  raison...  »  Le  gouvernement  pensa  qu'il  se- 
rait de  meilleure  administration,  et  plus  économique,  que  ces 
dépenses  fussent  directement  supportées  par  le  roi  :  en  consé- 
quence des  lettres  du  26  avril  1365  ordonnèrent,  «  due  doréna- 
vaut  les  gardes,  les  tailleurs  et  les  essayeurs,  ne  prendraient 
aucuns  gages  et  frais  sur  les  maîtres  particuliers;  mais  qu'ils  les 
auraient  sur  le  roi...  (2)  »,  et  elles  prescrivirent  de  ftiire  [Miyer 
ces  gages  par  les  maîtres  particuliers  sur  les  profits  de  la  fabri- 
cation qui  revenaient  au  roi. 
Contrôle  11  ^^  sûfrisait  pas  que  les  ateliers  monétaires  fusseni  bien 
fabrication,  administrés,  il  fallait  aussi  que  la  fabrication  des  est)èces  Wt 
sérieusement  et  efficacement  contrôlée.  Un  contrôle  direct  et 

Tun  (les  gardes  fit  Touvrage^  que  ses  clefs  soient  remises  à  une  autre  personne 
qui  soit  convenable...  »  (De  Saulcy,  Documents  monétair.^$,  p.  434,) 

31  mai  t36o.  —  Le  roi  écrit  à  un  habitant  de  MAcon  que  Gaucher  de  Vannes, 
maître  général,  avait  cliargé  de  la  monnaie  de  MAcon,  après  avoir  fait  «mprison- 

ner  le  mattre  particulier  :  «que  vous  facioz  faire  et  ouvrer,  pour tioim  e*.^ 

notre  nom,  en  notre  monnaie  de  Mâcon.  —  Et  mandons  à  nos  gens  des  comptes 
et  aux  maîtres  généraux  que  tout  ce  que  Icsdits  ouvrages  coûteront  à  faire  ils 
vofifi  comptent  et  vous  rabattent  de  votre  recette.  *  {Ord.,  t.  IV,  p,  5^)-)l 

£n  1377,  Jean  Chamoissiu,  nouvellement  ordonné  maître  des  monnaies  du  Dtu- 
phiné,  ayant  renoncé  au  gouvernement  de  la  monnaie  de  Màcon,  il  fut  oittoimé 
le  12  marg  aux  gardes  de  cette  monnaie  de  faire  faire  Vouvrage  en  la  main  en 
roi.    (  De  Saulcy,  Documents  monétaires.) 

(1)  Conslans,  p.  550  et  suiv. 

(2)  Ord.,  t.  IV,  p.  546.  —  Ces  lettres  portent  en  outre  que  les  officiers  auront  : 
Les  garder,   150  livres  tournois  pour  leurs  gages  et  dépenses  et  10  liTres  pour 

robes,  par  au; .  .  '    .       .. 

Le  tailleur,  lùO  livrei»  pour  gages  et  5  livres  pour  robes  ;  et  il  sera  payé  de  la 
taille  de  ses  fers,  comme  auparavant  ; 

L'essayeur,  100  livres  pour  gufi<;s  et  5  livres  pour  robes. 

£u  1373,  «  l'ouvrage  et  le  prolit  des  monnaies  étant  si  diminués  qu'on  pouvait 
à  peine  payer  les  salaires  fixés  et  que  plusieurs  monnaies  étaient  en  cUàmagt,  • 
le  roi  réduisit  les  gages  des  gardes  à  100  livres, ceux  des  tailleurs  et  des  essayeofif 
â  10  livres.  (Ord.  du  1«'  juin  1373,  t.  V,  p.  616.; 
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[immédiat  était  exercé  par  les  gardes  et  les  maîtres  çarticu- 
uer$:  un  contrôle  supérieur  ùlait  réservé  aux  maîtres  géné- 
lux  des  monnaies  (i). 

Lorsqu'une  fabrication  était  terminée,  les  pièces  frappées 
étaient  remises  au  maître  particulier,  et  le  garde  veillait  à  ce 
que  leur  poids  et  leur  litre  fussent  vérifiés  par  l'essayeur  (2), 

Quand  les  essais  avaient  été  terminés  et  qu'il  avait  été  re- 
connu que  les  pièces  étaient   bonnes  de  loi  (3)  et  justes  de 

Cl)  L«s  dtxiuincnU  sur  m  point  t^oiit  eDcore  peu  iiooiJoreuic  et  peu  éxi^lidLes,  et 

*^  faot  «e  gard'T  d'apjkli*] lier  ^  cette  i'po<pie  les  rrgleis  plu*  coiuplèti*:*  ri  pUis  t1«- 

l^iîllées  qui  nt*  fnreiit  suiviea  qu'un  t^ii-ck"  plus  tftnl  ;  tout<'foi!i,  quelqiièîï  ordon- 

f^^âices  jMîrni«itent  de  montrer  comuieiit  on  upùrait,  et  d'élaljiii'  que  lo:>  j>rocédés 

*l^i  devaient  être  |jtTfêclionnri4  dans  ravetiir  èlait^nt  déjà  en  limage. 

(1)  Boizard  rapporte,  dans  ^ou  Traité  d*'s  monnaies  {l^''  pari»  clifip.  xix),  les 
*^iî5po5ithïiis  d'nue  ordouiitiiice  de  J3U  qu'on  ui'  retrouve  plus,  et  qui  prescrivait 
^^s  condilinn^  de  çeà  eaaak,  ,  , 

^  LVss^^jeiir  doit  avoir  ses  haianccs  lionne»  et  légère»^  ioynux  et  iustes,  qui  ne 
^^ugeot  ni  d'un  côté,  ui  de  raalre. 

«  ft^m,  —  Quiuid  ou  pèse  les  essaie,  il  doit  îrtre  eu  lieu  où  il  n  y  u  ni  veut  ui 

*  t^oidure,  et  garder  que  ^on  baleine  ne  cliaj-j.fè  la  balance. 

«  Les  poids  poure.isayer  doivent  être  bons  (îi  juriteci,,,  en  multipliant  le  ineuu 
^^iiti'e  le  gros,  et  ^n  descendant  ïg  ^^ros  coutro  le  menu,  tans  aucun  avantage.  » 

Qaaal  au  litre,  les  essais  de  Furgeut  devaieut  b*i  faire  avec  le  plomb  à  la  cou- 
t^elle,  et  les  essais  de  l'or,  aussi  avec  le  plomb  à  la  coupelle  et  avec  rean-forte  î  — 

*  iVasayeur  doit   avoir  bon   plomb  et  net»  et  qui  ne  tienne  ot\  argeut.  cuivre, 
l3i  âondure,  ni  nnlir'  autrt»  communication,  et  de  celui  doit  faire  j?»sai.,.  >» 

(3)  La  loi,  «m  titre  légal  des  espèces»  était  délerminéi^  par  les  ortiounances  ;  mais 
il  était  permi.s  d'âlTaiblir  ce  litre  par  une  toiêrauce  qui  R'iipyelait  aîors  le  remède 
€ie  toi.  Aujourd  bui  la  lolérauce  n'est  que  de  i  millièmes  pour  Tor  et  de  3  milliù* 
mes  pour  l'argent;  eu  outre  cette  tnlurance  t*ïistc  en  desaus  comme  eu  dessous  du 
titre  légal  qui  doit,  en  déHnitive,  se  retrouver  dans  lii  moyenne  des  espèces,  Dana 
les   anciennes  mouuaies,  au  contraire,  la  tolérance  la  plus  faible  devait  très  pro- 
bablement dé-passer  5  unlliemes  pour  l'or  et  atteimlre  priis  de  7  millièmes  pour 
l'argent;  elle  était  d'ailleurs  autorisée,  tout  entière,  au-Segsous  du  titre  légal,  en 
sarte  que  rbabileté  de  rentrepreueur  eonsistuit,  suivant  une  expn*^ston  cousî^crte» 
d  chatouiller  le  remèdt',  c'est-à-ilire  à  i*"appriH'hêr  antunt  qutr  possible  de  IVstrème 
limite,  qnll  était  défendii  <Jo  franchir,  mais  ([u'il  éUii  permis  d'atteindre.  La 
moyenne  des  espéceâ  deviiil  donc  être  beaucoup  plus  voisiue  du  titre  totérf*  quts 
du  titre  U'gûl.  Jusqu'à  la  mort  de  CbarlesV  on  ne  trouve  le  remède  de  loi  fîAê  par 
des  textes  que  USin  rarement.  Une  ordonnance  du  i^  novembre  1369  (t.  VI.  p.  614J 
rappelle  qu'auparavant  et  depuis  longtemps  les  deniers  d'or  ne  dinaieut  p^L"^  être 
etrJmrt  au-dessous  de  i/ii  de  karat;  elle  îijoule  que  cette  coutume  dura  jusqu'à 
Tordonnajcicf  de*  moulons  d*or  que  le  roi  Jean  lit  faire  et  qn' alors  1ê  reuiéde  fut 
porté  4  1/4  de  karat,  et  pour  l'avenir  elle  autorise  un  remède  de  3/8.  Il  résulbi  dej* 
lettres  de  rémission  données  au  mattre  particulier  de  la  monnaie  de  Saint-Qneu- 
^^^,  en  déc^jmbre  laii  (t.  VI^  p.  «3»  en  note)  qu'on  était  alors?  revenu  à  une  tolé- 
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poids  (1),  les  gardes  de  la  monnaie  aotorisaient  les  maîtres  p 
ticuUers  h  déUvrer  des  espèces  à  ceux  qui  avaient  apporté  les 
matières  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues,  conformément  aux  ordonnances  qui  avaient  flxé  le  prix 
du  marc  d*or  et  du  marc  d'argent  non  monnayés  :  les  maîtres 
prélevaient  le  montant  des  Trais  de  fabriciition  et  le  surplus 
appartenait  au  roi. 

Sur  les  espèces  ainsi  délivrées  les  officiers  de  la  monnaie 
étaient  tenus  de  mettre  dans  une  boîte  un  certain  nombre  de 
deniers;  —  l  sur  500  deniers  d'or  (2).  Cette  boite  avait  trois 
clefs  dont  Tune  était  entre  les  mains  du  garde,  Tautre  entre  les 
mains  du  maître,  et  la  troisième  entre  les  mains  de  Tessayeur. 

A  la  fln  de  Tannée,  ou  à  des  époques  déterminées  (3),  les 


rance  de  1/4  de  karal  seulement.  Quant  au  reïutMe  de^  roonuaies  d'argeut  ou  de 
biKon,  utie  tot^rauce  de  1  grain  eut'  42  et  buv  IÛH  autorisée  par  uue  ordonaani:^ 
du  14  mars  135t  [L  II,  p.  451)  iirouvf  qu'en  cette  maliâre  la  proportion  n'était 
pas  ob&ervée.  De  même  le  8  mnr»  1370  (l.  VI,  p.  459)  on  a<1ni*>ttait  une  différence 
de  4Tg.  8ar  28ft  dtins  une  fabrication  de  deniers  à  1S  deni*»ps  de  loi»  et  de  S  g. 
5ur  9G,  sur  40,  sur  30  pour  des  espèees  h  4  deniers,  à  î  denier*»  à  1  d.  «gf»d«* 
loi.  —  En  l'absence  t\f»  texte.*  plus  nomtireux,  c*êi*t  par  deîi  inductions  que  U,  d« 
Wailly  arrive  À  penser  qu'en  fait  la  tolérance,  ou  remède  de  toi,  n'a  pas  dâ  èlxt 
inférieure  à  l/rji«  (5,2  ynuir  imio)  pour  Tor,  et  à  1/144*  {6,9  pour  1000)  pourrir* 
geut.  {lie  Wailly,  Mém.  attr  ies  i^aiiatiom  de  In  livre,  p.  i^%.) 

(IJ  Couïuie  il  est  très  difficile  que  les  espaces,  qui  doivent  être  chiicune  d*nii 
poids  égal  et  d*une  certaine  partie  du  marc,  puissent  être  taillées  ni  juste  tjo*iI 
ne  se  trouve  quelques  graine  de  plus  uli  de  moini^  en  un  marc  de  pièces,  ont 
établi  un  ret^ours  ou  remède  de  pùidi^  à  l'inâlar  du  remède  tfe  loi.  C'eist  nue  pw 
mission  que  la  loi  accorde  aux  maJlres  particulier?  de  j>oavoir  tenir  le  marc  d'ei- 
pèccs  plu?  faibl<*  d'une  certaine  quautit*?  de  graine  que  le  poids  jnate,  ce  qol  l'ip- 
pello  fnihtaffe. 

Poulain  afîirme  que  les  prt'mitVres  ordounauees  faisant  mention  des  reitièdt» 
pour  Le  poids  sont  celles  du  17  juillet  1346»  du  t3  juillet  i:U7  ♦•t  du  tl  jaiifUr 
t34H.  ^  La  première  dit.  <mi  parlaut  de  doublas  parisi»  noirs  avant  court  pont 
2  deniers  parisis  :  ^  et  furent  taillés  de  recours  à  lî  d.  et  3  g.  dessu*  et  de9^a«^« 
Une  ordonnance  du  4  décembre  1356  (t,  ÏII,  p.  94)  mentionne,  au  contraire»  «D» 
fabrication  de  monnaie  ordonnée  sans  r^^cotirs,  afin  de  faire  le  plus  grand  outn^^ 
possible.  Il  ne  parait  pns  y  avoir  encore  une  déterminatUm  fixe  et  pricicc  dil 
remède  de  poids.  (Poulain,  p.  200  et  suiv,  —  Boizard,  I"  part.,  ehap*  îv,J 

(î)  C'est  ce  qui  résulte  des  énottciatîons  contenues  dans  des  lettres  de  réosi*- 
sioû  de  décembre  1374.  [Ord.,  l.  VI,  p.  83,  en  note.) 

(3)  Lorsqu'on  ordonnait  une  crue  du  prix  de  ror  ou  de  l'argent,  ou  faisait  l'ia- 

vcutaire  de  ce  qui  était  conteuu  dans  les  bott^"»  dri  monnaies  et  on  les  clodiit^ 

On  fai&ait  de  nouvelles  boites  et  de  nouveaux  papiers  de  délivr&fice.—  Quaini 
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lîoites  étaient  closes  et  envoyées  à  Paris  à  la  chambre  des 
monnaies.  Ce  procédé  donnait  aux  maîtres  généraux  le  moyen 
de  constater  eux-mêmes  le  titre  et  le  poids  des  pièces  fabri- 
quées, de  contrôler  par  le  nombre  des  pièces  placées  dans  la 
boîte  le  nombre  de  celles  qui  avaient  été  fabriquées,  et  de  véri- 

ifler  ainsi  le  compte  que  le  maître  devait  rendre  de  sa  gestion* 
■  Il  était  de  règle  que  les  maîtres  particuliers  comparussent 
personnellement  ou  par  procureurs  devant  les  maîtres  géné- 
raux des  monnaies,  afin  d^étre  présents  àTouverture  des  boîtes 
contenant  le  spécimen  des  espèces  dont  ils  avaient  dirigé  la 
fabrication;  ils  devaient  assister  aux  nouveaux  essais  qui  de- 
vaient en  être  faits  à  Paris  (1),  en  accepter  ou  en  contredire  les 
^sullats;  et  présenter  ensuite  le  compte  de  leur  fabrication  à 
Chambre  des  comptes  (2). 


\  uuitèfes  ûpporté«st  pur  les  ch&ugeii»  aui  hûLeU  des  monnaies^  &Tant  la  cni^, 

lient  fftbrtquées^  ou  leur  payail  le  prix  sur  le  pied  fixé  avant  cette  crue.  (£s- 
Ld'im  toftndetiicut  du  1D  février  1371 ,  qui  ûxe  k  prix  de  Tor  et  de  l'argent, 
L,  l,  V,  p,  4W,| 
A  cet  effeti  nn  es&nyeiir  gt^nêrat  des  moDQ«iefl  était  attaché  à  la  chambre  des 
Ou  ne  trouve  pas  de  mention  plus  ancienne  de  cet  officier  que  daua 
rordonnaoce  de  1343^  qui  a  été  déjà  mentiounée.  Il  avait  190  U>rreê  tournois  de 
§t||et  par  an  pour  faire  les  essais  des  boites  de  toutes  les  monnaies.  (Boixord, 
Traité  det  monnui^tt  0*  part.,  chap.  vixi*) 

(i)  En  1365  il  y  avait  dans  la  chambre  dm  monnaies  pluaieurs  bottes  qui  n'é- 
taient {MIS  ouvertes»,  parce  que  les  maîtres  particuliers  qui  avaient  fait  faire  les 
tff|»ècea,  dont  elles  contenaient  l'échaDlillon,  étaient  morts  ou  sortis  du  royaume. 
duc  QC^oiiuaoûe  du  Si  mars  prescrivit  aux  maîtres  généraux  de  mander  à  la 
ebambre  une  pereoune  experte  au  fait  des  monnaies, qui  aurait  te  pouvoir,  lea 
bfAit»  ayant  étéouvertet  devant  elle,  d'accepter  les  essais  et  de  fiins  tout  ce  qu'au* 
raieot  fait  les  maUres  particuliers,  s'ils  avaient  été  présents.  (Orcf«,  t.  IV«  p*  56:^0 

Le  17  tuai  1366,  le  maître  particulier  de  Houen  douua  procuration  à  un  moii* 
dataire  pour  rouverture  des  holte»  de  son  ouvrage,  en  la  chambre  des  monnaies. 
(De 8aulcy,  Documents  moné laites,  p.  496.) 

£n  t37L  deux  mandataires  du  maître  particulier  de  la  monnaie  de  Touruay  se 
plaignirent  au  roi,  qu'une  boite  de  deniers  blancs,  que  les  gardes  de  la  monomie 
de  Tournay  avaient  trouvés  conformes  4  la  loy  fixée,  ayant  été  envoyée  aux  maî- 
tres généraux,  ceux-ci  avaient  cependant  Jugé  qu'il  s'en  fallait  de  a/4  de  grains 
que  U  loy  ne  fût  observée,  et  qde  l'essayeur  général  et  te  contre-essayeur  n'étaient 
pei  d'accord,  bien  que  les  généraux  affirmassent  que  leur  jugement  était  cou- 
înrmt  à  leur  essai.  —  Le  roi  manda  aux  gens  âe3  comptes  de  faire  faire  lesiaÂ 
de  celte  botte  tme  deaaîèxiie  et  une  troisième  fois,  ea  présence  des  généraux, 
lia  de  eOQDattre  la  vérité.  {Ord.,  t  V,  p.  402,) 
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OUVRIERS   ET  MONNATERS. 

Le  travail  monétaire  continua  à  être  exécuté,  comnie  aux 
temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Bel,  par  des  ouvriers 
réunis  en  corporations,  et  qui,  suivant  celle  à  laquelle  Us  ap- 
partenaient, étaient  appelés  ouvriers  du  serment  de  France;  — 
ou  du  serment  de  Toulouse  ;  —  ou  du  serment  4©  Tempire  (1). 

Pour  assurer  le  recrutement  des  ateliers  monétaires,  l'acti- 
vité et  la  fidélité  du  monnayage,  les  rois  avaient  anciennement 
accordé,  aux  ouvriers  du  serment  de  France,  des  privilèges  im- 
portants :  ils  furent  renouvelés  en  1337,  en  1344,  en  ^350,  en 
1363  et  en  1365  (2).  —  L'ordonnance  du  mois  d'avril  1364  et 
un  édit  spécial  du  14  juin  1365  prouvent  que  les  mômes  privi- 
lèges étaient  attribués  aux  ouvriers  du  serment  de  Toulouse  (^) 
et  ils  furent  également  concédés  aux  ouvriers  du  serment  de 
l'empire  par  des  lettres-patentes  de  février  1344,  d'avril  1351 
et  de  juin  1364  (4). 

On  sait  que  ces  privilèges  consistaient  en  affranchissement 
de  toutes  impositions,  tailles,  péages,  centième,  cinquantième, 
ost  et  chevauchées  (5),  etc.,  et  en  exemption  de  tbùté'iàûtré 

(1)  c  A  la  fin  du  douzième  siècle,  le  roi  de  Frauce,  qui  voulait  alors  réformer  le? 
monnaies,  réunit  les  monnay(?rs  qui  ou vraieht  ânns  ïi*  dbmaiiic»  roynl,  èntttw^cot* 
poratiùta,  à  laquelle  il  concèiita  des  privilège^  importants;  et  qui  fut  dé^llpiiéïesoiit? 
le  nom  de  èej^ment  de  France.  Bientôt  cet  e:xcmplt?  fut  suivi  par  tes  baitAlff' citi^ 
que  par  les  souverains  voisins  î  on  vft  paraîtrt^  le  sh  ment  fie  /'i?m/)i>if;qof  drwn* 
prenait  les  monnayers  appartenant  aux  ateliers  établis  dans  l'ancien  royMiiiie  tie 
Bourgogne,  tombé  au  pouvoir  de"  l'empereur  d'Allemagne.  On  voit  aussi  lérwi^^ 
hient  de  Toulouse^  dans  lequel  figuraient  les  inb'nnayers  de  l'ancien  tMytmne 
d'Aquitaine.  (A.  de  Barthélémy,  Sumismatiqtte  modeimè,  Préf.,  p.  1*.)      '     *      • 

(2)  Ord.  d'avril  1337,.  t.  II,  p.  339.  —  Il  y  est  énoncé  «  que  le«  ouvrier»  et 
moiinalers  sont  si  'a'bstrâiuls  et  si  Obligés  à  lou^rage  de  l«  monnaie,  <me'è"li#l 
autre  métier,  office  ne  estât,  ne  se  peuvent  ordotmer;  et  ahlsVfeont  HPrf«4ty  di^M 
faire.  »  —  (Ord.  d'avril  13f44,  t.  VllI,  p.  102.—  fd.  de  nov.  1850,  t.  !?,  p. «afSf . -'•W. 
dé  février  fet  de  juiù'1365,  t.  IV;  p.*  226  et  573.)  »     ».        •      •     . .    ^  «j 

(3)  Ord.,i.  vn,  p.  iO%;etl.  II,  p.  i3d.)*      ' 
(«)  Orrf.,  t.  ir,  p.  197  et  *17,  kt.  A»,  p.  /i68. 

(6)  Mais,  en  f  350,  îfeà  bour*geOis'd^1>ille  é'élant  fait  recevoir  monnayer*  da  ser- 
ment de  France,  «fin  de  jouir  de  léni«s  ppivilc^ges  fehtts  en  etkupr  l'ofllift?;;  Aè  Wf^ 
très  du  roi  ordonnèrent  que  fes'ujonnayefs  qui  n'exerceraient  pas  teiiM^foéctioilB 
seraient  imposés  à  la  tïrtlfe  et  aux  autres  charges  dcfs  villes.  (Ortf.,-t."  Xlî,-  fi.  H 
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iuridiction  que  celle  des  maîtres  gtjiiùraux  des  monnaies,  à 
Imoins  qu'il  ne  s'agisse  de  meurtre,  de  vol  ou  de  rapl  (1). 

La  profession  d*ouvrier  des  monnaies  constiluail  presque  un 
office  hérédiiatre  :  un  règlement  intervenu  le  25  septembre  1327 
între  les  maîtres  et  les  ouvriers  stipulait  que  les  enfants  et  les 
petits-enfants  de  ceux-ci  pourraient  seuls  être  adniis  dans  les 
ateliers  monétaires*  et  que,  si  le  nombre  de  ceux  du  serment 
Je  France  était  insuffisant,  le  roi  ne  pourrait  en  appeler  d*au- 
Bs  que  pour  un  temps  limite  et  en  les  faisant  travailler  à 
iri  (2),  Néanmoins,  en  i3iS^  ^  u  beaucoup  d'ouvriers  du 
«îrment  de  France  étant  morts  et  mourant  chaque  jour,  ce  qui 
Durrait  causer  grand  dommage  s'il  n'y  était  pourvu  »,  — 
Philippe  de  Valois,  qui  voulait  à  cette  époque  donner  une  acti- 
vité plus  grande  au  travail  des  monnaies,  manda  aux  maîtres 
généraux  d  aviser,  sans  délai,  «  à  accroître  la  fjénération  des 
ouvriers  et  monnaiera,  et  pour  ce  faire  leur  donna  plein  pou- 
vuir  pour  faire  recevoir...  les  arrière-neveux  des  msdits  (3j-  » 
L'année  suivante,  la  prérogative  héréditaire  des  ouvriers  reçut 
une  plus  large  atteinte.  Par  un  premier  mandement  du  4  oc- 
tobre  KUÛ,  le  roi  prescrivit  au  prévùt  de  Paris  et  à  tous  ses 

'H*>4.)  —  Eu  13*Î5,  les  éeti*?viii!î  dp  la  iiiAni»*  ville  d<*  Lille  «yiitil  r**|>réseiil<5  ftti  roi 
f]it0  fm  «ùrtUé  était  metineAe  ilati*  In  guerre  «nitre  le  dtie  ili»  Bavitsn*.  «dminiitm* 
^Imir  du  Uainatit,  ei  le  couite  Je  Fliiiulret  que  l<*s  bourgeois  ilrvairul  fairt*  le  guet 
ftur  rt  nuU,  pt  *jue  les  nn>unnyer&  r'y  refusaient,  quoique  eux,  leur*  femmes  et 
Iffttn  etifnuU  y  fissent  le  couimerw,  qu'ils  y  #*u?^ent  des  hjen»  «t  qnc  depuîft  lon|ç- 
iMHpfl  îU  n'eubseiit  pas  travaillé  à  la  monnaie.  î  («  roi  urdonna  qu'à  raison  de 
r«f»  cÉrcoiii^tanee^,  les  moniuiycris  femieut  Je  guet  comme  l««  sulfeil  bourireoiïi. 
JOn/,  t  IV,  p.  h%X.)  . 

(H  Le*  ouvrier*  <»l  monnayer!*  fie  la  monuftie  de  l»arif=  s'êliiril  pliiintê  que,  -^ 

en  <|n»  p«r  leurs  priviîi'^gfH  iî?  fu5»<>nt  exêûiplïi  de  tmil<?s  antres  jmidiclioii» 

lie  celle  des  maMre*  pénérauxde»  muuiuûep,  k  Teîtcepliftu  de  Iroi»  ciw  r^^ervè^, 

pliuieiir^  juge^  d  Eglise,  prélnlé,  tit»b6ftj  le;*  fuit^nieiit  ft.^tigïier  en  verlti  des  pri» 

llfg«!»  de  îtonie,  ou  nutremetil,  potir  dtiittes  et  nntreft  cas  rfiiî  ne  regrnrdrni  en 

rik  le«  autre*  eus  réserv<^  h  rEglifie,  .  »H  m^me  le»  exeomnmniaieul  :  ie  roi 

Jonna  le  9  tiiArf  !3<if,  au  pr6v«M  de  Pari?,  de  requérir  TAv^que  de  Piii*ii  et  !e« 

\  «le  ne  plus  faire  citer  devant  eux  Te*!  ouvrier*  el  tBonnaye^s,   »i  c« 

[  ét«  r^'?ervéP  a  rEgliw iOtd.,  t.  IV,  p,  73t.)  —  Cef  lettre* furent 

rii*H»f  par  Cliarlef  \\  le  !:•  avril  I5C6. 
f*hihppe  h  Bel,  p,  ît!».    * 
^{èl  Uïd.  du  JU  décembre  t»*»,  t,  VI,  Prff ,  p*  tî.) 
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justiciers  de  faire  crier,  en  leurs  juridictions^  que  tous  ceux  du 
serment  de  France  devaient  se  rendre,  aux  monnaies  les  plus 
prochaines^  dans  le  d»>lai  de  quinze  jours,  sous  peine  de  perdre 
leurs  privilèges  et  franchises,  et  par  un  second  mandement  du 
même  jour,  il  ordonna  aux  maîtres  généraux,  «  la  mort  ayant 
considérablement  diminué  le  nombre  des  ouvriers  et  mon- 
naiers,  de  recevoir,  tant  du  serment  de  France  que  des  autres 
serments,  des  personnes  convenables,  —  qnmqti'plh^  ne  soimt 
de  famille,  —  en  tel  nombre  que  bon  leur  semblerait,  poa 
ravancement  et  raecroissement  de  Touvrage  des  monnaies 
Ces  ouvriers  jouiraient  de  tous  les  privilèges  attribués  à  ceti: 
du  serment  de  France,  ou  h  ceux  des  autres  serments  (i).  m 

Les  ouvriers  monétaires  formaient  une  corporation  qui  avai^ 
ses  chefs  et  ses  règles  professionnelles  :  les  onvrien  élisaien 
un  prévôt  et  un  lieutenant;  les  monnayers  (2)  avaient  aussi  leuj 
prévôt  et  leur  lieutenant  :  un  seul  greffier  était  attaché  au 
deux  compagnies,  parce  qu'elles  ne  formaient  qu*un  seul  corps 
Ces  prévôts  et  ces  lieutenants  élus  a  vie,  comme  le  greffier 
n'avaient  d'autre  juridiction  qu'un  pouvoir  de  coercition  poo 
faire  garder  et  observer  Tordre  et  la  discipline  parmi  les  ou- 
vriers et  dans  le  travail.  La  corporation  avait  aussi  des  avocats 
des  procureurs  et  des  clercs,  et,  aOn  de  pourvoir  aux  dépense^ 
communes  du   métier,  chaque  ouvrier  et  chaque  monnaye^ 
payait  par  an  un  quart  d'écu  {3), 

(i)  Of^,,  t.  \h  p-  aie. 

fi)  Lus  mwrien  étaient  ceux  qui  préparaient  el  foudâient  le  métal  au  tilrc  fii^-^ 
par  les  orrlonnancée,  qui  Itî  coulaient  en  iamesj  qui  4écuupaieut  ces  Umet  er:* 
iftiarreaujc,  pt  qm,  arroinîissant  ceâ  quarrii&ux,  les  amenaient,  en  les  pesattl  ^ 
VnitUi  (II'  déîiéraiij',  an  poids  juste  qu'ils  d**vniént  avoir  et  les  tran^fonuaient  ec^ 

Le8  monttaytt's  étaient  cmix  qui  inarquaient  ou  uiounayaieut  les  llaoaBà 
de  marteau  et  au  moy^u  de  deux  coins^  appelée  Tua  Itïpih  el  Tautre  le  Iroii^^u»^ 
sur  ïesqiu'is  len  euipreinttîs  des  espi*cei*  étaient  gravècé  en  creux,  savoir  :  T^cu^^s^ 
*on  sur  In  pile  t*t  la  croix  on  TefHgie  du  roi  ï^nr  le  trousseau.  On  enfoDÇftit  U 
t  plouih  daua  un  tullot  appelé   ceppeau;  on  posait  le  llaon  sur  la  pile»  pressai^- 
d'ntie  tuuin,  entre  la  pile  et  le  trousseau  ;  on  donuait,  de  TauU'e  main,  troU 
quaire  coups  sur  le  trouisiteau,  el  le  flaon  était  ainsi   monnayé  dea  deux  cà\ 
(Boiiard^  TmiU  dea  monnakst  l""*  partie»  cli.  vxi  et  xviiij. 

(I)  Ordonnance  du  6  jnhi  1364,  t.  ÏV.  p.  44 L  -  lï  avait  Hé  auciennemeot 
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Quand  Philippe  de  Valois  commença  à  affaiblir  la  monnaie, 
voulant  accroître  les  moyens  de  fabrication  des  ateliers  moné- 
taires, il  traita  avec  la  corporation  des  ouvriers,  a  Par  un  ac- 
cord fait,  en  présence  des  gens  de  la  Chambre  des  comptes, 
entre  les  maîtres  généraux  des  monnaies  et  les  prévôts  des 
monnaies  du  serment  de  France,  —  confirmé  par  le  roi  le 
22  mars  1339,  —  les  prévôts  s*engagèrent,  au  nom  des  ou* 
vriers,  à  fournir,  à  Pâques  prochain,  60  fournaises  outre  les 
200  qui  subsistaient,  et  ce,  sans  compter  les  fournaises  du  ser- 
ment de  Toulouse  et  celles  des  serments  étrangers.  —  Chaque 
fournaise  fera  par  jour  50  marcs  de  florins  au  net,  tant  de 
blanc  comme  de  noir  (1).  » 

t Ce  tait,  il  faut  le  reconnaître,  attribuer  à  la  corporation  des 
ivriers  un  lùle  et  une  importance  qni  n'étaient  pas  sans  in- 
convénients, que  de  traiter  avec  elle  pour  la  fabrication  de  la 
Monnaie  :  on  le  sentit  sans  doute;  car  à  partir  de  cette  époque 
aucun  accord  de  la  nature  de  celui  qui  vient  d*être  rapporté  ne 
se  rencontre  dans  les  documents  qui  nous  ont  été  conservés, 
XWministration  supérieure  des  monnaies  demanda  à  d'autres 
procédés,  et  notamment  au  règlement  des  salaires,  le  moyen 
d'assurer  la  permanence  et  F  activité  du  monnayage. 
^  Les  salaires  des  ouvriers  et  des  monnayers  leur  étaient  payés 

donné  par  lei  préviUs  «t  procureiTT«  dt*»  ouTTicrs  et  rnoonayers  un  serment  de 
Fnuice,  doiig  une  grande  &^seinl^lî'ef  i}\ie  pour  payer  les  s&bires  des  avocats,  pro- 
eureurs  ei  clercs  de  leur  cotiseit,.  «t  autres  choses  nécessaire»  au  mèUerf  ctiaque 
ottirrier  ti  maonay^r  payerait  au  quart  d^écu  qui  serait  apporté  de  chaque  mon- 
tiAkf  à  Paris,  à  un  jour  tîKé.  Mai»  depuis  dix  an«  ce  payement  était  refusé  ou  dif-* 
îéré.  Eu  C4»û»équeoce,  \e  roi  niaiida^  le  6  Juin  13&4,  aux  maîtres  généraux,  ^  de 
eootraindre  vigotirt-u^iemcut  et  poqs  dî-îai,  tous  les  ëusdits  qui  ti^auraient  pa# 
ptyé  ledit  quart  iVécu  a  le  payer  pour  le  passé,  selon  rordounanee  faite  entre 

IH)  Hec,  des  Ord.,  t.  îï,  p.  139.  —  L<"&  prévôts  promirent  au&si  que  les  ouvrieri 
Itailleralent,  quand  ils  eu  seraient  requis,  non  {^eulenit^tit  les  jours  ouvriers^ 
iii  encore  les  jour*  de  fête,  excepté  les  diiuancheB,  les  fètea  d'apôtre  et  quel- 
ba  tntres.  De  son  côté,  le  roi,  moyennant  J'élabUësement  des  im  fournaises, 
i^eopigea  à  ne  point  faire  travailler  daos  les  monnaies  des  ouvriers  étrangers, 
œ^tè  ceux  qui  y  étaient,  et  il  consentit  que,  pour  garnir  ces  ittO  fournaises,  les 

trlers  pussent^  jusqu'à  la  Saint-Micbcl,  recevoir  pour  louvrage  de  la  monnaie 
-9  arrière-neveux;  passé  ce  délai,  ils  ue  pourraient  plus  le  faire  mus  Tauto* 
Hiâtioa  du  roi,  comme  auparavant. 


T.  Ml. 
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par  les  maîtres  particuliers  ;  mais  ils  étaient  fixés  par  le  roi, 
par  les  maîtres  généraux  en  vertu  d'une  délégation  du  roi, 
taux  de  ces  salaires  était  essentiellement  variable,  et  il  éim.  it 
calcule  en  vue  de  retenir  les  ouvriers  à  Fatelier  monétain^  : 
ainsi,  il  fallait  Taccroître  quand  la  monnaie  était  afraiblie^  parc^e 
que  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  s*élevaît  à  proposi- 
tion* On  ne  possède  pas  aujourd'hui  tous  les  mandements  ffui 
fixèrent  le  taux  des  salaires  des  ouvriers  des  monnaies  :  d'ai  I  - 
leurs,  le  nombre  en  serait  si  considérable,  qu'il  serait  impost  • 
sible  de  les  suivre  ici  et  de  les  étudier  dans  leurs  détails  :  miiî  s 
deux  exemples  suffiront  pour  en  constater  la  marche  et  Téco- 
nomie. 

Le  roi  Jean  commençai  affaiblir  la  monnaiOf  le  14  mai  135  i  , 
en  ordonnant  que  les  eapècos  d'argent  seraient  fabriquées  sur 
le  pied  48  (au  lieu  du  pied  36),  al  le  6  juin,  il  écrivit  aux  roaîtr^^ 
généraux  :  —  «  Depuis  que  nous  avons  dernièrement  mu^  1* 
pied  de  nos  monnaies,  lea  vivres  et  toutes  choses  nécessaires  ^ 
nos  ouvriers  etmonnaies  ayant  augmenté  de  prix,  nos  gens  dt^  ^ 
comptes,  après  délibération  avec  les  maîtres  généraux,  ont  fijw^ 
Touvrage,  brassage,  monnayage,  ainsi  qu'il  suit  :  les  ouvrier"^ 
auront  pour  ouvrer chaque  marc  de  doubles  tournois  noi«^ 

—  12  deniers  tournois;  les  monnaiers  auront  pour  monnavf 
chaque  brève  de  iO  livres  des  dits  doubles  tournois,  on  tou 

—  23 des  susdits  doubles  (1)  ». 
Mais  rordonnance  du  22  janvier  1352  ayant  ramené  la  moi 

naie  au  pied  30,  les  salaires  ci-dessus  mentionnés  furent  rm^ 
duits  :  ceux  des  ouvriers,  à  9  deniers  tournois  ;  ceux  des  moi 
nayers,  à  16  doubles  tournois. 

Puis,  dès  que  la  monnaie  eut  été  de  nouveau  affaiblie,  le 
manda  aux  maîtres  généraux,  le  14  décembre  1352  :  —  «  No« 
avons  ordonné  monnaie  48....,  les  ouvriers  et  monnaiers 
plaignent  que  toutes  choses  nécessaires  aux  monnaies  éta 
plus  chères  et  les  deniers  plua  nombreux  à  k  taille,  ils  ne  pe' 


I 


I 

I 


(I)  Ord:,  Un,\y,  431. 
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vent  ouvrer  aux  prix  ordonnés  pour  la  monnaie  30...  Voulant 
que  Fouvrage  soit  bien  fait  et  que  les  monnaies  ne  chôment 
pas,  nous  ordonnons  que  depuis  la  fabrication  de  la  monnaie  48, 
et  tant  qu'elle  durera,  on  donnera  :  aux  ouvriers,  pour  chaque 
marc  de  doubles  tournois,  12  deniers  tournois,  et  aux  mon- 
nayers,  pour  chaque  brève  de  10  livres,  20  doubles  tournois  (1). 

Au  moment  du  grand  affaiblissement  de  la  monnaie,  en  1359, 
le  21  octobre,  «  fut  ordonné  (au  comptoir  de  la  Chambre  des 
comptes,  où  étaient  les  maîtres  généraux),  pour  cause  de  la 
cherté  des  vivres,  charbon  et  autres  choses  à  fait  de  monnaies, 
et  aussi  pour  ce  que  la  monnaie  était  plus  faible  que  jamais, 
que  les  ouvriers  auraient  de  l'ouvrage  de  la  monnaie  150,  der- 
nièrement faite,  et  de  la  monnaie  présente  au  pied  180,  pour 
chaque  marc  d'œuvre,  22  sous  tournois  ;  et  les  monnaiers,  pour 
chaque  livre  de  blancs  deniers,  1  s.  8  d.  t.  »  —  Le  24  mars  1360, 
un  autre  mandement  ordonna  que  les  ouvriers  auraient,  «  de 
l'ouvrage  des  blancs  deniers  au  pied  400  et  au  pied  500,  7  s. 
6  d.  t.  par  marc  d'œuvre  ;  et  les  monnaiers,  pour  chaque  livre 
de  blancs,  5  s.  t.:  et  ce  leur  fut  accordé  pour  cause  de  la  cherté 
des  vivres,  et  pour  cause  des  florins  qui  montaient  toujours.  » 

Mais  aussitôt  que,  le  27  mars,  cet  affaiblissement  excessif 
eut  pris  fln,  et  que  la  monnaie  eut  été  rehaussée  au  pied  48,  un 
mandement  du  9  avril  1360  réduisit  ces  salaires  :  ceux  des  ou- 
vriers, à  15  deniers  tournois  par  marc  d'œuvre  ;  ceux  des  mon*- 
nayers,  à  14  deniers  tournois  pour  20  sous  de  blancs  (2). 

Ces  variations  du  salaire  des  ouvriers,  par  suite  de  l'aflaiblis- 
sement  de  la  monnaie  et  de  la  hausse  des  prix,  n'étaient  qu'un 
effet  naturel  des  lois  économiques  ;  mais  il  n'est  pas  saqs  inté- 
rêt de  voir  le  gouvernement  royal  ressentir  ainsi  immédiate- 
ment et  subir  la  conséquence  des  erreurs  qui  le  poussaient  à 
changer  arbitrairement  le  cours  de  la  monnaie. 

(1)  Oni.,  t.  II,  p.  510. 

(2)  De  SauJcj,  Documents  monétaires,  p.  413,  429  ut  43t. 


CHAPITRE  V. 

LE  GOUVERNEMENT  ET  LES  DÉPENSES. 

En  étudiant  ici  les  formes  du  gouvernement  royal  sous  les 
premiers  Valois,  on  n'a  pas  la  pensée  de  suivre  dans  tous  leurs 
détails  les  institutions  politiques,  judiciaires,  administratives, 
et  de  déterminer  avec  précision  quelles  charges  pécuniaires 
elles  imposaient  au  trésor.  On  se  propose  seulement  de  recher* 
cher  et  de  retracer,  dans  son  ensemble,  comme  dans  ses  bases 
essentielles,  Torganisation  des  pouvoirs  publics,  pour  appriV 
cier,  non  le  chiffre  exact,  mais  le  caractère  et  le  mouvement  des 
dépenses,  ainsi  qu'on  Fa  fait  pour  Tépoque  de  Philippe  le  M, 
afin  de  pouvoir  rattacher  à  Fadministration  générale  de  TEbl 
Tadministration  spéciale   des    finances,  qoi   n'en  est  quune 
branche,  et  de  mieux  comprendre  son  régime  et  sa  marche,  qui 
seront  l'objet  d'une  étude  plus  particulière  au  chapitre  suivant 

Les  grands  corps  que  la  transformation  delà  monarchie  féo- 
dale a  fait  sortir  do  la  cour  du  roi»  à  la  fin  du  treizième  siècle, 
et  que  Philippe  le  Bel  ainsi  que  ses  fils  ont  institués  et  afTermis, 
se  développent  sous  les  Valois  plutôt  qu'ils  ne  se  transforment- 
le  roi  Jean,  en  octobre  1351  et  en  mai  1355,  peut  confirmer  ^'^ 
renouveler  l'ordonnance  du  23  mars  1303,  u  pour  le  bien^lut-v 
lité  et  la  réformation  du  royaume  »,  sans  qu'aucune  de  cell^^ 
do  ses  dispositions  qui  les  concernent  soit  modifiée  (1).  "* 

SECTION  L  4| 

LE  GOUVERNEMENT.  —  LE  GRAND  CONSEIL.  —  LE  PARLEMENT 
LES  MAITRES  DES  REQUÊTES  DE  L'HOTEL. 

u  Le  grand  conseil  reste  le  conseil  du  prince  ;  mais  son  intas^ 

elle   °  ventton  n*a  encore  rien  d'obligatoire*  Le  nombre  de  ses  raen 

grend  oonteU. 

(t)  OriloQnanceB  d'octobre  1351  et  de  mal  136S.  (T*  U,  p.  490,  et  t  III,  p.  1) 


LES  TROIS   PREMIERS   VALOIS, 


I7S 


bres  n'est  pas  fixé  ;  ses  attributions  ne  sont  pas  déterminées  : 
le  roi  le  convoque  à  son  gré,  en  totalité  ou  en  partie,  et  le  con- 
sulte sur  les  affaires  du  gouvernement,  soit  seul,  soit  rùuni  au 
Parlement  ou  à  la  Chambre  des  comptes;  la  formule  finale  de 
la  plupart  des  ordonnances,  des  lettres,  des  déclarations,  des 
mandements,  mentionne  rintcrvention  du  conseil  et  les  circon- 
stances particulières  de  sa  dtHibération  (1),  Le  roi  y  appelle 
des  princes  du  sang,  des  prt^lats,  des  barons,  et  souvent  des 
meoibres  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes,  ou  d'au- 

1BS  officiers  royaux  dont  l'office  n'a  rien  d'incompatible  avec 
e  mandat  de  conseiller  au  grand  conseil.  Il  résulte  d'une  note 
ipruntée  au  Reg,  C.  de  la  Chambre  des  comptes  (2)  qu'en  135^} 
chaque  conseiller  avait  1 000  livres  de  gages  (3),  et  que  le  roi 
ne  faisait  rien  sans  leur  avis  »-  Il  élait  conforme  à  la  nature  de 
ces  fonctions  que  leurs  émoluments  fussent  aimuels  :  a  il  serait 
étrange*  disait  du  Tillet  (4),  d'asservir  le  roi  à  continuer  les 
personnes  au  dît  conseil,  plus  qu*il  ne  lui  plairait,  »  Aussi  Phi- 
lippe de  Valois  se  plaint  «  que  plusieurs  de  son  conseil  et  de  ses 
officiers,  qui  prennent  gages,  ont  obtenu  des  lettres  qui  les 
leur  donnent  à  vie,  qu'ils  remplissent  ou  non  leurs  orfices  qui 
sont  moins  bien  gouvernés  »,  et  il  abolit  ces  lettres  par  une  or- 
donnance du  11)  mars  1342  (5). 

Lo  grand  conseil  tenait  dans  le  gouvernement  une  place  trop 
considérable  pour  ne  pas  être  atteint  par  la  crise  politique  qui 
data  après  la  bataille  de  Poitiers.  Trois  de  ses  membres,  indé- 
[ïndammont  du  chancelier  qui  le  présidait  en  Tabsence  du  roi, 
irent  compris  parmi  les  vingt-deux  officiers  dont  la  révocation 
it  prononcée,  à  la  demande  des  états  généraux,  parFarticle  11 


(I)  Voir  le  Hecueil  den  ordonnancfs*  [Paisim,  t  IIÏ  et  »iiiT«) 

(f)  Ôrt/  ,  l.  11.  p.  330. 

(1)  Un  document  postérieur  montre  que  ce*  gages  n'ariiienl  rien  de  fixe  et  va- 
naieot  «uivanl  le»  circonitaiices  ♦^l  la  siUialioD  «Je»  personnes,  —  Le  iâ  ami  1364, 
le  roi  cotifirtna  à  J.  le  Meingrc  M  Boucicaiilt  une  pension  de  4  000  livres  pour  être 
du  frand  c<mae\L..,  et  1  000  /^cun  de  gag**»  pour  la  garde  an  château  de  Tours, 
(FréCiee  des  Mandemeiitâ  de  Chartes  V,  p>  4.) 

(4)  Mémoiret  et  Hecherehei,  p.  t67. 

($)  Ord,,  l.  U,  p.  I7Î. 
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de  l'r'dit  du  3  mars  1357  (1).  Les  articles  42, 43, 47  du  mêmeédit 
concernent  l*instilution  elle-mi'mo  :  —  «  Comme  dans  le  pasié 
il  y  a  eu  do  grands  conseillers  du  royaume,  tout  pleins  do  né- 
gligence, venant  tard  en  besoigne  et  quand  ils  étaient  venus 
besoîgnant  petitement,  lo  —  le  Dauphin,  lieutenant  du  royaume, 
enjoint  rigoureusement  ce  à  tous  et  à  chacun  qu  il  a  maintenu^ 
élus,  retenus  au  dit  grand  conseil,  par  le  bon  avis  des  trois 
étals,  que  dorénavant,  sur  le  gouvernement  qu'il  leuraccmmis, 
ils  entendent  diligemment  toutes  besoignes...,  ;  que  chaque 
jour,  environ  heure  do  soleil  levant,  ils  viennent  au  lieu  qu'il 
a  fixé  pour  conseiller  ce  qui  sera  ù  faire...,  et  en  outre  quils 
délivrent,  par  ordre,  toutes  les  besoignes  qu'ils  enlreprendroui; 
et  quand  ils  en  auront  une  commencée,  qu'ils  rexpédient  et  la 
terminent  avant  de  voir  à  une  nouvelle.».»  (Art.  42*)  —  «lli 
vacqueront  aux  choses  touchant  le -gouvernement,  et  non  pas  à 
leur  privé  profit  ne  de  leurs  amis;  et  pour  que  plus  diligem- 
ment ils  puissent  y  vacquer,  le  Dauphii}  leur  a  constitué  bous 
gages  et  salaires  grans  et  suffisants.  Celui  qui  manquera  Je 
venir  bien  matin  au  dit  conseil,  à  Theure  dite,  perdra  enlîi 
ment  les  gages  de  la  dite  journée  ;  et  s'il  a  coutume  de  le  laii 
il  sera  oté  du  dit  grand  conseil,  h  moins  qu'il  n*ait  excuse  rai- 
sonnable. ^>  (Art.  48/)  ^  Le  chancelier  et  les  officiers  du  roi  s«* 
ront  tenus  de  soumettre  à  Toxamen  du  grand  conseil  toutes  to^ 

(I)  Orrf.j  t.  IH,  p,  119.  —  Lc-'s  trots  iiiâmbres  dn  grand  coûtai! il  K'voqné*  èUit^o^ ' 
Simon  ck'  Biicy.  prcniii^T  prusident  du  parle  mont  ♦  t  inaitrc  des  requ^tut»;  Robert  «^^ 
LoiTi!*  ;  Nîe«  Brarnn?^  inuttr«  tîcs  n'rjolilt's  de  Î1j<H*'1.  —  l\  nt*  eera  psi»  ^nna  mt^-^"^ 
dn  rapporter  les  notas  des  dix-huit  autreis  :  Itihan  ChaUomiirt  ot  Pirm?  ï'f 
molli,  présidents  au  pnrieineut  ut  maîtres  iUs  requêtes  ;  RegnuultM  4i 

de  Falaise»  président  des  enqu«*^tos  ;  J.  Tanpia^  seignenr  es  lois,  * 
enquêtes î  Et,  de  Paris,  P,  de  lu  C]uinl«  et  Auw'au  Choquart,  cÏltcs  non^citleri^  mi 
tred  des  requêtes  ;  Rcj^nriuît  Oacy,  avocat  gLUieral  au  parlement;  Jehau  d*Auiêrr^ 
maître  det^  comptes  ;  J.  Paillevillaiu,  idem  et  sûav^^rain  maître  des  Dionaaiai 
Enguerraud  du  Petitcellier  et  Bernard  Fremant,  trésoriers  du  France  ;  Jeati  Chii 
vel  «t  Jacques  TEmpereur,  trésoriers  des  go  erres  ;  Robert  de  Préaux»  dem  gI  n^ 
la  ire  (ht  roi  ;  Geoffroi  le  Masuricr,  Le  Borgne  de  Viaui  et  J.  de  Bah  a  vue,  érM^r 
d*ï  rbôlel.  La  diversité  do  leuri*  fonctionu  t4  de  leurs  «ituationis  tnonliv  qui  l 
poursuites  dirigées  contre  «nix  a'udressoieut  surtout  à  leurs  pensonnos  ^i  4 
Ûuence   qu'iLi  exerçaient   ou  qu*on   leur  ^opposait  dans  1g  gouviTneiudil 
ZDÔme  temps,  elle  jette  quelque  jour  ^ur   le  mécoaisiuc  gouTeraeisaiital 
temps. 
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demandes  adressées  au  prince,  toutes  les  nominations  de  baillis, 
sénéchauxi  secrétaires,  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  maîtres 
des  comptes,  présidents  au  Parlement,  etc.  (Art,  47.) 
I  Cette  réglementation  excessive  et  minutieuse  diminuait  plus 
qu'elle  ne  relevait  rautoritê  du  grand  conseil.  Elle  répondait  à 
ce  que  les  remontrances  de  l*assemblée  avaient  eu  elles-mêmes 
d'excessif  et  de  minutieux  (1)  ;  mais  elle  n'exprimait  pas  la 
véritable  pensée  des  états  généraux.  Cette  pensée,  il  faut  la 
chercher,  non  dans  les  dispositions  écrites  de  Tédit  du  3  mars, 
mais  dans  les  remontrances  et  dans  les  faits  qu^elles  provo- 
quèrent, Les  états  avaient  demandé  (2*  rédaction,  art*  3)  que 
sur  leur  avis  a  le  duc  esleut  certain  nombre  de  personnes  no- 
tables, puissants  et  sages  preudhommes  et  loyaux,  en  tel  nombre 
que  bon  leur  sembleroit,  qui  fussent  résident  à  Paris,  pour  le 
grand  et  secret  conseil,  et  que  eux  fussent  mis  et  établis  par  lo 
duc,  souverain  de  tous  les  officiers  du  royaume,  et  entendissent 
sur  le  fait  du  gouvernement  et  allassent  devers  le  duc...,,  pour 
le  conseiller  des  grosses  besoignes.  >i  Le  Dauphin  ne  pouvait 
résister  ;  une  commission  de  douze  prélats,  douze  nobles, 
douze  bourgeois  choisis  et  en  réalité  imposés  par  les  états  fut 
insUtuée  et  se  trouva  investie  d'une  autorité  sans  limite.  «  Ces 
trente-six  personnes,  dit  Froissart  (2),  devaient  être  souvent  & 
Paris  ensemble  pour  ordonner  des  besoignes  du  royaume,  et 
toutes  manières  de  choses  dévoient  se  rapporter  par  ces  trois 

(1)  On  Ht  dans  l'article  7  dû  la  première  rédactiou  des  remontrances  ;  «  Ceux 
t|ai  voiiloicQt  aîufii  gouverner  et  gouvùrnoientp  D'étoi'^nt  que  deai  ou  trois  et  ne 

pouvoi<^iil  future  h  tout  le  gouverucraent et  ceux  qui  poorsuîToîent  la  court 

d«iiiHirûieDt  sans  avoir  re^poncH  15  jours,  S  semaine b,  1  mois  et  tant  que  sou- 
^Veutet  foiH  plusieurs  cheyalJerff»  écuyera  et  bourgeois  étoient  si  endomniagês  par 
|4èL{û^  qu*iU  Tendoient  leurs  cbevaujc  et  e'en  alloieut,  sans  reâponce,  malcon- 
.•  (La  première  et  la  seconde  rédaction  des  remontrances  ont  été  rappor- 
^IsamLert,  t.  iV,  p.  771  et  suiv.) 
(f)  Chron,  de  Froiuart,  liv.  1,  §  400  (édiL  S,  Luce).  —  Le*  chroniqneoft  et 
Ifes  bifitc»!  li'Ds  De  sont  pas  d  accord  sur  le  nombre  des  membres  de  ce  conseil  i 
Ifuivant  Froissart,  il  était  de  treat<>sii,  et  suivant  les  GrantUt  Chroniqueij  il  ne 
Iftit  que  de  vingtrhuit;  l'acte  d'accusation  contre  Robert  Le  Coq,  rapporté  par 
llïoaet  d'Arcq  {BiàL  de  V Ecole  des  chartes,  t.  II,  p.  ZH)  le  porte  à  34.  Quoi  qu'il 
tn  soit  à  cet  égard,  il  est  certain  qae  ce  conseil  a  existé  et  qu'il  a  exercé  un  grand 
pouvoir. 
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états,  et  dévoient  obéir  tous  prélats,  tous  seigneurs,  tou 
communautés;  »  et  M*  Guizot  fait  justement  remarquer  que 
«  c'était  le  gouvernement  tout  entier  enlevé  à  la  couronne  et 
remis  aux  mains  des  états  {^).  w  —  Ces j  trente-six  députés, 
réunis  pour  conseiller  le  Dauphin,  le  dominèrent  dès  le  premier 
jour  et  lui  dictèrent  toutes  les  résolutions  qui  furent  prises 
pendant  plus  d'une  année  (2). 

L'année  suivante,  quand  le  régent  transféra  les  états  gêné* 
raux  de  Paris  à  Compiègne,  le  pouvoir  révolutionnaire  delà 
commission  des  trente-six  avait  pris  fin,  par  Teffet  de  cette 
lassitude  et  de  ce  découragement  qui  suivent  presque  toujours 
les  désordres  et  les  agitations  politiques,  dont  la  durée  n*a  fait 
que  constater  Timpuissance.  L* assemblée  no  pouvait  avoir  la 
pensée  d*en  demander  le  rétablissement  ;  mais  elle  voulait  avec 
sincérité  le  maintien  du  trône  et  la  réforme  des  abus  ;  et  par 
une  sorte  de  prévision j  inconsciente  sans  doute,  des  principes 
et  des  doctrines  du  droit  constitutionnel  moderne,  tout  en  lais- 
sant au  prince  le  libre  choix  de  ses  conseillers,  elle  chercha  des 
garanties  dans  Tintervention  nécessaire  du  grand  conseil  pour 
la  décision  de  certaines  alTaires  et  dans  Tobligation  imposée  i 
un  nombre  déterminé  de  ses  membres  d'attacher  leurs  noms 
et  par   suite  leur   responsabilité,    aux   délibérations  prises* 
L'article  11  de  Fordonnance  du  14  mai  1358  (3)  exige  que  les 
dons,  les  grâces,  les  nominations  d'officiers  royaux,  fet  «  toutes 
choses  touchant  le  domaine  et  la  finance  ^>,  soient  examiné^ 
en  grand  conseil  par  trois  au  moins  des  conseillers,  en  pré-", 
sence  du  régent  :  <«  et  les  lettres  ainsi  faites,  trois  au  moins  tl 
ceux  qui  auront  été  au  conseil  ics  somcrironl  de  leur  main  ou  \ 


(l)  Guizot,  Uiiîoirede  France,  t.  Il,  p,  laL  —  H  avait  dit  un  peu  plu»  hmSi-*^ 
•I  A  ne  teoir  compte  <|iie  fie?  faiU  incontestés,  il  est  C^vidcot  qae  les  prétcntioi 
des  état?  pît-iitTaui,  b  plupart  lépititrieB  au  fond,  à  raison  du  nombre,  de  [a  gr 
vile  et  du  retour  frécpn^ut  à&^  abus,  l'-t aient  dr mesurée.'',  violentes,  et  araie 
potir  effet  la  compltiite  tîuspeusiou  du  courj^  rA^uli^r  dn  goaTemement  et  de 
justice. 

(*)  Picot»  HiUoire  des  états  f^énérmix^  ï,  l'^f,  p.  &4. 

(3)  Ord,,  t.  llli  p.  il 9. 
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mettront  letir  sifffiey  s*ils  ne  savent  écrire  (1)^  avant  que  les  secré- 
taires et  notaires  ne  les  ;expédient.  m  L*acte  arrêté  sans  Tob- 
servatiou  de  ces  prescriptions  sera  réputé  nul  et  ne  devra  être 
expédié  par  aucun  notaire  ;  si  Fexpédition  en  est  faite  le  chan- 
celier ne  devra  pas  la  sceller  ;  si  elle  est  scellée  et  publiée^  au- 
cun bailli,  prévôt,  etc.,  ne  sera  tenu  d  y  obéir  (2). 

Le  pouvoir  monarchîqoe  raffermi  voulut  sVffiriner  en  abro- 
geant avec  solennité  la  révocation  des  vingt-deux  orficiers  qu'il 
avait  été  obligé,  en  1337,  de  priver  de  leurs  offices.  Le  28  mai 
(359,  le  régent  déclara T  en  parlement,  «  qu'il  les  restituait  en 
leurs  états  et  renommées  »  :  il  les  réintégra  dans  leurs  bi«^ns 
et  dignités  et  ordonna  qu*ils  seraient  payés  des  gages  de  leurs 
offices  comme  slls  les  avaient  toujours  conservés  (3). 

La  guerre  n'avait  pas  cessé,  et  après  les  graves  perturbation î? 
des  années  précédentes  le  cours  régulier  du  gouvernement  ne 
pouvait  se  rétablir  que  lentement.  Ce  fut  en  grand  conseil  que, 
pour  hâter  son  rétablissement,  le  régent  fit  délibérer  et  arrêta, 
le  27  janvier  1360,  u  des  ordonnances  sur  la  restitution  do  ses 
officiers  et  sur  plusieurs  autres  choses  contenues  ci-après  (4)  >i* 
—  Le  Parlement  conservera  ses  quatre  présidents,  jusqu'à 'ce 
que  par  une  vacance  le  nombre  en  puisse  être  réduit  à  trois  : 
les  requêtes  de  l'hôtel  auront  huit  maîtres,  quatre  clercs  et 


(t)  Ainsi  ptu^  d'un  demi-sièele  après  que  le  conseil  du  roi  a  perdu  «on  carac- 
tère excluîiîveiiieQt  féodal  et  qu'il  est  formé,  non  d^â  yaf»atix  de  la  couronuo 
•luqaeU  lenr  titre  seigueunnl  iIoqqg  le  liroît  d  y  siéger»  mais  de  ceux,  prélats, 
kttroni  ou  tégitte»,  qti'y  ûpîii'llpnt  lo  choix  et  la  confiance  du  roi,  il  est  encorcs 
Décea^ire  de  prévoir  qm?  quf.*lque3-un3  pourront  ne  pas  uavoir  écrire. 

(i)  Le  grand  conseil  a  repris  ses  fonctions;  car,  à  (a  mt^m^  époque,  uo^^  in- 
ion  dti  14  juin  1358  à  des  couiinis»aires  sur  le  fîiit  des  monnaie»  port'? 
$)  qn^ilf  pourront  punir  ou  faire  vinir  devant  le  comeii  les  officiera  et  toua 
texÈX  qui  contreviendront  aux  ordonnance».  (On/,,  t,  Uî,  p*  61»».) 

(i)  Ord^^  U  Iir,  p.  345.  —  Le  i5  mai,  le  régent  avait  tenu  une  a»âeai1>té<ï 
d'èUt»  géoéraux  pour  leur  soumettra  le  traité  do  paiï  qu»?  le  roi  Jean  venait  de 
eooetnre  à  Lowire»  et  qu'ils  déclarèrent  «  ni  passable  ni  fai^ahl«  s;  il  profita  de 
BBlt*  réunion  pour  réhabiliter  lui-mâine,  en  pféeence  des  députés,  les  2î  officier» 
4c8lHii<^s«  U  les  mentionue  ioa^^  sans  exemption,  même  le  chancelier  P.  i\e  la 
Forêt,  qui  avait  résigné  eo!?i  tonclma»,  et  l'avocat  général  Hegnauit  Dacy,  qui 
«▼dl  ét^  aâsassinè,  le  22  février  1356,  dans  une  6meute. 

(4)  Ord^f  t  m,  p.  3S6. 


quatre  laïcs  :  la  grand 'chambre   du   Parlement   comprcûl 
treolo  couseillers,  quinze  clercs  et  quinEo  laïcs  ;   la  chambw 
des  enquêtes,  vingt-quatre  clercs  et  seize  laïcs  ;  les  requêtes  du 
palais,  cinq  clercs  et  trois  laïcs.  —  La  chambre  des  comptes 
aura  neuf  maîtres,  cinq  clercs  et  quatre  laïcs,  et  douze  petits 
clercs;  et  il  ne  sera  pas  nommé  au  premier  office  de  defo 
maître  qui  deviendra  vacant.  —  Il  y  aura  trois  trésoriers  de 
France  ;  —  deux  trésoriers  des  guerres  ;  —  un  clerc  des  arba- 
létriers; —  huit  généraux  maîtres  des  monnaies,  avec  un  clerc 
pour  tout  roffice  et  deux   gardes  dans  chaque  monnaie;  — 
quatre  maîtres  des  eaux  et  forêts  pour  la  Langue  d'oil  elua 
pour  la  Langue  d'oc:  —  cinquante  notaires  du  roi  y  compris  les 
secrétaires  ;  —  douze  huissiers  du  parlement,  y  compris  le 
portier  du  palais  et  les  deux  huissiers  des  enquêtes  et  des  re- 
quêtes; cent  sergents  d'armes,  nombre  fixé  par  Philippe  de 
Valois;  seize  huissiers  d'armes  (art.  1  à  16). 

Ces  dispositions  relatives  au  personnel  sont  suivies  de  quel- 
ques prescriptions  réglementaires.  Le  cumul  de  deux  offlca 
est  interdit  ;  mais  on  prend  soin  d'ajouter  :  «  Se  ne  sont  onitf^H 
qui  aient  accoutumé  estro  ensemble  et  qui  puisse  bien  et  od^H 
venablûmeut  estre  desservi  et  gouverné  par  une  seule  per- 
sonne. >i  (Art.  17,)  —  De  son  autorité  propre  et  sans  Tintervcti- 
tion  des  états  généraux,  le  régent  reproduit  le  système  à^ 
garanties  consacré  par  rarticle  11  de  l'ordonnance  du  14  rn^ 
1358,  mais  il  Fatténue  :  le  nombre  des  membres  du  conse 
nécessaire  pour  qu'un  acte  délibéré  soit  valable  est  réduit 
trois  à  deux  :  leur  signature  n'est  plus  exigée  et  il  suffit  qt: 
leurs  noms  soient  mentionnés  dans  Texpédition  (art.  19,  2U,  21 
—  Les  maîtres  et  clercs  de  la  chambre  des  comptes,  les  trésj 
riers  de  France,  les  maîtres  généraux  des  monnaies  et  aui 
officiers,  «  sur  le  fait  des  finances  »  ;  les  gens  du  Parlement 
des  requêtes,  les  baillis  et  autres  ofTicicrs  «  sur  le  fait  de  iJl 
justice»,  seront  institués  par  le  régent,  après  avis  et  délibé 
tion  de  son  conseil  (art.  26  et  27). 

La  paix  de  Brétîgny  et  le  retour  du  roi  qui,  de  Oalais,  s'a 
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pressa  do  déclarer  qu'il  reprenait  Texercice  du  gouvernemeni 
let  conGrmait  les  actes  de  la  régence  (1),  achevèrent  do  rendre 
laux  institutions  de  la  monarchie  leur  fonctionnement  normal, 
Sous  Charles  V  (E),  Factivité  vigilante  du  prince  s'atteste  par 
m  nombre  considérable  d'actes  relatifs  aux  différentes  bran- 
ches de  ladministration,  ou  aux  incidents  journaliers  du  gou- 
rernement.  La  plupart  de  ces  actes  mentionnent  qu'ils  ont  été 
lélibérés  en  conseil  et  plusieurs  font  connaître  les  noms  des 
lembres  présents  (3)  :  les  variations  habituelles  de  ces  noms 
de  leur  nombre  montrent  que  le  conseil  était  nombreux, 


(1)  OnJoniiAiK^  <lu  14  oct4:}bre  1d60«  t.  III,  p.  4S8. 

(i)  A  0OU  avi'UfiLUf.'at  au  trùue,  le  roi,  coiifi>riu«'«meni  n\i%  trAditiouâ  de  \a  mo< 

chîe,  coufinua  tous  le?  officiers  royaux;  le  17  avril  t364,  il  maih)a  nnx  iteua  du 

rUmenU  ik  «eux  d*s  Ja  ehambre  des  cotnptfts,  aiw  trésorier*,  etc.,  de  conUnaer 

iîêire  le«  fooctions  de  leurs  cliurges  jusqu'à  ce  qu'il  eu  fût  autremeut  ordonné. 

rd.,  t.  IV,  p.  4130 

(3)  Aiofti  te»  lettres  lie  in  ni  1365,  conflrfniLnt  ]n  eonfrArî^  d»*s»  nolaires  du  roi, 

Qt  faite»  en  couseil  qû  ^ont  :  les  t-vôque»  de  Guutaûc«.'is,  de  Lieieux,  de  Moqux, 

l  dMrnw;  les  abbêa  de  Gluuy  t^deSaiûl-Deois,  le  comle  de  Boulogne el  le  sire  de 

cy  :  niniire  P.  de  Hony,  nrcliidiacre;  Jacoh   Divité,  doyeu  de  Vnùé  et  i,  d'Er- 

»rfy,  doyen  de  Noyou  ;  Alphonse  Chevrier  et  Aymeri  de  Maiguac,  ctiauoÎDes  de 

m;  Hliil.  de  Trab-MoutSi  «iles  de  Soyecourt  et  GuilL  do  Recarie»  maïtrea  des 

de  \h6UL  {Ord,,  U  JV,  p.  1157.) 

Nd  juiu  1^55,  le  DCiu^eii,  où  êât  délibérée  une  ordonnance  relatïTe  aux  Aclie- 

%é  de  Touruay,  im  comprend  que  le  conile  de  8aiTebrQche  ot  Gile»  da  Soye* 

art.  (T.  IV,  p.  570.) 

Juillet  1367, —  Ordonnance  conc«?rmmt  les  affaires  de  IS^glise  df?  Ch^rlrest  Fail 

RI  <!ou»ei]  où  sont  :  Icft,  durs  de  Dt'rry  et  «le  Bourgogne^  lu»  coailei?  d'Êtiiaipeft^  de 
mcarvillt!,  d«  Pèïdno*,  de  Ureuii»^  cl  plusieurs  autres,  (T*  V,  p.  tt*) 
Kovemhre  I3«>9,  —  Privilèges  anajtdcn  aux  marchand»  de  Plaisance.  Fait  en 
mafiil  où  iont  :  rarchev^ue  de  Sens,  l'alïbé  do  Fécamp  (J.  de  L>«grHn|{t')« 
mti.  de  Chatillon^  Mouit.  de  Vil  lient  ^^<^*  Brauq  (nom  mal  ét^vH  uu  abrégé), 
J*  dm  nervis.  (T.  W  p«  iS9*) 

19  JQia  1170*  —  Maud^ment  pour  une  fabrication  de  monnaies  :  Eu  grand  coué^eil 
tti^  mut  Monwigneur  de  Sens,  le  comte  de  Brenne,  Mes.  P,  de  CbevreuAe,  M*.-** 
d««  Maielln,  lle«.  Mile^  de  Voisines,  Jehan  de  Rueil,  Jacques  Heguart  et  sont  pré- 
ieate  Im  f éoértox  maîtres^  de»^uionnaîes.  (T.  V,  p-  3ô3,} 

2S  mai  II7S.  —  Mandement  pour  une  fabrication  de  mouniies*  Fait  <vn  eon^nil 
oA  itont  l'abbé  de  Pécamp,  le  sire  de  CbAtiJlon,  le  catatu  de  Qr«nne,  Jehan  d« 
Eiieil  et  autre».  (T.  V,  p«  482.1 

JiJiTkr  1374,  —  Ordonnance  supprimant  la  commune  de  Roye.  Fait  ea  conieil 
oà  aooi  rareheribque  de  Sens,  Tévèque  de  B^AUTaîi,  l'évéque  d^Amlen^  (J,  de 
LAgrange,  ancien  abbé  de  Kécainp),  le  comte  de  Sarrebruebe  et  le  eamte  de 
Orenne,  lea  gens  des  comptes  et  plusieura  aatres«  (T.  V»  p.  601,) 


mais  que  le  roi  ne  convoquait  ordinairement  que  quelques-uDs 
de  ses  membres  :  il  les  choisissait  suivant  la  nature  des  affaireSt 
et  souvent  il  les  réunissait»  soit  aux  membres  du  parleraeot, 
soit  il  ceux  de  la  Chambre  des  comptes,  soit  même  aux  officiers 
des  principaux  services  publics,  aux  trésoriers  de  France,  aoi 
généraux  conseillers  des  aides,  aux  maîtres  des  mon* 
naies,  etc.  (1). 

A  cette  attribution  générale  et  politique,  le  grand  conseil 
commence  à  réunir  ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui  le  conten- 
tieux administratif  :  il  est  appelé  à  délibérer  et  à  statuer,  soit 
sur  les  requêtes  que  présentent  dos  personnes  so  prétendaot 
lésées  par  des  actes  royaux,  soit  sur  les  contestations  q^ieç«s 
actes  peuvent  faire  naître  entre  les  intérêts  privés  (2),  Dès  celte 
époque  on  a  pensé  que  si  ces  réclamations  et  ces  débats  étaient 
portés  devant  une  autre  autorité  que  le  conseil  du  roi,  «eetl^ 
autorité  se  trouverait,  par  le  fait,  plus  puissante  que  le  gouver- 
nement et  que  toute  administration  deviendrait  impossible  (3)  i>. 


,  IttCOl* 
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(I)  \oir pasaim,  les  tûmea  IV*  V  «t  VI  du  Recueil  dei  Ordonnattcet, 

(*)  Oti  pn  citera  quelqutMS  eiemples  : 

Août  13r>3  {Ord.,  t  m,  p,  630,  ^t  L  IV,  p,  406).  —  L'aniTeraité  de  Pofî»,  \ut^ 
iêges  dii  Navarre  ^t  d»^  Léon,  les  reîigieuï  de  l'égUiae  de  Nolre-D.inie  tin  1 
Carmel  et  d'autres  habitants  de  la  nie  Saiûti>Genevièvô  se  pluigoeiil  qae  I 
chérie  de  la  montagiie  SainlM^eiievièvû  iacômiuade  et  iDfecte  leurs  liabitJ 
et  ils  présentent  contre  les  bouchers  requi^le  fiu  grand  cunaeil  ;  celui-ci, 
infonnatioû,  fait  droit  h  leur  demande,  et  fixe  par  nu  règlement  les  conditioas 
daos  lesquelles  les  animaux  Beront  tués  et  dt'^pecé^, 

13  septembre  1367  (t.  V,  p.  73).—  Lettres  qui  confirment  les  privilèges  de  laTill« 
de  Rouen  et  la  juridiction  du  maire,  contesir^s  par  les  religieux  de  88ini-eo«Dtl 
le  procureur  du  roi.  Cette  contestation  avait  été  portée  par  les  parties  dcn»* 
Ft^chiquier  de  Normandie  ;  ratti&  le  roi  ordonna  qu'il  serait  sursis  au  jageiuenl  <i* 
ce  procès  et,  après  avoir  entendu  dans  son  consed  le  rapport  des  geu^de  r<^l»»' 
qiiier,  il  maintint  les  droits  et  privilègea  qui  avaient  été  accordés  au  ujai«p*f 
dancinnaes  nrdoimances. 

i3  avril  137i  (t.  V,  p*  470).—  Les  prévôt,  doyen  et  cliapitre  de  Reims  ar  paw* 
voient  contre  le  droit  que  s'attribuent  ceux  qui  ont  été  condaïuoéa  par  l»^ur«  j'**' 
lices  déformer,  devant  le  bailli  du  Vennandois,  des  appeitatiom  /Vtro/f ki«, «T" 
n*onl  pour  objet  que  de  retarder  et  d*empécher  rexécution  dea  jugements;  i'"' 
cette  requ^Me,  présentée  au  roi  et  à  son  conseil,  une  information  ayant  ét^  f****" 
pur  les  baillis  de  Vermandois  et  le  pn>cureur  du  roi,  sur  le  rapport  des  raaiUY^ 
des  requêtes  de  l'h6tel,  après  dtHibêration  du  conseil,  le  roi  supprime  lesiçpW 
friuùhê  dana  les  justices  du  chapitre  de  Reims, 

(3)  Pardessus,  préface  du  tome  XXI  des  Ordonnances^  p,  71. 
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C'est  là,  encore  de  nos  jours^  le  principe  de  la  juridiction  con- 
lentieuse  ;  mais  au  moyen  âge,  on  allait  plus  loin.  Il  paraissait 
alors  naturel  et  même  nécessaire  que  rautoritê  qui  gouYernait 
ou  qui  administrait  fût  aussi  chargée  de  juger  ;  les  jugements, 
comme  les  ordonnances  étaient  censés  émaner  de  la  souverai- 
neté du  roi,  et  dans  sa  personne  se  confondaient  toutes  les 
^Qurces  de  la  puissance, 

y  Le  grand  conseil,  partout  ce  que  sa  composition  avait  de  mo- 
bile et  dlndéterminé,  ainsi  que  parla  nature  de  ses  attributions 
ordinaires,  ne  réunissait  aucuoedes  conditions  qui  sont  de  Tes- 
sence  d'un  tribunal  ;  cependant  il  ne  se  bornait  pas  à  connaître 
du  contentieux  administratif,  it  exerçait  un  véritable  pouvoir 
judiciaire.  Du  Tillet,  qui  pénétre  avec  sagacité  nos  anciennes 
îïxstilutions,  explique  ainsi  Torigine  de  ce  pouvoir  (1)  : 

»u  Les  juges  ne  pouvant  contenter  les  deux  parties  conten- 
ntes  pour  les  qualités  des  personnes  et  causes,  il  est  advenu 
quelquefois  que  les  rois  ont  voulu  aucuns  procès  être  jugés  par 
le  conseil  privé  et  le  parlement  assemblés  :  auxquelles  assem- 
blées et  à  leur  conclusion  les  rois  se  sont  aucunes  fois  trou- 
vés...  L'arrêt  des   habitants    de    Béziers,   du  5  juillet   1352, 
fut    donné  du  temps  du  roi  Jean,  son  conseil  privé,  les  en- 
quêtes et  gens  des  comptes  assemblés.  Il  y  en  a  plusieurs  de 
précédents  et  subséquents....  On  trouve  en  ce  temps-là  des  juge- 
ments faits  par  le  conseil  privé  tout  seul.  Et  quand  les  causes  y 
ont  été  traitées,  s*il  y  a  quelques  points  de  droit,  les  seigneurs 
dudit  conseD,  étant  en  petit  nombre  de  savoir  et  expérience 
de  judicature,  ont  envoyé  au  parlement  pour  en  avoir  avis.  Le 
20  novembre  1369,  rarchevêque  de  Sens  vint  au  parlement,  de 
par  ledit  conseil,  rapporter  la  difficulté  des  reproches  des  témoins 
d'une  cause  traitée  audit  conseil.   Et  lui  en  fut  donné  avis  que 
IpB  dîtes  reproches  n'étaient  bonnes., ..  »  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet 
égard,  il  résulte  de  plusieurs  documents  que  le  grand  conseil,  au 
ips  de  Charles  V,  avait  des  attributions  judiciaires  (2).  Une 

Mémoires  et  {Recherches,  p>  867. 
jlj  Oo  dît  même  que  dèe  131B  le  grand  conseil  prononça  sur  un  procès  pendant 
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ordonnance  du  4  juillet  1366  (1),  qui  évoque  au  conseil  et  au  roi 
des  conteslalionB,  portées  au  parlement»  entre  le  duc  de  Berry 
et  plusieurs  égliîses  do  Berry  et  d'Auvergne,  offre  l'un  des  pre- 
miers exemples  de  ces  évocations  dont  Tabus  devint  si  fréquâni 
et  souleva  des  plaintes  nombreuses  et  légitimes.  Quiconque  es- 
pérait ôtre  traité  avec  faveur  au  conseil,  sollicita  et  obtint  une 
évocation.  Des  lettres  du  22  juillet  1370  (2)  essayèrent  aussitôt 
d'y  porter  remède  :  a  nous  sommes  assez  rocors  que  aucunes 
fois  vous  avons  mandé  par  importunilé  de  pequérans  de  sur- 
seoir à  prononcer  les  arrêts  jusqu'à  certain  temps  sur  aucunei^ 
causes,  et  aussi  par  Finfestation  des  gens  de  notre  hùlel  et  au- 
tres nous  avons  voulu  oir  par  devant  nous  la  plaiderie  d'aucu- 
nes petites  causes Nous  vous  mandons  que  d'ores  eu  avant. 

pour  quelconque  lettre  ou  mandement  que  vous  ayex  de  nous* 
au  contraire  vous  ne  sursoies  ou  délayez  à  prononcer  et  donner 
lesdits  arrêts,  mais  sur  ce  procédiez  touteslbis  qu'il  vous  sem- 
blera bon  à  faire  selon  justice  et  raison  ;  et  aussi  il  n*eslpafi 
notre  entencion  de  oir  d'ores  en  avant  de  télés  causes  nelfis 
rappeler  par  devant  nous,  « —  Mais  ces  lettres  n'interdisaient 
les  évocations  que  pour  les  petites  causes  :  elles  ne  les  suppri- 
maient pas,  et  par  un  mandement  du  3  septembre  i372(3),te 
roi  commet  des  personnes  de  son  conseil  pour  juger  un  pnicèi 
que  le  bailli  dos  exemptions  de  Touraine  soutenait  contrera" 
véque  etlo  chapitre  du  Mans. 
Le  chancelier  ^^  î*oi  dijlibémit  avcc  le  grand  conseil  :  il  gouvernail  avec  1« 
iMse^uirci  lo  chanceUeF.  Ce  grand  dignitaire  de  la  couronne  était,  souâle^ 
noiaimdum.  Vftlois  comiuc  SOUS  Philippe  le  Bel»  le  plus  grand  personnap? 
de  la  monarchie.  Il  faisait  préparer  et  expédier  les  actes  n 
par  les  secrétaires  ou  notaires  du  roi  placés  soua  ses  o: 


(Cbcnnil,  Dici.  iJks  inaUMimi  Ue  ta 
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entre  réglise  de  Laoïi  et  ccttii  vi 

V»  COKBEIL»  g  s») 

(I)  OriL,  U  IVj  p.  66î,  —  Le  liroit  d'évocalion  eet  irapiicitemeûi  cotmcré^ 
les  teruiefl  de  lordoiyiauce  de  <îùcembre  1363  s«ir  l'ardre  judiciaire  et  lâCOŒ'P^ 
teuce  du  Parlemt^Dl,  (T.  m,  p,  049.) 

(î)  UvUfos  ua.\  prùsidijntô  du  ParleiDciit.  {Ord.t  t  V,  p.  ii3.) 

(a)  0^,,  t  Vr  p.  W* 
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Avec  les  services  financiers  tels  que  radministration  du  domaine 
et  du  trésor,  celle  des  aides  quand  Charles  V  l'eut  définitive- 
ment instituée,  celles  des  eaux  et  forôla,  des  traites,  et  des 
monnaies,  le  chancelier  et  les  notaires  du  roi,  ainsi  qu'on  Ta 
expliqué  dans  une  précédente  étude,  tenaient  dans  le  gouverne- 
ment lu  place  qu'occupent  aujourd'hui  les  ministres  et  les  bu- 
reaux ministériels  qui  n'existaient  pas  encore* 

Lo9  fonctions  de  chancelier  étaient  conférées  à  vie;  cependant 
elles  furent  interrompues  et  suspendues  en  1357  et  1358,  P.  de 
h  Foret,  archevêque  de  Rouen  et  chancelier  de  France,  avait 
porte  la  parole  au  nom  du  roi,  ie  2  décembre  1355,  à  Touverture 
des  états  généraux  :  ce  fut  encore  lui  qui,  le  17  octobre.  1356, 
ouvrit  les  états  que  le  Dauphin  s'était  hâté  de  convoquer  après 
la  bataille  de  Poitiers.  On  sait  déjà  qu'il  fut  inscrit  le  premier 
en  tète  de  la  liste  des  of'ûciers  dont  rassemblée  demanda  im- 
miMiateraent  la  révocation  et  même  la  poursuite  au  criminel. 
Après  rajournemont  des  états,  et  pendant  le  voyage  du  prince 
à  Metz,  il  quitta  Paris  et  se  rendit  à  Bordeaux,  sous  le  prétexte 
qu*îl  ne  pouvait  romuttre  qu'au  roi  le  grand  sceau  dont  il  avait 
la  garde.  Ce  ne  tut  pas,  en  effet ,  un  des  traits  les  moins  sin- 
guliers de  ces  temps  troublés  que  de  voir  le  roi  de  France,  pri- 
sonnier des  Anglais  à  Bordeaux  et  ensuite  à  Londres,  garder 
auprès  de  lui  une  partie  de  son  conseil,  constîrYBr  le  grand 
sceau,  nommer  un  chancelier,  faire  et  publier  des  actes  de  Tau- 
torité  royale,  que  son  fils  exerçait  pourtant  en  France,  en  son 
nom  et  comme  lieutenant  du  royaume.  Au  commencement  de 
||357,  à  une  époque  qu'il   est  difticile  do  préciser  (1),  P.  de  la 
?'oret  résigna  ses  fonctions  et  le  roi  remit  les  sceaux  à  Cilles 

(I)    P,  (îfl  la  Fofdt  fut  proina  au  cardinalat  Is  18  décembre  I8S6,  et  ceUu  pro» 

[ttioUou  dcit  avoir  pour  but  ûe  le  souHtmire  aux  veugeances  populaîreH.  Il  i/eu  fut 

|po$  moLOâ  cympriâ  dauâ  le»  révocûtiotis  tuiposé^e  au  iJaupbin  vi  prorioucoi;»  pur 

[TordoDuauce  du  3  mar^  ;  ce  fut  sauâ  doute  alofe  qu'il  se  dêmât  d»i  fou  ofUce  H 

qaHI  fat  remplacé.—  Fr.  du  Clièue  (Hùt.  des  cfianceiifrê,  p,  213)  dit  que,  pimihmi 

l'absence  de  P.  de  la  Foret,  le  roi  douna  les  sceaux  h  GUlea  Ayceliu  de  Moutîigu, 

évoque  de  Thôrouaane  ;  maÎB  il  ne  marque  pai  dans  quel  temps.  Ce  qu'il  y  a  de 

cerUia,  c'est  que  le  cardinal  de  la  Foret  était  en  Angleterre  lu  iû  aepteuihre  1357^ 

l« 5  juillet  1358»  le  20  mare  13&9^  aiuâi  quïl  r^âulte  de  aaufe^couduitïi  qui  lut  furent 
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Aycelin,  évèque  de  Thérouanne,  qui  ne  fut  reconnu  en  France 
comme  chancelier  qu'en  1360,  après  le  retour  de  Jean.  Pendant 
ce  temps,  les  ordonnances,  les  mandements,  tous  les  actes  do 
Dauphin  ne  purent  être  scellés  que  du  scel  du  Châlelet  ou  du  scel 
particulier  do  duché  de  Normandie,  qu'y  faisait  apposer  Jéao 
de  Qormansi  qui  en  était  le  chancelier.  Cependant,  en  1358, 
quand  le  prince,  ayant  atteint  sa  majorité  (14  mars  1358),  prit 
le  titre  de  régent^  il  crut  devoir  donner  à  cet  officier  de  sa  maisoa 
u  des  lettres  de  promsion  de  chancelier  du  régent  (1),  »  sans  lui 
conférer  le  titre  de  chancelier  de  France  ;  «  Tordonnant  à  faire 
le  fait  de  la  chancellerie  en  son  nom  et  comme  régent,  et  dudii 
fait  lui  baillant  la  charge  tant  qu'il  aurait  le  gouvernement  du 
royaume,  >j  Mais,  en  1360,  le  roi  Jean  ramena  avec  lui  Gilles  Aj- 
celin,  qui  prit  officiellement  le  titre  de  chancelier  et  en  exerîii 
les  fonctions  (2).  A  sa  mort^  en  1361  ou  1362,  Jean  de  DormaûS 

accordéa  paj-  le  roi  d'ADgkterre,  et  dans  le^qwelà  tin  ne  lui  doone  pas  le  Ulre  Je 
chaDcelier  (Eymer),  Le  14  octobre  1357,  on  donna  aussi  un  i^uf-coaduît  à  ïiiskp^ 
de  Tilt' rouanne»  ^an»  lui  donner  le  titre  de  chancelier;  cependant  \\  Fêlait, pmijqu^ 
le  â  octobre^  il  nvait  écrit  aux  gens  des  comptes  et  il  avait  signé  :  Vévéifue  di  îk* 
rouanne,  chcn^elter  (uote  de  Secousse,  t.  III^  page  tlî).— Voir  aussi  les  noie* l't 
documents  publiés  sur  le  roi  Jean  par  M.  le  duc  d^Aumtle,  p.  19  et  ÎO. 

(  l)  Lettres  du  18  mars  1358  (t.  Hl,  p.  2 if).— Elles  &e  terminent  ainai  :  •  TonW 
voyes  notre  entente  n'ept  pas,  ne  ne  voulons,  en  aucune  manière,  déroger 
faisant  à  notre  mné  et  féa!  conscilbr,  h?  cbaiicclier  de  France»  ne  à  son  droit 
il  ne  face  le  fait  de  ladite  chanceïleriê  m  tost  comme  le  roi  sera  retourné.  *  — 
clironique  de  Saint-Denis  rapporte  quc%  rttr»  le  10  ou  12  mar*,  Tévèque  deTb^ 
rouanne  (Gilles  Aycelin),  lors  cb  au  ce  lier,  qui  Hiûi  nouvidiemeul  arrivé  d'Aïi|l^ 
terre  (pour  rendre  cotnptti  d"uu  trailA  de  paix  qui  ne  fut  pas  exécuté)  et  qoi  f 
avait  laissé  lea  sceaux  du  roi  par  son  ordre  et  par  celui  de  son  cùa&eit,  **ap«rîflt 
qu'on  voulait  user  d'autres  sceaux  que  celui  du  Gliitelet»  duquel  ou  uaaiten  fit- 
aence  du  grand,  et  aussi  pour  plusieurs  nulres  causes,  il  «ortit  de  Parii  el«li* 
dans  son  pays  d*Auvergne.  (Note  de  Secou!*se  déjà  citée.} 

(2)  Ordonnance  du  H  octobre  1360,  donnée  â  Calais  (t.  IJl,  p.  4f9]j  et  ptf 
laquelle  le  roi  Je^ui  ratifie  les  collations ^î  dons,  provisions  de  bénéfice» ^  UilU 
par  le  Dauphin  pendant  son  absence,  et  nolammenl  la  collation  au  cardmal  ^ 
Houefi   de  la  prébende  et  pri*v6lé  de  Konnandie  en  rêgliae  de  Cbartref  ;  P'  àé 
la  Foret  n'e»t  donc  plus  cijaocelier*  L'ordonnance  constate,  par  ses  dtîmi*?rt  l***" 
tnesr  la  présence  du  chancelier  dû  France,  évéque  de  Tbérouane,  et  du  chanceitff 
de  Normandie ^  évèque  de  Jieanvais   :  le  premier  eet  Gilles  Aj^celin,  elle 
est  Jean  de  DormanSj  qui  ne  ii'iuiiLule  plue  chancelier  du  régent.  11  semble 
que^  dès  le  mots  de  janvier  1360^  il  avait  cessé  de  prendre  ce  titre  (qui  peu^ 
n'avait  pas  été  agréé  par  le  roi  h  Londres).  Une  ordonnance  de  jaUTier  ÎM  (i  ^Ii 
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reprit  à  son  tour  avec  le  titre  de  chancelier  les  fonctions  qu'en  fait 
il  avait  déjà  exercées  (1).  Il  les  occupa  jusqu'en  1372,  et  ce  fut 
pour  le  remplacer  que  Charles  V,  sans  qu'on  puisse  aujourdlmi 
pén»Hreravee  certitude  les  motifs  de  sa  résolution,  au  lieu  de 
nommer  lui-même  le  chancelier»  confornl^^nient  aux  traditions 
de  la  monarchie  et  aux  droits  légitimes  rlc  tout  gouvernement» 
le  Bt  élire,  «  par  tout  son  conseili  jusqu'au  nombre  de  20U  per- 
âonues  ou  environ,  prélats,  barons  et  autres,  en  son  hôtel  de 

Saint-Pol (2),  »  Le  nouvel  élu,  Guillaume  de  Dormans  (frère 

de  Jeani,  étant  mort  rannêe  suivante,  il  fut  encore  procédé,  par 
voie  d'élection  ,  dans  un  conseil  composé  de  130  personnes,  à  la 
désignation  de  son  successeur,  P.  d'Orgemont,  qui  garda  les 
sceaux  pendant  tout  le  règne  de  Charles  V  (3). 

Le  chancelier  avait  des  gages  élevés  :  il  recevait  2000  livres 
parists  par  an  (4),  et  en  outre  <*  les  bourses,  registres  et  autres 
profits  que  les  chanceliers  ont  coutume  de  prendre  (5)  ».  En 

p«  395|  port€,  à  la  fia  :  u  Aa  rapport  du  iTou^eil,  où  ''■lait  le  iJifincelifT  de  Normau* 
ilie«  6vÔqae  élu  de  Beaavais,  »  CT^titit  J*»aQ  de  Dormaus,  qui,  ♦^videmiiieQl,  qp  fai- 
mit  plus  le  fait  de  ta  chancellerie,  aio»*!  qu'il  vu  avait  v\à  chargea  par  1*»*  lellris  du 
ft  inar»  1360.  Suivant  Fr.  du  Cliènc  {Hist.  des  ctiativelierSf  p.  349).  tl  tai  évèque  de 
BeâtivAis  en  \Mù.  Ou  voit  qu'il  ùtait  élu  un  tuijiâ  dt*  janvier  de  ceUé  auuêe,  el 
iJ  «Msl  protijiblft  qu'il  venait  «le  Vè\r*%  car,  dîiuà  d'autres  lettre»  d^  pf*u  antérieure* 
(t.  Iltf  p-  3*4),  on  oe  lui  d^iurie  iias  le  lilre  û  thffffue  élu, 

(f)  U  ri^sallc  d<?8  têrm*>*  de  lettres  du  ti  Diat  1361  ft*  l\\p.  367)  que  Tévî^que 
lie  Tb^rouanne  Cïit  «ncore  chaucelier  à  cett»»  d«te  ;  luni*,  djiun  de^*  lettres  tSf^  ti*' 
irrt«r  IS<V4  (U  IV,  p.  7Î8),  cest  levéque  de  Beauvai«,  Je«iu  de  Dormantï,  qui  ftgurd 
coôtme  clitmcelier. 

ft>  Extrait  des  rcj^iRtri^si  du  Parli^meut,  rapporté  par  Fnurnel  dans  son  Histoire 
dta  avocate^  i,  1*\  p,  356, 

(S)  Voir  rîutérc.'ifUiale  rommunicatiou  faite  à  T Académie  des  ms<*nptianft  et 
^  ^MeMellre»«  le  1«  juin  l«HO,  par  M.  Sim.  I.uce  :  il  altrihue  \a  résolution  d*? 
^■naiiei  V  à  1  influeure  que  venait  dV'jsercer  sur  non  esprit  la  lecture  des  écntt 
^^pàiMole,  traduit*  fMitir  lui  par  Nie.  OrcHine.  {Revue  histortque  de  mai  f^t  juin  t8)tl« 
'  pu  W.)  — Voir  aUî^fti  nu  paîi*^a^e  de  la  di?sertatinn  de  Pigauiol  tle  la  Furre»  dan»  lu 
COQfletJAn  de  Leber,  L  VI, p.  197  î  et  VHiatoit^e  de  radmtnisiraii&Ht  par  M.  Daretl*. 
qui  f«il  n'Oîarquer  que  ce  syal^ui»*  fh:ciïl  fut  «'iicorc  appliqué  en  UtS  et  en  HiO, 
«l  fut  ilupprilaê  par  Louis  XL  (T.  I**',  p.  7iU.J 

(4)  Vnt  ordonnance  de  février  1341  1 1-  I"»  p,  735)  avait  fixé  ses  gage»  à  i  000  li- 
vret piinsit  senleoient  :  en  tSdO,  il  n'avait  que  6  sons  par  jour,  avec  bouche  à  U 
SOdir  pour  lui  et  les  sif*nf,  et  iO  ëoui»  par  jour  lorsqull  était  à  Paris  ti  mangèftit 
0kÊM  itti.  {encyclopédie  méthodique,  v<»  CiUNCtLiEH.) 

{h)  CTett  ce  qui  resnlte,  en  termes  exprès^  des  letiféi  de  prorl^îon  daiii)ée«  à 
T.  TH.  SI 


outre,  il  était/  de  temps  immémorial,  exempt  de  tous  péagM 
et  de  tous  droits  pour  les  provisions  de  sa  'maison,  qu'il  fai^'t 
venir  de  ses  terres  ou  d'ailleurs,  et  il  n'était  pas  assujetti  m 
droit  de  prise  (1). 

La  mission  originaire,  sinon  principale,  du  chancelier^  seul 
secrétaire  du  roi  aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  «liail  de 
faire  expédier  et  sceller  les  actes  royaux  ;  et  Tarticle  4i  de  I'on 
donnance  du  3  mars  1357  lui  assigne  encore  cette  fonction  :«  li 

ne  se  meslera  dorénavant  que  du  fait  de  la  chancellerie de 

Yeoir,  corriger,  examiner,  passer  et  sceller  les  lettres  qui  seront 
,  à  passer  et  à  sceller  (2).  »  Ce  travail,  qui  s'était  beaucoup  accm 
avec  le  temps,  était  fait  sous  sa  direction,  son  autorité,  sa  res- 
ponsabilité, parles  notaires  et  secrétaires  du  roi.  Des  lettres  pa- 
tentes du  9  mai  1365,  qui  organisent  ces  officiers  en  confrérie (3)f 

Jean  de  Uormuns  le  18  mura  ISiiB  :  elles  rjiutoriaenl  même  à  coniîêrTff  «l  * 
éuuiakr  lea  gages  de  1  OM  livre^^  pariais  et  le»  autre?  profits  qu'il  recevait  ^j^ 
rumme  cliaucelier  du  diielit''  d*.*  Normaudi»^  Secousse  a  trouvé,  nu  Mém.  C  àe 
la  Chamîin*  t]f^  rotiipl^Hp  deg  k*  lire  si  du  6  décembre  UîiK  relativce  à  ce  caaml* 
Jean  dr  Oormans  a\ail  exprimé  îa  *!raiïite  que,  dans  Toveuir,  OQ  oe  )*abli|^^ 
rtîstilïitiou,  parc  t.*  qu'il  ùtiiît  défeudu  (le  recevoir  deux  paires  de  ga^ft,  el  p«rt< 
qu'au  ietops  où  îr.  lUrnïm  df  Normandie  t'tait  gouvi-rné^  au  doqi  «lu  roi,  par  k 
cliancelit^r  de  Fnmro,  celui-ci  ne  recevait  que  2  000  livres.  Mais  if  Ttgeol,  ]»»• 
nant  eu  considération  ses  grands  Iravaux,  se»  dép*»use6  et  tes  pi^riU  qa  U  t^^ 
courus,  ordouiia  qu'il  prendrait  «  cnlièn-meut  et  paisibJemrul  3  000  UtTéiJi 
gages  »,  avec  les  autres  droits,  tant  pour  le  passé  que  pour  raveiùr*  {Ord.f  t  BU 
p.  21i,  en  noie.)  —  IJue  ordonjjance  du  13  uovembrt*  1358  ayant  £a£tM!Uiltt)0 
payement  de  tout  ce  qui  était  dû  p«r  le  roi,  gagt^s,  routes,  rtc.^  jusqu'à  PIqW»» 
terme  auquel  tout  ^vnùl  payé  sans  défaut,  une  seconde  ordoonaocet  da  t1  ft^ 
Tembre^  excepta  de  c«tte  BuspcDgioii  le  chauiM^tier  ci  quelques  sutret  pértooiv* 
{Ord.,  t.  lit,  p.  3110  cl  3i>3). 

(I)  Déclnmlion  du  Parkmeot  du  16  novembre  1353.  (Ord.,  U  II,  p.  541.)  — îi«* 
Je  chancelier,  exempt  des  prises»  en  fai&ail  pour  lui-m^me;  car  il  est  aoiiuiitJ«iB«ii^^ 
compris  parmi  ceux  auxquels!  cet  abun  est  fonneilpmif*ot  interdit  par  J'articW  i 
de   l'ordonnance   du  Î8  décembre  1353  et  par  l'article   16  de  Fordonaaiic^  d 
I  mn,n  1357. 

(t)  Les  étttl«  généraux  reprochiiieut  k  P.  Ù*^  la  Foret  une  intiu-raiitioo 
et  funeste  dans  tout  le  gonvernenient  ;  c'est  à  cette  préoccupation  qu*  n^pood  l' 
forme  restrictive  de  l'article  44p  qui  u'eu  exprime  paâ  aïoitiii  cXActctae&i  Ia 
tion  es»eutietl«^  du  cfaaitcelicr. 

(:V)  Ord,,  i,  IV^  p.  558.—  Cette  confrérie  ou  corpomlion  a  an  CArtclèrt 
et  elle  établit  enti^e  5<es  membres  de^  liims  *ii  de^t  rapporta  de  confimtefllité*^ 
ptHivimt  i^e  réunir  d^ins  de^  as&end:)tées»  oit  ib  doivent  «^tre  au  moitu  tu 
de  vingt;  ïh  peuveut  avoir  dei  deniers  communs  et  élire  deux  piroeoriOfs 


LBS   TROIS   PRGlflERS   VALOIS. 


lit 


ippellent  «  que  les  chanceliers  sont,  de  toute  ancienneté,  leurs 
ige»  et  leurs  gai*dîens  ».  Leur  aptitude  était  préalablement  vé- 

lée  par  leParlement  et  par  le  cliancelier,  qui  devaient  attester, 
Iprès  examen^  »  qu'ils  étaient  suffisants  et  capables  do  Faire  des 
Sttres,  tant  en  latin  qu'en  français (1)  ». 

Leur  nombre  fut  réduit  à  50  (2),  y  compris  les  secrétaires  (3), 

i  représenter  et  dt^fendrt*  leurs  iulérêtë.  Si  Tun  d  êui  est  mal  dans  soa  affaires 

lOfi  qu'il  y  ait  de  fia  fatite,  chaque  m«?mbre  de  ta  coiifn'rie  doit  lui  prêter,  chaque 

%néet  lUie  somme  tuiuiiue  (20  èon^)»  qniï  nV^t  pas  ol>)i(ft'  de  rendre,  à  molod 

§€f  affairée  ne  se  r^^tabliï^seDl,  —  Le  29  oovemhre  1S70,  U  roi  permit  à  *e« 

élai^ttft  notaires  de  se  réunir  dan«^  une  cliambre  du  palais  (au  cain  de  la 

Dde  salle),  dans  laquelle  les  gens  des  requêtes  tenaient  quelquefois  leurt 

&nces  :  les  notaires  [touri'ùut  y  venir,  tjuand  il  leur  plaira,  faire  leurs  lettres  et 

itores  et  y  parler  de  lenr»  afl'aireî».  ^T,  V,  p.  367.) 

>  (1)  Ordonnancp  du  8  avril  134Î  (art  2  et  3)  et  lettres  donnée»  pour  son  exécu^ 

BU  le  SI  neplembrc  1343.  (T.  U,  p.  173  et  190.)  —  L'article  1*»  de  cette  ordou- 

ince  eontieiit  une  prescription  d*ordre  financier  et  de  comptabilité.  It  porte  que 

^ire-fl  Btn  prendront  plus  leurs  ga^es  sur  les  recettes  du  roi  et  par  [es  mains 

i  receveurs,  mais  au  tréfor  ou  à  l'hùt»»!,  où  on  poun'a  a'a!??urep  que  leur  ser- 

ft  été  nl^gulié remeut  fait.  Queli^ues  auuées  auparavant,  ils  avaient  surpris 

Isation  de  recevoir  hors  de  TliAt**!,  qu'ils  fussent  employt^â  ou  non,  leurs 

iges.  rob^i  et  mantemn  :  et  déjà,  par  une  ordonnance  du  18  juin  13.VJ  it.  H, 

IT4,  en  note),  le  roi  avait  révoqua  cette  autorigation  et  prescrit  au  maître  de  la 

atubre  aux  ileuiers  de  payer  les  notaires,  mais  seulement  pour  le^  jours  qu'ils 

ront  fait  leur  office.  C'e^t  cette  ordoimance  miil  exécutée  que  le  roi  renouvelle^ 

I  mandeinent  du  14  avril  11S7,  qui  défeud  aux  baitlis  et  aux  receveurs  de  t>4yer 

I  pagt'i  dei  notaires,  vint  plus  tard  avi^nrer  eucore  Texécution  de  l'ordonnance 

1141.  (T.  IIL  p.  îût.)  ~  On  voit,  en  eff<*t.  par  le  compte  de  riiôtel,  du  10  sep- 

limi  iliO  au  l«r  Juillet  lltit,  que  les  secrétaires  et  les  notaire»  du  roi  étaient 

ijAs  dts  team  gage«  nou  par  mois,  mai»  par  jour  et  à  raison  du  nombre  de  jourt 

[idant  lesquels  ils  avaient  ^*té  de  service.  (Douet  il'Arcq,   Comptf^  th  rhùtel^ 

tt  el  suiyj 

(1|  M  résutlfl  des  registres  de  la  Chatntifi  des  comptes,  en  1343,  que  Philippe 
I  Valois  avait  alors?  secrétaires  et  74  notuirv^s. 

)  (I)  Saeotmc,  daitft  la  pniface  rlu  tnuie  ni  du  Recueil  de*  ordonnances^  croit  qu'il 
Kiiviil  WDM  différence  eutre  lee  nofniren  H  h*ê  $eerétntres  ;  miiii  il  déelaro  n'avoir 
\  li  découvrir  :  La  H04|Ua,  dam*  sou  Tm\i4  de  ta  notAesëe^  u*  propose  d'èclaircif 
Bile  différence,  et  ce  «lu'il  dit  implique  st?uletnent  qu'il  y  en  avait  une.  VKnetf* 
Wêéthodéquf  (Jut^ticc*!  v*  6ccii^Atacs)  fait  remarquer  judicieusement  cjae 
•iorétatffts  du  roi  étaient  en  même  temps  notaire*,  taudis  que  le»  uolaires 
féliftÉllI  pas  sécréta irits  du  roi  ;  et  M  on  Ut  avec  attention  Tordonuatice  de  1965 
p  It  eoflfrérie  de*  elerç»,  secrétaires  et  notaires  du  roi,  on  y  voit  que  cette  coo- 
ooni prenait  deux  ofdre«  d'oftidem  d)fl'f!;rents  :  lea  clerca  secrétaùti  eï  lei 
p  Mteérar*  «  Ou  entendait  al  or»  par  e/erct  notairei  du  rot^  en  général,  tous 
E  fOi  éerHEient,  eollationnai«'Utet  »t}ruai«ut  teë  lettres  de  chancellerie  et  let 
li  <lff  e^Mtrt  ;  au  lieu  que  pur  tecrétairet  du  roi  ou  nVntendatt  que  cetu  qui 
m%  «  merHUt  cVlt-à^dire  ceux  qui  ètaieut  employé»  pour  les  lettres  les  plus 


par  rordonnance  déjà  mentionnée  du  27  janvier  1360,  qui  m^/^ 
tient  spécialement  dans  leurs  orfices  les  12  secrétaires  ancieiiii^ 
ment  nommés  par  le  roi,  et  les  6  plus  récemment  noramés  par 
le  nagent,  et  qui  défend  qu'il  en  soit  nommé  jusqu'à  ce  que  par 
FefTet  des  vacances  leur  nombre  soil  réduit  a  six. 

Les  notaires  du  roi  étaient  spécialement  chargés  d'expédier  à 
la  grande  chancellerie  les  actes  délibérés  au  conseil  ilumi; 
mais  leurs  fonctions  comprenaient  aussi  les  expéditions  de  dif- 
férents services  judiciaires,  administratifs  et  financiers.  Une  or* 
donnaocedn?  décembre  1361  (1)  qui  les  réglemente  conàUte 
(art.  3)  que  les  notaires,  et  twn  les  secrétaires  du  rai^  sont  in- 
stitués pour  remplir  leur  office,  o  au  Parlement  (2)*  ou  es-re- 
questes  de  Tostel  (3),  ou  es-requestes  du  palais,  ou  au  grand 
conseil  quand  il  sera  assemblé,  ou  aux  généraux  et  chambre 
des  comptes  »;  et  elle  leur  prescrit  de  s'y  présenter,  au  moins 


«GcrèleB  ;  ceiix-d^  qui  approchaient  le  plus  la  persoorn'  tlu  roi  el  qui  éUient 
rés  de  m  coalifitice,  ayuut  iiciptiï^  par  Ik  un  plim  haut  dt^grê  il»*  considAi 
furent  il i8linpii<^*i  des  niilrea  clercs  et  notaires  el  suraotiiraè^  chrct  itu  iecrH 
le  règne  d(*  Philippe  le  Bel)  ;  c'est  la  première  origine  des  «ecrétaires  d'Etat 

(1)  Or(î.,U  m,  p.  53t, 

(2)  Li*B  notaire»  du  roi  firent  les  fonction»  de  greffler*»  «  tant  aa  Pariemfnl^'4 
la  Chambre  des  comptes  ;  on  en  a  Ifi  preuve  dans  la  préface  du  loûie  III  du  BfCUtd 
de$  t^rdonuances,  p.  4t  et  dan^  Tarlicle  3  du  règlf*uieul  du  7  décembre  ii^tî 
etiBnite  dnquel  on  Ironve  la  liste  de  chu\  f|iii  furent  releimii  p?ir  le  roi,  dâW  !• 
nombre  desvijuela  il  y  en  eut  qui  furent  ùtaJ>livS  greffiers  un  Parlement  <?ldftiiî'*' 
a  la  Chîunbre  des  comptes»»*  (Lechaiiteur,  DiM^rtation  ftittoiHgue  et  cri/ryuf , p. i*- 
eu  note.)  —  Deux  ordonnances  du  28  Janvier  1373  't.  V,  p,  579)  rJippMlh'nt  t|î»*û" 
a  établi  auciennemenl  au  Parlement  de»  registraif'urs  et  cout!>tatent  qu'il  f<iall«i3i' 
udjoJudre  d'antres  nolaire.«ï,  à  cause  du  grand  nombre  de  lettres  et  d*«t't?»  I** 
B  expédient,  et  aussi  parce  qu'iî  est  nécensaire  d'expédier  pln^  proiiipti?iD''iitl<^ 
registres  du  la  cour;  »hi  couisêciuence,  le  roi  nomme,  pour  remplir  ces  ofùce*,^* 
notaires  tirés  du  corps  de  sea  autres  notaires,' et  ordonne  que  leurs  gages  ei  tniJi- 
te  aux  seront  payê«  sur  le  produit  des  amendes. 

(3)  Bien  iivant  bî  règlement  de  décembre  i^fil,  une  ordomiauc*  dtt  HV^ 
let  lJ4i  (t.  Xlif^-p,  6K),  qi*i  concerne  aussi  les  maîtres  des  requête  s  «  avait 
viûgt-quatriî  notaires  aux  requêtes  de  Tbôlel  :  elle  les  désigniiil  et  elle  ré 
entre  eui  le  sen  ice  qu'ils  devaient  faire,  par  mois,  an  nombre  de  six,  et  t 
trois  moh.  —  «  Pour  faire  c-'  qui  appartient  à  bmr  service  et  ce  qnt 
comniandé,  ils  seront, />ar  devers  ie  roi.anx  mois  FU^dits,  sans  fraude}  d« 
que  les  gens  qui  viennent  à  la  cour  puissent  être  exfiédiés  sans  bjagtie  dei 
et  en  cas  de  manquement,  h  moins  di?  muladie  ou  d'une  autre  occnpatian  ^^^ 
mandée  par  le  roi  ou  ie  ebancetiërj  lêur»  gagei>  et  leurs  bonrs'^s  fieront  «u^P*^* 


k 
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"une  fais  par  jour,  et  s'ils  sont  malades,  d'en  donner  avis  à  Tau- 

tencierde  la  €hanc0lleric,  en  indiquant  leur  demeure. 
A  la  0n  de  chaque  mois,  ils  remettront  à  l'audiencier  Tétat 
signé  par  eux  des  Jours  pendant  lesquels  ils  aurontservi  (art.  1)* 

ËB  s'engageront  par  serment  à  ne  rien  prendre  et  à  ne  laisser 
len  prendre  à  leurs  clercs  pourrexpeditiondcslettros,  sauf  pour 
is lettres  criminelles  et  les  chartes  (i)  ;  et  s'ils  savent  que  Fun 
d'eux  contrevient  à  cette  prescription.  Us  en  avertiront  lechan- 
cç]ier(art.  i  et  2)  (2). 

the  nombre  des  notaires  excédait  alors  les  besoin's  du  service, 
r  le  règlement  du  7  décembre  1301  est  suivi  de  la  liste  de 
Ceux  que  le  roi  maintient  dans  leurs  fonctions  (3),  et  ceux  qui 
tie  sont  pas  compris  dans  cette  liste  sont  informés  qu*ils  seront 
rappelés  si  on  en  a  besoin.  On  ne  supprime  pas  leurs  offices,  mais 

dus.  9  Mais  cette  organisation  ne  semble  pas  airoir  reçu  aJorij  d  exéculiuu.  -~  Des 
lettfË**  posièrieurea  du  âO  janvier  187Î  (L  V,  p.  37fl),  aprèa  avoir  rappelé  qae  lea 
requéU*^  se  titiunenL  lu  ventjn^di,  selon  Tnsage^  quti  le  roi  y  assiste  ou  n'y  assiste 
pas,  ordonnent  que  neuf  notaires  du  roi  sealeuieot  y  viendront,  et  elles  dcsigaenl  ^ 
ceux  qui  rjoivimt  faim  le  service  chaque  vendredi  du  moiB  courant. 

(1)  0éjii  l'article  **  <le  ronlounanct^  du  ±7  janvier  1360  leur  avait  interdit, 
soas  peiue  de  p'^rdre  leur  aftice  et  d'être  punis^  de  prendre  des  émoluiuentâ  ou 
âff  recevoir  des  présents  pour  les  lettres  qu'ils  expédiaient,  escepté  ce  qui  est 
pennid  par  le  droit  et  les  ordonnances,  et  sauf  pour  htirf.i  de  sang  (lettres  de 
grâce;  dont  iU  pourront  prend re  les  Biseaux,  et  pour  les  chartes  doixt  il,-*  pourront 
prendre  ce  qui  sera  réf^lè  pur  le  cluiiicelier.  (Par  chartes  on  enleudait  les  lettres 
d*aDoblbsêmeatf  d*a.mortissement,  de  lègitimzttkm,  de  nataratitë  et  quelques 

Cires*) 
|ft)  L'exactitude  du  service  êt^iil  assuK-e  par  des  dispositions  rigoureuses,  Lea 
tftlres  ne  pourront  s'alisenter  pour  leurs  affaires  particulières  saus  un  con^é 
de  laudiencier  de  la  cliaucellE^rie,  si  leur  absence  u'excède  pas  huit  jours^  et  du 
ehaocelier,  si  elîe  doit  ^tre  plus  lon^tiê,  He  ne  pourront  t'tre  absents  plus  de  quatre 
à  k  fois.  S'ils  s'absentent  sans  congé,  ou  s'ils  ne  reviennent  pas  au  terme  fixé,  ou 
IM^  présents,  ils  ne  se  rendent  poa  à.  leur  service,  —  pour  un  premier  jour,  ils 
^perdront  une  journée  de  gages;  —  pour  nu  second  jour,  les  gages  du  mois;  — 
pour  uti  troisième  jour,  les  boui'se^  du  mois;  —  et  s'ils  m/mf|(i''ijt  un  quatrième, 
lisseront  reinplaté^;  mais  laudiencier  ne  pourra  procéder  a.  leur  remplacement 
iOTU  le  conseii  du  chancfUer,  (Art.  5,  6,  7.) 
^_(I)  Cette  liste  comprend  38  notaires»  sans  distiuctioa  des  secrétaires  du  roi, 
^w#  ou  trouve  au  Mém*  D  de  la  Chambre  des  comptes  on  mémoire  où  tl  est  fait 
^îention  d'une  ordonnance  de  1363  qui  n'a  point  été  conservée  et  qui  réduit  à  % 
le  nombre  des  secrétaires  quelle  désigne  nominativement;  3  autres  secrétaires 
«ont,  en  outre,  indiqués  comme  ayant  été  également  uiiiintenits  en  dehors  de  Tor- 
dûnnance.  Il  y  avait  donc  alora  H  secrétaire;^  du  roi-  {Ord.,  t.  IV,  p,  553,) 
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on  ne  peut  leur  donner  de  gages  à  cause  des  charges  quUmpoM 
au  trésor  le  payement  do  la  rançon. 

Les  secrétaires  et  les  notaires  du  roi  recevaient  donc  des 
gages  qui,  suivant  un  document  do  i375,  étaient  alors  de 
10  sous  parisis  par  jour  (1)  ;  ils  recevaient  aussi  des  maoteaux 
et  des  bourses  (2). 

Les  actes  royaux,  expédiés  par  les  notaires  du  roi.  devant 
être  scellés  par  le  chancelier,  il  parut  naturel  de  chercher  dans 
rintervention  de  ce  grand  officier  une  garantie  de  légalité  et  de 
régularité,  en  lui  défendant  de  sceller  aucune  pit'^ce  qui«  dins 
la  Torme  ou  dans  le  fond,  consacrerait  une  viohition  des  Mlts 
ou  des  réglementa,  LVrticle  28  de  Tordonnance  du  28  déeem^ 
bre  1355  lui  prescrit  d'assurer  Tobservation  des  ordonnance*  sur 
les  monnaies  :  l'article  45  do  l'ordonnance  du  3  mars  1357  lui 
interdit  de  sceller  on  acte  contenant  une  aliénation  du  domaine 
contrairement  aux  dispositions  prohibitivei  de  Tarticie  41,ei 
Tarticle  11  de  Tordonnance  du  H  mai  1358  le  charge  de  veiller 
*  à  Texécution  des  prescriptions' et  des  garanlies  qu*il  ooQlient 

Charles  V  Ot  même  ititervenir  le  chancelier  et  les  secrélaiits 
du  roi  dans  l'administration  des  finances  pour  en  assurûr  le 
contrôle  (3)<  Le  chancelier  ne  scellera  aucune  déchargû  par 
laquelle  le  roi  reconnaîtrait  qu'il  a  reçu  des  deniers,  »  à  moins 
qu  il  ne  s^agisse  de  ceux  qu'il  doit  mettre  en  ses  coffres.  »  Les 
lettres  de  dons  assignés  sur  le  produit  des  aides  devront  êtrt' 

(1)  Le  SO  juillet  1375,  Cliarles  V  mande  h  Fr»  GhanlcpHine,  recc^twr  ^^ 
des  tides»  û&  payer  et;  qui  <*»!  dÛ  «  à  sou  îéal  notaire  P.  Cadoret,  à  oaiu«  d4  v* 
gages  de  10  smn  parisisi  par  jour  »,  (Mandem.  du  Charles  V.  a*  1I4«,)— Un  iltxûVfn^ 
plui  ancien  (Bibl.  nat.  }tU,  Fr.,  4596,  f"  178),  igui  ti*est  pai  daté,  maii  qttïM 
être  de  12M  on  de  1331  ^  iudiqwe  que  «  ]e«  notaires  rcccviiietit  alors  6  s.  |k  ptf 
jour  hors  de  cour>  et  à  cour  le»  gages  accoutumés  a, 

(2)  Leaboursefl  élaieut  nue  part  dan»  l'émolument  da  setAli;  otlei  êtai«st  d>* 
visées  en  trois  classer  de  vati'uru  différuntoB. 

(3)  Règleiiunt  4ti  IJ  tiov«-ml>re  137i  fart.  5)  (t,  V,  p.  537).  —  On  a  vn  pitti  1»»*^ 
(ehap.  111}  qu  atiu  île  prévenir  le  détoumenaent  du  produit  des  aides,  to  roi  i^*^' 
esatyé  d*eû  arrêter  une  aoj'te  de  répartition  entre  la  guerre  et  les  aulrt*f  lerfir^J 
en  conséquonce,  les  soQiiûeâ  affectées  à  des  emplois  dé  terminés  nt*  pc^nf 
être  ordonnancées  que  parles  troi^  généraux  conseillera  spécialement  cliarf 
radmiuîslration  de»  aides,  et  aucune  décharge  de  deniers  ne  devait  être  do 
par  le  roif  à  moiud  quil  ne  s'agil  de  fonds  destinés  à  bu»  dépenses* 
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motivées  et  signées  par  Tun  des  trois  secrétaires  nominative- 
ment désignés  par  le  roi  à  cet  effet  :  le  chancelier  ne  pourra  si- 
gner que  celles  qui  rempliront  ces  conditions  (1).  Six  notaires 
du  roi  sont,  en  outre,  attachés  à  la  chambre  des  généraux  des 
aides  :  il  leur  est  interdit  d'être  les  procureurs  de  qui  que  ce  soit, 
de  prendre  et  de  laisser  prendre  à  leurs  clercs  aucune  rémuné- 
ration pour  leurs  écritures,  sous  peine  de  perdre  leur  office,  et 
sous  la  foi  d*un  serment  qu'ils  prêteront  entre  les  mains  du 
chancelier  (2) .  Ce  haut  dignitaire  devient  le  chef  d'un  cçntrôle 
financier  spécial,  par  la  disposition  qui  le  place  à  la  tète  d'une 
commission  de  cinq  généraux  des  aides,  chargée  de  voir  tous 
les  mois  Tétat  de  la  recette  et  de  la  dépense  du  receveur  géné- 
ral, et  d'en  envoyer  un  abrégé  au  roi  (3). 

Aces  attributions  importantes  le  chancelier  enjoignait  d'au- 
tres qui  ne  Tétaient  pas  moins.  —  L'article  44  de  l'édit  de  mars 
1357,  qui  tend  à  restreindre  plutôt  qu'à  étendre  ses  fonctions, 
et  dont  la  première  partie  a  été  déjà  rapportée,  ajoute  :  «...  Il 
se  meslera  aussi  de  ce  qui  touche  et  regarde  le  fait  de  la  justice; 
et  aussi  de  donner  et  ordonner  les  offices,  en  tant  comme  à  lui 
peut  appartenir  à  cause  dudit  office.  »  Le  chancelier  était  donc  le 

(1)  Articleg  6  et  7  du  règlement  du  13  novembre  1372  :  et  Tarticle  9  ajoutait 
que  le  receveur  général  des  aides  ne  payerait  aucuns  dons  faits  par  le  roi,  si  les 
lettres  n'étaient  signées  par  un  des  secrétaires  désignés  par  Tarticle  7.  Voir  aussi 
les  articles  7,  8,  9  et  12  du  règlement  du  6  décembre  1373,  qui  ne  diffère  du  précé- 
dent qu'en  ce  qu'il  désigne  3  secrétaires,  dont  2  étaient  déjà  nommés  en  1372. 

(2)  Article  17  du  règlement  du  13  novembre  1372.  —  C'est  dans  ce  règlement 
qn'on  commence  à  donner  à  la  réunion  des  généraux  conseillers  des  aides  le  nom 
de  charnue,  à  raison  du  lieu  où  ils  se  rassemblent.  Indépendamment  de  leurs 
hantes  fonctions  administratives,  ils  jugent  tout  le  contentieux  des  aides,  et  ils 
ont  ane  juridiction  pénale  et  civile  :  l'adjonction  de  notaires  da  roi  complète 
l'institution  de  la  chambre  des  généraux  des  aides.  (Voir  ci-dessus,  chap.  III.) 

(3)  Article  14  do  règlement  du  13  novembre  1872.  —  Voir  aussi  le  règlement 
da  6  décembre  1873,  qui,  sans  reproduire  la  répartition  du  produit  des  aides,  re« 
nouvelle  tontes  les  dispositions  de  celui  de  1372,  concernant  le  chancelier,  les 
secrétaires  et  l^s  notaires  du  roi,  et  qui  contient  une  prescription  nouveUe 
(art.  9)  chargeant  le  chancelier  de  faire  jurer  aux  notaires  attachés  aux  aides 
«  qu'ils  feront  les  lettres  concernant  la  finance,  conformément  aux  ordres  du  roi, 
qu'ils  n'en  feront  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs  amis,  et  qu'ils  ne  mettront  aucunes 
clauses  dérogatoires,  sans  Tordre  du  roi  donné  en  présence  de  personnes  de  son 
conseil,  désignées,  de  sa  part,  par  le  chancelier  »•  (Ord,,  t  V,  p.  648.) 


.  justice  et  des  corps  judiciaires, 
à  titre  d^exemple,  que  des  actes  appartenant  au  gouvernemeal 
des  premiers  Valois  :  —  une  ordonnance  du  2S  février  1328, 
qui  horaologue  le  règlement  arrête  par  le  prévôt  de  Paris  et  de« 
commissaires  spéciaux  pour  l'organisation  du  Ghâtelet,  charge 
le  chancelier  d'instituer  les  conseillers  et  les  notaires  au  ChAlelel 
après  avoir  pris  Ta  vis  de  4  membres  du  Parlement  et  du  pn^vot, 
—  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  8  avril  1342,  après  cha- 
que session  du  Parlement,  le  roi  mande  le  chancelier,  3  maîtres 
présidents  et  10  membres  de  son  conseil,  «  pour  ordonner  du 
parlement  suivant,  tant  de  la  grande  chambre  que  des  enquête? 
et  des  requêtes  »  ;  — ^Tédit  du  3  mars  1345,  touchant  le  Par- 
lement, porte  (art.  5)  :  personne  n'y  sera  nommé,  «  s*il  ii>àl 
témoigné  au  roi  par  le  chancelier  et  le  Parlement  qu'il  est  suf- 
fisant »;  —  le  28  août  1350,  une  ordonnance  institue  des  maî- 
tres des  comptes,  et  ils  prêtent  serment  en  présence  du  roi» 
entre  les  mains  du  chancelier  (1). 

Le  pouvoir  judiciaire  à  la  tète  duquel  le  chancelier  était  pl&c*^ 
n'était  pas  alors,  comme  de  nos  Jours,  séparé  du  pouvoir  exécu- 
tif. Le  roi  exerçait  F  un  avec  son  grand  conseil,  son  chancelier» 
ses  secrétaires  et  ses  notaires  :  il  exerçait  Fautre  avec  son  chance- 
lier et  son  parlemenL  «Les  arrêts  n'eurent  jamais  pour  le  roi 
que  la  valeur  de  conseils  :  pendant  tout  le  moyen  âge,  il  eul  k 
droit  de  réformer  les  décisions  exclusivement  judiciaires  ;ce!a 
ne  fait  pas  question  (2),  r> 
Lf  p*Tïinatnt  Le  Parlement,  sous  les  Valois,  conserva  dans  ses  bases  gén^'- 
rales  l'organisation  que  lui  avaient  donnée  Philippe  le  Bel  (en 
1291)  et  Philippe  le  Long  (en  1320).  Lûffrande  chambre^  oucham- 

(i)  Ord.,  t.  Il,  p.  t,  173,  219»  Mk.  —  On  pflul  encore  meûlionner  :  ï'articïe  fî 
de  J'ordonuanco  du  Tî  janvier  i;iiia,  qui  consarre  le  droit  du  chance! ter  tlf  dob- 
mpr  à  certaines  stïrg«nt»*rips;  mie  «irdouuance  du  16  innrâ  1361,  qui  i^i^igiie  à 
comparaître  devant  lui  deg  tabelliouB  du  Langufduc,  pour  répondre  à  ce  qui  1^ 
«ra  demandé;  le  règlement  de  f^HTi>-'r  13G8,  qui  ordonne  que  les  R^rgeotâdo 
ga**l  à  Paria  ne  |iourronl  résigner  leurs  offices  qu'au  roi  et  au  chancelier,  «1 
qu'il  y  fiera  pourvu  par  l'un  ou  par  Fautre.  (Orrf.,  t.  III,  p,  385  ;  t,  IV,  |p,  Hl; 
L  v/p.  97.) 

(2)  Art.  de  M*  Loi*  —  Dki,  h  ht.  de  la  France,  par  Lud.  Lalinne,  v*  9ijaMMm* 
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bre  par  excellence,  qu'on  appelle  aussi,  à  cause  de  sa  procédure, 
la  chambre  des  plaidoiries^  est  consacrée  aux  audiences  solen- 
nelles, aux  lits  de  justice,  etc.  La  chambre  des  enquêies  (son 
nom  Tindique)  juge  d'après  enquêtes,  sur  instriiclion  par  écrit 
et  rapport;  cependant  on  y  plaide  aussi,  et  les  incidents  contestés 
y  sont  débattus  oralement.  La  chmnhre  des  requêtes^  dont  les  at- 
tributions restent  quelque  temps  incertaines  entre  les  affaires 
cclusivement  judiciaires  et  certaines  affaires  administratives, 
)ur  lesquelles  sont  établies  les  requêies  deThôiei^  est  spéciale- 
ment saisie,  par  un  édit  de  novembre  1364  (1),  de  la  connais- 
sance des  causes  des  officiera  royaux,  par  privilège,  et  sans 
passer  par  les  Juridictions  inférieures  :  ses  sentences  sont  dé- 
férées par  appel  au  Parlement,  bien  qu'elle  en  fasse  partie*  Tou- 
tes ces  chambres  statuent  au  criminel  comme  au  civil  :  la  cham- 
bre  spéciale  qui  sera  créée  au  siècle  suivant,  et  qu'on  appellera 
Tournelle^  du  lieu  où  elle  siégera,  n'est  pas  encore  instituée. 

Avant  que  lo  droit  d'appel  eût  été  consacré  par  Tusage,  on  se 
pourvoyait  contre  les  décisions  judiciaires,  par  supplication  ou 
proposition  d'erreur^  en  s'adressant  soit  au  juge  même  qui  avait 
rendu  la  sentence,  soit  à  son  supérieur  ou  suzerain.  Quand  les 
plaideurs  purent  appeler,  ils  crurent  encore  pouvoir  se  pourvoir 
par  proposition  d'erreur,  contre  les  jugements  et  même  contre 
les  arrêts  du  Parlement,  bien  que,  par  un  puissant  motif  d'in- 
térêt public,  Philippe  le  Bel  dès  13(33  (art.il2  de  Tordonnance 
du  3  mars)  eût  donné  le  caractère  de  chose  jugée  aux  arrêts  du 
Conseil  et  àceux  du  Parlement;  mais  cette  pratique,  qui  n'était 
pas  sans  inconvénients,  fut  restreinte  par  une  ordonnance  de 
1331  (2),  qui  fixa  à  trois  mois  le  délai  pendant  lequel  les  appel- 
lations interjetées  pourraient  être  poursuivies  et  qui  assujettit 
^^  une  double  amende  les  parties  qui  se  pourvoiraient  par  pro- 
apposition  d'erreur  contre  les  arrêts,  si  elles  succombaient, 
^B    Cependant,  en  décembre  1344  (3),  il  fut  permis  d'attaquer, 

■  ^' 


(1)  Ord,,  t.  ÏV,  p,  506. 
(i)  Ord,,  t.  U,  p.  «0. 

(I)  Ord.  de  décembre  13 U,  art.  0,  t.  If,  p,  21  fl. 


directement  où  indirectement,  les  sentences  du  Parlement,  ou 
de  demaràder  que  Jour  exécution  fût  suspendue,  si  on  availob* 
tenu  des  leiires  de  proposition  d etTeur^  sur  i*avis  des  maitresdes 
requêtes  de  rhôtel,  dont  ce  lut  Tune  des  attributions  les  plu* 
élevées  et  les  plus  délicates* 

Un  éditplus  important  du  H  mars  135-5  {\)^  transmis,  asouâ 
lesceldu  secret,»)  au  Parlement^  fixe  sa  composition,  sans  chan- 
ger son  organisation  générale;  des  dispositions  annexes  déte^ 
minent  Tordre  intérieur  de  ses  délibérations  et  il  est  suivilj 
quatre  règlements  concernant  les  huissiers,  les  avocats,  les] 
cureurs  et  les  parties  :  «*  le  roi,  en  son  grand  conseil,  ordonn 
pour  plusieurs  causes  justes  et  raisonnables,  que  pour  gou 
ner  sa  justice  capitale,  savoir  son  Parlement,  seront  audit  pa^ 
lement  quinze  clercs  et  quinze  laïcs^  outre  les  trois  présidents 
qui  ont  gages  séparés,  et  sans  ceux  à  qui  le  roi  a  donné  leurs 
gages  à  vie  (art.  1)  ;  —  en  sa  chambre  des  enquêtes,  vingt-qua- 
tre clercs  et  seize  laïcs  (art.  2);  —  en  ses  requêtes  du  palais, 
cinq  clercs  et  trois  laïcs  (art.  3)  (2).  «  Cotte  disposition  a  pour  but 
de  réduire  le  nombre  des  magistrats  devenu  trop  considérable,  j 
et  ceux  que  le  roi  désignera  seront  seuls  admis  «  à  exercer  et 
continuer  lesdits  états,  aux  charges  accoutumez  :  toutes  fois  |i 
se  il  plaît  aux  autres  venir  es-dits  offices,  il  plaU  bien  au  roi  | 
que  il  y  viongnent  ;  mais  il  ne  prenront  gaiges  jusques  à  tant  j 
que  il  y  seront  mis  au  lieu  des  sus-ditî:j  nommés  eslcui  »•  ] 
(Art.  4). 

Des  historiens  et  des  publicistes  (3)  ont  conclu  des  dispositions 
qui  accordent  des  gages  à  vie  à  des  conseillers,  qu'on  avait  ainai     | 
rendu  le  Parlement  permanent  et  ses  membres  inamovibles; 

(1)  Ord,,  t.  U,  p.  220.  I 

(î)  Le  Purlcinenl  ii  aiasi  plna  de  «0  magistrats  ^agé*.  En  1306,  ou  n'y  coiopt*»*      . 
que  4  présitlenta  (1  prèliiU  «t  i  luïca)  et  22  cûiiiàpiH<Tà  (H  dercs  el  11  l«la};M* 
eiK^uêleâ^  9  dercà);  aux  requtHea  de  la   Langue  d'oil,  3  dercs,  etàceUe$d«l> 
Langue  d'w,  2  clercs  et  t  laïcs  :  en  tout  U  magisitnit^.  {Voir  rttude  sur  Ph^Hf* 
U  BH,  p.  245). 

(31  Pardessiisi,  préface  du  tome  XXf  à}à  Recueil  des  ordonnttnces^  p,  !>.— l>ir«*t^' 
Bid,  du  t'admimsiraiion^  t.  îe%  p.  275.—  Fayard,  /Ijieixw  hiiiçrifUÊ  rtir  kf0^*' 
merUf  U  I«%  p.  Ut», 
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s^ils  étaient  en  effet  inamovibles,  leur  nomîoalion  n'en  devait 
pas  moins  iStrc  confirmée  par  lo  roi,  à  cliaqne  renouvellement 
de  régne.  Mais  il  parait  douteux  qu'en  accordant  des  gages  à 
vie,   non  à  tous  les  conseillers,   mais  seulement  à  un  certain 
nombre,  on  ait  eu  la  pensée,  en  1345,  de  leur  conferor  rina- 
movibilité.  On  ne  se  faisait  pas  alors  une  idée  bien  nette  de  ce 
que  c'est  qu'un  droit  irrévocable,  et  on  ne  croyait  pas  pouvoir 
contester  à  la  couronne  le  pouvoir  de  retirer  un  office  qu'elle 
avait  d'abord  concédé.  Quand  on  1357  des  membres  du  Parle- 
ment furent  compris  (1)  parmi  les  vingt-deux  officiers  qui  furent 
privés  de  leurs  offices,  ni  les  remontrances  des  Mats,  ni  l*or- 
donnance  du  3  mars  qui  les  destitue,  ni  celle  du  28  mai  1359 
qui  les  réintègre  avec  éclat,  ne  marquent  aucune  diff'érenee  entre 
les  magistrats  qu'on  suppose  être  à  cette  époque  inamovibles 
^h|  d'autres  ofliciers,  comme  un  avocat  général  au  Parlement,  ou 
trois  écuyers  de  Thotel,  qui  étaient  essentieUomcut  révocables. 
D'ailleurs  leur  inamovibilité  auraitété  la  conséquence  non  seu- 
clément  de  l'attribution  qui  leur  était  faite  do  f/ages  à  vie,  mais  do 
permanence  du  Parlement.  C'est  rarticle  62  de  Tordonnance 
ré  formation  du  23  mars  1303  qui  avait  consacré  Fancienne 
Hitumedo  la  cour  de  se  réunir  deux  fois  seulement  chaque  an- 
ftée,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint  :  le  renouvellement  et  la  confir- 
mation de  cette  ordonnance,  sans  modification,  en  1351  et  en 
1855  (2),  prouva  donc  que  le  Parlement  n'avait  encore  que  deux 
essions  par  an.  Les  troubles  de  1357  et  de  1^558,  et  sans  doute 
Ji'absence  du  roi,  n'ayant  pas  permis  do  former  et  de  convoquer 
parlement  annuel,  le  régent  manda,  le  IS  octobre  1358  (3), 
lux  présidents  et  conseillers  de  la  dernière  assemblée,  déjuger 
es  affaires  en  état  jusqu^à  ce  que  la  nouvelle  ait  pu  être  con- 
toquée.  L'article  4  d'un  règlement  du  16  décembre  1364  (4)  rap- 


(1)  C'étaient  Simon  i]<?  Bttcy^  premier  préssident;  S.  CUallcmttrt  et  P.  d'Orge- 
boot,  présidents;  Regnttult-Me*cliimj  préflident  des  enquêter;  J.  Ttkiîpiu,  coa- 
ÊÎlJeraux  enquêtes;  Rêgnniilt  Dacy,  avocat  généruL 

(î)  Ord,,  i.  n,  p.  *50,  et  t.  Ml,  p,  2. 

(S)  Or/i.,  U  ÏV,  p.  743, 

(4)  Drd:,  t,  IV,  p.  5H. 


pelle  que,  comme  sous  Philippe  le  Bel,  les  affaires  des  baillies, 
des  séûéchayssées  et  des  prévôtés  sont  appelées  suivant  uq  rôle 
dressé  à  Tavance,  et  il  ordonne  qu*à  la  fin  de  chaque  session  des 
commissaires  enquêteurs  seront  désignés,  et  que  le  travail  des 
enquêtes  se  continuera  dans  rintervalle  des  réunions.  Le  Parle* 
ment  n'est  donc  pas  permanent  :  c'est  ce  qui  résulte  encore 
d'un  document  du  mois  d'août  1366(1}  et  des  lettres  adressées 
par  le  roi  aux  baillis  en  1367  et  en  1368  (2),  pour  leur  Taire  con- 
naître à  quelles  dates  sont  assignés  les  jours  de  leurs  circoo- 
scriptions  au  prochain  parlement. 

Mais  si  ledit  de  mars  1345  ne  consacre  encore  ni  la  perma- 
nence du  Parlement,  ni  rinamovibilitô  de  ses  membres,  sur 
deux  autres  points  il  contient  des  dispositions  nouvelles  et  impor- 
tantes*—  Son  article  4,  dont  les  termes  viennent  d'être  rappor- 
tés,'a  pour  elTct  de  laire  siéger  dans  la  cour  deux  ordres  différents 
de  conseillers;  les  uns,  rétribués,  ce  sont  les  légistes  ;  les  autres, 
non  rétribués,  ce  sont  des  prélats  et  des  barons  qui  représentent 
Tancien  élément  féodal  de  la  cour  du  roi.  Déjà  un  article  peu 
apparent  (art.  52)  de  Fordonnance  du  23  mars  1303  portait  que 
dans  chaque  session  deux  prélats  et  deux  laïcs  de  distinction  se- 
raient assidus  au  Parlement,  **  attendu  que  beaucoup  de  procès 
importants  s'élèvent  entre  de  grands  personnages  w.  L'ordon- 
nance du  27  janvier  1360,  relative  à  tous  les  officiers  du  royaume, 
après  avoir  fixé  le  nombre  des  conseillers  de  la  grande  cham- 
bre, dit,  en  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  :  «  excepté  Iw 
prélats,  princes  et  barons,  dont  il  y  aura  tant  comme  il  nous 
plaira,  parce  qu'ils  ne  prennent  pas  de  gages  (3).  >»  —  Son  arli' 
cle  5  ordonne  que  nul  ne  soit  nommé  h  une  vacance,  s'il  n'est  at- 
testé par  le  chancelier  et  le  Parlement  qu1l  est  suffisant  à  exercer 

(1)  Oi^.,  t.  IV,  p.  6S3  (Lettres  coDCeroaDt  l'ÉgiiSÉ?  de  Tour»). 

[t]  Mandements  de  Charles  V  au  haiUi  de  Caux,  ïe  tl  septembre  1107  <?t  i« 
ÎOClohre  1368.  (N"«  1961  et  1963.) 

<3)  C'et^l  à  ces  njeuibrt^s  du  Parlement  que  s'appliquent  d«iix  dispOBitiOitf  ^ 
80Q  règlement  intériem*  de  laU,  qu'il  faut  citer  leituelletiiêut  : 

"  Art.  8  n  est  moult  deslionaète  que,  l<j  cour  siégeant,  aucuns  de»  eeigiwun 
viennent  toumaût  et  eshatiçant  par  la  aalle  du  palais.  Et  ^'lU  ont  à  faire  â<|W** 
qu'iiD,  ils  doivent  prendre  heure  et  lieu  après  dyaer.,,;  maia  la  cour  séuity  wo* 
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ledit  office  (1)  »  :  il  confère  donc  à  la  cour  une  sorte  de  droit  de 
présentation  pour  la  nomination  de  ses  membres  (2)* 

Les  états  généraux  de  1357  cherchèreot  à  rendre  le  juge- 
ment des  procès  plus  prompt^  plus  économique,  plus  impar- 
tial, et  ils  firent  insérer,  à  cet  elTet,  d*utiles  dispositions  dans 
Tordonnance  du  3  mars  (3)  ;  mais  la  guerre  et  les  événements 
politiques  interrompireuL  le  cours  de  la  justice.  Le  Parlement, 
qui  était  annuel,  ne  put  être  réorganisé  pour  Tannée  1358,  et 
|éjà  on  a  vu  que  par  un  mandement  du  18  octobre  le  régent 
prorogea  les  pouvoirs  de  celui  de  Tannée  précédente,  L'ordon- 
mce  générale  du27  janvier  1360  arrêta  la  composi-tion  du  Par- 
ement et  lui  attribua  le  même  nombre  de  magistrats  que  Tédit 
le  mars  13^5;  cependant  ce  fut  encore  par  des  mesures  provi- 


enl »oai  venus  pIusL^ur^  deâ  s*i\gneiir& pietoiant  pur  la  ^Ue  du  palais^, dont  ces! 

auie  el  desUoniièU»  chose  à  euls  H  à  la  court. 

m  Art.  d.  I>'g  dits  seîfiriieiirs  «laiTerit  venir  bien  matin,  rt  rontinuf'r  tiinX  q*ie  la 

ar  sait  levée;  souvent  advient  que  trop  tard  vit'UTu'Ut  el  trop  tôt  partent.  » 
,  Cet  liiiipodîtioji»  riipp»^iit?i*t  par  Ituir^  Iituh»!^  une  ordonnance  du  Î3  octobre  1320, 
»lAtive  k  la  Chambre  des  compte i.  (Voir  l Étude  sut*  Philtppe  le  Bel,  p.  285.) 

fIJ  L'artictc  7  de  ronloimanc*?  dti  8  avril  |:U2  Mèjà  ineiittonné  plus  hnnt)  porte 

r A prèi»  chaque  6i*ssion  le  roi  mande  sou  chancelier,  IroÎ!*  maîtres  prt;*ïdeiit8  du 
Pirb^(n*>nt  vl  ilix  meinbrt*s  de  sou  conseil  pour  ordonner  du  parlruifut  prochain. 

itj  L*^  r»'j?lem»ïnt  intérieur  annexé  h  l'édit  de  1345  rccommnnde  k  tous  les  meni- 
brvM  dti  parle  aient,  préî^idents  ou  conseillers,  de  ne  point  interrofDpr»  les  travaux 
de  la  cour  pour  hiirâ  propres  affaires  et  de  ne  t+îuir  aucune  conversation  dans  la 
rliamlire;  quand  ils  sont  en  sMncc,  ils  ne  doivent  pas  ^e  lever  pour  aller  conférer 

dtf  quelconqoe  besoigue,  se  ce  n'étoit  be&oigue  de  la  cour  »;  ni  appeler  a  eux 

enoun*?,  grande  ou  petite,  (Arl,  7.) 

Le  pr^Hdent  qui  sièfi^e  à  l'audience  de»  plaidoiries  ou  À  celle  des  délibérés  ne 
doit  être  iuijiortuné  p«r  aucune  requête  qui  retarde  rexpéditioo  des  affaires*. >  e| 
^pédaleiuent  on  le  dérange  f>'i,  au  jour  du  délibéré  «  quand  il  a  entendu  les  plai- 
doirie* i»t  qu*ii    va   faire  ^on   rapport,  «  on  Tembesoigne  en  autres  choses  m, 

{An.  10  ) 

Quand  le  président  met  une  aHaire  en  délibération,  tous  doivent  te  taire  jusqu'à 
es  qu'il  ait  terminé  fon  expoi^é,  et  s'il  a  fait  quelque  amiâsionf  il  se  reprendra.  Si 
VnSnire  n*n  pu»  été  mêez  débattue,  il  fera  rouvrir  la  discussion  par  les  avocata,  et 
nul  ne  se  mêlera  au  <lébat»'il  n'eu  est  requis  par  le  président;  ^  et  trop  «ouvenl 
Advient  que,  sans  île  mander,  chacun  parle;  par  quoy  on  devroil  faire  quatre  arrAl» 

i  l'on  n'en  fait  qu'un.  »  fArt*  11.) 

Personne  ne  fera  connu  lire  rieu  de  ce  qiti  aura  été  dit  dans  les  déhbéraUuiii  : 
1  eu  ce  faisant  il  enfreindrait  son  serment  de  garder  et  non  révéler  les  teerot^  de 

kci^nr.  »{Art.  Il  et  14.) 

(I)  Art.  7,  i,  t3«  5««  59.  —  Picot,  HnL  det  éiaU  généraux,  t,  !•%  p.  U<  et  eoîr. 
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soires  que  le  prince  Charles  pourvut»  le  19  mars  1360,  à  raipé- 
dilion  des  affaires  judiciaires  en  déclarant  que  «  le  Parlemaat 
n'a  pas  tenu  les  années  dernièrement  passées,  et  qu'on  ne  peut 
savoir  quand  il  pourra  se  tenir  (1)  ».  La  Cour  ne  reprit  complè- 
tement et  régulièrement  ses  fonctions  cpi'après  le  retour  du  roi 
Jean,  qui  assura  le  payement  de  ses  gages  par  une  ordonnance 
du  7  avril  1301  (2),  et  régla  ensuite  sa  compétence,  les  évoca- 
tions, etc.,  par  un  édit  de  décembre  4363  (3). 

A  son  avènement  à  la  couronne,  Charles  V  ne  se  borna  p<i5 
à  confirmer  par  des  lettres  générales  du  17  avril  1361  tous 
les  olllîciers  royaux;  il  donna,  le  28  avril  (4),  des  lettres  spéciales 
do  confirmation  à  tous  los  membres  du  Parlement  qui  étaient 
en  exercice.  La  Cour  comprenait  alors  ;  —  à  la  grande  chambit, 
4  présidents,  15  conseillers  clercs  et  13  conseillers  laïcs;* 
aux  enquêtes,  2  présidents,  22  conseillers  clercs  et  11  cons 
1ers  laïcs  ;  —  aux  requêtes,  1  président,  2  conseillers  clen 
et  3  conseillers  laïcs  :  en  tout,  73  magistrats*  —  Kn  1345 j 
en  1360  elle  en  comptait  81;  mais  en  1306  elle  n'en  m 
que  44  (5). 

Les  gages  du  Parlement  ne  paraissent  pas  avoir  été 
mentes  (6)  :  suivant  M.  Desmazes,  qui  a  compulsé  les  long 
indications  données  par  Lctiain,  pendant  tout  le  quatorzièl^ 
siècle,  les  présidents  avaient  50Û  livres  parisis  par  an  ;  lesc 
seillers  laïcs  10  sous  parisis  par  jour^  et  les  conseillers  de 

(l)  Ord,,  t  IV,  p*  7Î5.  ^  Ce»  1«t(n*0,  dans  lesqu<?Iles  le  duc  *U  N<ïnnMi<1i<j 
priîïiiJ  paiî,  par  eiception»  le  tilre  de  régent,  i*t  qui  i-appiHIent  en  tisniies  t>h« 
H  emhairafiséfi  ronliiTiiiaiire  du  27  janvier,  st*mliieDt  iuillqner  qn'il  y  cutd^ 
cord  Miv  rj»  point  enlr*^  le  priticfî  et  ^on  péiv. 

{!)  Ord.,  t.  ni,  p.  382. 

{%l  Ord,,i,  lïl.  p.  ««• 

(4)  Ord,^  L  l\\  p.  41»  fil  Wê. 

(5)  Ln  ni*>u3e  nnnèe  (l3Gi).  nn  édlt  du  tnotfl  de  nownibw'ré^lenionta  Tadmiiii*' 
trttîmi  dn  la  justiri*  aux  rpqii&t*>s  du  puïnis,  If?^  deviùrs  dt»9  luagialmt*,  dcia^flSM 
el  de»  st^rg^ntn;  et  un  rf^glement  *iii  !<>  décembre  ponnrut  à  î>iii^dilioft  ^B 
affaire?  peudaiiles  au  Ptirleiuetit.  {T*  IV,  p.  5r6  el  511.) 

(6)  Mai»  Taii^igiiaiion  de  ces  gag^e:»  sur  *lf»9  rfî&Bourc<*ii  ^péei*l*8|  1«>  rHaM  •* 
riniJXdcUtude  dw  leur  payement  doonérent  lieu  à  de  fréqu*»nle»  difflettltèirt*^* 
longues  cou  te  station  s  dont  Texposé  Irouveni  plus  Daturelleinenl  «a  pla«e  ao  «!>•• 
pitre  «u  Ivan  t. 
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5  SOUS  parisis,  «  desquels  gages,  dit  le  roi  Jean  dans  le  règle- 
ment déjà  cité  du  7  avril  1361,  tout  modiques  qu'ils  sont,  la 
modeste  sincérité  desdits  officiers  est  contente  ».  Toutefois,  la 
dépense  totale  de  la  Cour  s'était  accrue  par  suite  de  l'augmen-» 
tation  du  nombre  des  magistrats.  En  1314,  les  gages  du  Par- 
lement et  de  la  Chambre  des  comptes  étaient  compris  en- 
semble pour  12500  livres  dans  les  dépenses  du  roi  évaluées 
à  177500  livres  ;  en  avril  1361,  les  gages  du  Parlement  seul 
s'élevaient  à  11 000  livres  (1). 

Ce  fut  d'ailleurs  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle  que  le 
traitement  des  magistrats  s'accrut  des  épices.  Les  denrées  de 
rOrient ,  communément  appelées  épices ,  commençaient  à  se 
répandre  en  Europe,  et  quand  on  avait  gagné  son  procès,  on 
en  portait  à  ses  juges  en  allant  les  remercier  :  bientôt  l'usage 
s'imposa  comme  une  loi,  et  les  épices  se  transformèrent  en 
sommes  d'argent  qu'on  ne  put  cependant  recevoir  sans  une  auto- 
risation jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle,  ainsi  que  l'attestent 
deux  arrêts  des  12  mars  1369  et  4  juillet  1371,  qui  permirent 
au  rapporteur  de  recevoir,  l'un  20  livres  et  l'autre  6  livres  (2) . 

Les  membres  du  Parlement  recevaient,  en  outre,  chaque 
année,  une  robe  d'écarlate  :  celle  des  présidents  était  fourrée 
d'hermine.  Ils  jouissaient  aussi  de  certains  privilèges,  et  no- 
tamment d'exemption  d'impôts  :  ils  n'étaient  pas  assujettis  aux 
péages  et  aux  impositions  pour  les  provisions  de  leur  maison 
qu'ils  faisaient  venir  de  leurs  terres  ou  d'ailleurs;  ils  étaient 
affranchis  du  droit  de  prise  (3). 

Le  Parlement  de  Paris  était  encore  la  seule  cour  supérieure 

(1)  Ord.  du  7  avril  13G1.  —  On  peut  conclure  d'nn  mandement  du  7  août  1380 
(n*  1945)  qne  les  gages  des  conseillers  furent  alors  augmentés.—  Le  roi,  considé- 
rant les  mérites  de  J.  de  Floury,  bourgeois  de  Paris,  le  retient  son  conseiller  an 
Parlement,  au  nombre  des  laïcs,  aux  gages  de  200  liifrei  tournoie  par  an.  Or,  en 
tnpposant  tOO  jours  de  service,  ce  qui  dépasse  la  dnrée  ordinaire  des  denx  ses- 
sions, il  aurait  eu,  à  10  sous  ,parisis  par  jour,  10«  livres  parisis  on  ItB  Mmt 
tonmois. 

(2)  Voir  Desmazes,  Fayard,  et  Tarticle  de  M.  Lot.—  Ce  fat  une  ordonnance  de 
1498  qui  commença  à  réglementer  les  épices. 

(3)  Déclaration  dn  16  novembre  1863  (t.  H,  p.  541);  et  elle  en  donne  pour  motif: 
afin  qu'ils  puissent  ferventiiis  laborare  pro  republiea* 


dti  royaume  :  les  ïinciennes  cours  féodales  des  provinces  r^^unies 
au  domaine  lui  avaient  été  habilement  rattachées  ou  avaical 
été  supprimées  (1).  L'échiquier  de  Normandie  continuait  à  se 
réunir  deux  fois  par  an  ;  mais  le  roi  s'était  réservé  le  droit  d'y 
envoyer  des  juges  royaux  pris  parmi  les  membres  ordinaires 
de  yon  Parlement  (2)  ;  ils  se  faisaient  rendre  compte  des  proc^a 
et  prononçaient  des  sentences.  Les  nobles  et  les  ecclésiasr 
tiques  qui  le  composaient  autrefois  avaient  déserté  ses  au- 
diences et  ne  paraissaient  plus  que  dans  des  assemblées  so- 
lennelles, w  pour  y  donner  de  rornement  ».  Aussi  on  avriit 
considéré  ses  décisions  comme  n'étant  pas  susceptibles  d'ap- 
pel. L'ancienne  cour  des  comtes  de  Toulouse  avait  été  d'abqrd 
remplacée  par  un  parlement  local;  mais,  dès  1312,  celui-ci 
avait  été  réuni  au  Parlement  de  Paris,  où  s  était  rouvert  Yau- 
ditoire  de  droit  écrit.  A  Troyes,  des  membres  du  Parlement  de 
Paris  allaient  tenir  deux  fois  par  an  des  Grands  Jours  pour  sup- 
pléer à  la  cour  féodale  des  comtes  de  Champagne,  qui  n'exis- 
tait plus  depuis  la  réunion  de  la  province  (traités  de  13-îrt 
de  1335),  Ce  fut  Torigine  de  ces  assises  des  Grands  Jours  qui, 
depuis  le  quatorzième  siècle  jusqu'au  dix-septiéme,  furent  [fe* 
quemment  chargées  dans  les  provinces  de  rechercher  des  crimo^ 
impunis,  de  condamner  des  juges  prévaricateurs,  de  terminer 
des  procès  en  retard.  Les  rois  accordèrent  aussi  à  certains  feu- 
dataires,  et  surtout  aux  princes  du  sang,  la  prérogative  d'avoir 


(I)  Article  fléjtt  cliii  de  M.  Lot  sur  le  Parlement. 

(8)  30  ûclohrp  i3fj6-  -  Le  roi  ordoiioe  de  délivrer  60  livres  à  Aymeri  deSIciito*^* 
à  GuilL  de  Decoort  et  à  Bloudel,  moîtrcs  des  requêtes  de  5on  hiilel,  qiii  sont^pnua 
avec  lui  à  rêcliiquier  df  Noriuiindie. 

29  murs  13»n,—  Soixante  livres  sont  attribuées  à  Robert  d'Oultre-rEto,  coùitH- 
1er,  qui  a  été  à  Houefi  pour  rexpèdiUon  de*  alTâires  de  réchiquiejr,  à  U  Sê»*^ 
Michel  (19  septembre  Um). 

ïO  août  iSTtî.  ~  Le  roi  mande  au  conseiller  J»  de  Vieulaine»  d^aseistOT  wpro* 
cbain  échiquier  de  la  quiiuaiue  de  Samt-MicheL 

B  mai  1380,—  Le  roi  ordoune  que  sou  conseiller  Lu  ht-rt  de  Botsy  »e  rendm  à^onco 
arec  d'autres  conseillefi  pour  ouïr  les  cuuses,  eu  Léf^hiquier  de  Normaudi^  <**" 
mande  nu  vicouitt*  de  Rouen  de  lui  allouer,  sur  les  deuieri»  de§  imjende»''t  •"*'** 
eiploiU,  3  fraucé  pfir  chaque  jour,  pour  tout  le  temp$  qu'il  affirmera  pur  HînuMï* 
(Mftîidem,  deCharle»  V,  n"  346,  383,  1974,  l»i8.) 
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ries  grands  jours,  sous  la  i-éserve  cependant  de  rappel  au  Par- 
ement de  Paris  (1).  —  Le  Conseii  Delphinai^  institué  par  Hum- 
bert  II  à  Saint-Marcellin,  en  1337,  et  transféré  à  Grenoble  en 
1340,  y  fut  maintenu  après  la  réunion  du  Dauphiné,  mais  sous 
la  réserve  du  droit  d'appel  au  Parlement, 

Entre  le  grand  conseil,  corps  politique,  qui  par  les  évocations    Uimaïuti 
touche  au  pouvoir  judiciaire,  et  le  Parlement,  cour  de  justice,  qui    ii«ru*i«L 
par  les  enregistrements  deviendra  bientôt  une  puissance  poli- 
lîque,  se  développe  et  se  constitue,  sous  les  premiers  Valois,  une 
institution  administrative  et  Judiciaire  destinée  h  occuper  une 
place  importante  dans  ranciennemonarchie  jusqu'en  1789.  Les 
oflGciers  royaux,  choisis  tantôt  parmi  des  clercs  et  des  laïcs, 
tantôt  parmi  les  gens  des  requêtes  du  palais,  et  qui,  sous  le 
nom  de  poursuivant-le-roiei  déjà  aussi  sous  celui  de  maîtres  des 
requêtes,  avaient  été  chargés  de  tenir  ies  plaids  que  saint  Louis 
avait  tenus  sous  le  chêne  de  Vincennes,  et  de  recevoir,  à  la 
porte  du  palais,  les  demandes  et  les  plaintes  adressées  au  roi, 
Ujjfin  de  répondre  aux  unes  et  de  renvoyer  les  autres  au  Parle- 
ment, à  la  Chambre  des  comptes,  au  Trésor  (ord,  de  1286, 
1289,  1296,  131S,  1320)  (2),  deviennent  les  maîtres  des  reguéies 
de  rhôtel^  et  unissent  à  leurs  ancienties  attributions  Texercice 
Blune  juridiction  souveraine.  On  lit  dans  Miraumont  (3),  tou- 
jours bon  à  consulter:  ti  Sous  Philippe  de  Valois,  les  maîtres 
des  requêtes  furent  appelés  maîtres  des  reffitètes  de  thàlel,  tant 

Éarcé  qu'ils  connaissaient  des  causes  des  domestiques  du  roi 
Ide  ceux  de  son  hôtel,  que  parce  qu*étant  à  la  suite  de  la  cour 
ils  recevaient  les  requêtes  des  officiers  domestiques  et  autres 
sujets  du  roi.  près  et  à  la  porto  de  son  hùtel,  où  ils  rendaient 
sammairement  la  justice,  étant  appelés,  à  cette  occasion,  juges 
de  ta  porte.  Ou  peut  eu  rapporter  pour  preuves  l*ordonnance  du 
13  juillet  1342...  et  celle  du  15  février  1346*  Leur  dénomination 


(1)  %%  novembre  ISTL^L^^ttrf^  permeUuiit  nu  duc  il'Aujt^u  iréiablirdeâ  grands 
iouTB  dont  le»  appeU  seront  portés  au  Parleiiieiil  d<?  Paris*,  {Ord.^  X.  \\  p.  435.) 
•  (î)  Voir  \  Etude  mr  Philippe  te  Bel,  p.  Î4S. 
[(3)  M  «"au  tu  on  t.  MémoireÉ  et  Hechenheâ^  p.  116  vi  mlvt 

m.  U 


st3  vérifie  encore  par  rhommage  de  5CM»  livres  de  rente  sur  le 
Trésor,  fait  au  roi  en  juin  i:î5l  par  maître  Delapole,  makt 
des  requéies  de  f  hôtel  du  rôt  (DuTillet,  Itec.  des  rois  de  f/Yïnf#).i 

La  juridiction  des  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel  dut  séla- 
blir,  et  s'exercer  en  fait,  avant  d'être  consacrée  par  un  texte 
écrit;  car  l'article  11  de  Tordoonaneo  de  13i2  (l),  que  men- 
tionne Mimuraont,  s'y  réfère  pour  la  restreindre  plutôt  que 
pour  la  fonder.  Cet  article  suppose  que  le  roi  a  donné  quelque 
ofïîce  ù  des  gens  de  son  hôtel  avec  faculté  de  le  faire  dessenrifi 
à  leurs  ris(|uos,  par  des  mandataires,  et  il  ne  permet  pas  que 
des  personnes  du  lieu  où  est  cet  office  soient,  h  cette  occasion, 
distraites  de  leurs  juges  naturels.  Uarticle  8  d  un  autre  éditde 
décembre  1344  (2),  sur  les  appels  au  Parlement,  l'instruction 
criminelle,  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes,  etc.,  tout  en 
la  restreignant  aussi,  en  détermine  expressément  l'objet  :  il 
porte  it  qu'on  ne  pourra  assigner  de  parties  devant  ces  officiers» 
SI  ce  n'est  do  la  science  certaine  du  roi,  ou  dans  les  causes  qui 
s'élèveraient  entre  les  gens  de  i'hotel,  ou  quand  quelques  autres 
personnes  intenteraient  contre  eux  des  actions  purement  per- 
sonnelles et  qui  regarderaient  leurs  offices  j». 

L'article  9  du  même  édit  confère  aux  maîtres  des  requêtes 
une  attribution  particulière  dont  on  a  déjà  parlé  à  l'occasion 
du  Parlement,  11  ne  permet  pas  qu'on  puisse  attaquer,  diredf- 
ment  ou  indirectement.  les  arrêts  de  la  Cour  sans  avoir  obtenu 
des  lettres  de ptopositian  d^erreitr,  et  il  charge  les  maître»  dw 
requêtes  d'apprécier  si  ces  lettres  doivent  être  acconlées  ou  r<?- 
fosées  à  ceux  qui  les  demandent  (3).  C'était  donc  par  leur  intt^ 


(t)  Ord.,  t.  n.  p,  173. 

{a)  Oid.,  u  n,  p.  aïo. 

(8)  Celui  qui  <I*»ijiaJiiijiit  ct»«  letlres  d(?vait  iDdiqucr,  pal"  écrit,  Idti 
prél<înilait  rL^Jt^vt-r  dans  VmrH  nmêu  rnïitrp  lui,  t«t  les  roiiîtrt*s  dea  n 
l0  VU  des  pièces,  jageaiaiit  n'il  y  avait  lien  ou  nou  de  lei  accorder*  Si  «Met  èiÉii^ 
arcordéés,  ]flB  erreurs  proposéeti,  signées  du  plrii^nanl  **i  conlre-^celléé*  dus 
du  roi,  étaient  envoyées  avec  les  lettres  expùdit^es  aux  g*»n8  du  l^arl«*iDeuftj| 
eorn;H^ai4*nl  leur  an'^t,  «'il  y  avait  lieu,  f?ii  préfeaci)  û(*i  partiet;  ceUec^i  f^ 
dû,  préalablement,  donn<»r  caution  du  payer  une  double  nmeodi;  on  roi,  N  ^^ 
peu»  et  dea  domina ges-iutérét*  à  la  partie  ttdver»e,  en  cm  qti©  l'irrit  »*  '** 
pas  corrigé.  Ce. «  proposition»  derreu ri  ne   KUi^pâDdtleiit  pat  lo  çoiindiU)<>'^ 
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rentîon  que  les  arn^ts  du  Parlement  pouvaient  Atre  revisés,  el 
Is  étaient  ainsi  soumis  à  leur  appréciation, 
La  juridiclion  des  requêtes  de  l'hûlol  ne  larda  pas  à  blesser 
||ieaucoupd*intéréts:  si  l*habîtantd\me  province  éloignée  avait 
lllû  procès  avec  Tun  ilos  orfieiers  ou  ^ens  de  Thôtel  du  roi,  il 
[était  obligé  de  venir  plaider,  à  une  grande  distance  de  son  do- 
[inicile  et  par  con&i''quent  avec  des  irais  considérables,  devant 
les  juges  dont  la  position  seule  devait  lui  faire  suspecter  Fim- 
rtialité.  Elle  souleva  donc  des  plaintes  nombreuses  qui  ne 
[manqueront  pas  de  se  produire  et  d'être  accueillies,  toutes  len 
[fois  que  le  roi  s^adressaaux  états  généraux  ou  à  des  assemblées 
[locales,  pour  en  obtenir  des  subsides.  Ainsi,  par  une  ordon- 
lance  du  15  février  1346  (1)^  sur  la  continuation  provisoii^  de  la 
Igabelle^  après  une  assemblée  tenue  h  Paris,  Philippe  de  Valois 
)nna1t  que  ses  sujets  se  plaignent  «  d^étre  souvent  travaillés 
irdevers  les  maîtres  de  ses  requêtes  »:  il  ordonne  que  ceux-ci 
*fie  pourront  faire  ajourner  personne  devant  eux,  «  ne  entenir 
court  ne  connaissance,  se  ce  n'est  pour  cause  d'aucun  office 
donné  par  lui»  duquel  soit  débat  entre  parties.,.  »,  et  qu'ils  ne 
connaîtront  que  des  «t  demandes,  pures  personnelles,  formées 
cuutre  les  gens  de  Thùtel  «  (art.  0  et  7).  Ces  dispositions  de- 
viennent lôf  articles    17  et  18  d'une  ordonnance  du  6  a\TÎl 
1351  (2),  relative  à  uuo  aide  accordée  par  les  états  de  Norman- 
die, et  qui  ajoute  :  «  plusieurs  se  plaignant  que  les  maîtres  des 
requêtes  taxent  des  amendes  excessives  et  prennent  de  grandi 
profits,  il  est  ordonné  qu'aucune  amende  ne  soit  taxée  par  eux, 
ce  n'est  en  présence  du  roi,  quand  il  oira  et  tendra  ses  re- 
[quêtes  p  (art.  W.  Après  les  états  généraux  de  Paris  en  1355  et 
||:î57,  rarticle  ÎH  de  rnrdonnanre  du  28  décembre  et  Tarticle  23 
[de  rordonnance  du  M  mars  exigent  que  toutes  juridictions 
[ioient  laissées  aux  juges  ordinaires  j  sans  que  les  parties  puissent 

»;  eepf^ntlfitit,  tll  savait  apparont^a  qti*ftprèê  la  correction  de  î'iirrtit,  U  partie 
1  tvaii  fait  gagner  na  êeraii  ptiê  en  éUt  ûp  resUtuer  e«  dont  elle  était  en  pOf* 

ûoHi  le  Part^ment  flevail  y  pourvoir.  (Note  de  Seoouifle.) 
(I)  ON*M  U  11,  V  >^i* 
(Si  Ord..  t.  n*  p,  A0«. 


r 


être  ajournées  devant  maîtres  des  requiMes  de  Thôtel,  lieute- 
nants, connétables ,  sauf  seulement  que  les  maîtres  des  re* 

quôtes  0  auront  la  connaissance  des  offices  et  aussi  des  olïîcim 
de  rhùtel,  ou  action  personnelle  pure  en  défendant  seulemenl 
et  non  pas  en  demandant  n. 

On  remarquera  donc  que  ces  dispositions,  si  elles  restrei- 
gnent la  juridiction  des  requêtes  et  cherchent  à  en  pn^venirles 
abus,  n'en  contestent  pas  et  môme  en  consacrent  le  principe» 

Le  corps  des  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel  resta  peu  nom- 
breux sous  les  premiers  Valois,  L^irticle  9  de  l'ordonnance  du 
8  avril  1342  réduit  à  G  (3  clercs  et  3  laïcs)  leur  nombre,  qui 
était  plus  considérable  (i).  L'article  46  de  Tordonnance  du 
3  mars  1357,  et  c'est  la  seule  de  ses  dispositions  qui  Oxe  le 
nombre  dos  ofOciers  du  roi,  porte  qae  le  roi,  ayant  su,  «  p^rle 
bon  avis  des  états,  que  aux  requêtes  de  HnYtel...  avait  trop 
grand  nombre  de  personnes,  et  aucuns  qui  étoient  inutiles  et 
aucuns  non  agréables  au  peuple,  ordonne,  établit  et  relient 
certain  nombre  de  personnes  sages,  expertes  et  loyaux  et  plains 
de  grant  science  :  savoir  4  clercs  et  2  laïcs  auxquels  il  donne 
grand  pouvoir.,.  >»;  et  Fordonnancc  générale  du  27  janvier  1360 
sur  tous  les  officiers  du  royaume  élève  le  nombre  des  maîtres 
des  requêtes  de  Thûtel  à  8,  4  clercs  et  4  laïcs  (2)  (art.  2),  Ils  se* 
ront  institués  par  le  roi  en  grand  conseil  (art-  27). 


I 


(1)  Uûfl  ordoimance  postérieure  de  quelques  mois^  du  U  juillet  134Î,  ferait  

poser  qu'île  étaient  20  ;  elle  donne  leurs  tioms  et  elle  les  rtîpiirUt  jM>ar  feiw  1* 
service  ■*  K  pur  mois,  tous  les  trois  mois,  avec  6  noUires  du  roi  ;  mai^  ce  nttA 
sans  doute  qu'uu  projet  qui  resta  sans  exùculîou,  car  tous  les  documenti  poi*^ 
rieurs  en  limitent  le  iionifere  à  G  et  au  plus  à  8.  {Ord.,  t.  XU,  p.  68.)  j^J 

(i/  Us  sont  mentionnés  avee  le  cbaacelii^r,  les  membres  du  grand  coomIJ^H 
quelques  autres,  parmi  ceux  qui  peuvent  présenter  requêtes  au  régent..  nfl^H 
6Bt  défendu,  sous  peine  d'être  privés  de  leur  oflice  et  d'être  punis,  de  ^nàr* 
présent  ou  émolument  pour  procurer  ou  obtenir  auprès  du  prince  «  •ûCttU»  i 
lettres  ou  besoignes  de  quelque  chose  que  ce  soit,  se  ue  sont  choses  porttiiïei  ai  i 
droit  ou  de  ordouuance  royale  a.  (Art,  39  et  23,) 

Uue  not*^  insérée  au  Hecueii  des  ordonnaTtces  (L  Ml»  p*  391)  donne  h  ïhieà» 
huit    maîtres  des    requêtes  ^n  fonctions    le    2S    novembre    précédeal  ( 
Maîtres  Etienne  de  Pans^  P.  de  la  Cbarilé,  Jehan  Dangerau,  Guy  du  Sam' 
pulcre»  clercs;  Mese.  Gilea  de  Soyecourt,  Jeban  de  Charny^  Guill,  Betcot,  J< 
Challemart^  laïcs. 
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Le  règlement  du  7  décembre  1361  attache  aux  requêtes  de 
J^hôtel,  comme  au  grand  conseil  et  au  Parlement^  des  notaires 
lu  roi  pour  expédier  les  lettres  et  les  actes»  Des  lettres  du 
►  janvier  1371,  qui  concernent  plus  particulièrement  les  no- 
lires  et  qu'on  a  déjà  monlionuées  ,  constatent  que  les  re- 
lies étaient  tenues  tous  les  vendredis,  que  le  roi  y  assistât 
MTnon,  et  on  sait,  par  les  lettres  du  2d  novembre  1370,  que 
les  maîtres  des  requêtes  m  avaient  accoutumé  de  tenir  et  tenaient 
les  requêtes  et  les  placets,  quand  ils  échéaient,  dans  une 
chambre  sise  au  coin  de  la  grande  salle  du  palais  ». 

Les  fonctions  do  maîtres  des  requêtes  étaient  incompatibles 
avec  celles  do  baillis  et  de  sénéchaux  {art.  10  do  rordonnance 
■Hu  8  avril  1342)  ;  mais  elles  pouvaient  être  réunies  aux  plus 
hauts  emplois.  On  trouve,  au  nombre  des  vingt-deux  officiers 
prives  de  leurs  offices  en  1357,  six  maîtres  des  requêtes,  et 
parmi  eux  le  premier  président  du  Parlement,  Simon  do  Bucy, 
et  deux  présidents,  Jean  Challemart  et  Pierre  d'Orgemont, 

L'élévation   de    leurs    gages    répondait  à  Timportance  de 
leur  office  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  document  qui  montre  en 
aiéme  temps  qu'ils  ne  restaient  étrangers  ni  aux  travaux  du 
Parlement,  ni  à  ceux  du  grand  conseil.    Un    règlement  du 
bo  mars  1351  (1),  qu'on  doit  présumer  avoir  été  appliqué  à 
Bous  les  maîtres  des  requêtes,  ordonne  queP,  de  Charité,  Et*  de 
^^aris,  J.  Bescot^  et  P.  Beyo,  qui  remplissaient  alors  ces  fonc- 
^ons  (2),  seront  alternativement  de  service,  deux  par  deux,  et 
l^rmois,  à  Thutel  du  roi  ;  ceux  qui  serviront  auront  24  sous 
parisis  de  gages  par  jour;  les  deux  qui  ne  seront  pas  de  service 
n'auront  que  15  sous  parisis  par  jour,  et  à  condition  que  ces 
|ours-!à  ils  assisteront  comme  les  magistrats  au  Parlement,  s'il 
ient,  et  que,  s'il  ne  tient  pas,  ils  se  rendront  ou  seront  prêts 
se  rendre  aux  conseils  qui  seront  réunis  à  Paris- 
Ces  fonctionnaires  recevaient  toutes  les  requêtes  adressées 


(I)  Qrd,,  t  IV,  p.  120. 

(i]  On  remarqnt^ra  qa*i  sur  ces  quatre  peraonires  trois  figrurent  encore  sur  la 
Me  de«i  maîtres  des  reqti^Uë,  ati  28  novembre  i:ia9,  qui  a  été  Oounéô  plua  haut. 


RÉOIUE    FINANCIER    DE    U    FRANCE. 

au  roi  (1),  répondant  aux  unes  et  renvoyant  les  autres  au  Par- 
lement» à  la  Chamlire  dos  complos»  aux  services  financiers, 
avec  lesquels  ils  étaient^  par  suite,  constamment  en  rapport; 
ils  jugeaient  des  procès,  n'ayant  qu'une  classe  limitée  de  justi| 
ciables,  mais  connaissant  de  toutes  leurs  contestalions  lilj 
gieuses  ;  s'ils  ne  révisaient  pas  les  amHs  du  Parlement,! 
étaient  appelés  à  décider  s'ils  seraient  admis  a  revision»  lit 
se  trouvaient  donc  ainsi  mêlés  à  toutes  les  affaires,  et  ils 
avaient  à  cHudier  et  à  résoudre  toutes  les  questions,  toutes  les 
dilTicultés  qui  se  présentaient  dans  le  gotivernemenl.  Il* 
acquirent  proniptement  une  expérience  et  une  aptitude  quet' 
roi  voulut  utiliser,  soit  en  les  appelant  a  donner  leur  avis  mi 
grand  conseil,  dans  la  préparation  et  la  délibération  de  certains 
projets  (2),  soit  en  faisant  étudier  et  rédiger  certaines  ordon- 
nances, dans  la  réunion  même  des  maîtres  des  requêtes^  «t 
ses  requêtes^  en  pleines  requêtes  (3). 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  de  ThiMel,  qui  ne  it* 
passa  pas  6  ou  8  au  quatorzième  siècle,  fut  dans  la  suite  porté 
Jusqu'à  7*^,  êtms^me  à  88,  servant  par  quartier.  Aux  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles  ce  fut  dans  ce  corps  que  se  formèrent  el 


{i)  LoiFqius  nprô,^  l*'h  troulile^  polilrquo^»  une  anmistif  twi  «ccorUé*  pôttr  Ic^ 
rrimes  commis  peadaril  in  guerri%  Jea  demaiiflei*  iJiirent  èlre  udressii'es  au  réffot, 
nu  chûncpVi^r,  nu  grnnd  conBeiU  ou  mix  mnltreft  des  requêtes  de  ItlÛteL  LeUl«« 
du  2S  mai  Um,  [Ord.,  U  iU,  p.  km.) 

(2)  OrtloQuanceâ   faites    eu  rougeU    où    étaient  les  maitres   deâ 

—  J6  jiiln  !J(i|,  Itxalioii  d'une  siimiue  h  payer  pur  lu  vîlïf  df*  Lilîo  :  —  jrtnvîftf 
rêsôortflii  bail licigo  de  Troyçf*;  — juillet  136Î,  jirivilè(?*î  des  mârchntuls  iî#»PoK«^; 

—  Î8  ttvril  1363,  droit  dfS  ofticiers  royaux  de  punir  lefi  officiers  d<:iî  ^oigpetiri» 
(t.  Ht,  p,  50^,  ii49t  ^71,  f'I  L  IV,  p,  231).  —  Voir  boaucoup  d'uutrcs  onlouaancp^ 
au  Recueil,  passim, 

{3}  Ou  trouve  à  ta  tin  d'uu  gmud  nombre  d'ordonuaucee  ce^  moi&  ;  Pur  Urûi 
en  tes  requéies^  In  reqtteslU  hmpitu  :  —juillet  1364,  orcïonnancc'  relative*  à  l'uW' 
veraité  d'AuffCT?;  —  y  mai   13C5,   confr^nr  des  scciYlaires  du  roi.  (Ord. 
p.  478  et  b53.) 

Dana  quatre  ordouuaucea  du  ^   septembre   1370,  ou  trouve  cette   fôi 
K  Nous  étant  en  pleines  requêtes,  après  les  rapports  et  rctaUona  de  ploaieai 
notre  conseil...  n  {L  \\  p.  517,  519,  521,  52*). 

En  mars  1375,  une  ordonnaucft  coutirmant  les  privilèges  de  l'évèqu^  df  Mefid^ 
e*t  fait©  :  te  roi  tétant  en  son  ffi'ùnd  œnseii  et  tenant  pteittÊt  rwfWétH  (t.  V, 
p,  604)»  —  Voir  le  B^cueit  des  ordonnances,  pwjgim. 
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recrutèrent  les  plus  importants  fonctionnaires  de  la  monaiv 
w  :  les  intendants  et  les  ministres. 

Parmi  les  officiers  royaux,  d'un  rang  inférieur,  qui  con- 
nurent à  rexécution  des  actes  du  gouvernement,  il  faut  au 
moins  indiquer  les  sergents  d'armes  (1),  que  mentionnent  plu- 
sieurs documents  du  quatorzième  siècle.  Institués  par  Philippe- 
Ëuguste,  pour  la  garde  de  sa  personne,  ils  devaient  être  gen- 
Ishommos,  et  ils  avaient  vaillamment  combattu  à  la  bataille  de 
Bouvines  (2).  Mais,  quoiqu'ils  fussent  ye/w  de  guerre^  ils  étaient 
aussi  ollHciers  de  justice.  Ils  pouvaient  venir,  en  armes,  jusqu'à 
la  Chambre  des  comptes  dans  certaines  affaires,  et  faire  office  de 
sergenterie  dans  tout  le  royaume  (3),  Ils  étaient  justiciables  du 
roi  et  du  connétable  (4).  Alors  que  les  magistrats  ne  jouissaient 
pas  encore  de  Tinamovibilité,  leur  office  était  ci  vie  et  n'avait 
même  pas  besoin,  comme  tous  les  autres  offices,  d'être  con- 
firmé au  renouvellement  do  chaque  règne.  Ils  étaient  fréquem- 
ment chargés  de  la  garde  des  châteaux  situés  sur  les  frontières  : 
lo  roi  les  en  faisait  châtelains  et  leur  assignait  leurs  gages  sur 

^bl}  Denielf  De  la  miike  française,  t.  Il»  Uv.  tx,  p.  9a*—  Ducuaget  v»  Servicm  ar- 
^BuR.  —  BûtiUUitjrj  la  Somme  rurale,  (i.  St9.  ^  Note  de  Secousse.  [Ord,,  t  II» 

^US)  îïa  Ûrcni  &lor«  yœu,  eu  ca«  de  Yictôtre,  cTéleTer  un   temple  à  DieUt  ^us 
^blTocalidU  t\f*.  «ainte  Catht!riui%  et,  à  leur  demmido,   saint  Louis  foD^ld  réju^liBe  de 

BiiDte-CAtheriUf^  du  Val-do«-ficoUers,  où  ils  formèrent  ensuit»?  une  conft^rie;  le 
HÉgleiuetit  qtii  fui  doiiiké  h  ci'Ue  a^^ociatiou  r^^tiffièiiii*'  et  charitable»  vu  avril  HTG 
^■M.^  I4  VI,  p.  lâ^),  lus  oblî|îf?aii  ù  y  verser,  à  leur  entrée,  nna  cotUAtion  de 
^i  fi(mac«  d*or,  dont  le  produit  ï^erait  «nn ployé  à  secourir  a   les  aucieo»  iM^rgenli^ 

à'êtmm  pauvres  et  iudigeuLi»  qui  auraient  été  houut^^ted  pcrsonneâ  et  auraient 

bieii  Mrvi  le  roi  »,  et  ils  devaient,  eu  outre,  paj^er  2  mnrcâ  dWgeut  pour  donner 

pltis  d'éclat  H  de  solennité  aux  céri^inonieê  religieuses. 
(S)  Cependant  I  1b  ne   se  confondaient  pa*  avec  le»  aergent*  ordinaires;  de$ 

ÉircÂ  du  10  dicenibre  t37ô  {Ord.,  t  VI,  p.  245)  ordonnent  i(ue  le»  mandement» 
Justice  adre»^'fi  pour  ïVjLéculion  à  des  êergeut^  en  géut-rU,   muh  faire  mnu 
a  de»  ««argent*  d'arme»,  ne  pourront  ^tre  exècutéfi  pur  ceux-ci,  «  ciir  lenr  ofiftce 
autre  qua  ceïuî  des  aergent.*  qui  doivent  servir  an  fait  de  la  justice  ». 
|4)  Cette  juridiction  du  connétable  sur  Uif>  f^rrgcutii  d'ariuea  e»t  tnipUcitement 
conftacnV  par  larticle  18  «le  l'ordonnAnoè  du  iX  déc<'mhn*  I35ti  H  par  Tafticle  i3 
^^âordmiuancê  du  3  ujaii  1357  qui,  en  prescrivant  que  tontes  U»  juridictions 
^■eni  taiaaée»  aox  jugt^s  ordinlLtrel^,   resservent  quetqueit  exceptioDs  :  n  et  auasj 
oomoiifTa  au  connétable  la  connaissance  des  sergents  d'armêâteii  dKondant  tant 
Moment,  et  eu  actions  personne  lie  si.  » 


Lei  icrgeota  ^ 
d'ârms»* 


les  revenus  de  la  châtellenie  ;  si  elle  n'en  avait  pas»  le  roi  leur 
payait  ces  gages  comme  aux  autres  officiers  de  sa  maison. 
Charles  V  assigna  des  gages  particuliers  à  quelques-uns  d'entre 
eux,  plus  spécialement  attachés  à  sa  personne  (1)* 

Leur  nombre,  qui  s'éleva  jusqu'à  150  ou2CN},  fut  réduit  à  100 
par  Tarticle  3  de  rordonnance  du  8  avril  13t2  (qui  concerne 
plus  spécialement  les  notaires  du  roi  et  qui  a  été  déjà  mention- 
née) (2)  :  Tordonnance  générale  du  27  février  1360  renouvela 
celte  prescription  (art,  15)  et  défendit  qu1l  fût  pourvu  mun- 
caoces,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  entièrement  exécutée.  Lesa^ 
ticles  14  et  47  de  l'ordonnance  du  3  mars  U357  avaient  compris 
les  sergents  d'armes  parmi  les  officiers  dont  le  nombre  serait 
fixé  par  un  édit,  et  dont  la  nomination  ne  pourrait  être  pro- 
posée parle  chancelier  qu'en  conseil,  »  afin  que  le  roi  put  avoir 
avis  et  connaissance  de  leur  mérite  u. 

Les  sergents  d'armes  étaient  exempts  des  tailles  et  des  sub- 
sides (3).  Des  lettres  du  8  novembre  137i  (4)  leur  interdirent, 
comme  aux  ecclésiastiques,  aux  nobles,  aux  officiers  royaux  en 
général,  et  par  les  mêmes  motifs,  d'affermer  les  prévôtés  elles 
revenus  du  roi. 

Ils  furent  parfois  chargés  de  missions  qui  notaient  pas  sans 
importance.  Le  mandement  du  4  décembre  1367  (5),  qui,  con* 
Armant  Tédit  d'Amiens  du  5  décembre  1363,   supprime  te 

(1)  Î8  orlobre  1877,  le  roi  nilotip  120  Tranr:*  à  quatre  eergciits  d^&rmes  qu'il  wl 
avoir  auprès  de  lui  (30  frnuc.^  à  chacun). 

5  décembre  1377  :  le  roi  ûssifîûe  à  cm  quatre  s^rgeatB  20  francs  pour  «ch»^ 
mois  d*?  8frTiC(^  depuis  la  dernière  ordonnimce  », 

ÎO  janvier  1378  :  le  roi  Hxf*â20  francs  par  moi»  les  giigef  des  qtialre  sergents  d'in»^ 
qui  sont  *le  servie»^  prca  de  î^q  persoiiae  et  qu'il  a  désigné:*,  le  15  juilïcl  dfrïuer, 
pour  être  continuellement  prii^  de  lui.  (Mandem.deChurïas  V,  n»*  1496,  ISâStHH») 

(2)  L'article  1»'  de  cette  ordonnance  le?  oblige,  comm*^  les  notaire»,  à  û*  «^ 
cevoir  leurs  gages  que  du  nmîlrn  de  la  chambre  aux  deniers  et  renoiiT©!!*,  4l««tf 
égard,  les  prescription!:^  de  lordounauee  dti  IS  juin  I3S9,  qui  était  re»t^  »*"* 
exéculion;  cettf»  disposition  fut  eniuitt;  confinnéc  par  un  mandemaot  ^^ 
H  avril  1357,  qui  a  déjà  été  mentionné. 

(3}  Mais  ils  sont  assujettis  aux  droits  d'umortiasement  et  de  fraûc«-fl«ft' ^  ^*' 
g) e ment  du  7  avril  ia73  (t.  V,  p,  708 J. 

(*)  orrf,.  t,  V,  p.  m. 

(»)  Or<l.,t-  \\  p.  bï>. 
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péages  nouvellement  établis,  est  adressée  t<au  premier  sergent 
d'armes...  0  Ce  fut  un  sergent  dVrmes  qui  reçut,  en  1374  (1)»  et 
pour  un  an,  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  dans  le  bailliage  de 
Màcon  et  particulièrement  à  Lyon,  les  personnes  qui  contreve- 
naient aux  ordonnances  monétaires,  de  faire  porter  aux  hôtels 
des  monnaies  les  plus  voisins  les  espèces  saisies,  de  faire  con- 
damner àlamende  les  coupables  :  le  quart  des  confiscations  et 
des  amendes  lui  était  assigné  à  titre  de  rétribution. 

Le  gouvernement  royal,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V»  n'a  Lâminôritô 
donc  plus  la  simplicité  primitive  des  premiers  temps  de  la  mo-  urégcne* 
narchie  féodale  :  des  corps  considérables,  le  Grand  Conseil,  le  *ïf  ^'^ 
Parlement»  la  Chambre  des  comptes  y  occupent  une  grande 
place  ;  des  administrations  financières,  importantes  et  dis- 
tioctes,  dirigent  le  service  du  domaine  et  du  trésor,  celui  des 
aides,  ceux  des  eaux  et  forêts,  des  monnaies,  des  traites.  Mais 
toutes  ces  institutions  sont  dominéos  par  raction  personnelle 
et  la  volonté  du  roi.  Oii*arriverait-il  si  la  couronne  tombait  sur 
la  tête  d'un  enfant?  Plus  d'un  siècle  auparavant  on  avait  vu  la 
sagesse  et  la  fermeté  de  la  reine  mère  supporter  virilement  le 
poids  du  pouvoir  pendant  la  minorité  de  saint  Louis:  pouvait- 
on  espérer  qull  en  serait  toujours  ainsi?  Charles  V,  en  1374, 
n'avait  que  quarante-sept  ans;  cependant  pressentant,  sans 
doute,  qu'il  mourrait  jeune  et  quand  son  fils  aîné,  qui  n'avait 
alors  que  six  ans,  serait  encore  enfant,  il  voulut  assurer  après 
lui  la  tranquillité  du  royaume  et  la  stabilité  du  trône* 

Un  édit,  «  loi  ou  constitution  »,  du  mois  d'août  1374  (2), 
fixa  à  Tàge  de  quatorze  ans  la  majorité  des  rois  de  France  :  ils 
seront  aussitôt  sacrés  et  couronnés,  pourront  prêter  serment  à 
5ur  sacre  et  s'engager  envers  leurs  sujets,  comme  sUls  avaient 

igt^inq  ans  ;  ils  prendront  le  gouvernement  du  royaume, 
)nt  la  foy  et  hommage  de  leurs  sujets  et  feront  tout  ce 
qu*un  roi  peut  faire. 

(I)  Orrf.,  t  \1,  p.  Î45, 

(f)  Ord.f  U  V],  p.  36.^  Ot  ééïi  fat  publié,  le  tt  mal  suivant,  avec  une  aol«iiiiité 
ptrtieiilière»  eo  parlement^  en  présence  du  Dauphin,  da  duc  d*Âujoo,  de  planeurs 
piélita,  phace»  et  barons,  «  et  d'aulret  wige»  perôonues  »* 


Au  mois  d'ootobrr*  suivant,  doux  autres  Adits  du  même 
jour  (1)  n^glèreot  la  régence  du  royaume  et  la  tutelle  des  en- 
fants de  France, 

Si  Charles  V  meurt  avant  que  son  fils  aîné  ait  atteint  Tâge  de 
quatorze  ans^  son  frère  le  duc  d*Anjou  aura  Jusqu'à  cette  époqui» 
le  gouvernement.  Le  régent,  conformément  à  rancien  usage, 
pourra  créer  des  officiers  pour  la  garde,  la  défense  et  le  gou- 
vernement du  royaume  ;  donner  des  lettres  do  justice,  de  prt* 
sentation  et  de  collation  de  bénéfices»  tant  en  régale  qu'autre- 
ment ;  octroyer  des  lettres  de  rémission  ;  lever  et  percevoir l(k^ 
revenus  du  roi,  ordinaires  et  extraordinaires,  à  Texceptioa  de 
ceux  qui  auront  été  affectés  à  la  dépense  des  enfants  de  Franw 
(voir  redit  suivant):  il  pourra,  sur  ces  revenus,  employer  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  du  royaume,  à  charge  d* 
verser  le  surplus  entre  les  mains  do  Bureau  de  la  Rivière,  sofl 
premier  chambellan  ;  et,  en  cas  de  mort  ou  d'empéchemeat  de 
celui-ci,  entre  celles  de  PhiL  de  Savoisî,  chambellan;  deBe^ 
trand  du  Clos  ot  P.  du  Chastel,  maîtres  des  comptes*  Ce* 
deniers  seront  remis  au  roi  quand  il  sera  majeur,  Charles  V 
interdit  au  régent,  pendant  son  gouvernement ,  d'aliéner,  i 
quelque  titre  que  ce  soit,  les  terres  et  autres  biens  non  meubles 
de  la  couronne,  ou  les  biens  personnels  qu'il  possédera  i  son 
décès.  Si  la  mort  ou  toute  autre  cause  empêche  le  duc  d*Aiyoii 
d'être  chargé  de  la  régence,  Charles  V  lui  substitue  leducdf 
Bourgogne,  leur  frère. 

En  cas  de  minorité,  la  tutelle,  la  garde  et  le  gouvernement 
des  enfants  de  France  seront  séparés  de  la  régence  et  conCèsà 
leur  mère  jusqu'à  la  majorité  du  jeune  roi  ;  «  Avec  elle  et  ©a  5* 
compagnie,  le  duc  do  Bourgogne  et  le  duc  de  Bourbon  seroal 
tuteurs  vi  gouverneurs  de  ses  enfants  ».  Si  la  reine  meurt (2)» 
se  remarie,  ou  est  empêchée  par  une  cause  quelconque,  I* 
tutelle  sera  exercée  par  le  duc  de  Bourgogne  el,  à  boo  délliut« 

{W  Ot^d.,  t.  VI»  p.  4&Bt  40. 

(ij  La  r«iiie  Juaime  tle  fioiirbon  mourul  en  U77,  avant  le  rt>i>  et  ne  |Milil*«* 

I&  luteUe  clf  »e8  eofariU, 
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par  le  duc  de  Bourbon.  Charles  Y  affecta  à  la  dépense  de  ses 
enfants  et  de  leurs  tuteurs  la  ville  et  vicomte  de  Paris,  les  villes 
de  Senlis  et  de  Melun  et  le  duché  de  Normandie,  «  avec  leurs 
manoirs,  justices  et  seigneuries...  rentes  et  revenus,  profits  et 
émoluments  ordinaires  et  extraordinaires. . .  (sauf  et  excepté  son 
palais  royal  à  Paris,  la  cour  du  Parlement^  les  chambres  des 

enquêtes,  des  requêtes,  des  comptes,  du  trésor  et  autres ; 

et  aussi  le  dernier  ressort  en  toutes  les  choses  ci-dessus  dési-» 
gnées,  lesquelles  choses  il  veut  appartenir  à  celui  de  ses  frères 
qui  aura  le  gouvernement  du  royaume).  »  En  même  temps  il 
institua  un  conseil  de  tutelle  comprenant  quarante  personnages 
qu'il  nomma,  et  six  bourgeois  notables  qui  seraient  choisis  par 
la  reine  ou  par  ceux  qui  auraient  le  gouvernement  des  enfants 
de  France  (1).  Douze  membres  de  ce  conseil  seront  constamment 
auprès  de  la  reine,  des  tuteurs  et  des  enfants,  <c  pour  estre 
es-cousaux  des  faits  et  besoignes  touchant  TÉtat  et  gouverne- 
ment d*iceux  ».  Enfin  il  ordonna  que  Bureau  de  la  Rivière,  son 
premier  chambellan,  «  lequel  scet  pleinement  sa  volonté  et  en- 
tenciOn  sur  le  fait  de  ses  enfants  »,  serait  aussi  le  chambellan 


(!)  La  liste  des  membres  de  ce  conseil  montrera  à  qnels  éléments  socianx,  à 
quelles  kautes  fonctions  appartenaient  ceux  qui  obtenaient  un  si  grand  tômoi* 
gnage  de  la  confiance  du  roi;  elle  contribuera  à  faire  connaître  comment,  par 
quelles  InstitaUons,  par  quelles  influences  personnelles  la  France  était  alors  gou- 
▼emé€.  C'étaient  : 

Les  archevêques  de  Reims  et  de  Sens,  les  évèques  de  Laon  et  de  Paris,  Nicolas, 
èrèque  ë*Altxerre,  J.  de  Lagrange,  évèque  d*Amiens;  le  comte  de  Tancarrille, 
chambellan  <le  France,  ou  celui  qui  occupera  alors  cette  charge  ;  B.  Du  Guesclin, 
eomie  de  Longueville,  connétable:  Jean,  comte  de  Harcourt  ;  le  comte  de  Sarre- 
broche,  grand  bouteiller,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes;  Simon, 
comte  de  Brenne  ;  Enguerrand,  sire  deCouci;  OllTier,  sire  de  Cliseon  ;  L.  de  Sau- 
canrre  et  Mouton  de  BlainTille,  maréchanx;  Jean  de  Vienne,  amiral;  Hue  de  Chà- 
tilloo^  Maître  des  arbalétriers;  Raoul  de  Reneval,  grand  panetior  de  France; 
Otiill.  de  Greott;  Phil.  de  Maisière;  P.  de  Villiers,  souverain  maître  de  l'hôtel  ; 
P.  d'OsBont  et  Philibert  de  Savoisy,  chambellans;  Amant  de  Corbie  et  Et.  de  La- 
grange, présidents  au  Parlement  ;  Philibert  de  l'Espinace,  Thomas  de  Voudenay, 
Jehan  de  Rie,  cheraliere;  Richart,  doyen  de  Besançon;  Nicole  du  Bois,  Errart 
4'ÊtremaDgoa,  conseillers  du  roi  ;  Nie.  Braque  et  Jehan  Bemier,  chevaliers;  Ber- 
trand du  CloS)  Phil.  Ogier,  P.  du  Chastel,  J.  Pa&tourel,  maîtres  de  la  Chambre  des 
comptes;  i.  le  Mercier,  général  conseiller  des  aides;  Jehan  Day,  avocat  général  an 
Parlement. 
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de  son  fils^  resterait  continuellement  avec  lui,  et  que  la 
ou  ceux  qui  auraient  la  tutelle  ne  feraient  rien  «  sans  son 
seil  et  délibération  >>. 

Les  préoccupations  qui  inspirèrent  ces  mesures  à  ChariesV 
étaient  sages  et  légitimes,  et  elles  ne  furent  que  trop  justifiées 
par  les  événements  ;  mais  s'il  ne  put  prévenir  les  troubles«< 
les  dissensions  qui  suivirent  sa  mort,  il  eut  du  moins  le  mérite 
de  les  avoir  prévus  et  d'avoir  cherché  à  les  con jurer, 

SECTIOÎ!j   IL 

L^ADMINISTRATION   LOCALE* 

LES  BAÏLLIS.   —  LES    PRÉVÔTS,  —  LES    SERGENTS, 

LES  COMMUNES,  —  LES  BOURGEOISIES  ROYALES, 


sibr*  ■ 
t»He    1 


La>  b«tiiij.  De  tous  les  pouvoirs  publics  qui  se  développent  et  se  Iranslbr- 
ment,  l'institution  des  baillis  et  des  sénéchaux  placés  à  la 
des  administrations  provinciales  est  celui  qui  change  le  moin^i 
sous  les  premiers  Valois.  Leurs  fonctions  avaient  été  réglées 
par  Tordonnance  de  réformation  du  23  mars  1303,  qui  leur 
consacrait  la  moitié  de  ses  soixante  articles,  et  le  roi  Jeanls 
confirme  en  octobre  11351  et  en  mai  1355  (1)  sans  la  modifier. 
Une  ordonnance  de  1362,  ou  1303  (2),  sur  le  serment  des  baillis. 
ne  fait  que  reproduire,  avec  quelques  modifications  peu  im* 
portantes ,  les  prescriptions  de  Tordonnance  de  Philippe  le 
Long,  du  mois  de  mars  1320.  Les  devoirs  et  les  attributions 
des  baillis  restent  les  mêmes.  Ils  doivent  observer  les  ordon- 


(J)  OrtL,  t.  ir.  p.  450,  et  t.  F!l,  p.  4, 

(2)  Ord.,  l.  IV,  p*  409. —  On  trouve  ceUe  formule  de  «serment  an  mèinotifti  l>àé 
H  CAi^mhrt  des  comptée;  rit^n  n'îudique  si  elle  est  ùmanée  de  Tauti^rité  rojil*"* 
de  la  cUiimbre  qui  recevait  le  i^emienl  de»  baillia.  Elle  D'est  pas  dtdée;  iiiw*<i'« 
est  pincée  entre  une  pit'ce  de  136i  et  une  de  1361.  Elle  a  pour  titre  ;  Ce^àt»- 
vmi  jurêt  les  baitîis.  (Note  de  Secousse.) 

On  remarquera  que  ce  serment  ne  reproduit  pas  les  articles  $>  6  et  7  de  cite* 
de  \%i^,  relatifs  à  U  mise  en  ferme  des  prévûtés;  elle  doit  donc  se  rapporter^ 
époque  où  les  prévôléa  étaient  eu  gardt%  et  l'on  peut  en  conclure  qu'elle  i 
lérieure  du\  lettres  du  %  fôTrier  13ô3|  qui  rétablissent  la  uii^^  an  ferme  \ 
par  I  ordoauaiice  du  5  décembre  1360. 
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nances  ;  faire  justice  à  tous,  au  pauvre  comme  au  riche,  sans 
faveur,  avec  célérité  et  au  moins  de  frais  qu'il  sera  possible; 
garder  les  droits  et  secrets  du  roi  ;  et,  quand  ils  ne  pourront 
rétablir  les  droits  royaux  aliénés  ou  méconnus,  le  faire  savoir 
au  roi,  ou  à  son  grand  conseil,  ou  à  la  Chambre  des  comptes 
(art.  l,— Voir  Tordonnanee  de  1303,  art.  38  et  39,  et  Tordon- 
nance  de  1320,  art.  2).  —  Ils  résideront  continuellement  dans 
leurs  bailliages,  sans  y  avoir  de  lieutenants^  surtout  en  temps 
de  guerre  :  ils  ne  pourront  s*absenter  pour  leurs  afTàires  par- 
ticulières que  pendant  un  çriois  ou  cinq  semaines  dans  une 
année,  et  dans  ce  cas  ils  pourront  avoir  un  lieutenant  (art.  2. — 
Voir  l'ordonnance  de  13u3,  art.  22,  et  Fordonnance  de  1320, 
art.  3), —  Us  tiendront  leurs  assises  de  deux  en  deux  mois  au 
plus  tard,  sll  y  a  nécessité  (!)  (art,  4.  —  Voir  rordonnance  de 
irWÎ.  art.  25,  et  Tûrdonnance  de  1320,  art*  4),  —  Ils  feront  sa- 
voir qu'ils  recevront  dans  leurs  assises  les  plaintes  qui  seront 
formées  contre  les  prévôts  et  les  sergents  de  leur  circonscrip- 
tion, ot  ils  ordonneront  à  ce  sujet,  sommairement  et  sans  dé- 
lai, ce  qui  leur  paraîtra  raisonnable  (2)  (art.  5. —  Voir  Tordon- 
nance  de  1320»  art.  S).  — A  la  fin  de  leurs  assises,  ils  taxeront 
les  amendes  y^{fées{^  et  en  donneront,  sans  tarder  et  sous  leur 
sceau,  la  liste  aux  receveurs  (4)  (art.  7. —  Voir  Tordonnance  de 
1320,  art.  10),  —  Ils  jureront  et  feront  jurer  à  leurs  prévôts  et 
à  leurs  clercs,  à  leurs  conseils,  à  leurs  domestiques,  de  garder 
It5  secret  sur  les  exploits,  les  forfaitures  et  les  revenus  de  leur 
bailliage,  afin  qu*on  ne  les  demande  pas  au  roi  (art.  10. —  Voir 
l'ordonnance  de  132ri,  art.  M).  —  Ils  ne  pourront  se  marier, 

(t)  Une  ordonnance  du  10  septembre  1331  [t.  U,  p-  '7â]  rappelle  mi  huillt  d'A- 
uueOA  (ju'il  doit  lenîr  9eê  &86ises  de  deux  eu  deux  jnoi^,  et  ne  pas  »  ab#euter  plu» 
de  iU  freinâmes. 

(i)  L'article  46  de  ronlonnance  de  t;i03  »e  bornait  à  lear  enjoindre  de  ne  pas 
•ovieuîr  \t%  (miles,  les  injures,  les  ezacltont,  lea  n^arei  et  les  yiees  des  otUclere 
•om  leurs  ordre»,  mai»  de  lei  punir. 

(3)  Quand  un  Uomme  était  paiiaible  d'amende^  on  lui  faisait  sani  doute  donner 
cautioa^  afin  d'en  assurer  le  payement. 

(4J  L'ordonnaoce  de  1  JQî  [nrt.  19)  avait  po&é  le  principe  que  les  prévAts  fenoierf 
ne  pourraient  taxer  les  amendes,  et,  bien  qu'en  13(>1  tes  prèr^tés  fussent  dotméet 
en  gardf^  celte  di*pû?iliûn  était  en  videur. 


ni  marier  leurs  enfants  fi  dos  personnes  de  leur  bailliage,  ni 
faire  recevoir,  par  leurs  démarches,  des  sujets  dans  lesmonts« 
téres  d'hommes  et  de  femmes  pour  y  faire  profession  (art*  12, 

'Voir  rordonnance  de  1303»  art.  51»  et  Tordonnance  de  1320, 
art.  14).  —  Us  ne  recevront  leurs  ga^es  que  des  mains  àtêî^ 
ceveurs  (art.  14.  —  Voir  rordonnance  de  1320»  art.  15  :  en  1908 
les  receveurs  n'avaient  pas  encore  été  établis).  —  Us  nepra- 
dront  de  personne  pension,  robes  ou  présents,  «  si  ce  n'est*  pv 
avanluro,  vivres  et  viandes  qui  se  peuvent  et  doivent  user  en 
peu  de  jours  »  :  et  ils  ne  prendront  à  ferme  aucuns  biens  dani 
leur  circonscription  (art,  15.  —  Voir  Fordonnance  de  13ÛÎ, 
art,  +0»  41,  42,  43,  44,  45,  50,  qui  sont  plus  développés,  et 
rordonnance  de  1320,  art.  16).  -^  Ils  ne  séjourneront  pas  plus 
d*un  jour  dans  les  maisons  des  pens  d'Église  à  leurs  dépeoi 
(art.  16.^ — Voir  l'ordonnance  de  1303,  art.  49»  et  Tordonni 
de  1320,  art.  10).  —  Us  protégeront  les  veuves»  les  femi 
les  orphelins,  et  expédieront  leurs  affaires  avant  celles  des  au- 
tres (art.  17.  —  Voir  Tordonnance  de  1320,  art.  17). 

Si  les  articles  3,  13  et  10  de  la  formule  de  serment  de  i 
défendent  aux  baillis  do  s'attribuer  la  juridiction  apparlei 
aux  prévôts  do  leur  bailliage,  s'ils  leur  prescrivent  de  visiter 
les  châteaux,  fours,  moulins,  halles  et  manoirs  du  roi  et  dek^ 
faire  réparer  par  les  soins  de  ceux  qui  s'y  connaissent»  <«  maî- 
tres des  o?uvrés  »  et  autres,  de  certifier  les  réparations  faite* 
quand  ils  en  seront  requis  par  les  receveurs  ;  de  faire  observer 
les  ordonnances  sur  les  monnaies  et  ile  faire  garder  les  pai^ 
sages  par  lesquels  on  exporterait  le  billon,  on  on  imporlemil 
des  monnaies  fausses  et  contrefaites»  ce  ne  sont  pas  là,  à  vrai 
dire,  des  prescriptions  nouvelles  qui  ne  rentraient  pas  déjà 
dans  les  obligations  de  leur  office.  Les  articles  8,  9  et  II  du 
m«L*me  serment  exigent  que  lea  baillis,  à  la  fin  de  leurs  asiiMi 
ou,  s'ils  n'en  tiennent  pas,  dans  !e  délai  de  quinze  jours,  envoient 
aux  receveurs  les  a  quints-deniers,  composieions,  ânancet,  re- 
liefs, rachats  et  généralement  tous  les  exploits  qu'ils  auront 
faiz..,  »  avec  des  r<*»les  signés  de  leur  sceau  et  de  celui  de  d«ax 
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prud'hommes  (1)  :  ces  dispositions,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les 
onJoniiances  de  1303  et  de  1320,  sont  la  conséqueneu  de  r*Ha- 
blisscment  devenu  définitif  dos  receveurs,  qui  n'existaient  pas 
en  1303,  et  qui,  en  1320,  étaient  à  peine  institués.  Mais,  bien 
que  rencaissement  des  revenus  et  le  payement  des  dépenses 
soient,  en  partie,  passés  entre  les  mains  do  ces  officiers  spé- 
ciaux, les  baillis  n'en  restent  pas  moins  comptables  :  ils  doi- 
vent, les  uns  et  les  autres,  rendre  des  comptes,  aux  termes  fixés, 
sous  peine  de  perdre,  les  baillis  &}  livres  tournois,  et  les  rece- 
veurs la  moitié  de  leurs  gages  ;  les  baillissonl,  en  outre,  tenus 
d'assister  aux  comptes  des  receveurs  (2). 

L'ordonnance  de  1303  avait  posé  en  principe  (art,  14)  que  les 
baillis  seraient  institués  par  le  roi  en  conseil.  Une  ordonnance 
du  8  avril  1342  (3)  {art.  6)  recommande  aux  membres  du  con- 
seil de  ne  choisir  que  des  «  personnes  bien  souiïîsantes  »,  et 
elle  rappelle  que  le  roi  ne  les  nomme  que  s'il  a  été  assuré  de 
leur  capacité  :  elle  ne  permet  pas  qu*ils  soient  en  même  temps 
maîtres  des  requêtes  de  l'hutel. 

Les  baillis  et  les  sénéchaux  sont  de  véritables  fonctionnaires 
publics,  dans  le  sens  moderne  du  mot  ;  le  roi  les  nomme  ou  les 
reoiplaco  (4),  suivant  que  parait  Fexiger  Tintérét  du  gouverne- 
ment, et  il  pourvoit  aux  dépenses  des  bâtiments  nécessaires  à 


^ 


^t(t)  Une  ordorinAtiCB  du  SU  juillet  îàaâ  i,t  IV,  p,  Ï34)  avait  di^à  pr«^&<îril  aux 
hùilUa  èl  nux  ^éuéchaiix  rreiîvoyer  un  rôle  «les  ccmtlei^aMooâ,  des  raïuptiaitioa»  el 
des  nniendrs  qalls  auraient  ordriniiàe?,  nii\  rt^reveurs  de  ïeur  cîrcoij&crîptian» 
tân  qn'ili  leâ  li&sent  payer, 

(ij  OrtloDDance  du  4  juin  1337  relative  aux  prAvôrcsi  (t.  Xll,  p.  3*).  —  Ordun- 
OiDCe  du  13  juillet  isan,  art.  1  (t.  XU^  p.  44). 

($}  Ord.ti*  U,  p.  173. —  Voir  nii5)*i  larlicle  47  i\e  lV>rdonnarnî!e  du  S  mars  13r>7 
ti  rarttele  7  de  rordonnanre  du  27  janvier  1;^60,  doruuienls  drjà  metifioûnés. 

(4)  On  trouve  dans  In  Recueil  éfn  mandf'mmiH  de  Chfif^cn  T  queiques-uue?  de 
res  nomioaltooi^;  elle»  peuvent  dontii^r  win^  hh^e  di*  r<™  qu'était  nïon*  1+?  mouve- 
ment ndministratif. 

16  janvier  1367  :  nomînatian  d*Am*dée  de  BttU.^^sio  m\\  fonctions  de  «énéchttl 
de  ll««itjcaire  en  remplacement  dfl  Guido  de  Prohinii*. 

3  ieptemjire  13G7  :  nomination  de  Hugues  Aubriot  aux  foneljons  de  prévôt  de 
l*irif.  Il  n'y  *^ûJt  paa  de  bailli  à  Paris;  le  prévôt  en  Unmi  rofHcp.  On  ^ait  cpielle 
place  considérable  Aubriot  occupa] dans  le  goiivernpment  et  ladministriition  da 
Charles  V.  Il  fit  faire  de  nombreux  travaux,  le  ponl  Saint-Mich^(,  le  Pi'tit-Pont,  le 


leur  administration  ainsi  qu'à  celles  que  peut  exiger  leur  sùpete 
personnelle  (1). 

Les  émoluments  attachés  à  ces  importantes  fonctions,  déjà 
élevés,  s'accrurent  encore  au  commencement  du  règne  de  Phi- 
lippe de  Valois  (2).  Il  résulte  d'un  document  qui  n'est  pasdaté^ 
mais  qui  se  rapporte  à  1330  ou  l^iSl  (3),  que  le  prévôt  de  Paria, 
qui  prenait  365  livres  tournois  par  an,  reçoit  500  livres  toar- 
nois  et  1W3  livres  de  supplément  ;  les  baillis  de  Sentis  el  de? 
autres  bailliages  de  France  continuent  à  recevoir  365  livres 
tournois  par  an,  comme  quand  ils  n'étaient  pas  assistés  d'un 
receveur,  et  celui-ci  a  100  livres  tournois  ;  les  gages  des  baillis 
de  Normandie  sont  portés  de  365à5Q0  livres,  et  celui  de  Rouen 
a,  en  outre,  100  livres  pour  robes  et  chevaux;  il  en  est  de  même 
pour  les  baillis  de  Champagne  :  les  gages  des  sénT^chaux  restent 
fixés  à  500  livres  en  Poitou,  en  Sainlonge,  en  Auvergne;» 
600  livres  à  Cahors  et  dans  le  Périgord  ;  à  700  livres  à  Tou- 

PeUUChâlelft ,  la  Bastille ,  où  il  fut  enfermé  au  romui  once  ment  du  r^giir  J*» 
Charles  \l:  il  fut  clt'livrt'-,  f*n  I3ft|,  après  riiisurreclion  des  Maillottiis. 

47  mai  I37Î:  ArcImmbunU  d*i  Gntubttut  a&i  tmiïlué  bailli  de  Sitint-Jenf til^lit  t^ 
lieti  ûo  Mèspiu. 

30rmai  fS74:  camtni&sinri  pour  Guy  deLeîriteri<\  institué  s^nt-cltal  dcRooergw. 

3  octobre  1375  :  le  roi  nuaiine  au  hailliage  <ïe  Rouen,  Guy  CbréUcu,  b&UtI  an 

fi  ortohre  1375  :  maître  Aiidouio  Chauveron,  docteur  è»  lois»  baiUi  du  CoteoUnt 
en  reiMplaceiDi^Bt  de  Guy  Chrétien. 

7  novembre  I37:i  :  Guy  Chrétii*n^  bailli  de  Rouen,  à  MAcoo,  cîi  rcmpUc^owo^ 
de  tualtre  Oudard  d'Atainville  (préface  d«â  MmtdefnmU^  p»  5  et  8,  el  Mandemai** 
n"*  int»  et  1171). 

(1)  Il  janvier  137tJ.—  CharlettY  ordonne  d'allouer  plusieurs  dépea^eiî  liécefiftir^ 
h  radminiâtralion  du  bailliage  du  Coieutin.  «  Notri*  bailli  du  Cotentiii  iioui  t  fk>t 
nouYt'lemiL'Dt  ï»ignilier  que  la  ville  de  Coutance»,  qui  est  le  pnmtijial  siège  du  b«il* 
Jiage,  na  lieu  conv*Miable  qui  soit  de  notre  domaine  ouquel  il  puisse  tenir  *<« 
siège  ne  U  juridictiou  de  tion  baiIiia|;L%  ne  aucune  geôle  i>u  prison»  pourm«tl/v 
et  tetiir  êuremeul  les  prisonniers!^  en  suppliant  qut'  sur  ce  nous  plnisp  à  lui  (hW- 
Troir,..,  et  senibUblenienl  *^nr  ce  qu'il  convient  qu'il  cbevaurbe  do  jour  et  de  uw* 
par  son  bailliage  et  ailleurs  pour  nos  alfa  ire  i^,  et  qui!  praigue  avec  lui  oompi- 
gnie  sure  de  gens  daruièë  et  de  défcûpe,,.  afin  qu'iï  puisse  mielx  et  plus  proW>" 
blement  faire  «rtaius  grandâ  exploits  de  justice  en  son  dit  bajUiage.  * 

(a)  Voir  VBtude  ^ur  Philippe  îc  !id,  chap.  \\  8«M't.  Il,  p.  Î51.  —  L'artlcb?*  ^* 
1  ordunnanee  de  novembi'e  I  ItA^  qui  avait  tiié  uaiformément  le  tmikmfiit  ^ 
.tous  les  bdllis  ù  500  livrei^,  lie  fut  pas  obi^enrc. 

(8)  Bibl,  nat.,  M?,  fr.,  ^;»fl6,  f*»  178. 


LES   TROIS   PREMIERS   VALOIS.  417 

louse  :  le  sénéchal  de  Bigorre,  qui  n'avait  que  365  livres,  en 
reçoit  400. 

Les  baillis  et  les  sénéchaux  restent. les  représentants  et  les 
mandataires  de  la  couronne  dans  l'exercice  de  tous  ses  pou- 
voirs :  ils  continuent  à  remplir  des  fonctions  judiciaires  (1), 
administratives,  et  même  militaires  (2).  Cependant,  dès  le  mi- 
lieu du  quatorzième  siècle,  la  difficulté  de  suffire  à  des  attribu-  « 
tiens  si  différentes  commence  à  se  faire  sentir.  Une  ordonnance 
de  la  Chambre  des  comptes,  du  30  août  133S  (3),  déclare  que  le 
bailli  de  Chaumont  et  de  Vitry,  «  comment  qu'il  soit  bon 
homme  d'armes,  n'a  pas  accoutumé  de  tenir  plaids  ne  as- 
sises »  (4)  ;  en  conséquence,  elle  décide  qu'il  y  a  lieu  de  sépa- 
rer les  fonctions  militaires  et  judiciaires  et  d'établir  deux  bail- 
lis. On  voit  poindre  la  distinction  des  baillis  de  robe  et  des 
baillis  d'épée  (5). 

Les  prévôts,  subordonnés  aux  baillis,  réunissaient,  comme  Le»  prév6u. 
eux,  les  fonctions  déjuge  à  celles  d'administrateur,  et  particu- 
lièrement à  la  perception  des  revenus  royaux,  qu'ils  ne  cessèrent 
pas  de  percevoir  et  qu'ils  versèrent  à  la  caisse  des  receveurs, 
quand  ces  comptables  furent  institués.  Ces  revenus  ne  consis- 
taient pas  en  impôts  réguliers  et  uniformes,  mais  en  une  foule 

(1)  Les  sentences  qu'ils  rendaient  comme  juges  pouvaient  être  déférées,  par 
«ppel,  an  Parlement  ;  ils  devaient  s'y  trouver  au  jour  assigné  aux  affaires  de  leur 
baUliage  et  y  rester  tant  quelles  dureraient,  pour  défendre  leurs  jugements,  ren- 
dre compte  de  leur  conduite,  répondre  aux  plaintes  qu'on  pourrait  élever  contre 
enx  et  recevoir  les  ordres  de  la  Cour;  s'ils  ne  se  rendaient  pas  au  Parlement^ 
sans  que  leur  absence  eût  été  autorisée,  ils  pouvaient  être  suspendus,  ou  privés 
de  leurs  offices,  ou  punis  autrement.  (Art.  lide  l'ordonnance  de  décembre  1344 
sur  les  appels,  ~  t.  II,  p.  218). 

(t)  L'ordonnance  du  l^^  juillet  1367,  donnée  à  Chartres  après  une  assemblée 
d'états  généraux,  prescrit  aux  baillis  de  visiter  les  forteresses  de  leur  bailliage, 
iTec  deux  chevaliers. 

(3)  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  liv.  II,  chap.  v. 

(4)  Et  le  Mémorial  de  la  chambre  porte  :  «  Le  30  août  1335,  Godemar  de  Fay, 
bftilli  de  Chaumont  et  de  Vitry,  rendit  les  sceaux  desdites  baillies,  en  la  Chambre 
dea  comptes,  lesquels  sceaux  furent  baillés  le  même  jour  à  Jannot  Glarré.  » 

(5)  Ce  ne  fut  qu'en  1561,  après  bien  des  tâtonnements  et  des  incertitudes,  que 
l'ordonnance  d'Orléans  sépara  formellement  les  fonctions  civiles  et  militaires,  et 
conféra  aux  baillis  de  robe  courte  et  aux  baillis  de  robe  longue  des  attributions 
différentes. 

T.  m.  27 


de  droits,  de  redevances  en  nature,  dont  la  levée,  pour  èlr« 
fructueuse,  exigeait  le  zèle  intéressé  d'un  fermier;  aussi,  dès 
le  commencement  du  treizième  sit'^cle,  les  priWôtés  avaient  été 
affermées.  On  sent  quel 3  uhus  durent  en  résulter»  surtoul 
quand  Tusage  de  rendre  les?  jugements,  par  pairs,  fut  tombé  en 
désuétude.  Les  prév(Ms  fermiers  étaient  vraiment  jup:es  et  pa^ 
ties,  non  seulement  dans  les  affaires  domaniales,  njfiis  claoB 
les  alTaireiH  ordinaires,  à  cause  des  amendes  si  multipliées  et  si 
considérables  dans  l'ancienne  procédure.  Philippe  le  Bel  avait 
voulu  prévenir  ou  atténuer  ces  abus  en  prescrivant  de  ne  don* 
ner  à  ferme  les  prévôtés  qu'à  des  personnes  fidèles,  capable» 
et  de  bonne  renommée,  et  en  ne  permettant  pas  aux  prévôts 
fermiers  de  juger  et  de  taxer  les  amendes  fart.  10  de  l'ordon- 
nance du  23  mars  1303).  Philippe  le  Long  était  allé  plus  loin* 
en  recommandant  aux  baillis  de  n'affermer  le**  prévôté»  qwe 
pour  un  an,  et  sans  y  comprendre  les  j'entes  et  autres  revenue 
de  même  nature,  de  ne  les  confier  qu'à  des  hommes  sage*. 
convenables,  instruits,  non  nobles,  sachant  faire  bonne  jus- 
tice, «  alors  même  que  aucunes  personnes  qui  seraient  moins 
sufflsans,  voudraient  plus  donner  »  (l)  (art.  5  et  d  de  Tédiidu 
mars  1320,  sur  le  serment  des  baillis).  Ces  prescriptions  étant 
inexécutées  ou  mal  observées,  Philippe  de  Valois  les  renouvela 
par  des  lettres  du  4  juin  1337  :  il  enjoignit  rigoureusement  aui 
baillis  de  restreindre  les  perceptions  données  à  ferme^  de  ne 
pas  comprendre  dans  le  bail  des  prévùtés  et  de  conserver  fad* 
ministration  des  domaines,  de  rendre  compte  de  leurs  produit» 
ainsi  que  de  ceux  des  «  mortes-mains,  épaves,  aubaines  et  fo^ 
faitures  (2)  »  :  comme  les  fermiers  étaient  souvent  chargés  de 
payer  eux-mêmes,  sur  leurs  recettes»  des  rentes,  des  fiefs  et 
aumônes,  et  d'autres  assignations,  il  ordonna  que  ce»  paye- 
ments seraient  expressément  mentionnés  par  le  receveur  dans 
la  dépense  de  son  compte,  afin  que  la  Chambre  des  comptai  pût 

(1)  Etudât  sur  te  régime  financier  de  la  France,  p.  4 S 3.  —  Étudw  mr  ^hÛif^^ 
Bti,  ohap.  V,  Ëf^ci.  n,  p.  152* 
(I)  OnL,  L  Xn,  p.  30, 
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savoir  exactement  à  qui  et  pour  quelle  somme  ces  payements 
avaient  été  effectués.  Mais  ces  mesures  n'étaient  que  des  pal- 
liatifs, et  c'est  le  principe  même  de  la  mise  en  ferme  qui  était 
vicieux  et  qui  devait  être  réformé.  Un  principe  contraire  avait 
été  déjà  consacré  à  Laon,  en  mars  1332  (1),  par  Tordonnancô 
qui,  après  la  suppression  de  la  commune,  donne  à  la  ville  une 
nouvelle  organisation  municipale  et,  pour  la  faire  plus  facile- 
ment accepter  par  la  population,  établit  un  prévôt  en  garde  et  à 
gaffes.  Deux  systèmes  opposés  se  trouvèrent  ainsi  en  présence, 
et  ils  furent  alternativement  mis  en  vigueur  :  la  lutte  qui  s'éta* 
blH  entre  eux,  c'est-à-dire  entre  l'intérêt  fiscal  et  l'intérêt  de  là 
bonne  administration  de  la  justice,  a  déjà  été  exposée  dans  cette 
étude  à  l'occasion  des  revenus  royaux  (2).  On  a  vu  que  la  fisca- 
lité remporta  et  que,  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles  V  les  prévôtés  furent  affermées. 

Pendant  tout  le  quatorzième  siècle,  la  multiplicité  des  ser-  tei  tergenu. 
gents,  les  exactions  et  les  violences  auxquelles  ils  se  livrent 
n^eKcitent  pas  moins  de  réclamations  que  la  mise  en  ferme  des 
prévôtés.  L'ordonnance  du  23  mars  1303  (art.  28,  29,  30,  31, 
22,  33,  34),  sous  Philippe  le  Bel,  celles  du  18  juillet  1318 
(aH.  43),  du  28  juillet  suivant  (art.  6)  et  de  mars  1320  (art.  9), 
smis  Philippe  le  Long,  avaient  réduit  et  réglementé  ces  of- 
fices (3);  mais  leurs  dispositions  n'étaient  pas  observées. 
Philippe  de  Valois  écrit,  le  12  février  il339,  au  sénéchal  de 
Beaucaire,  «  que  le  peuple  soutient  griefs  et  oppressions  de  la 
iaultitude  des  sergents  »  ;  il  lui  rappelle  que  le  nombre  de  ces 
ofQciers  a  été  plus  d'une  fois  diminué  et  il  se  plaint  qu'on  ne 
tienne  aucun  compte  des  ordonnances  ;  il  prescrit  donc  de  sup- 
primer tous  ceux  qui  excèdent  le  nombre  fixé  et,  le  30  avril,  il 
léfend  à  ceux  qui  auront  été  supprimés  de  continuer  l'exercice 
îe  leurs  fonctions  (4). 

(1)  Urd.,  t.  U,  p.  77. 

(t)  Voir  chap.  ii,  sect.  V,  p.  465  et  suiv. 

(S)  Ord.,  t.  I,  p.  844,  656,  662,  et  t.  XII,  p.  449. 

(4)  Ord.,  t.  Il,  p.  131  et  132. 
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Bientôt  ce  fut  la  levée  des  subsides  pour  la  guerre  qu^t<M3^ 
nil  aux  populations  roccasion  et  le  moyen  d'exiger  des  ri- 
ibriiies,  et  qui  vint  obliger  le  pouvoir  royal  à  écouler  les  plaintes 
et  à  y  faire  droit  :  la  plupart  des  edits  qui  établissent  des  impo- 
sitions contiennent^  sur  les  sergents,  des  prescriptions  restric- 
tives et  réglementaires,  eontinuellemcnt    renouvelées  et  lou* 
jours  peu  efficaces,  L'oi'dounance  du  15  février  1316  (1),  qui. 
sur  Tavis  d'états  généraux  réunis  à  Paris,  maintient  temporaire- 
ment un  droit  sur  le  sel  et  sur  la  vente  des  marcbaodises , 
porte  (art,  3)  que  les  sergents  seront  ramenés  à  leurati 
nombre,  à  moins  «  qu*il  ne  soit  très  grant  nécessité  de  plfl 
en  avoir  »  ;  ils  ne  seront  pas  distribués  par  bailliages  et  se 
chaussées,  mais  par  prévôtés  et  chàlellenies.  Si  ceux  à  qui  des 
sergenterios  ont  été  données  ne  peuvent  exercer  leurs  offices, 
ils  pourront  se  faire  remplacer  ;  dans  ce  cas,  aucun  remplaçant 
ne  sera  reçu  que  par  le  conseil  de  douze  notables  du  pays,  et  s  il 
donnt^  bonne  caution  aux  baillis  et  sénéchaux  (2).  Le  mande» 
ment  du  VA  mai  1847,  qui  enjoint  à  des  commissaires  ch&rps 
de  lever  une  aide  de  faire  Eiettre  les  prévotés  en  f/arde^  ajoute: 
u  et  avec  ce  le  nombre  des  sergents  sera  restreint  ».  Kn  l^oK 
1352»  1353,  1354  (3),  on  ne  lève  un  subside  dans  le  Verraandoiî» 
qu'en  fixant  KàSsous  parisis  par  jour  i»  le  salaire  des  sergents; 
ils  ne  pourront  exiger  davantage  à    raison    du  nombre  des 
exploits  qu'ils  feront,  et  ils  seront  tenus  de  laisser  copie  de 
leurs  commissiom  et  de  leurs  rescriplions,  s'ils  en  sont  requis. 
Les  états  d'Auvergne,  en  1353,  accordant  une  aide,  demandeat 
et  obtiennent  que  les  sergents  de  leur  province  soient  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  (4), 

Ce  furent  surtout  les  grandes  assemblées  réunies  à  Parisien 
1355,  1350,  1357,  qui  signalèrent  les  abus  et  provoquèreot  U 

(!)  Orfi.,i.  n,  p,  21B. 

(î)  Des  leUres  du  â5  fAvrier  13Î9  (L  H,  p,  Î6J  tvateni  eajoinl  ftux  «r|«l* 
d*exercer  k'uroffine  eu  persoaae. 

(»)  Ord.  dti  30  nuLTfl  1351 .  d'août  135«  et  M53,  eldc  décembre  lUi  (t.  U,  p.  >♦♦• 
&05,  SI»,  5G7). 

H)  Ord*  d'nvril  13î»5  {nvL  6  et  7).  (T.  II,  p,  67¥,) 
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réforme  de  l'institution  des  sergents.  L'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1355  (1)  proclame  que  leur  nombre  et  leurs  salaires  sont 
excessifs,  «  de  quoy  le  peuple  a  moult  été  grevé  jusqu'ici  î>. 
Pour  chaque  exécution  ou  exploit,  ils  comptent  une  journée, 
quoiqu  ils  puissent  faire  plusieurs  actes  le  même  jour,  et  ils 
arrivent  à  toucher  ainsi  des  rétributions  exagérées.  On  leur 
interdit  de  tels  profits  ;  ^'  Que  de  salaires  modérés  ils  soient 
eontens,  senz  ce  que  ils  puissent  exiger  autre  chose  que  leurs 
despens  ;  et  se  il  font  le  contraire»  qu'ils  soient  privez  de  leurs 
offices,  'punis  griefvement^  mis  en  prison  de  laquelle  ils  ne 
pourront  estre  délivrez  jusques  à  temps  qu'ils  aient  rendu  tout 
ce  qu'il  auront  extorqué  à  tort,  et  payé  l'amende  à  laquelle  ils 
seront  condamnés  »  (art.  21).  —  Tous  sergents  (excepté  ceux 
des  sergenteries  fieffées  et  à  héritage)  (2)  exerceront  dorénavant 
leurs  ofTices  en  personne,  sans  pouvoir  les  faire  desservir  :  le 
roi  ne  leur  fera  aucunes  grâces  à  cet  égard  ;  il  révoque  celles 
qu*il  aurait  faites,  et  ceux  qui  les  avaient  obtenues  pourront  cé- 
der leur  office  dans  le  délai  de  deux  mois  (art.  22).  L'ordon- 
nance du  3  mars  1357  (3)  ne  se  borne  pas  à  reproduire  ces  dis- 
positions (art,  28  et  29)  ;  elle  se  plaint  que  les  sergents  à  che- 
vaK  en  allant  faire  leurs  exploits,  mènent  grand  état  et  fassent 
grande  dépense  aux  frais  de  ceux  pour  qui  ils  instrumentent  ; 
|pivont  à  deux  chevaux  ^pour  plus  grans  salaires  gaigoer, 
lesquels  se  ils  alloient  en  leurs  propres  besoignes,  iroîent  au- 

^)  Ord,,  i.  m,  p.  19. 

(8)  L'édit  da  i3  mars  1303  avait  ordonné  que  les  sergents  scnient  aoraméa, 
m  pleine  assise,  par  les  baillis,  el  plnsieurs  orJoQuauces  ava.îeut,  depuis,  coofirmé 
c«  principe  et  exigé  qu'ils  oe  pussent  instrumenter  sans  doducr»  slls  eu  ùtaient 
requit,  aue  copie  de  leurs  commtseioDs.  Cependant  ces  dispositions  n'avaient  pu 
prévaloir  complètement  sur  les  anciennes  inslilulions  féodales:  l'office  de  ser- 
gent, la  sergenterie,  était  qnelquffois  concédw  en  fief  et  ce  fief  imposait  des 
obligations  et  conftriiit  des  droits.  —  On  en  trouve  «ncore  im  exemple  en  !37:^^ 
Reynaudin  de  la  Montagne,  sergent  fleïTé  à  Cani,  ayant  été  accusé  dé  meurtre, 
le  roi  donna  sa  s^rg-julerie,  comme  vacante  por  foifditure,  à  sou  valet  de  cbambre 
Lorencia  la  sénéchal  :  Reynandin  ayant  obtenu  dei»  lettres  de  rémission  «  le  roi 
loi  rendit  sou  office  le  i$  juin  1373,  du  cous^'Utemcut  de  Loreucin  (Mandem.  de 
Cburles  V,  n<>  1139J.  —  Il  y  eut  <*n  l^rance  de»  sergentcries  fieffées  jusquVm  1789. 

(3J  Ord,jiAl,p.  lîL 
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cunes  fois  à  pié,  ou  seroientcontciis  d'un  cbevab*;  pour  préve- 
nir de  tels  excùs,  elle  les  ttixo  à  8  sous  (1)  (pariais  ou  tournois, 
suivant  que  Tune  des  deux  moimiiies  sera  tui  usage  dan»  le 
pfiys).  Il  est,  en  outre,  ordonuL'  qu'à  ravenir  aucuo  aergest 
a  cheval  ne  sera  reçu  en  son  office  s'il  n'est  reconnu  «  expert 
et  suffisant  »,  et  que  les  bîuUis  feront  donner  k  ces  officiers 
une  cimlion  sufQsanlo  pour  que  la  partie  qui  aura  à  se  plaindre 
de  leur  négligence  puisse  recouvrer  sur  eux  les  pertes  qu  elle 
aura  éprouvées,  sous  peine,  pour  les  baillis^  d'être  eux-mêmes 
responsables,  si  le  ser^çent  est  insolvable*  Enfin  il  est  expriisêé* 
ment  défendu  aux  receveurs  et  vicomtes  d'établir  aucuns  !ier- 
gents  :  ils  sont  tenus  de  faire  faire  leurs  exploits  et  leurs  exé- 
cutions par  les  sergents  ordinaires  des  bailliages  (art*  30)* 
Cette  dorniëro  disposition  fut  coniplélôe,  sur  l'avis  do  l'asieO' 
blée  réunie  à  Compiègne,  pur  fordonnance  du  14  mai  1358(2) 
qui,  H  pour  ce  que  les  autres  aides  du  temps  passé  ont  été 
cueillies  à  très  grans  frais,  si  que  elles  en  sont  très  gran- 
dément  diminuées  »,  oblige  les  sergents  royaux  à  faire,  sani 
aucun  salaire,  les  ajournenionts  et  contraintes  que  nécessitt'm 
lu  levée  do  l'imposition  qu'elle  établit,  et  qui  les  en  exempieY 
«  pour  leurs  peines,  travaux  et  tous  leurs  despenz  >t.  Dous  U 
Langue  d*oc»  soumise  à  un  régime  Oscal  particulier,  la  réforme 
clos  aI]U3  commis  par  les  sergents  se  rattache,  oomnao  daos  la 
Lfingue  d'oil,  k  la  levée  des  subsides  ;  doux  oixlonnances,  éta- 
blissant, ea  1358  (3),  deux  impositions,  Tune  dans  la  sénéchaux 
sée  de  Toulouse  et  Tautre  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassoane 
et  de  Béziers,  prescrivent  aux  sénéchaux  de  faire  restituer  les  ^ 
salaires  excessifs  extorqués  par  les  sergents.  Quand,  après  U 
paix  de  Brétigny,  le  roi  Jean,  de  son  autorité  royale  et  sans 


(1)  C'était  encore  un  salaire  éleTt*;  car  cinquante  uns  anpAravArit,  VuriifM  >^ 
de  Tordonnanc^  dn  i^  mars  13dlS  tajtatt  )ei  sergents  à  chenal  à  3  sotts  ti  l«f  lif* 
pr«nts  à  ptprl  Ji  1  B.  A  d.  par  jour,  qtmnd  il«  sortiraient  dei  villes»  que^voi  i^^ 
nemmit^  qu'ils  11 54^11 1,  pour  d^R  personnei  et  dei  afTaifii  différMitflt. 

(3)  Ord.,  I.  n.  p.  fis  (art.  17), 

(3)  Ord.  du  26  juillet  13r.R  (art.  !«)  H  dn  :^1  juillet  aniv&nt  (art  U).  (T. 
p»  187  et  1910 
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rintervention  des  états  généraux,  lève  une  aid©  dans  toute  la 
France  pour  le  payement  de  sa  rançon»  i!  ordonne  (1)  que  le 
nombre  des  sergents  sera  diminué  et  il  leur  interdit  de  céder 
leur  office.  L'ordonnance  du  5  décembre  1363  (2)»  après  les 
étals  d'Amiens,  où  Fimpot  des  fouages  fut  établi,  les  ordon- 
nances du  19  novembre  1366  et  du  27  octobre  1367  sur  Faide 
accordée  par  les  états  de  TAxtois  (3),  celle  du  19  juin  1367  (4), 
provoquée  par  rassemblée  réunie  h  Chartres,  les  règlements 
d'avril  1374  et  du  21  novembre  1371)  (5)  sur  les  aides,  contien- 
neot  encore  des  dispositions  qui  restreignent  et  réglementent 


(1)  Ord*  du  5  décembre  1360,  art.  4  (L  Hï,  p.  439).  —  Gettf»  ordonnance  fut 
COiûpléti^e  et  dèveîoi>pôe,  i»n  ce  qui  coûCfirtie  les  scrj^eolB,  par  Tarticle  fi  du  ser- 
ui*»nl  auqiu^I  k's  biiillis  ti  les  ^éuéchiiiiï  fuivjiL  assuj<îUts,  en  1362  ou  1363,  et 
qui  port*  :  *  pour  ce  que  le  commun  est  souvput  mengiiî  et  grevé  do  la  graud 
multitude  et  inâufQaajice  des  ^«^rgents,  iU  seront»  à  présent,  iou^  otéz,  n  —  Le 
baïUî  convoquera  six  prad'iiommes  de  chaque  chàtelleuie  et  pr^'vâtê,  deux  nobkt;, 
deux  gen«  d^Eglîso  et  deux  bourj^feois,  et  par  leur  conseil  il  établira  un  petit 
nombre  de  eergentR  qu'il  prendra  parmi  ceux  qui  l'éluient  déjà;  en  cas  qu'il  ne 
trouve  pas  parmi  eux  uu  nombre  suffisant  de  personnes  convenables^  il  en  cboi- 
tira  de  nouveaux.  Les  serments  donneront  cautiou,  et  après  raccomplisgemeut 
<le  cette  formalité^  ih  un  pourront  Hre  privée  de  leur  office  que  s'ils  ont  commis 
quelque  méfait  ou  ne  sont  plus  eu  état  de  servir,  et  nul  ne  pourra  faire  fouction 
(le  s«r^eut  que  ceux  ainsi  iustitué^^,  -^  Eu  cas  de  mort  d'un  sergent»  le  bailli  et 
loftsix  prud'hummes  ponrvoirout  à  eon  rempincemeat.  Ils  enverront  à  la  Cbauibre 
de»  comptes  les  noms  des  sergents  qu  ils  auront  nomui^'s.  (Orrf.,  t,  IV,  p.  40».) 

m  Ord,,  L  nu  p.  047.  —  Art.  S».  Toutes  les  executious  pour  le  fait  de  U 
rioçon  et  aulica  seront  faïtoa  par  les  sergents  royaujt  ordinaires  du  pays  et  non 
par  d'autres. 

(8)  Ord,,  L  IV,  p.  Û90,  et  L  V,  p.  8:2.  —  ArL  9.  Le  roi,  informé  que  les  ser- 
gents, qui  faisaient  des  exécutions  par  rapport  à  l'aide,  se  faisaient  payer  excea» 
aiTement  el  prenaient  quelquefota  40  sous  et  môme  60  6011»,  ordonne  qu'Us  ua 
prendront  que  10  sous,  ^t  cjup  s'ils  font  le  même  jour  dep  exôculioiis  sur  pluiieur» 
perftODue»  ils  ne  feront  payer  à  chacune  qu'une  part  proportionnelle  des  tO  sous. 

<4)  Ord*,  t.  V,  p,  14.  —  L  article  i«  ordonne  que  le  nombre  des  sergent*  com- 
mis mr  le  fait  des  aides,  étant  excessif  et  onéreux  au  peuple,  sera  diminué  ;  que 
rordonuance  faite  à  Amiens  ^i^ra  exécutée;  que  les  exécutions  sur  tes  aides  nv 
seront  faites  que  [lar  les  Bergeiilâ  royaux. 

L'article  11  charge  les  élus  dans  chaque  diocèse  de  choisir»  poiu*  faire  le«  exé- 
cutions nécf*8soires,  un  certaiu  nombre  de  serg^nlii,  qui  seront  ensuite  commis- 
sionnt*s  par  le  roi  ou  par  lei  géaôraax  conseillers:  quand  les  sergents  rivaux 
feront  une  exécution,  ils  appelleront  les  sergents  des  seigneurs  des  lieux  où  ils 
instrumenteront*  et  ceux-ci  ne  pourront  prendre  de  salaire  à  raison  de  leur  pré- 
Moea. 

(5)  Ord*  d'avril  1374  (t.  VJ^  p,  5),  —  Les  sergents  qui  feront  des  eiécation»  COU* 
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les  fonctions  et  les  salaires  des  sergents;  maïs  elles  ne  s'appli- 
quent  qu'aux  actes  d'exécution  qui  ont  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  impositions. 

Les  sergents  royaux  n'étaient  pas  seulement  en  contact  et  en 
conflit  avec  les  populations  contre  lesquelles  ils  étaient  chargés 
dinstrueienter,  soit  dans  un  intérêt  public  ou  fiscal,  soit  dan§ 
rintérèt  des  parties  privées.  Les  seigneurs  féodaux  qui.  eui 
aussi,  avaient  des  sergents  pour  signilier  et  faire  exécuter  les 
décisions  de  leurs  justices,  se  plaignirent  souvent  que  d'autres 
ofGciers  que  les  leurs  vinssent  faire  des  actes  d'exécution  dans 
leurs  domaines,  et  il  fut  interdit  aux  sergents  royaux  d*exert«r 
leur  ministèi^e  dans  les  terres  des  vassaux  du  roi,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  de  ressort  et  dans  les  cas  royaux  (1), 

Une  observation  générale  se  dégage  de  tous  ces  faits  et  de 
ces  nombreux  documents»  Tandis  qu'au  sommet  de  la  société 
et  du  gouvernement,  k  Paris,  les  institutions  se  transforment 
se  développent^  se  perfectionnent,  Tadrainistration  royale,  dan* 
les  provinces,  garde  sa  furme  et  son  organisation  anciennes: 


cerniiiU  les  uides  uc  prendrout  que  4  soua  par  jour  pour  celles  qa*ils  feroiU  im 
mie  ville  iitrt.  S84  et  Î9).  —  tïrd,  liii  2i  iiovembrtî  13T9.  {Ord,,  l,  VI.  p.  *«.)- 
Art.  6.  On  n'eiiverm  de  sergents  royaux  chnï  le  coutribuàble  que  si  IHoipAt  ni 
pus?  été  payé  quritrfl  jourd  nprès  J'échéauce  du  terme,  et  ils  o*iiuront  que  \  fou? 
par  jour,  pour  toutes  ïes  exéculioiit^  qu'iU  feront,  —  Art.  7.  Si  1*^5  rlus  ne  p^'uveut 
trouver  lins  serpents  royjiiï?t  qui  hiiiâent  les  exéculion»  uécei^^oires  au  prii  fii^^ 
ils  pounontcouimissiounerà  ctt  effet  des  sergents  des  seifsrueurs  hauts  jiMliàe»; 
H  le^  Ik'iiJt  oiï  les  ex^cutionti  dcvivent  être  faites  dêpeudeot  île  plusieurs  jusUecfv 
on  ehtïiiiini  ceux  de  la  phi?,  considérable.  Ces  t?ergenl!*  ne  pourront  exiger  M 
ftalnire  plus  élevé  que  celui  des  sergents  royaux,  et  lie  le  prendront  tnoiiuln»,  m 
c'est  rimbitude  du  pays. 

(I)  3  janviet-  i3tîo.  —  Lettres  du  comte  de  Foitier*,  lieutenant  du  roi  en  Uo- 
guedo(*,  r|ui  rappelleut  aux  serments  royati^t  qu'il  h'ur  est  défendu  d'ij 
ter  H  de  «l^nieurer  dans  ies  letTes  de»  seigneurs  liauts  jiisli^iers,  si  ce  ll>fl^ 
des  cas  déterminés.  \0r(/,,  t.  lit.  p.  382.) 

5> /t^irier  1369  ei  ):* /a/iejer  137  î.  Lettres  du  roi  porliint  qu^  le» 
royaux  ne  doivent  point  t*xeretT  leur  ministère  dans  les  terres  de»  va 
du  roi,  luiuts  justiciers,  pi  ce  n'est  dans  les  cas  de  ressort  et  dans  le«  cas  i 
«l  ils  ne  peuvent  le  faire  queii  vertu  <run  mandement  du  juge  royaJ  qtâU 
coustale  ;  ils  ne  peuvent  méaie  demeurer  dans  les  terre»  de  ces  seigneurs  *U' 
ij  y  sont  nés  ou  mariés»  (Ojè/.j  t.  V,  p.  4U,)  —  Ces  lettre»  ne  font  que  rcûou^ 
vêler  ti  eontirmer  les  disposilioos  des  articlei  19,  30  et  31  de  Vordonnaucr  do 
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les  baillis  conservent  leurs  grands  pouvoirs,  dont  la  diversité  et 
l'étendue  contribuent  à  atténuer  Tefficacité  ;  le  régime  des  pré- 
Jtés,  le  nonibre  et  la  conduite  des  sergents  ne  cessent  de  sou- 
gver  des  diffîcollés  et  des  questions  devant  lesquelles  le  pou- 
air  central  reste  irrésolu  ou  impuissant.  Aussi,  pour  suppléer 
rinsuffisance  des  autorités  locales,  et  suivant  une  ancienne 
radition  de  la  oionarchie,  le  roi  envoie  dans  les  provinces  des 
tformaieurs  généraux.  On  citera  pour  exemple  la  mission 
ttraordioaire  qui  fut  donnée,  le  26  février  1362»  à  l'évéque  de 
féaux,  au  comte  de  la  Marche  (Jacques  de  Bourbon),  à  P.  Sca- 
isse  (1).  Après  une  longue  période  de  guerres  et  de  désordres 
ïtérieurs  qui  avaient  dil  relâcher  tous  les  liens  de  Tadminis- 
ition,  le  roi  Jean,  revenu  d'Angleterre  Tannée  précédente, 
connaît  que,  pendant  son  absence,  «  les  sénéchaux,  baillis  et 
iges,  viguiers,  sous-vigiiiers,  prévôts»  maires,  maîtres  des 
lUX  et  forêts,  gruycrs,  trésoriers,  receveurs  ordinaires,  leurs 
)mmis  et  d'autres  officiers  du  bailliage  de  Mucon,  et  des  séné- 
ihaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire,  ont  commis 
les  injustices  et  fail  beaucoup  d^extorsions  n  ;  il  charge  trois 
ïmmissaîres  extraordinaires  de  se  rendre  dans  ces  contrées 
)ur  y  faire  une  enquête  sur  les  malversations  et  les  violences 
ml  on  s'est  rendu  coupable,  et  ordonner  ce  qu'ils  jugeront 
aire  ;  il  leur  donne  pouvoir  de  poursuivre  et  de  punir,  au 
îvil  seulemenl,  les  officiers  qui  auront  failli,  même  s'ils  ont 
\iè  déjà  privés  de  leur  ofÛce  et  en  quelque  partie  de  la  France 
l'ils  résident,  de  révoquer  et  de  remplacer  ceux  qui  sont 
>re  en  fonctions:  et  leurs  décisions  seront  sans  appeL  II 
aur  délègue  Texcrcice  d'une  partie  du  pouvoir  exécutif;  ils 
)nt  délivrer  des  lettres  de  rémission,  même  pour  crime 
rlèse-majesté,  donner  des  lettres  de  noblesse  et  des  lettres  de 
^gitimation,  avec  ou  sans  finance  ;  supprimer  les  subventions 
|ui  ont  cours,  en  établir  de  nouvelles  plus  ou  moins  élevées» 


(I)  Lettres  da  i«  février  1S61.  —  Ord.y  l,  TV,  p.  11*.  —  On  doit  in/én^r  da  eam- 
em  de  ces  lettres  qae  l«  roi  eoToya  égikment  des  réformateiirs  dans  les 
proTioG^s. 
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cotnmo  ils  le  jugeront  à  propos  ;  instituer  des  receveurs  être»* 

voir  leurs  comptes.  Eiiûn  il  leurfiïijoint  d'envoyer  au  plus  tW, 
bOus  sûre  garde,  toutes  les  finances  des  recetles^  tant  ordinairw 
qu'extraordinaires,  qu'ils  pourront  recueillir,  après  avoir  pré* 
levé  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  leur 
mission. 

Près  de  vingt  ans  après,  en  avril  138U,  à  la  fin  d*un  regnel 
gulier,  d'un  gouvernement sageet  vigilant,  Charles  V(l)envoyaii 
encore  en  Languedoc  cinq  réformateurs  généraux,  et  il  leur 
donnait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  tout  ce  qui  concêf* 
nait  le  domaine,  tous  les  officiers  royaux,  et  même  la  guerre 
et  les  services  militaires.  Us  devaient  s'enquérir  de  la  conduite 
des  sénéchaux^  viguiers,  châtelains,  maîtres  et  ofDciere  des 
eaux  et  forêts,  maîtres  des  ports  et  passages,  maîtres  des  moa* 
naies,  receveurs;  augmenter  ou  diminuer  leur  nombre  et  fixer 
leurs  gages,  suspendre  ou  destituer  et  remplacer,  punir  ceia 
qui  avaient  mai-versé  ;  disposer  des  finances  des  aides  pour 
tenir  aux  gages  du  roi  des  gens-d^annes  en  tel  nombre  qulls 
jugeraient  nécessaire  ;  faire  mùmo  des  Irailés  avec  les  enno- 
mis  et  recevoir,  sous  l'obéissance  du  roi,  ceux  de  ses  sujets  qui 
voudraient  y  rentrer  ;  voir  les  états  de  lous  les  revenus  ordi- 
naires et  extraordinaires  et  conlniindre  les  receveurs  à  verair 
au  trésor  les  sommes  qu'ils  avaient  reçues  :  ce  qui  serait  jugiS 
ordonné,  réglé  par  les  commissaires  sérail  valable  et  exécuta 
(*  comme  si  c'était  un  arrêt  de  Parlement,  sans  qu'on  pût  en 
appeler  ». 

Ces  deux  exemples  montreront  que  si  les  missions  extrao^ 

(I)  Lettres  du  13  avril  13»û  qui  uooim^iol  comnaissaires  en  Lmoguedoc  :  Xk. 
Bmqiif^,  clievalior  et  maître  dorii(jteI:  Jean  du  Mmilnigu,  Jtljun  iHuri  cl  Aniawl* 
Reymoodet,  tualtrea  desconijileâ:  IkrDard  do  îHontlehi»rry,  trésorier  et  féi^l 
coûséillér  sur  le  fait  des  aides  de  la  gninre.  (Ort/,,  t.  VI,  p,  465  el  467.) 

On  trouve,  eo  noti%  des  JeUres  du  itO  avril  qui  nssiiKaeut  à  Aruault  Rtfyino 
pour  cbaqui*  jour  tîe  voynge,  G  Trancs*  <l'or,  outre  sws  ^n|re»  ordinairu»  :  U  i 
être  inimédinteiut'iit  piiyt''  d'ovauce  pour  nu  uhi\>  et  «kmi,  pur  l«  receveur  | 
des  aidfia,  et  idre  eusuite  payé  de  mois  l-ii  uuii^  jusqu'à  soji  retour.  -^  Ijuiii^l^ 
•n  margt  dta  loUri^ft  de  uoioiuatioD  indique  que  ietui  do  Mutitaiga  et  IcJuti  Ûitfi 
ètaieut  rémuDérés  de  même. 
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dinaires  portaiont,  en  quelques  points,  l'empreinto  des  événe- 
ments conlomporains,  dans  leur  onsembln  et  dans  le  fond  elles 
avaienile  OK^rnL»  caractère;  elles  conféraient  les  mêmes  pouvoirs 
aux  réformateurs  généraux  h  des  époques  aussi  diiTérenles 
pour  le  pouvoir  royal  que  13ti2  et  1380  :  elles  étaient  un  procédé 
presque  habitue!  de  gouvernement,  devenu  nécessaire  par 
rimperfeetion  et  souvent  la  défaillance  du  régime  politique  et 
administratif  des  bailliages  et  des  sénéchaussées. 

Mais  pour  avoir  Tidée  exacte  et  complète  de  radminiatration 
||des  provinces  au  quatorzième  siècle,  il  ne  suffit  pas  de  considé- 
rer lé  riMo  et  les  attributions  de.^  oniciers  royaux,  il  faut  aussi 
suivre  dans  leur  transformation  les  institutions  municipales. 
I       Le  grand    mouvement  communal   du  douzième  siècle   avait 
^ntfotinéaux  villes  et  aux  bourgs  des  constitutions  si  différentes, 
^■fu'il  est  même  difficile  de  les  classer  ;  cependant  on  peut,  avec 
^"M.  Gulzot,  les  ramener  à  trois  tjqiej^  principaux  (1)*  —  Los  an- 
ciennes municipalités  irorif/ine  romaine^  tout  en  conservant, 
plus  ou  moins  fidèlement,  leur  organisation  originaire,  étaient, 
pour  la  plupart,  entrées  dans   la    hiérarchie   féodale   comme 
vassales  ou  comme  suzeraines  :  toutefois^  un  mode  d'élection 
plus  ou  moins  démocnitique  y  remplaçait  souvent  le  principe 
I       fondamental  de  la  curie,  la  délégation  du  pouvoir  à  Taristo- 
cratie  des  grands.  —  Les  communes  proprement  dites,  commo 
Laon,    Beauvais,    Noyon ,  étaient  nées  de  l'insurrection   et 
s*Maient  proposé  de  mettre  leur  population  à  Fabri  des  vcxa- 
I       lions  et  des  tyrannies  féodales.  On  les  appela  communes  Jurées, 
parce    qua  leurs  habitants  s'engagf^rent  par  serment  a   dé- 
Ifendre  leurs  libertés.   Les  chartes  qu'elles  obtinrent  eonte- 
laienl  quelques  principes  de  droit  civil,  tels  que  la  faculté  rie 
marier  et  celle  de  tester,  la  suppression  de  la  mainmorte 
[pi  d'autres  usages  onéreux  ;  elles  assujettissaient  h  des  régies 
itas  et  restrictives  l'exercice  des  droits  que  leur  seigneur 


cûmmunes. 


(•}  ar«<|iitga>,   Préface  liu  tome  XI  du  H^eutii  «i^n  ardonnanct*,  —  Guitot, 
ÊfisMrt  de  ia  civifùûtiùn  m  Frana.-^  ÛiretU,  HUtoirt  de  l'adminUtratiùn,  U  t", 

If.  VI. 
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conservait  sur  elles  ;  enfin,  et  c'est  ce  qui  les  distinguait 
elles  organisaient  le  gouvernement  intérieur  de  la  cittS  com- 
posé ordinairement  d*un  maire,  d'un  conseil  électif,  de  jures 
qui  avaient  des  attributions  judiciaires  et  administratives  el 
étaient  aussi  les  chefs  de  la  milice  bourgeoise.  —  Les  com- 
munes prévâfales  restaient  gouvernées  par  le  prévôt  de  leur 
seigneur,  qu'il  fût  laïc  on  ecclésiastique,  el  à  quelque  degré 
de  la  hiérarchie  féodale  qu'il  appartînt,  depuis  la  simple  sei- 
gneurie jusqu'à  la  couronne.  Dans  une  société  qui  venait  d'être 
livrée  à  tous  les  hasards  de  la  force,  le  besoin  d'assurer  contre 
toote  violence  la  paix  publique,  la  propriété,  le  mainliendes 
droits  civils,  leur  fit  obtenir  aussi  des  chartes  de  primléyet; 
les  dispositions  de  ces  chartes  avaient  pour  objet,  les  unes  la 
rédaction  et  la  publication  des  coutumes^  c'est-à-dire  des  règiflfl 
qu'il  fallait  fixer  pour  leur  donner  une  garantie  plus  sérienJF" 
et  faire  cesser  la  contrainte  du  seigneur,  surtout  quant  à  la 
condition  civile  des  habitants  ;  les  autres,  l'administration  de 
la  cité,  le  règlement  des  droits  du  seigneur  et  des  obligations 
auxquelles  on  était  tenu  envers  lui.  (les  chartes  de  pnvilè||^H 
firent  donner  aux  communes  prévôtales  le  nom  de  villes  pn^^ 
légiées. 

Mais  Texpérience  ne  tarda  pas  à  montrer,  comme  à  Beauvai^ 
et  à  Laon,  que  les  communes  jurées  n'assuraient  pas  à  leurs 
membres  des  garanties  aussi  eflîcaces  qu'on  Tavait  penrf. 
Dans  ces  petites  républiques  rarislocratlc  bourgeoise  et  la  dé- 
mocratie populaire  reproduisirent  souvent  les  violences  et  leâ 
barbaries  des  châteaux  féodaux,  et  y  firent  plus  d'une  fois  r^ 
grettcr  la  tranquillité  et  la  prospérité  dont  jouissaient  les  villes 
prévôtales»  qui  étaient  plus  nombreuses  et  se  développaient 
plus  régulièrement,  surtout  quand  elles  jouissaient  du  patro* 
nage  immédiat  du  roi, 

La  révolution  communale  eut  d'ailleurs  pour  conséquence  d6 
faire  pénétrer  rintervention  de  la  couronne  là  où  elle  n*avait 
pu  encore  s'exercer.  Les  communes  jurées  avaient  dû  faire 
consacrer  par  leur  suzerain  supérieur,  par  les  rois  Louis  VI  et 
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Louis  VII  dans  leur  domaine,  la  victoire  qu'elles  avaient  rem- 
portée sur  leur  suzerain  immédiat.  Le  pouvoir  royal  ne  s'était 
pas  contenté  de  confirmer  leurs  chartes;  il  s'était  attribué  le 
droit  de  les  reviser,  soit  en  restreignant,  soit  même  en  éten- 
dant les  privilèges  des  habitants,  souvent  à  prix  d'argent  :  les 
communes  payaient  au  roi  une  somme  déterminée  ou  une  rente 
annuelle  et  se  soumettaient  à  diverses  obligations. 

De  la  fin  du  douzième  siècle  à  la  fin  du  treizième,  les  actes 
royaux  réglementant  les  administrations  communales  furent 
nombreux  :  on  en  possède  près  de^  quatre-vingts  de  Philippe 
Auguste.  Les  uns,  s'appliquant  aux  communes  prévôtales,  con- 
firment leurs  privilèges  ou  leur  en  concèdent  de  nouveaux;  ils 
reconnaissent  leurs  coutumes,  et  souvent  les  étendent  d'un 
lieu  à  un  autre  (1).  Les  autres,  relatifs  aux  communes  jurées, 
ont  le  même  caractère  :  ils  renouvellent,  presque  toujours  à 
prix  d'argent,  les  chartes  déjà  obtenues  (2),  ou  ils  en  accordent 
à  des  villes  nouvelles  (3)  quelquefois  en  leur  donnant  la  charte 
d'une  autre  commune  (4).  Mais  le  régime  des  communes  jurées 
assurant  mal  la  tranquillité  et  la  sécurité,  on  les  voit  abandon- 
ner, peu  à  peu,  au  roi  une  plus  grande  part  dans  leur  gouver- 
nement ;  la  constitution  des  villes  de  commune  tend  à  se  rap- 
procher de  celle  des  villes  privilégiées.  Il  en  fut  ainsi  sous 
Louis  VIII,  sous  Louis  IX  et  sous  Philippe  le  Hardi.  Saint  Louis 
fit  même,  en  1256,  deux  ordonnances  générales  (ce  furent  les 
premières)  pour  régler  les  administrations  communales,  la  no- 
mination  des    maires,    l'obligation  ,de  rendre  des   comptes 
annuels.  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils  continuèrent  à  confirmer 
ou  à  concéder  des  chartes  et  des  privilèges  aux  villes  et  aux 
bourgs.  Dans  certaines  localités  ils  étendent  les  droits  civils 

(1)  La  célèbre  coutame  de  Lorris  se  répand  dans  tout  le  GAtinais  et  dans  une 
partie  de  rUe-de-France. 

(S)  A  Corbie,  en  1180  ;  —  à  Noyon,  en  1181  ;  —  à  BeauTais,  en  1182;  —  à  Laon 
et  à  Saint-Ricquier,  en  1189,  etc. 

(3)  À  Ck)mpiègne,  en  1186  ;  ^  à  Senlis,  en  1178  et  en  1201. 

(4)  La  charte  de  Laon  fut  accordée  à  Pontoiie  en  1188,  à  Sens  en  1189,  à  Amiens 
en  ii9v. 
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et  restreignent  les  droits  politiques  ;  en  général,  les  ofBoitrs 
royaux  interviennent  plus  activement  dans  Tadministration 
des  cités,  et  les  différences  entre  la  constitution  des  Tilles  de 
commune  et  celle  des  villes  privilégiées  tendent  de  plus  en 
plus  à  s'effacer.  Toutes  les  communes,  depuis  la  plus  puissante 
jusqu'au  moindre  hameau,  commencent  à  être  considérées 
commes  mineures  et  à  être  placées  sous  la  tutelle  du  roi^  qui  se 
déclare  le  protecteur  de  toutes  les  communautés,  mdme  de 
celles  établies  dans  les  terres  des  barons.  Dès  1284,  Beauma- 
noir  avait  proclamé  que  c'était  le  droit  de  la  couronne  d'inter- 
venir dans  toutes  les  concessions  de  communes  et,  en  1318,  le 
Parlement  juge  qu'une  ville  ne  peut  avoir  de  commune  sans 
lettre  du  roi, 

Au  quatorzième  siècle,  les  premiers  Valois  donnent  eneore 
aux  villes  et  aux  bourgs  un  grand  nombre  de  reconnaissances 
et  de  confirmations  de  privilèges  dont  l'examen  conduit  à  cette 
double  conclusion  :  «  1*  que  les  municipalités  romaines  et  les 
communes  jurées  perdirent  toute  indépendance  et  finirent  par 
se  confondre  à  peu  près  avec  les  villes  privilégiées  ;  2*  que  le 
pouvoir  royal  exerça  plus  directement  son  intervention  dan» 
chacune  des  branches  de  l'administration  municipale  (1)  ». 

Dès  la  fin  du  treizième  siècle,  les  municipalités  romaines  dé- 
pendaient déjà  presque  toutes  du  roi  ou  de  quelque  seigneurie! 
la  même  révolution  s'opéra  au  quatoreième  siècle  dans  les  eom- 
munes  jurées.  En  1225  et  en  1235,  Un  prévôt  royal  fut  institué 
à  Soissons  et  placé  sous  l'autorité  du  bailli  de  Vermandois  (2)« 
Laon  reçut  aussi  un  prévôt  royal  en  1332  ;  la  ville  conserva 
cependant  ses  coutumes  et  ses  garanties.  Le  roi  supprima  des 
communes,  tantôt  de  sa  propre  autorité,  comme  b  Douait  eii 
1366,  parce  que  la  justice  y  était  mal  rendue,  tantôt  sur  leur 
demande,  comme  à  Neuville-le-Roi  (3),  en  1370,  parce  que  la 

(1)  Dareste,  Histoire  de  l'administration ^  t.  I",  p.  185. 

{%)  Lettres  du  4  novembre  iStS  (t.  XI»  p.  610)  et  du  i- octobre  IttS  (t.  Xtl,  p.  H}. 

(I)  Lettres  de  Jaillet  1871  (t.  V,  p.  131.)  —  Ba  eupprimanl  la  comniiuM,  aUit 

ordonnent  que  les  habitants  seront  rayés  des  registres  de  la  Chambre  des  cofliptef 
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eonstitutioa  communale  imposait  aux  habitants  des  dépenses 
ruineuses,  ou  à  Roye(l),  en  1374,  parce  que  la  guerre  avait  dé- 
vasté le  pays  et  dispersé  la  population. 

M  On  ne  trouve  plus,  sous  les  premiers  Valois,  dit  M.  Da- 
reste  (2),  que  quatre  villes  dont  les  chartes  communales  sont 
confirmées  :  Aigues-Mortes  et  Abbeville  (1350),  —  Saint-Rio* 
quier  (1365),  ~  Bure'en-Bourgogne(1372)  ;  et  trois  où  la  com- 
mune autrefois  supprimée  est  rétablie  :  Tournay  (3)  (1340) , 
—  Douai  (4)  (1368),  —  Péronne  (5)  (1368).  Mais  ici  le  mot  de 
commune  n'a  plus  sa  signification  primitive.  Le  mot  est  resté,  la 
chose  est  profondément  changée.  La  commune  du  quatorzième 
siècle  jouit  d'une  administration  municipale  particulière,  et 
cependant  demeure  dépendante  des  agents  royaux  :  c'est  ce  que 
prouve  l'exemple  de  Tournay.  La  concession  d'une  commune 
aux  habitants  de  Glermont-en-Bassigny  par  leur  seigneur, 
confirmée  par  Charles  V  en  1373  (6),  n'a  plus  rien  d'analogue 
avec  la  concession  des  communes  jurées  du  douzième  siècle; 
ce  n'est  qu'une  ville  privilégiée  qui  stipule  des  garanties  pour 
son  administration  municipale.  Le  nom  de  commune  change 
donc  de  signification  et,  en  même  temps,  il  devient  plus  rare 

où  ili  étaient  enregigtrée,  à  raison  des  redetances  auxquelles  ils  s'étaient  engagés 
pour  l'obtenir. 

(i)  Lettres  de  janvier  1374  (t.  V,  p.  66Î).  —  Le  roi  abolit  la  commune  et  l'unit 
à  son  domaine  :  ceux  qui  viendront  y  babiter  seront  simples  habitants,  sujets  du 
roi,  en  prévôté. 

(«)  Dareste,  Histoire  de  l'administration  y  t.  I»»,  p.  186. 

(3j  Le8  magistrats  de  Tournay  ayant  fait  des  statuts  et  levé  des  Impôts  santf 
raaiorisation  du  roi,  et  ayant  commis  des  excès  dons  Texercice  de  leur  juridic- 
tion, la  commune  avait  été  abolie  par  un  arrêt  du  Parlement  en  1332  [Ord,,  t.  III, 
p.  9tf  et  à  la  fin  du  volume^  corrections,  p.  189)  ;  rétalilie  en  1340  après  sa  mémo- 
rable défense  contre  le  roi  d'Angleterre  (Proissart),  elle  fut  de  nouveau  suppri- 
mée an  1868;  ce  ne  fut  qu'une  suspension,  et  la  commune  de  Tournay  fut  encore 
rétablie  en  137f ,  mais  avec  une  constitution  nouvelle  qui  partageait  l'administra^ 
tion  entre  ses  agents  et  ceux  du  roi.  (Lettres  du  6  février  1371,  L  V,  p.  871.) 

(4)  La  commune  de  Douai  paya  au  roi  6  000  francs  pour  obtenir  son  rétablisse- 
ment (5  septembre  1868,  t.  V,  p.  130). 

(5)  L'ancienne  commune  de  Péronne  ne  fut  rétablie  qn'avec  de  nombreuse* 
modifications;  les  échevins  furent  tenus  de  prêter  serment  entre  les  mains  dd 
prévôt  royal.  (Lettres  de  septembre  1868,  t.  V,  p.  156.) 

(6)  Lettres  de  mars  1873,  t.  V,  p.  599. 
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et  restreignent  les  droits  polîtit|UGs;  en  jj^énéraK  les  officim 
royaux  iotorvicnnent  plus  aolivement  dans  i'administrutiois 
des  eilés,  et  les  dilTi-rences  entre  la  consiitulion  des  vill«5S  de 
commune  et  celle  dos  villes  privilégiées  tendent  de  plus  m 
plus  à  s*efracer.  Toutes  les  communes,  depuis  la  plus  puissante 
jusqu'au  moindre  hameau,  commeocenl  à  **tre  considéréei 
commes  mineures  et  ù  «*'tre  placées  sous  la  tutelle  du  roi»  ejuite 
déclare  le  protecteur  de  toutes  les  communautés,  même  de 
celles  établies  dans  les  terres  des  barons.  Dès  1284,  Beauma- 
noir  avait  proclamé  que  c'était  le  droit  de  la  couronne  d*int«f- 
venir  dans  toutes  les  concessions  de  communes  et,  en  1318,  le 
Parlement  juge  qu'une  ville  ne  peut  avoir  de  commune  sani 
lettre  du  roi. 

Au  quatorzième  siècle,  les  premiers  Valois  donnent  encore 
aux  villes  et  aux  bourgs  un  grand  nombre  de  recf>nnaîssftoc«* 
et  de  coniirmatioos  do  privilèges  dont  l'examen  conduit  à  cette 
double  conclusion  :  k  1'  que  les  municipalités  romaines  et  les 
communes  jurées  perdirent  toute  indépendance  et  finirent  par 
se  conTondre  h  peu  près  avec  les  villes  privilégiées  :  2*  queto 
pouvoir  royal  exerça  plus  directement  son  intervention  daoi 
chacune  des  brandies  de  Tadministration  municipale  (1)  «•- 

Dès  la  fin  du  treizième  siècle,  les  municipalités  romaines  d^ 
pendaient  déjà  presque  toutes  du  roi  ou  de  quelque  seigneur.tt 
la  même  révolution  s'opéra  au  quatoraémo  siècle  dans  les  oom* 
munes  jurées.  En  1225  et  en  1235,  un  prévôt  royal  fut  institué 
h  Soisfions  et  placé  sous  Tautorité  du  bailli  de  Vcrmandoii  (2). 
Laon  reçut  aussi  un  prévôt  rov.d  en  1332;  la  ville  conserv» 
cependant  ses  coutumr»sct  ses  garanties.  Le  roi  supprima  dei 
communes,  tantAt  de  sa  propre  autorité,  comme  k  Douai,  m 
13tî6,  parce  que  la  justice  y  était  mal  rendue»  tantôt  sur  leur 
demande»  comme  k  Neuville-lG-Roî  (3),  en  1370,  parce  que  la 

{!)  DBLTeèie^  Histoire  de  i'adminisirat ion,  L  I",  p.  lHi\. 

(Ij  Lellrea  du  4  uovéBibre  t9fô  (t.  XI,  p.  500)^1  dn  l»roetabr«  ISSStt.  XII,  p.ttr 

(!t)  Lt^Uree  tie  jurIJfft  1370  (t.  V,  p.  13»,)  --  En  Htippriiuânt  ta  commuiit,  tl]*^ 
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constitution  communale  imposait  nux  habitants  des  dépenses 
ruineuses,  ou  à  noye(l),  en  1374,  parce  que  la  guerre  avait  dé~ 
vast4^  le  pays  et  dispersé  la  population. 

«  On  ne  trouve  plus^  sous  le.s  premiers  Valois ^  dit  M.  Da- 
resle  (2),  que  ([uatre  villes  dont  les  chartes  communales  sont 
conflrnioes  :  Ai^ues-Mortes  et  Abboville  {135*)).  —  Saint-Ric- 
quier  (I3(i5),  —  Uure-on-Bourgogne(1372)  ;  et  trois  où  la  com- 
mune aulrefois  ï^uppriniée  est  rétablie  :  Tournay  (3)  (1340) , 
—  Douai  (4)  (1368),  —  Péronne  (5)  (i;^8).  Mais  ici  le  mot  de 
commune  iVti  plus  sa  signification  primitive.  Le  mot  est  resté,  la 
chose  est  profondément  changr^e.  La  commune  du  quatorzième 
siècle  jouit  d'une  administration  municipale  parliculière,  et 
^pependant  demeure  dépendante  des  agents  royaux  ;  c'est  ce  que 
prouve  Texemplo  de  Tournay,  La  concession  d'une  commune 
aux  habitants  de  Clermont-en-Bassigny  par  leur  seigneur, 
confirmée  par  Charles  V  en  1373  (G),  n'a  plus  rien  d'analogue 
avec  la  concession  des  communes  jurées  du  douzième  siècle; 
ce  n'est  qu'une  ville  privilégiée  qui  stipule  des  garanties  pouf 
son  administration  municipale.  Le  nom  de  commune  change 
donc  de  signification  et,  en  même  temps,  il  devient  plus  rare 


ott  ils  éUîcntl  enregij3lré«t,  A  raison  da^  rt'devauces  auzctueUes  it»  s'étaient  cngagAi 
pour  l'oLteuir. 

{{)  Lettres  d©  janvier  1374  [t.  V,  p.  662).  Le  roî  ahuIH  ki  camnimie  etruiiit 
il  i?un  flonaaîmj:  c^'im  qui  viendront  y  habiter  serotit  tîimplea  httbilanla,  «ujela  du 
rui*  eti  pré  V  A  té, 

(t)  DM'i*«t*n  Histoire  de  Vadministration,  t.  !«,  p.  1«8* 

(3J  L^*.^  magistrats  de  Tourimy  ayant  ffiit  des  statiili^  et  levé  des  ImpôU  Pdllt 
rnutorigulioh  du  roi,  et  ayant  comuiia  des  excùd  dnii»  rexerclce  de  leur  juridie- 
tion,  lîiennmiuue  avait  îUt  abolit?  par  uu  nnêl  ilu  Parlement  *ni  t33i  (Oiv/,,  t.  llî, 
p.  9«,  et  à  In  titi  du  volntiie^  eorreelions,  p.  IVJ);  rétnidie  en  13 'd^  après  5ti  tm^nio- 
tahie  dér<^ use  contre  le  roi  d'Anglelerre  (tVoit'Sttrt),  elle  fut  de  nouveau  suppri- 
m^n  «a  \MH;  ce  oe  fut  tjti'tme  ^nspension,  et  lu  rooitiume  de  Touruay  fut  encurn 
rAlnblie  *m  i37i,  maianvee  une  coiiPtitutiou  nouvelle  qui  partageait  l 'ad mini is Ira- 
liou  entre  seîj  agents  cl  ceui  du  rui.  (L^ttreu  du  fi  février  1372,  t.  V,  p.  378,) 

(i)  La  Gomniunf*  «le  Douai  paya  au  roi  0  OIK)  fraaCî^  pour  obtenir  êoa  rétablî»8«- 
menlfû  ieptflmbre  1368,  L  V,  p.  i30). 

(1/  L'auoinntie  commune  i\e  Pèronne  ne  fut  rétablie  qu'avec  de  uombreueed 
moditfcatioDB;  lea  éclievinâ  fwrent  tenue  de  pr<}ttr  serment  entre  lei  mains  dit 
prévit  royml.  (Lettre»  de  Bpptembre  1868^  {,  V,  p.  156,) 

(6)  Lettrée  de  mar«  1373,  t.  V,  p.  599. 


dans  les  actes.  On  ne  trouve  plus  guère  que  d^'s  \illes  franche^ 
ou  privilégiées,  et  la  jouissance  des  franchises  des  villes  est  dâ 
signée  par  le  mot  plus  étendu,  plus  général  de  bourgeoisie* 
Ainsi,  tandis  que  les  communes  jurées,  en  perdant  leur  ind 
pendance,  se  rapprochaient  des  villes  de  privilèges,  les  villei 
de  privilèges  se  rapprochaient,  à  leur  tour,  des  com muriez 
Jurées,  et  les  bourgeois  y  entraient  presque  partout  en  parta^ 
de  Tadministration  avec  les  olïîciers  royaux.  L'adminislration 
des  villes  acquit  par  là  une  certaine  uniformité  :  la  grande  in- 
surrection communale  du  douzième  siècle  aboutit  alors  à  Téia- 
blissement  d'une  liberté  réglée,  compatible  avec  la  centralisa- 
tion et  avec  l'action  du  pouvoir,  » 

Cette  transformation,  en  rendant  plus  uniformes  les  consti- 
tutions communales,  eut  pour  conséquence  de  confondre  et  dp 
combiner,  pour  la  formation  des  corps  municipaux,  le  principe 
de  rélection  populaire  à  un  ou  plusieurs  degrés  et  le  princip*» 
de  la  nomination  royale  ou  seigneuriale  (l).  On  voit  mêmedan* 
plusieurs  villes,  à  Lavaur,  à  Meulan,  à  Montpellier  (2),  à  Sen* 
lis  (3),  les  habitants  se  réunir  en  assemblée  générale,  non  sen- 
ti} Presquti  ton  Les  les  »u|>pnr&.^îoii6  do  coinmimrs  furonl  suivies  d'an  i«fU|< 
piilre  rùlectïon  par  le  peuple  et  la  noinmnlion  par  le  roi.  A  Limoges,  en  ItTSti' 
y  Htit  dix  consuls  :  cinq  choisiB  par  les  bourgeois  et  cinq  par  le  vicomte  qoi  !▼«< 
encorr*  la  seigneurie,  et  le  tîioit  du  vicomle  fat  attribut^  ati  roi  en  1356.  Sottî»' 
aussi  î(?  roi  uâmmt'  seul  les  oflkiprs  municipaux;  par  exemple  les  édieTinf  J^ 
Lille  et  de  Douai,  qui  sont  encore  vilîf»s  d<*  commune.  (Dareste,  ior,  ni*) 

{t)  A  Lavaur,  îes  assemblée.*  <les  habitnuts  avaient  lieu  chaque  année  dausU 
maison  commune.  (LeilreB  de  sep tf?m lire  3357,  L  III,  p.  188.)  —  A  McuIaQi  ell^* 
furent  conservées  m^me  aprèis  la  suppresi^iou  de  la  commune.  vLet^J*'^*  *i*  J**^' 
lét  1375,  t.  VI,  p.  1.16.)  -  Celles  de  Montpellier  furent  supprimée?  en  I8i»4,  èciu-»' 
des  difficull>''S  que  leur  réuuion  présentait. 

(3)  M.  F.  Flammermontt  dtkm^  son  histoire  de»  inâtitutious   munîrjpali*»  ^ 
S^nlis,  donne  des  détails  intéressants  et  précis  sur  les  assemblée»  générale}  àt» 
Iiabitant5  de  eelle  \ille  et  fait  bien  voir  commtînl  nue  eommune  du  douxièiD^ 
siècle  devint  une  municipalité  du  qualurziéuie  et  du  (iuiujtiémi»,  La  rummuuf^' 
Senlis,  érigée  en  1173,  fut  supprimée,  Fur  b  demande  de§  habitants,  par  un  Ait*^ 
du  Parlement  du  1G  février  1321),  après  une  enquête  constatant  qu*elle  était  poi^^ 
ainsi  dire  en  état  de  faillite;  mais*  elle  conserva  quelque*»uns  de  ses  privilè^ 
et  elle  obtint  encore  en  1323  et  Uth  la  restitutioii  de  quelques  droits  et  d'à** 
partie  de  ses  biens  qui  avaient  êlé  d'abord   rvunis  au  domaine*  L\irrèt  de  fJ^ 
portait  qn*elle  serait  gouvernée  par  un  prévôt  piacé  souâ  rautorité  du  t»aiUu  U^ 
actes  peu  nombr^Mix  de  cette  époque  indiquent  que  ce  fut  le  failli  qui  rttdmiûi«*tr^ 
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lemenx  pour  procéder  à  réleclion   de  délégués   municipaux, 

mais  pour  exercer  eux-mêmes  et  directement  certains  pouvoirs 

d'administration, 

Les  corps  municipaux  ainsi  constitués  furent  assez  indé- 
îndants  quant  à  la  police  et  au  gouvernement  intérieur  de  la 
ité  ;  mais  ils  devinrent  de  plus  en  plus  dépendants  en  ce  qui 
juchait  les  finances  communales.  Les  villes,  pour  subvenir  u 
Burs  dépenses,  perçurent  d'abord  des  péages,  le  produit  des 
lendes,  des  droits  très  variés  sur  les  marchandises.  Elles 
irent  ensuite  la  taille  pour  recotte  extraordinaire  :  saint  Louis 

^rdonna  qu'aucune  commune  ne  lèverait  de  tailles  que  pour 
lyer  ses  dettes  et  les  intérêts  échuSj  et  une  autorisation  spé- 


.  ikoui-ant  connaître  par  Iui-mèiu<?  les  bt^soius  d  une  ville  importante  pi  s  oecuppf 
k  U(f nidation  de  tontes  ses  detteg,  il  fnt  a^Fislé  d'adniinUtrateurs  municipaux ^ 
ni  dont  appelés  compagnons  dans  un  fragment  ûg  compte  de  ldS3,  et  att&ut-nét 
1 1Sf7.0n  n'a  aucun  ren^eigneniéQt  poâîtif  sur  le  mode  de  leur  nouainatiou  pen* 
at  fe*  première*  années;  mais  le  proci's*verbal  de  réleclion  de  six  atioamé&, 
ir  rasuemlflée  d^s  Im bilan ts  en  jnitk-t  \%t%  a  ùle  conservé.  C*»  procè^-verbd 
~eotit>tate  <(ue  les  uUaurtiés  sont  chargés  non  s^'idt'in^Mïl  de  recevoir  les  (^omplea 
depuis  le  temps  où  It  Ytlle  a  éternise  sous  la  main  du  roi,  mai$  d'ndroîniàtrer 
pendant  un  on  *  et  qu'ils  reçoivent  ik  crt  rïfet  des  ptjuvoirs  étendus.  Tous  les  nn^, 
au  inoi.«  di:  juillet,  dt>s  attournés  furent  tam-^l  choit^is  par  les  habitante,  fi  h*  mau* 
dal  géui'ral  qui  Ipur  étiiit  donné  ni-  stuîfTrîiit  qu'un**  «Mtception.  Quand  b*?  utlour- 
fié*  voulateut  se  faire  rendre  compte^  p^if  h'-  nteeveur  de  la  ville,  des  recettes  «t 
es  dépensées  faites  pendant  bmr  administratioa,  ils  devaient  faire  ruuvoquer  par 
f  sergents,  devant  U  maison  commune,  tous  les  hatkitantst;  qu'ils  répondissent 
I  oonè cette  convocatiou,  les  attournés avaient  alors  le  droit  d*'  prendre  une  dé* 
^ston  définitive  qui  engageait  la  communauté.  —  Cette  obligaLiou  de  convoquer 
habitants  aux  vériûcations  deB  compter  fut  lu  source  des  changements  qui  se 
Nuisirent  dans  l'administration  municipale  «le  13.19  à  138)  et  qu'on  connaît 
ut  ;  car  c'est  s«*ulemenl  à  partir  d«  1383  qui^  le^*  docum*nits  conservés  piTUieltent 
suivre  la  notivcllf  admiui!*lratiôu  municipal»'  de  Seulig.  Les  haliilanls  assiste- 
nt aux  redditions  de  comptes  H  réclumérent  des  explications  non  seulement 
lir  la  couiptabilitép  mais  aussi  sur  l'objet  des  comptes  et  des  dépenses;  ils  ex«?r* 
Irent  ainsi  un  véritable  coolrcVle  sur  i  administration  municipale.  U-s  attourné» 
[lalcnt  d'eux  leur  mandat  et  rassemblée  avait  évidemment  le  droit  d^approuver 
de  blâmer  leurs  actas.  Peu  à  peu  les  assemblées  devinn>nt  plus  fréquentes  isi 
attouniés  n'onérent  rien  faire  sans  cûOôull/»r  les  habitants,  sa  us  cependant 
ti*»l  y  eût  de  régie  général»».  Ce  fut  le  bailli,  du  par  le  roi,  qui,  *n  13:iU,  il  la  re- 
tiAte  des  habitants,  confirma  le?  pouvoirs  donnés  aux  attournéi  :  la  ville  ne  tint 
;  pêa  son  droit  de  s'administrer  d  une  charte,  comme  avant  BfO,  mais  de  U 
^des  officiers  locaux.  Mais,  les  libertés  locales  amsi  obtenues  s'ètant  dé- 
I  pendant  tout  le  quatori létne  8iéct<*j  on  en  vint  k  les  considérer  comue 
i&TtoInbles.  (BibL  de*  l  École  des  hantes  études,  ky  fuKïCWie.) 
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cîale  du  roi  dovintla  condition  de  leur  établissement.  Enfin  li 
villes  trouvèrent  une  ressource  dans  les  octrois  (1).  Le  conse^ 
tement  do  roi   fut  nécessaire  pour  établir  un  octroi,  romicr^i 
pour  établir  la  taille,  et  quelquefois  il  se  réservait  une  partied^ 
rimposition  qu'il  autorisait*  Au  contraire,  quand,  sousCharlesT 
le  fisc  perçut  un  impôt  généra!  sur  la  vente  des  marchandises» 
on  a  vu  plus  haut  (2)  qu'une  partie  en  fut  fibandonnée  a  un  très 
grand  nombre  de  localités.  Les  officiers  municipaux  devaient 
rendre  compta  de  leur  gestion  financière  aux  prévôts  et  aux 
officiers  royaux:  cette  obligation,  imposée  d'abord  aux  villes 
prévôlales,  devint  générale. 
Lei  En  même  temps  que  rautorité  royale  intervînt  ainsi  plus 

dam.  activement  dans  ladministraiion  des  communes,  1  mstitulion 
des  bourgeoisies  du  roi,  qu'on  a  vue  se  développer  sous  Philippe 
le  Belj  ne  cessa  pas  «  de  donner  de  nouA^elles  garanties  à  la  li- 
berté civile  et  de  concourir  à  faire  de  Fancienne  fédération  des 
fiefs  une  société  rattachée  à  un  centre  unique  de  juridiction  et 
de  pouvoir  »  (3). 

ATorigine,  les  bourgeoisies  n'étaient  accordées  aux  habitants 
d*un  lieu  qu'autant  qu'ils  y  avaient  un  domicile  réel  et  continu; 
mais  cette  condition  était  promptcment  tombée  en  désuétude. 
On  suppléa  au  domicile  réel  par  un  domicile  fictif,  on  deviol 
bourgeois  du  roi  sans  cesser  de  demeurer  sur  la  terre  d*un  sei* 
gneur,  et  on  n'en  fut  pas  moins  soustrait  à  la  juridiction 
féodale.  Les  seigneurs,  pour  se  conserver  des  justiciablesi 
furent  donc  obligés  d'offrir  dans  leurs  possessions  des  privi- 
lèges du  même  genre  :  ils  tentèrent,  à  rimitation  de  leur 
souveram  fteffeux,  d'établir  des  bourgeoisies  dans  leurs  fleft 
et  de  les  vendre  à  leurs  vassaux.  Mais  les  bourgeoisies 
seigneuriales  et  les  bourgeoisies  royales  étaient  bien  dill<^* 

(1)  L*Qctroj  de  Lyon,  établi  çn  1475,  est  citt»  comme  Tun  des  plu»  ancieni  dil» 
FrrtiKe.  On  jn^ut  citer  ♦*Dcore  ceux  fie  Cnrcas&4:>Tiïie  (1350),  de  Compi^gae  {M%% 
d'Atiduse  dftE?  î<?  Lan^u^^doc  (1363),  d'Aurillac  (i3a4)  i  celui  de  Pam  derjut  ci 
1359  le  plus  cons^idéraldc.  (Dare&ti',  /oc.  àt.) 

(8)  Voir  ci-dn99«s,  chap.  iri,  soct.  If^  p.  189. 

(s)  Voir  V Etude  mr  P/ntippe  le  Bel,  rhap.  v/p.  Î36,  et  le  Mémoire  de? 
fiur  ka  l^Qurgeoieiéê,  (Préface  du  tome  KIE  da  Recueii  deê  ct'iionnaftceL) 
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rentes.  Les  seigneurs  ne  pouvaient  donner  la  bourgeoisie 
qu'aux  hommes  de  leurs  fiefs,  leur  droit  féodal  ne  s'exerçBnt 
pîis  au  delà  :  le  roi^  au  contraire,  qui,  comme  suzerain  ou 
comme  souverain,  étendait  son  pouvoir  sur  tous  les  fiefs,  ac* 
cordait  des  bourgeoisies  aux  vassaux  de  tous  les  seigneurs* 
Le  baron  ne  pouvait  réclamer  ses  hommes,  devenus  bourgeois 
du  roi,  et  le  rot  pouvait  toujours  réclamer  les  siens  devenus 
bourgeois  d*un  seigneur.  Dans  cette  lutte,  la  souveraineté  devait 
prévaloir  sur  la  suzeraineté.  D'ailleurs,  la  couronne  ne  laissa 
pas  à  la  féodalité  rexercice  de  ce  droit.  En  1318,  il  avait  été 
jugé  par  le  Parlement  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  commune 
sans  lettres  du  roi  :  ce  principe  fut  appliqué  aux  bourgeoisies. 
Le  pouvoir  d'en  accorder  est  expressément  mis  au  nombre  des 
droits  exclusivement  royaux,  par  Finstruction  donnée  le  8  mai 
1372  (1),  à  Toccasion  de  la  cession  de  la  ville  de  Montpellier  au 
roi  de  Navarre:  <«  au  roi  seul  et  pour  le  tout  appartient  le  droit 
de  bourgeoisie  »  (arL  10), 

La  féodalité,  profondément  atteinte  dans  ses  prérogatives  les 

plus  importantes,  avait  essayé  de  se  garantir  contre  l'extension 

des  bourgeoisies  royales,  en  obtenant  le  règlement  de  1287  qui, 

restrictif  et  bien  conçu,  lui  fit  illusion,  notamment  par  Tobli- 

galion  qu'il  imposait  expressément  de  résider,  la  plus  grande 

partie  de  Tannée,  dans  le  Heu  de  la  bourgeoisie.  Ses  disposi-» 

HBons,  rpii  ne  s'appliquaient  d'abord  qu'aux  provinces  de  France 

^Bonlinantu  TAllemagne,  furent  insérées  (au  moins  les  princi« 

^niles]  dans  l'ordonnance  de  réformation  du  23  mars  1303,  et 

^Bevinrent  ainsi  générales  :   en  1315,  Louis  X  accorda  aux 

plaintes  de  la  noblesse  de  Champagne,  que  leur  observ^ation  fût 

I     de  nouveau  prescrite  et  sanctionnée  par  des  peines  rigoureuses. 

!     Toutes  ces  pre^icriptions  ne  purent  arrêter  le  développement 

des  bourgeoisies  du  roi,  et  vainement  elles  furent  fréquem- 

I     ment  renouvelées  par  le  roi  Jean,  en  1351  et  1366  (2),  —  par 


D«ne«  d«  t  u  dQ  n  omrf  IBOI  (t.  n.  p.  450,  et  L  Uh  ^  S.) 


Charles  V,  en  1367,  au 
néraux  réunie  u  Sens 

de  Viviers  (2),  —  en  1376,  après  un  arrùt  du  Parlement  qi^ 
faisant  droit  aux  réclanaalions  et  aux  plaintes  des  seigneurs  du 
Languedoc,  avait  prescrit  rexécution  du  règlement  de  1287 (3J. 
Il  n'est  pas  un  de  ces  actes  qui,  en  renouvelant  les  disposiliom 
qui  tendent  ù  restreindre  le  nombre  et  les  effets  des  bourgeoi- 
sies» n'énunière  la  variété  et  la  multiplicité  des  procéd«}5  au 
moyen  desquels  on  les  élude  ou  on  les  viole  et  qui,  par  cela 
même,  n'atteste  leur  complète  inefûcacité.  Aussi,  du  coinn34fljri| 
cément  à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  Finslitution  des  botrt^  ■ 

(1)  Onl  lîii  20  jalllel  1367  (t.  V,  p,  îi.)—  Art.  f3.  Les  oncienucB  ordoimactf 
9\iT  les  bourjyf^ioii^ies  seront  exC'CuU^t^s, 

(î)  LeUrea  doDnùe»  le  S4  août  1371  (t.  V!,  p.  70),  à  la  requête  de  deiu  ^tAfitt 
de  Viviers  qui  ^e  plaignent  que,  contrairement  à  rordonaance  de  Philippe  U 
Bel,  on  se  soustrait  à  la  Juridiction  de  leurs  oficteri:,  en  se  disant  bourgeon*  4a 
roi,  sans  gupi*ûrler  les  charges  impogùes  aux  bourgeoisies  royales;  ellcw  onlon- 
neiit  IVxicutiuu  du  régit!  m  eut  de  1^87. 

Voir  ausii  le?  lettres  ûu  29  juilbît  1373»  qui  trausforeiit  la  bourgeoUie  royiled* 
Somiuières  à  Aigues-Morles  (t.  \\  p.  &t7 ). 

(a)  Lettres  du  27  août  1376  (t.  VI,  p.  70}.  —  Leur  préambule  énumère  le$  ptainlef 
portées  au  Parlemf*nt  : 

1»  On  ?H  fait  r**cevoir  bourgeois  du  roi  partout,  niAme  dans  les  terrei  ?vi^i^«' 
riales,  bien  qu'on  ne  puip^e  l'être  que  lii  où  uni*  bourgeoi^sie  e«t  établie  et  ûû  uû 
s'en  gage  è  demeurer  ; 

2*  Ontracbête  pas  une  maison  dt»  60  sous  dans  le  Heu  où  on  se  fait  boargeoi*, 
conforniém<*nt  nnx  ordonnances;  on   ne  change  pas  de  doniicUe ;  ou  contiJii]^ 
même  de  d«înv*'urer  dans  les  terres  des  jualiciers,  mais  on  «'st  considéré  et 
couime  bourgeois  du  roi,  en  aorte  qu'on  ne  peut  tire  poursuivi  par  le«  Èeï\ 
qui  craignent  d'Aire  inquiétée  comme  ayant  etitreint  une  sauvegarde  rojslef 
bien  des  crimes  rci^teut  impunis  ; 

3«  Les  bourgeois  du  roi  refusent  il&  faire  le  guet,  de  payer  la  taille  et  d*M*w 
subveulion.^  dans  le  lieu  où  il^  demeurent; 

k"  Pour  éviter  de  payer  ses  dette»  on  se  fait  recevoir  bourgeoia  du  roi,  loiJi^* 
son  dotnicile  i 

r.o  D*"s  gens  panvre?  sont  reçus  bourgeois  du  roi,  bien  qn*il  foilU  paye?  1  win* 
d  argent,  elc. 

Le  ilispoijiHf  fait  droit  4  ces  |>lftintes  en  renouvelant  avec  quelqnes  modifie»* 
tious  le  n*glemf^nt  de  12*7,  dont  ïa  rigueur  est  atténuée  en  un  point  importiiit 
Suivant  son  article  3,  le  bourgeois  du  roi  doit  résider  continuellement  dtfli  ^ 
lieu  de  sa  liourgeoisie^  depuis  la  veille  de  la  Toussaint  jusqu'à  la  vaille  de  U 
Saint-Jean  {du  U*  novembre  au  24  juin,  —  bnit  mois),  tandis  qu'en  137*,  on  M 
borne  à  lui  enjoindre  d'y  passer  tous  les  ans»  avec  !*a  femme  et  ses  i>ufant$.  ùlii 
jours»  À  clmcuur'  th-ii  q^utre  fêtes  de  Ja  Tousi»aint,  NoéU  PAques  et  ta  Saiïit-Jeiflt 
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geoisies  ne  cessa  pas  de  s'étendre,  au  profit  de  la  couronne, 

^nux  dépens  de  laf^eodalité. 

"  Si  l'on  rapproche  et  si  Ton  envisage,  dans  leur  ensemble  et 
dans  leurs  conséquences,  les  assemblées  d^états  généraux  et 
rétablissement  de  Timpol  royal,  la  transformation  des  institua 
lions  communales,  le  développement  des  bourgeoisies  royales, 
on  reconnaîtra  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle  tout  se  réunit 
en  France  pour  substituer  peu  à  peu  à  Tancien  régime  féodal 
un  état  social  et  politique  dans  lequel  le  roi  aura  pour  sujets  et 
pour  contribuables  tous  les  Français  :  — ^les  habitants  des  villes, 
bien  qu'ils  s'imposent  aussi  des  contributions  locales  pour  leurs 
dépenses  communes  ; —  les  populations  des  campagnes,  qui  ne 
seront  plus  exclusivement  les  redevables  de  leurs  seigneurs, 
bien  qu'elles  ne  cessent  pas  de  relever  d'eux  ;  —  les  seigneurs 
féodaux,  bien  qu'ils  restent  les  vassaux  du  roi  et  les  suzerains 

I    des  fiefs  qui  leur  sont  subordonnés, 

M    On 
^emp; 


SECTION  m. 

L*H0TEL   DU    ROÏ.  —  LES    SERVICES   PUBLICS, 


^ 


On  a  pu,  à  l'aide  de  quelques  documents  épargnés  par  le 
temps,  retracer,  au  moins  dans  ses  points  principaux,  l'organi- 
sation de  l'hùtel  aux  temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le 
Bel  (1);  mais  pour  Fépoque  suivante,  de  1328  à  1380,  on  ne 
possède  aucun  état  de  ses  dépenses,  aucun  règlement  de  son 
administration*  Le  premier  compte  de  Thùtel  qu'ait  pu  retrou- 
ver M.  Douet  d'Arcq  (2)  est  celui  des  neuf  premiers  mois  du 
Piègne  de  Charles  M,  du  1"  octobre  1380  au  1"  juillet  1381,  et 
il  montre  que  la  maison  du  roi  n'a  pas  subi  de  notables  trans- 
formations ;  on  peut  donc  admettre  que  les  six  chapitres  do  ce 
compte  font  connaître,  par  leurs  écritures,  avec  une  suffisante 
exactitude,  la  nature  et  l'organisation  des  services  pendant  le 

(1)  Études  sttr  le  régime  financier  de  la  Ffance,  p.  471.  —  Éiudt  iur  Philippe 
le  Bel  et  ses  trois  fih,  p.  237, 

(2)  Douet  d'Arcq,  Comptes  de  Chôtei  des  roiv  de  France, 


I 


règne  des  trois  premiers  Valois,  ou  tout  au  moins  au  lempsdù 
Charles  V. 
L'hfttfi  La  première  charge  pécuniairo  de  l'hôtel,  intitulée  dans  le 

et  w»  méLiera  ti  i.  #  .ii-  iit^ 

on  officei,    compte  a  despenz  des  louriiees  n^  est  la  dépense  de  bouclie  il), 

Ucbiimhr«  \  ^  *^  '  \  n 

anxiicniersi,  aussî  bicn  cello  du  roi,  Qu'on  nommait  proprement  /a  àouche. 

h  service  *  l        i  i 

dci'argeatcrie.  qqq  cgHc  dcs  geus  dc  i'hùLel  OU,  coïijme  OU  disait,  da  comm^^ 
(chap,  I).  -^  Dos  gages  sont  payés  à  un  personnel  nombi«||| 
qui  comprend  des  chevaliers,  les  secrétaires  et  les  notaires  du 
roi»  le  médecin,  raunionier,  les  valets-le-roi  et  autres  gens  de 
Thôtel,  des  chauffe-cire,  des  messagers  ;.*•  quelques-uns  ont 
gages  à  vie  ou  extraordinaires,  c'est-à-dire  des  pensions 
manteaux  etdes  robes,  formant  Taccessoire des appointeraei 
ne  sont  plus  donnés  en  nature,  mais  en  argent:  le  nitia 
est  évalué  à  100 sous  et  la  robe  à 50  sous  (chap.  II). —  Une  p 
intéressante  du  compte  est  celle  qui,  sous  la  dénominatiao 
/larnois,  contient  les  commissions  et 'les  achats  de  toute  espèce 
pour  les  besoins  do  Thôtel,  les  dîmes  du  pain  et  du  vin  attri- 
buées, suivant  un  ancien  usage,  à  des  établissements  religieux, 
et  les  frais  de  messagers  envoyés  pour  le  service  (chap.  1I1|.— 
Los  six  anciens  métiers  ou  offices  qui,  dés  rorigine,  ont  été 
institués  dans  Thôtel,  n'ont  pas  cessé  d'exister:  la  panneterie. 
Téchansonnerie,  la  cuisine,  la  fruiterie,  Fécurie,  la  fourrière  (2); 
ou  n'y  trouve  plus,  comme  au  temps  do  saint  Louis,  TofOce  in- 
titulé chambre,  et  la  fourriéi'e  forme  un  offiee  distinct  de  Técu- 
rie  (chap.  IV).  —  Enfin,  parmi  les  autres  dépenses,  figurçnlles 

(l;  Uo  compte  particulier  de  celte  d«''penee  était  dre8St%  dans  les  promien /orut 
dc  chn^UP  mois,  parle  maître  de  la  cliaaihre  aux  deniers  »_*n  pr^seuce  da  UA' 
veraiu  moiti-c  ûq  l'IiAtd  et  d«îl^  maîtres»  ou  de  doux  att  mom^t  j^ur  de»  écroii 
portant  1«  détail  des  founiîturt*!^.  (Oouct  d'Anq^  Notve  sur  les  compttt  4e  fkàiti» 
p.  10  et  suiv.) 

(î)  Ces  six  ofOce:^  août  iij<?uliùuii>^s  dans  l'oriJoituajica  du  i&  novembre  It*»' 
qui  réorgauiiiê»  uprés  les  tmuljlcï*  di^  Pwiïi,  les  uClicicrd  royaux  et  qui  daunci  1* 
litte  H  les  noios  de^  ufllcM^rî*  ihi  l'li<Mi^l  l't  uièujtj  des  serviteurs  inférieur»  <i«  1» 
domefitictté  rojaN*  :  la  panueterie  a  4  pannelîers,  3  valot^^  S  80itiiiii«r9  H  I  it* 
vandier;  rBctmiisonûene  ai  èchausous,  i  i^ooamtdier.  1  harillier^  1  g«fd«-tol^ 
et  t  âomoiier;  la  cuisiue  a  4  écuiers,  4  qiieuz,  3  aydes,  3  haoteur?,  dont  I  ctn- 
drieff  8  poUgers,  3  sauciers;  la  fruiterie  a  3  fruitiers,  i  «ommeiier,  1  vilfiili! 
fruit  et  2  sommiers  ;  récuric  a  4  écuycrs  de  corps,  4  écu)  erf  d'écurie^  4  xM»; 
la  rourrière  a  5  fourriers,  4  vakt^t  t  aide«.  [Ord,,  tJU,  p.  3»l.) 
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Jons,  les  aumônes et  les  gages  des  gens  de  guerre  qui  for- 

[pent  la  garde  du  souverain  (chap.  V  el  VI) ,—  Ces  traits  généraux 
lufBsent  pour  donner  Tidée  de  ce  qu'était  l'hutel  au  quator- 
pèiBe  siècle  (1). 

Il  recevait  des  produits  en  nature  du  dooiaino  royal  :  des 
ins,  du  gibier^  dujpoisson  (2),  Son  approvisionocment  était, 
^'ailleurs,  facilité  par  rexercice  du  droit  de  prise,  qui  fut  res- 
îint  et  réglementé,  mais  qui  ne  fut  pas  aboli  (3). 
Les  gens  de  Thôtel,  même  ceux  d*un  rang  inférieur,  jouis-^ 
lient  de  certains  privilèges  de  juridiction,  qui  ont  été  déjà 
ignalés;  mais  ils  étaient,  en  même  temps,  soumis  à  certaines 
^strictions.  L'article  24  de  Tordonnance  du  23  décembre  1355, 
interdit  toute  opération  commerciale  aux   membres  du 
''grand  conseil,  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Parlement,  etc., 
^*est-à-dire  aux  officiers  royaux  de  Tordre  le  pltis  élevé,  com- 
prend ensuite  dans  son  énumération  non  seulement  les  maîtres 
rhôtel,  mais  les  «  eschansons,  sommeliers,  barilliers^panne- 
îers  w  (4).  Trois  écuyers  furent  compris  parmi  les  vingt-deux 


(f)  La  rciûe  el  les  enfaiîLs  de  France  avaient  aussi  leur  liotel;  le  premier 
ttinpte  (îonniî  de  rh<Mtd  de  lu  reine  eM  celui  de  lAOl  ;  iî  est  à  peQ  près  semljlaLilB 
^  celui  de  l'hùtel  du  mip  luais  il  De  compreud  que  trois  cbapitres,  (Douet  d'Arcqi 
^ornpitx  de  l'hôtei,  p.  128,  et  Notice,  p.  a 7.) 

(i)  19  umi  I34G,  ordonnance  sur  les  eaui:  et  forêts  [Ord,^  t.  H,  p.  Î4  4),  — Art,  2,  Les 
poifisoas  des  étangs  ûw  roi  seront  eQvoyés  pour  l'up[i!'ovi6îoiiiiemfiit  des  liôlela 

Eroi,  de  lareincp  de  leur»  fofîints,  ou  pour  étr*i  \eudu*  ou  converti»   eu  pois- 
8  de  tuer,  &uivaut  un  rèf^leiUL-nt  qni  sera  fait  ptr  la  Cliambre  dei  couiptes* 
e  compte  de  1380'1.181  porte  eu  recette  : 
des  vins,  pour  une  somme  de * 10  994  L  p.  18  8.  4  d» 
du  gibier,  pour». ,,.. HO  1.  p,    7  s. 

des  poissons,  pour ,,, , iSl  L  p.    9  a. 

I)  Voir  ci-deyiius,  au  cïmpitre  II*  ce  qui  concerne  le  droit  de  prise.  —  On  se 
nera  k  rappel.?r  ici  que  1  article  12  de  l'ordonnance  dn  «  avril  1343  [L  11,  p.  173) 
prescrit  aux  pourvoyeurs  de  l'hôtel  de  ne  [ïreodre  aucunes  choses  pour  le  roi 
•  s'ils  n'ont  lettres  d<j  lui  on  du  «rand  maître  de  lUotel  w,  et  que  Tarticle  5  de  l'or- 
Dunanciî  du  Mi  février  I3'i0  (t.  Il,  p.  240)  permet  Icij  prises  «  pour  ta  ut-cessité  do 
bùtel  du  r^n^  de  la  reiue,  de  leurs  enfants  ».  Des  ordonnances  plus  rigoureuses 
inti?rvinrt'nt  en  ISSii,  1357,  1360;  mais  elles  furent  inexécutées,  et  rordonnancfl 
du  17  août  13U7  {t.  V,  p,  33)  se  borna  à  limiter  et  à  r6f|Çler  le  droit  do  priée  exercé 
^kour  1<^  servictî  de  ILiôteL 

^^  (4)  Ord,,   i.  Vil,  p.  33.  —  Secousse   rapporte,  en   note,  à  ce    sujet,    d  «près 
les  Af^/an^«$  At^/i^/r^i^e^  de  Cumuxat,  une  ancteuue  ordonnance  po m' la  maison 


officiers  royaux  que  révoqua  rarticle  11  do  Tordonnance du 
3  mars  1357  et  que  réintégra  solennellement  rordonnance  du 
29  mai  1351h 

IVhôlel  avait  son  administration  financière,  sa  complabililê^ 
sa  caisse  :  c'était  la  chambre  aux  deniers,  dont  Texistence  a  été, 
pour  ainsi  dire,  deviniVi  au  temps  de  saint  Louis  par  M,  de 
Waiily,  dont  rorganisation  et  le  fonctionnement  ont  été  mieux 
connus  à  l'époque  de  Philippe  le  Bel  et  qui,  sous  les  Valois, esl 
mentionnée  dans  un  grand  nombre  de  documents.  Le  ve^k- 
ment  du  22  février  IIXM^  qui  prescrit  aux  gens  de  rhôlcl  dei 
contenter  de  leurs  gages,  ordonne  aux  clercs  de  chaque  officel 
compter  deux  fois  par  an  au  maître  de  la  chambi^e  aux  deniers» 
qui  lui-même  comptera  tous  les  ans  à  la  Chambre  des  comptes: 
le  18  juin  1339,  le  roi,  révoquant  l'autorisation  qu*il  avait  pré- 
cédemment donnée  u  ses  notaires  et  aux  sergents  d'armes  de 
recevoir  leurs  émoluments  hors  de  Thôtel,  enjoint  au  mAilre 
de  la  Chambre  de  les  payer,  mais  seulement  pour  ies  Jours  oùih 
auront  fait  leur  f}ffke{\).  Cet  officier,  assisté  d'un  contnMeur(2), 
encaissait  les  fonds  affectés  aux  dépenses  de  Thùtel,  les  distri- 
buait aux  différents  services,  ou  payait  directement  ce  qui  était 
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Jii  t'o»,  dont  il  n'iïiiliqiie  fm^  la  datt?  et  ûhn^  ^m\nv{\^  <ui  trouve  :  v  En  e; 
BOJinerie  doit  avoir  uo  lâcbiinson  ^mur  iivoir  iidmiiiislrali<»iï  et  reg&rd  &ux 
pour  |pb  choiiiir  et  IfisliT  an  ^oiU  4u  roi,  et  doit  visiter  'Oin-^nl  Ir»  diU  Tins  :  H 
quatid  le  wm  pa^si^a  harnv  !♦»  pritict'  n'en  doit  pin?  boire;  mais  le  doil  to 
boirr\  iL'dit  ef-cljmiï^oiu  aux  mFillrej*  dliAtel^  ou  genUtâhotnines,  ou  l'U  faire  « 
que  bon  lui  srnible.  Kn  rnftîci^  de  paniielene  doit  avoir  uu  .«^ointuélier,  leqfl*! 
doit  fuire  diligeucG  *!e  fain'  proviaiou  de  bledg,  pjir  ïe  cantmandcmeot  do  piû' 
uelier  ou  maître  ti'JiùtL'U,.  Doit  servir  ie  dit  sotuuiélier  <3e  tue^tî^r  pour  ypocn*. 
ib-  beurre  frai^,  «le  moutarde,  tl  Lerbeii  au  vijiaigre  pour  Tf-tù,  et  de  fromages^ le^^ 
quels  il  preudra  cliez  te  marcbûud  et  lui  an  fera  compter.  i> 

(J)  Ofd.,  t.  fî,  p.  97  et  i7t.  «  L'ordonuauce  ilu  14  avril  1357  (t.  Ilf^  p.  t62> 
qui  réunit  au  doujaint-  les  hit  lis  abénè-?  depuis  Philippe  le  Bel,  porU^,  en  wiiire. 
que  h'»  ofhciers  de  riiùlpl  un  roi,  de  la  reine,  «les  onfLiUts  de  France  seront  |i*yÈJ 
de  leurj*  ga^et^,  coumii*  auLrrfùi.>i,  par  le  uinltre  de  la  chambre  aux  deoier^. 

tes  ïellre*  du  13  uoveujhre  j;i')H  (t.  Hï.  \k  î9î)j,  qui  bus|iendeDt  le»  pajerneiiti 
du  tivsor,  uiHudeut  aux  Irésririirîi  de  faire  observer  le»  ordres  du  roi  parle»  F»* 
ceveurs,  par  le^  inatties  de  ïol  cbumluv  aux  denier:*»  elc. 

(il  I/ordouuïinrp  du  28  uovembre  !359  comprend,  parmi  le»  offices  ijo'elM 
éanuière  et  r.orî^anise.  la  chiimbre  aux  deuiere  el  constate  qu'elle  a  pour  miitre 
Jebaa  Le  Cuq^  et  pour  contrôleur  G uèroy.  [Ord,,  t,  01,  p.  3»0. 
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dû.  On  verra,  au  chapitre  suivant,  que  les  trésoriers  de  France 
étaient  chargés  a  de  faire  distribuer  bien  et  loyalement^  à  la 
volonté  du  roi,  les  deniers  qu'ils  avaient  reçus  aux  assignés 
sur  le  trésor  et  au  maître  de  la  chambre  aux  deniers  »  (l).  Ce 
comptable  était  tenu,  aux  termes  d*une  ordonnance  du 
tembre  13ii  [2),  de  compter  en  la  Chambre  des  comptes  ;  et  le 
compte  qu'il  présentait  chaque  année,  et  quelquefois  plus  fré- 
quemment, était  le  compte  de  Thôtel  (3). 

Mais  Philippe  le  Bel,  ou  Philippe  le  Long,  avait  institué  dans 
la  maison  du  roi  un  nouveau  service,  celui  de  l'argenterie,  qui 
continua  à  fonctionner  sous  les  Valois  (i-).  L'argentier  devait 
tenir  la  maison  royale  pourvue  de  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  rameublement  et  rhabîllement,  à  l'usage  du  roi,  de  sa 
famille  et  de  ses  officiers.  11  devait,  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  maîtres  de  Thôtel  et  des  chambellans,  s'entendre 
avec  les  marchands,  qui  étaient  ensuite  soldés  sur  les  fonds 
assignés  à  l'argenterie.  Suivant  une  ancienne  ordonnance  (de 
décembre  1323),  il  ne  pouvait  faire  aucun  achat  sans  Tinter- 
vention  des  trésoriers  de   France  ;  cette  règle  n'est  ni  con- 
firmée, ni  infirmée  dans  le  compte  de  Targentier  Et.  de  Lafon- 
laine  pour  les  six  derniers  mois  de  1352;  mais  celui  de  so» 
successeur,  Gaucher  de  Vanves,  pour  les  six  derniers  mois  de 

tfl)  1301,  -^  SeniieQt  de»  Irésonert.  (Arch.  nat.,  p.  Î37'i,  f«  1U3.) 
(t)  Arcli,  liât,,  K,  p.  fl7;  Ga&set,  t.  II.  p.  9fl;  Lecbaûteur* 
(3)  Le  compte  de  i'hôfet,  du  !•'  octobre  i:î8fï  au  !*'  juUlrt  J381,  est  rendu  i)ar 
atlreGuiJlnuaie  Perdrier,  clerc  du  roi  eu  la  chumbre  au\  deui'Të,  et  par  L.  Bour- 
doD,  contrôleur 

{M  Douel  d*Arcq,  Comptes  de  Cargenîene^  publiés  en  1851  ;  ^XNùu\}caux  Comptes, 
publiés  eu  1874. 
■LGuifJa*iQie  de  Montrenîl  était  argentier  du  roi  ^i\  1334:  on  a  conservé  des  letlrt-i^ 
^Pb  Pliilippe  de  Vatoîs^  du  20  nvnl  au  4  juin  \.nk^  k  Guiltnume  do  Montreuiî^  son 
trgentier.  Il  fut  reinphc^,  en  i348,  par  fCtieune  de  Lafontairie,  qui  fut  nommé 
mattre  de*  eaux  et  fonH^  en  13B3.  On  ii  uiu?  partie  .neulrmeut  de  t^on  compte  au 
terme  de  Not>l  1331  ;  ses  deux  comptes  pour  le  terme  de  ïa  Saint-Jean  et  de  Noôl 
!a5î;  son  dixième  et  dernier  pompte  du  l"*^  janvier  on  !«'  mai  1353. 

Gaucher  de  Vannes*  ou  de  Vanves,  suceéda  a  Et»  de  Lafonlaine  en  1353  ;  ou  n'a 
conservé  qu'uu  faible  fragment  de  sou  premier  compte  du  J*f  mara  au  !•'  novem- 
lire  1353;  maià  ou  possède  entier  son  cinquième  comptr;  du  î*' juillet  135S  mu 
l^'jauvier  suivant.  Il  fut  argentier  du  roi  pendant  towt  le  régne  du  roi  Jenu»  et 
il  occupait  encore  ret  c*flîec  en  liSU)  a  lit  mort  de  Charles  V. 


RÉoriïE   FINANCIER   DE   LA   FRANCE. 

1355,  constate  qu'elle  était  alors  appliquée  (1),  Toutefois  il  eât 
vraisemblable  que  les  opérations  de  Fargentier  ne  furent  pas 
longtemps  souoiises  à  une  telle  surveillance.  Au  reste,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  aiaisoo  du  roi,  les  règlements  écrits  n  étaient 
pas  rigoureusement  observés,  et  ils  étaient  souvent  enfreint! 
par  k  volonté  du  souverain  ou  de  ceux  qui  rapprochaient. 

Dès  rorigine  up  clerc  avait  été  arttaché  à  Fargentier;  il  rem- 
plaça sans  doute  les  trésoriers  dans  la  surveillance  qu^Us  de- 
vaient exercer  et  devint  le  contrôleur  de  Fargenterie.  11  débattait 
les  prix  avec  les  marchands,  et  constatait  ses  opérations  dans 
les  écritures  qull  remettait  à  la  Chambre  des  comptes  en  même 
temps  que  Fargentier  y  présentait  le  compte  qu'il  était  tenu  de 
lui  soumettre  (2).  Les  époques  de  celte  présentation  n'étaient 
pas  bien  fixées  :  un  compte  d'Et,  Lafontaino  est  dressé  poir 
quatre  mois  vingt-six  Jours;  on  en  trouve  d'autres  embrassant 
quatre,  six  et  même  dix-huit  mois.  Les  comptes  de  Fargenliïrie 
distinguaient  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires, telles  que  le  sacre  du  roi,  le  mariage  des  princes  ou 
des  princesses»  des  obsèques  ou  des  fêtes.  Ils  se  divisaient  en 
recettes  ou  en  dépenses  ;  celles-ci  n'intéressent  guère  que 
FJiistoirc  de  la  vie  privée,  de  Findustric,  des  arts;  mais  les 
premières  éclairent  la  situation  et  la  marche  des  finances. 

Dans  un  ancien  compte  de  Fargenterie,  en  1310^  la  recette 
est  presque  exclusivement  faîte  sur  le  trésor  ;  mais  plus  tard  U 
manque  de  ressources  obligea  souvent  à  assigner  les  dépenses 
sur  divers  receveurs  (3)^  sur  le  profit  des'monnaies,  sur  le  re- 


(i)  Douct  d"Arcf|,  Notice  fur  hs  comptes  de  i argenterie,  p»  4.  —  Gaucicf  de 
Vaoves,  ayant  eu  besoiu  de  soieries  pour  le  service  de  rargculenet  s'était  adrcsi^ 
aux  trésorierSp  ei  ct^iii-ci  les  avaient  nchetées  et  les  avaiiîiil  livrées  au  tiijllfiaràJ 
roi  qui  vn  avait  ilouuts  reçu.  Ainsi  le  rôle  de  rargenti*îr^  nu  moinrf  à  cH\^^  ('\^ 
quc^  se  boniuit  à  choisir  h)^  ctoITeis,  à  eu  CfilcuïiT  lu  quautite  et  m  I" 

îirix  :  eucon;",  pour  ca  qm  e*t  du  ebois,  il  devait  recevoir  des  '\u-  i^ji 

<^flicier!^  attachée  de  pins  prèi  à  la  per»ouae  royak,  kn  cJiambellaaft  ut  ïm  molU^» 
dariiôteL 

{t)  Ordounance  déjà  citée  du  2b  septembre  1344, 

(3)  Il  résulte  du  cooipt^â  d'El.  de  La  Fontaine  qua,  i 
de  1332,  rargentenc  rei;ut  : 


^ 
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venu  des  aoieiides  (1),  et  surtout  sur  les  aides,  quand  les  aides 
furent  établies  (2). 

Enfin  on  remarque  que,  dans  les  comptes  de  Fargenterie,  la 
recetto  est  presque  toujours  inférieure  à  la  dépense  (3),  Il  est 
vrai  que  souvent  TargenLier  ne  payait  pas  les  objets  achetés  au 
moment  de  leur  livraison  :  il  achetait  ù  crédit  et  les  marchands 
Avaient  pour  garantie  les  billets  qu^il  leur  délivrait  (4).  Mais, 
plus  souvent  encore,  le  service  de  Targenterie,  comme  beaucoup 
d'autres^  était  obéré;  il  y  avait  inexactitude  et  retard  dans  les 
payements. 

Les   comptes  de  Targenterie  vienaent  de  montrer  que  les 


Du  trt'9€)r ..,,*.. 

Des  receveur»  de  Seulî»  et  de  Beauinout- 

le-Rogsr. .f. » , , 

Du  maître  de  la  ui€»auaie  de  Paris 


4  4S6  i^cua  et    3  OIS  (ivres  {iiiriai5. 
2401» 

^^^H  TotaL.,        M5ii  écu^  f?t    9  G37  tivrcu  par  UU. 

^^P«t  rtMOurces  furent  appliquées  nu  pay^m^riit  des  dépf^iisei^  géattmlvs  ardiottirei» 
^■4ei  dépent^t  spécialeâ  extraordinaires  aujiquelies  donna  lieu  le  mariage  de  la 
^Kince&âe  Jeauue  et  du  roi  de  Niiv&rre. 

^fi[l}  Douet  d'Arcq,  iùid,j  p.  1%.  ^  Eu  Ua3,  TargoiiUer  El,  dw  La  Fontaine  fut 
m&me  nommé  receveur  des  amendes  :  «  ut  de  his  quœ  pro  nabis  tuo  c^unl  urOcia 
necesdoria  celerius  valcas  aatisfacere,  ut  decet,  omnct*  emeudas  p*'r  noi^truuj  Par- 
l&niealum  lïohh  adjudioala^,  in  i$olutiQOem  dicCorum  nece&sarîoruni  ordinavimiis 
iTtrtsodas.  a 

9)  Les  aides  dcvaiuni  ^Lre  entièrement  atrectee»  aux  dépenses  de  la  guerre*  ; 
115  oa  a  d6jâ   Jndiquô  (cUap.  ni,  p,  ïjS)  que  celle  aET^Jctatiou  n'était  pas  res* 
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l|3)  Douet  d'Arci[ ,  Sotice  .tur  les  fomptes  fie  l*argcnUric^  p,  Î6.  —  Dans  le 
apte  du  4  février  au  l'^''^  juillet  i35i,  lu  recette  n'e^t  que  de  9  ûil  livres  parisià 
4  45^êcui,  et  la  dépense  eU  de  t3ii>S  livres  purisis  et  de  4  593  écu»;--  ûqu^  le 
compte  dêi  »îx  derniers  mo\^  de  la  même  auQée  :  rocettcs,  14  371  livres  partais  pt 
H  écug;  dépeaseâf  3756«  livres  pirisis  et  Ji480  è^cwa  ;  ^  eaan  dajM  lo  compta 
t«r  janvier  135S  au  \*^  mai  1353  :  recettes^  138i6  livres  parias  et  730  écus  ; 
dépMiaea,  19189  livres  pariais  et  11414  «"îCUis. 

11  «st  vrai  que,  dans  le  compte  de»  i\x  derniers  moU  de  1355,  leâ  chûaea  s'amà* 
îioreut  :  —  recettes,  i9  0îH  livres  parieia  et  10841  éciis;  dépenses^  10427  livres  pa» 
et  17109é€us. 
b'teil  était  une  pièce  d'or  a>  nui  courâ  pour  15  ^ûu^  tournois:  et  on  convertit 
\  ioarnoi#  les  âouiniee  e.^pnmées  an  écn^  et  celle^i  exprimées  eu  livres 
s»  oû  voit  qu'en  chiïTres  rondîi,  du  4  février  an  I*'  juillet  13&i»  la  recette  est 
1186  livres  tournois  et  la  dépense  de  32  517  livrer  lournoiis  ;  mais  r|ue  pour 
\  sJK  derniers  mois  de  1353  la  recette;  c»t  de  31  996  livres  tournoie  et  la  dépende 
12^994  livres  tournois. 
A}  DOliçt  d'Arcq^  Comptât  de  Jargentirii  poliliôs  eu  il7i»  p*  ji$t  *^  Le  coiupte 
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dépenses  de  ce  service  étaient  assignées,  partie  sur  le  trésor, 
c'est-à-dire  sur  les  recettes  ordinaires  du  domaine,  et  partie 
sur  des  ressources  spéciales  ou  sur  le  produit  des  aides,  U  en 
était  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  dépenses  générales  d9 
Thôtel,  qui  étaient  beaucoup  plus  élevées  (i).  On  a  déjk  iodi- 
qué  (2)  comment,  pour  régulariser  cette  situation,  Fordon- 
nancc  générale  sur  les  finances,  du  13  novembre  1372*  essaya 
d'arrêter  une  espèce  de  répartition  du  produit  des  aides  enlre 
les  dépenses  de  la  guerre  et  différents  services,  et  assigna  pour 
les  dépenses  de  l'holel  G  000  francs  par  mois  :  72rMW  fnncs 
par  an  (3).  Celte  disposition  réglementaire  ne  fut  pas  repro- 
duite par  Tordonnance  du  ti  décembre  1373,  qui  renouvela  et 
confirma  presque  toutes  les  prescriptions  de  celle  de  1372; 
mais  plusieurs  documents  prouvent  qu'on  ne  cessa  pas  d'im- 
puter sur  les  aides  une  partie  des  dépenses  de  rhôtel  (4). 

d^  TarieliQ,  mercier  en  roi,  pour  éloffeîi  de  soie,  draps  d'or,  etc.,  fouroi*  da 
1"  janvier  au  t*""  juillet  1542,  s'élève  îï..,,,,, 

il  a  reçu  du  trésor  sur  escroc  de  l'argeiilier, .  *  «  • . 

Keete 

Mbiib  il  avait  reçu  iudùmeat  de  l'argeutier  pour 
étoffes  non  fouriiies , , 

n  lui  restait  donc  dû**...       6  6C.Î  liv.  par.  IS  ».  ià» 
dont  il  d  réduit'  de  l'arguntieri   scellée  de  &ou  scel,  ei  faite  \é  jour  ô4  le  wvsff» 
a  été  arri^tt*  eutre  eux. 

Voir  uîi  autre  fuit  de  mi^me  esiiùce  rapporté  par  M.Douet  d'Arcq  danewA**!^ 
tur  hs  comptes  de  l'argenteHty  p.  13. 

(t)  Dana  ie  precuicr  compte  de  lliôtel  qui  nous  reste,  celui  du  t*'  octobw  IW* 
au  l*"- juillet  nsi»  le  maître  de  la  chambre  aux  dtîûiersfail  fin  recette  d 'abord *ttr 
les  fonds  gardés  dans  la  tour  du  cliAteau  de  5telun,  puia  sur  le  trésor»  sur  l«  re- 
ceveur général  des  aides  et  sur  le  receveur  général  du  Diuphmé,  sur  le  recewttf 
de  Gjsora,  ?ur  celui  des  arréragée  dua  des  aides,  sur  le  trésorier  de  ta  provint* 
de  Ko  11  eu  \  il  encaisiie  des  s  o  m  m  es  payées  pour  droits  dt  gîte  et  une  recette  i 
mune  fait^  sur  divers  receveurs».  (Douet  d'Arcq,  Notice  surlet  comptes  de  Ck 
p.  14.) 

(î)  Voir  ci-desBUB,  clmp.  ni,  p,  160, 

(SJ  Antérieuremrnti  un  mandeuient  du  S4  juillet  13G4  avait  fixé  len  dép 
de  l"h(Uel  de  la  reine  à  JâOÛOfraucs  par  an  qui  seraienl  pay»^*,  par  donxlèm^i 
tnattre  de  la  ctiand>re  aux  deniers  de  cet  bV^tel  et  avait  ordonné  que  10900  fnîi» 
aéraient  pris  sur  les  aides  et  ÎOOO  Trancssar  le  receveur  de  Melun.  (Maûd^ili.n*^*)- 

(4)  n  résulte  duu  mandenieul  du  3  mars  1375  que  20O0  francs  par  m&înoai 
assignés  sur  les  aides  à  certuincs  dépen^^es  de  ThôteL  Deux  roandeineot^  '^^ 
36  jaoTîer  et  du  fi  février  1378  ordoiinent  de  pnyer  sur  les  aides  S  000  tnûc»  p^ 
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Le  règlement  du  12  novembre  1372  ne  s'était  pas  borne 
dVilleurs  à  assigner  72  000  francs  par  an  sur  les  aides  pour  les 
dépenses  de  l*hôLel;  il  avait  ordonné,  en  outre,  que,  sur  les 
mêmes  ressources,  6000  francs  par  mois  — 6<3(HJ0  par  an  — 
seraient  u  mis  dans  les  coffres  du  roi  »,  et  il  ajoutait  :  n  S'il 
plaît  au  roi  restreindre  les  dépenses  de  Thôtel,  le  receveur  gé- 
néral des  aides  versera  dans  le  coffre  royal  ce  qui  restera  libre^ 
chaque  mois,  sur  les  60œ  francs  assignés  à  l'hôtel.  »   Les 
deniers  ainsi  versés  dans  les  coffres  du  roi  n'étaient  sans  doute 
pas  tous  destinés  k  ses  dépenses  personnelles;  ils  étaient  misa 
sa  disposition  <t  pour  en  faire  sa  volonté  o,  et  ils  devaient  avoir 
pour  objet  la  formation  du  trésor  royal.  On  sait  que  la  conser- 
vation de  réserves  considérables  en  objets  précieux  et  en  numé- 
raire avait  été,  dès  rorigine  de  la  monarchie  féodale,  Tun  des 
traits  saillants  de  son  régime  Onancier»  et  en  Tabsence  des  res- 
sources que  procure  aujourd'hui  le  crédit,  ces  réserves  parais- 
saient nécessaires  à  Féclat  et  à  la  puissance  de  la  royauté  (1), 
Ici  on  n  attend  pas  que  Tépargnc  résulte  de  rexccdent  des  re- 
cettes réalisées  sur  les  dépenses  effectuées;  on  cherche  à  la 
rendre  obligatoire  et,  pour  ainsi  dire,  préventive.  Cette  dota- 
tion permanente  assignée  sur  les  aides  en  1372  ne  fut  pas  plus 
maintenue  que  celle  des  dépenses  générales  de  Thôtel  ;  loute- 
fois  on  conlioua,  sans  règle  fixe,  à  faire  opérer  des  versements 
dans  les  coffres  du  roi  (2).  Ces  coffres  avaient  un  garde,  que 
Tordonnance  déjà  citée  du  27  septembre  135-4  obligeait  à 
compter  ù  la  Chambre  des  comptes, 

moÏB  pour  tliver*  servires  (l«  la  maison  royale,  et  1  000  francs  pûi*  an  au  premier 
écuyer  pour  les  (l«peusi'3  de  récurie,  (Mandem.  de  Charles  V^  ii°»  1218,  1618| 
16  43.) 

n  juin  1378.  —  Quittance  de  1000  fruncs  montant  de  lu  d{*pen&e  de  l'écurie 
pendant  le  nioi^  de  mar^,  donnée  par  le  premier  écuyer  nu  receveur  général  des 
aides.  <Arch.  nat.,  K,n"  33.) 

(1)  Etudfê  sur  k  régime  financier  de  ia  France,  p.  SIC  et  517. 

(î)  Les  mandenieiita  de  Charles  V  en  fournissent  des  exemple!»  dont  on  ne 
peut  rapporter  ici  tjue  quelquei-uns  empruntés  à  deux  anaêes  seulement,  1S77  et 
137S. 

Sommée  à  mettre  dane  les  coffres  du  roi  :  6  et  âf  juillet  1377,  041  francs  ;  — 
Sjaa%ner  137s.  «00  francs;   —  22  fArrier,  tOOû  par  moia  de  mar?  à  nov*^uibre, 


de  rh6l«l 

et  les 

cliambclliDi. 


I 


Mais,  eo  rlehors  de  ces  offices  et  de  ces  services  un  peu  subal- 
ternes, rhôte!  du  roi  comprenait  des  officiers  d'un  rang  plus 
élevé  :  les  maîtres  de  Fhôtel  (1)  et  les  chambellans.  Les  pr^ 
miers  exerçaient  le  droit  de  prise  pour  Tapprovisionnetnent  ik 
Thôtel  (2)  et  ils  avaient  sur  les  contestations  auxquelles  é 
liaient  lien  les  prises  faites  par  leurs  ordres  une  juridictîi 
qo*iIs  ne  conservèrent  pas;, les  litiges  de  cette  nature  furent 
successivement  renvoyés  aux  juges  ordinaires  (3),  Le  grand 
maître,  ou  souverain  maître,  de  ThiVlel  était  un  personnafçe 
important,  souvent  chargé  par  le  roi  de  missions  spécinles 
étrangères  à  son  office  (4).  Les  chambellans  remplissaient  è  la 
cour  un  service  d'honneur;  notamment  ils  assistaient  le  roi 
quand  il  recevait  Thommago  de  ses  vassaux  :  on  distinguait 


tîfl^ 


uli^H 


fi  000  frnncs;— 8  mtira.  îft  mni  et  «juin»  600  franc».  (Maridem.  de  CliarI*iV,0«*1WÎ. 
IHO,  1573,  1640.  !6t»6,  17S2,  il  H,} 

(l)  L'ordontiftiice  du  28  uovembre  1339  il.  ÏII,  p.  391)  donne  ta  liste  de»  in 
ÛG  Hi^tcl  :  P.  de  Viltiers,  major  ;  Ph.  îles  E^^sarts,  Ph,  Uiiuuoy,  Gaulhier  da 
Kol>.  DiingtîraUj  Nie.  Uraque  (extraordinationes). 

{%)  Ord.  du  8  avril  1343  (t.  H,  j».  !73}. 

(3)  Ord.  d'avril  1351,  25  mari*  Î8S2,  nnvembre  tS54,  a»  décembre  1855,  maf»  IKi 
1©  mai  et  18  jnillrt  1172,  novinulire  137^4.  {On!,^  l.  Ut,  p.  204,  «16.  MS;  t  V, 
p.  4gt  et  49(1;  t,  VL  [k  78.) 

(4)  Robort  di-  Dn-ns,  sire  de  Beu»  êtail  grand  maître  de  l'hâtol  sdlts  Philippe 
de  Valois  (Du  Tiltet,  p.  ^i). 

Piernj  de  Vîlli'*rs  occupn  longtemps  celle  dignité»  pen  dan  t  le»  dernière*  *an*w 
du  mi  Jean  et  tout  le  ri'piie  de  ClKirU\<  V. 

\^  juin  1366,  —  Le  roi  donne  tin  palefroi  h  P.  de  Vtllieps,  grand  maître  d«  wû 
hôteL 

3  septembre  \U\B.  —  Le  roi  nmiide  a  Ayniart  IJourgoiset  sou  trésorier,  qntt 
«nr  le  rapport  de  P.  de  ViUiers,  souverain  nnittre  de  î'IuMeL  il  a  ratifia  le  IniU 
conclu  pour  Févaciialiou  de  la  forteresse  de  Vire,  et  il  \m  ordonne  dépiter  t$ 
qui  est  dû  aux  enmpagnies  pt  de.-*  ran<;on?  dues  à  plnMeurs  de  se»  *ujetf  » 

11  jiiiUri  1368.  —  Ordre  de  pnypT  à  P.  di>  Yillier»,  prnml  maître  de  î'bAlH,  et  in 
«ire  de  Vina?  ÎOO  franchi  ?nr  les  d^^peuî^ep  h  faire  pour  aceoûiplir  la  QtltêiOli** 
crête  qui  leur  a  i^U^  donnée  auprès  du  cnptnl  de  Uncli, 

iO  févriet'  1370.  —  Ortlre  à  Rienrt  de  Bru  mari,  ner^ent  d'annep,  de  It^tttf  ^i^ 
tïilerie  que  P.  de  VilHers,  pouveniin  inattre  de  rhôlel^  d^rniandera  pour  la  défeD(ï^ 
de  Harlbnir^  llonfleiir,  Monslrêvillier,  Caudi'hec. 

18  janvier  ]'A1\.  —  P.  de  Viïliers  est  envovA  à  itaffleiir  poor  y  ftiîte  eitécuk^ 
de^  travaux  de  dé  feus  e. 

ï5  ociobte  t37t.  ^  Le  roi,  en  eousidérîition  des  mérite!»  de  itow  coaseitlfTi 
P.  de  VillierSi  gr.iud  maître  de  TluMeL  «  Tordonue  à  garder  roriflnmim»,  •  (TOÎT 
Leber,  t.  VU»  p.  i'iO.) 

(Mandem,  de  Clim'le»  V,  u"  317»  W5,  642,  74 T,  8Î6,  et  Arch.  mi.,  K.  4^,  »•  IL) 
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F^rmi  Bux  le  grand  chambellan  ou  chambellaîi  de  France  (!)  et 

[le  premier  chambellan. 

Sous  un  gouvernement  essenliellomenl  personnel  i!  <^taîl 
laturel  que  le  souverain,  on  accordant  sa  confiance  à  quelques- 
ins  de  ceux  qui  l'approchaient,  leur  donnât,  par  cela  seul,  une 
pari  active  dans  la  conduite  des  affaires  publiques  (2).   II  n'y 

lAvait  pas  alors  de  ministres;   mais  on   sait  déjà  que,  sous 
îharles  V,  deux  généraux  conseillers  des  aides,  J.  de  Lagrange 
rt  J.  Lemercior  en  remplirent  à  peu  près  les  fonctions;  on 
3uve  aussi,  à  cette  époque,  parmi  les  conseillers  du  roi  les  plus 
ifluents  et  les  plus  mêlés  aux  atTaires,  deux  chambellans  (3), 

(I)  Jenn  de  Mplitn,  «"ninl<*  de  Tnncar\'ille,  fut,  fioii§  le*  troïf  premiers  Valois, 
iO)b«U2iii  de  Fraûcc,  et  réunit  cette  dtguité  aux  foDctîoiis  de  souverain  maître 
icd  eaux  el  forêts. 

Octohrt  nr»5.  —  Décïiarpîe  donnée  parChurle»  V  au  comte  de  Tancarrilte  pour 
Tw^rcnt  <|u*ii  a  été  cïiarg»^  d'employer  dans  diverse»  circomtaDC*?*  sous  le»  règnes 
Philippe  VI  el  df»  Jean. 
fijanrier  1367.  -^  Maudcm.  du  roi  au  comte  de  TancanriUe,  aouveruiti  maître 
B^«  «•aiii  et  foriH?» 
î7  fiécemtre  136S.  —  L«  roi  envoie  en  Aogloterrt?  le  romte  de  Tancarville,  chani- 
tilàu  de  Frunci!  »  pour  pluritcnrs  groii^es  besoignes..  » 

tidem,  de  Clinrïes  V,  u"  ÎCS,  365»  48?»,  —Voir  auMî  les  Damêroi  70,  ItO, 
't7«,  581»  780.  m\,  S74,  875,  !302,  134Î.) 
(t)  •  Le  pouveniein**nt  de  Charles  V  /'tait  le  gourernement  personnel  d"uu  roi 
EitHUgent,  prudent,  hounête,  préocoupA  deji  întërèt*  de  l'Etat  au  dedans  et  an 
lehar».*..*  Ses  conseillers  ciTils,  son  chancelier  Guill.  de  Dorraan»,  &on  miniitr* 
flnancetf  J,  de  Lat^range,  son  tr*Poner  PhiL  de  Savoisy,  *on  chambellan   H 
cr*taire  intime  Bureau  de  la  Rivière,  étaient,  à  coup  sûr»  de»  hommes  capable* 
tél^  pour  Ron  service,  car  il  les  avait  choisiâ  et  les  maintint  constamment  h 

\  pO«te«.  »  (GuiiOt,  tiiUvire  de  France,  t  II,  p.  177,  178,  179.) 
\%\  Le  recueil  des  mandement»  de  Charle»  V  permet  de  suifre  la  tmce  de  leoT 

ticipation  au  gouvernement. 
tO/um  el  kjuiliei  1364.  —  Ordre  de  payer  2S73  franc»  a  Bureau  de  la  Hiti^re»        Buj^a 
bajubellan,  pour  la  solde  des  hommes  d  armes  qui  gardent  Vernon.  ^^  ^^  Rivièro* 

10  juittet  1364.  —  Le  roi  donne  un  msnteftu  de  martre  tu  cbambollan  Bureatt 
U  tlivii*re, 

10  Èfptemtre  1364*—  Le  roi  envoie  À  la  hAte  Bureau  r)e  la  BiviArét  av«^c  lYvèque 
<  Qiartfci,  auprès  de  la  comtesse  de  Fla^ndre»  pour  de«  affaires  importADtea. 
ÎH  //vfiVr  1365,  Î3  février  1371,   30  mar*  137t.  —  Le  roi  alloue  à  Bureau  de  la 
llvirrc,  chambellan,  la  valeur  dun  certain  nombre  de  marcs  d'argent  qui  Jitl  ap- 
arlienncnt  «  i  causée  des  plat*  de  fruits  servis  le  premier  jour  de  carÔrae  ». 
ft  «rri/ 136«.  —  Le  roi  imjtitue  Otireau  de  la  Rivière  ;chAtelaitt  et  garde   de  la 
&iit  et  fofter^<^e  de  Montjoye  «  tant  comme  il  virra,  è  500  frau«*s  par  an  ». 
\  fé  —  M  de  la  Rivi/re,  avec  d'autres  ofBcicrs  royaoïpCfttitJaiUïe 

,      ,    roi  A  AvignôQ, 


de  Savolsy, 


Nie,  BTAqae* 


Bureau  de  la  Rivière  et  Philippe  de  Savoisy,  et  un  maitre    ^ 
rhôlel,  Nie,  Braqoc. 

Cependant  ce  n'iHail  plus  le  temps  où  le  roi  n'avait,  pour 
l'assister  dans  Texercicedu  pouvoir  exécutif,  que  sa  courféodâ/e 

s  octobre  1373,  —  Ordre  i\  J.  L^  Mercier  de  pavfr  à  Bureau  de  li  Ririiw 
ÎM(ï  franis  ttiut  pour  soiiteuir  sou  Hat  que  pour  riîï«kmnls<*r  dei  g«ns  d'iraw* 
qu'il  û  ametiéi;  à  Blois  au  duc  d'Anjou  et  au  duc  û&  Bourgogue. 

17  odohre  1373.  —  Lr?  roi  iillone  i  000  francs  par  moi*!  à  Bureau  dû  la  Rivirf* 
pour  soutenir  sou  état  et  défrayer  des  gens  d'arm^^s  qu'il  a  ameDèâ  aodttcdf 
Boar^îogiie  et  qui  uf  tourh+Tout  aucutiâ  gages  laul  qu'ils  seront  À  son  ierrice. 

En  Oflôbre  1374,  l'ordonnauf^e  sur  la  régence  preeeril  de  verser  leicèdeiil  de* 
tevetius  du  roi  uiinrnir  i>ntrp  le?  mains  di^  Bureau  de  la  Ilivière;  à  la  m ^ me  dit», 
le  roi,  réglant  la  tulellr'  de  ï^es  enf^uts,  ordoniifi  que  Bur^^aa  de  la  RjTièM.iôa 
jjremier  rhambeHan,  *  lequel  sçait  pleineuient  su  volonté  Fur  le  fait  de  tfivu» 
fauls  *»  sera  aus?i  le  rhaniliellun  de  son  111  f. 

i7  août  1375,  --  Bureau  de  la  Rivière,  avec  <J  autres  i^eignt^ur^,  &y&uc<«  lei  «om* 
mea  n^^c  essai  ces  pour  U  rmhat  de  Suint- Sauveur 

If  novfmhie  !376.  —  Maiulem.  à  lacouitesse  de  Flandre  eonstûtailt  (jiie  Bam» 
de  la  Uivière  et  le  ^ire  de  t-oury  ont  été  envoyée  auprès  d'elle  en  mîé^ton. 

%h  juiUet  1377.  -    Nouvelle  mission  donnée  à  Bureau  de  ta  Bivière, 

11  août  et  16  xeptemùre  Ï377*  ^  Bureau  de  la  Hivière  prend  part  aut  ufgocii- 
tions  de  paiï  avec  l'Augleterre. 

15  janvier  1378.  —  Le  roi  prête  fiOOO  francs  aui  gens  de  la  suite  dé  rempfreur 
sur  une  obligation  reçue  par  Bureau  de  la  Rivière, 

injanvin"  1379.  —  Bureau  de  la  Rivière  prend  part  au  traité  pour  la  hfdditioD 
du  rbftteau  de  Breleuil  appartenant  au  roi  de  Navarre. 

io  jiiiîîet  USO,  —  Le  roi  relient  Bureau  de  la  Rivière  avec  300  homme*  d'*nwf» 
pour  îe  sr^ivir  àseïi  gages  en  Picardie  et  ailleurg. 

î^à  septtmijre  1380.  —  Bureau  de  la  Rivière  est  Tun  des  eicécut-urs  Ifsliuo^- 
taircf^  du  roi. 

(Arch,  nat.,  K.  41  et  kî.  —  Maudem,  n«"  sa,  79,  1«6,  3S7,  755,  «Cl,  9gL  flsT»  11"^* 
lilG,  Hllï,  lAi^i,  r*:iî,  KJ83,  1817,  1938,  19a«.  —  Ord.,  t.  VJ,  p,  4;;  el  *9.  —  Vair 
iikU^i  leti  uuuidemeuté  193,  295  A,  Î98,  31î,  4«1,  iiâl,  C98,  715,  779,  805,  9U,  iB\* 
1J85,  U93,  15K4,  16H2.) 

2»  février  I3G&.  —  Le  roi  coniuiet  PliiL  de  Savoisy  garde  et  capildiie  d»  di^ 
lean  de  Melun,  w  ùlel  nombre  de  gens  d'armes  comme  bon  lui  tremblera  sctû 
prendra  lâoo  francs  par  au. 

îi  février  137Î.  —  Il  cautionne  l'emprunt  du  roi  à  Avignon. 

Eu  1372,  Phil<  de  Savoisy  est  l'un  des  commi^sairea  chargés  por  le  roi  d^  re- 
mettre MontpeBier  au  roi  de  Navarre. 

1  Juillet  1376.  -  Les  noces  de  la  fille  de  5&voisy  Pont  célébrées  à  ThAlcl  d«li 
reine, 

10/aMt^ier1378,    -  Le  roi  lui  donne  &000  francs. 

lu  septembre  I3ya,  -^  \i  est  wu  des  exécuteurs  teetamen taire*  du  roi. 

(Maudem.  de  Charles  V,  u«*  18^,  K61,  iiîii,  1575,  1956.  —  Orrf.,  t.  V»  p.  47^ 

Eu   1357,  Nie.   Braque  était  déjà  maître  de  l'hôtel  et  réunissait  à  cet  otfke 
fonclioui^  de  membre  du  grand  couteit;  il  fut  comprb  dans  les  Tiugl^ieuit  oifi- 
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et  les  grâîîas  ofïîcîers  de  la  couronne,  le  grand  sén*^chal, 
chancelier j  le  connétable,  le  grand  bouteiller,  le  grand  cham- 
brier;  ces  dignités  avaient  disparu  ou  n'étaient  plus  que  des 
litres  d'honneur,  sauf  la  chancellerie  et  la  connétablie.  Des  in- 
stitutions politiques,  judiciaires  et  administratives^ —  le  grand 
conseil,  la  Chambre  des  comptes,  le  Parlement,  les  maîtres  des 
requêtes  de  rhôtel,  —  s^étaient  formées.  Des  ofGciers  de  Thôtel 
peuvent  être  chargés,  à  titre  personnel,  de  fonctions  impor- 
tantes :  désormais  le  gouvernement  existe  et  fonctionne  en 
dehors  de  la  maison  du  roi. 

En  même  temps  la  nécessité  de  quelques-uns  des  serv^ices   tet  ••^rvicet 
publics,  qui  forment  aujourd'hui  le  budget  des  Etats,  se  fait  de   ■t"'™'^"*""' 
plus  en  plus  sentir.  Les  formes  diplomatiques  commencent  à  se 
développer.    Des   hérauts  d'armes   inviolables  dénoncent  les 
guerres  :  des  députés,  des  commissaires  également  inviolables 

ciert  royaux  révoi^ués  en  iuar$  1J;*7  et  rétntégrAs  t>ii  mni  135!).  On  le  trouve  nien- 
.  tiâoiié  cUofi  on  grand  u ombre  d'ordonnances  roiuuji»  prôsfDt  au  conseil.  (Onrf., 

i.  m,  poiWiw.) 

I  dét€m^e  136*.  —  \^  roi  tunûde  à  Nie.  Ûraquc  de  faire  payer  «an»  délai 
soi  fran^ji  &  H.  dr  CMombicref-,  charg«>  d'tiue  rnit^fion  in»p<>rtanle  eu  Nonnandit** 

31  tnfril  1366.  —  Ln  roi  douuf  un  coursier  ii  Sk.  Unique»  s^oa  uiiiitre  d  bùUd. 

9  févrtâi'  I37i,  —  Sir.  Draqur»  oiiitîouue  l'euipruul  ïnii  à.  Avignon, 

7  mai  t3Ti.  ^  Il  est  chargé  de  faire  eïécutT  nm*  exeinplion  de  fouage»  et  un 
iilVUlienieDt  eoDveDU»  avec  l#»  comte  d'Alençon, 

i  «urt  1372,  —  Le  roi  utande  ati^  receveur  général  de  Normandie  de  verser 
U>qU»  »e»  recettes  à  J,  Le  >l«^rcier,  trèsorit^r  des  ^uerre^i,  «  par  t  ordonnance  de 
»an  côQ»ein«r  Nie.  Braque,  pour  le*  dépense»  des  armée»  de  iner  *. 

En  novembre  I37t,  il  est  g«^nérat  conseiller  de«  aides  et  il  e«^t  Tu n  des  trots 
icénéraux  chargés  de  l'adniini*traU(*n  active*  (Ord,  du  13  novembre,  art,  »,) 

En  Oi'toiire  1374,  il  est  d<^§igoé  ï>oiir  faire  partie  du  coufcil  de  tutelle  de*  en- 
fAaU  de  France.  {Ord.,  L  VI,  p,  la.) 

1**  mari  1375.  —  Il  e»!  cliargè»  avec  te  mar^eb«il  Mouton  de  Btainville  et  J.  Le 
Mertier  et  avec  le  cuncour.^  de  Raymond  du  Temple,  mattre  ma^n  dn  roij  do 
pourvoir  À  la  réparation  dei«  fortifii:ations  de  Mantes, 

IS  août  1375.  -    H  prête  en  deux  foiï^  nue  liounne  de  36  006  fmncs  SU  roi. 

It  a<tii(  1377,  —  Le  roi  fait  payer  à  *on  conseiller,  maître  de  l*bôlel,  1630  francs 
ponr  pl»»ieur9  voyages  faits  à  Montreuil  et  h  Boulogne  avec  plu^ieur^  membres 
du  coQweil,  Hureaa  de  la  Hivi«'ri%  le  seigneur  de  Oiucy,  à  loccaj^lon  de  négocia- 
tious  avec  l'Angleterre. 

Eu  1386,  il  est  envoyé  comme  commissaire  eïtraordiûaife  eu  Languedoc  avec 
quatre  autres  officiers  royaux, 

tOi^.,  L  Vf,  p,  465.  —  Mandem.  de  Charles  V,n*«  134,  tn,  Hl,  885,  8fl6,  tttO, 
llff».  1186,  HGf,  HriO 
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>gocient  les  trêves  et  los  traités.  Lg  pape  seul  entrelienli 
plusieurs  Etats,  tels  que  la  Franco,  l'Angleterre,  V Allemagne, 
des  légats  qui  ont  été  rorigiiie  des  ambassades  fixes  adoyléei 
successivement  par  tous  les  souverains  de  TEurope,  à  partir  du 
quinzième  siècle  (1)  ;  mais  les  missions  diplomatique»  tempo- 
raires deviennent  plus  fréquentes  et  plus  importantes. 

Aux  premiers  jours  de  son  règne,  en  1328,  Philippe  de  Valoii 
«  envoia  par  devers  le  roy  d'Angleterre  certains  messages^  entre 
lesquels  fu  maître  Pierre  Rogier,  abbé  de  Fécamp,  aOn  qu'il» 
ajournassent  ledit  roy  pour  fairt^  hommage  au  roy  de  France  de 
la  Duchié  d'Aquitaine  (2)  a.  En  1334,  quand  on  put  craindre  que 
la  paix  ne  se  rompît  entre  la  France  et  l'Angleterre,  Raymond 
Sa  guet,  évèque  de  Thèrouanne,  et  messire  Fcrri  de  Piquigni 
vinrent  k  I-iondres,  charges  d'une  iuis&ion  qui  resta  sans  fé- 
suUat;  mais,  la  même  année,  le  roi  d'Angleterre  envop  prés 
du  roi  de  France,  a  pour  savoir  s'il  voudrait  entendre  à  aucun 
accord  »,  Tévèque  de  Cantorbéî-y»  M.  Philippe  de  MonlagUtet 
messire  Gefroy  Scorp  :  lu  comte  d'Eu,  P.  Hogier,  archevêque  de 
Rouen,  le  maréchal  de  Trie  furent  désignés  pour  traiter  avec 
les  Anglais  et  la  paix  put  être  maintenue,  La  guerre  ne 
commença  qu'en  1339,  et  Tanoèe  suivaule,  après  la  mémo- 
rable défense  de  Tournay,  la  comtesse  douairière  de  Haiiiaul, 
sœur  de  Philippe  do  Valois,  et  dont  la  fille  avait  épousé 
Edouard  III,  «  tant  pourchaça  »  les  deux  princes,  quHls  cons«»' 
tirent  u  onc  conrércnce,  où  la  France  fut  représentée  par  lcr«i 
de  Bohême,  le  comte  d'Armagnac,  le  comte  de  Savoie,  M.  Uni» 
de  Savoie  et  le  seigneur  de  ISoyers  ;  une  Irève  de  six  mois  fol 
signée  et  il  fui  convenu  qu'un  congrès  se  tiendrait  à  Arra.* 
sous  la  présidence  des  légats  du  pape  (3).  En  1359,  le  régfn^ 

(1)  Uè  FIttssiiii,  Hhtoire  de  la  dipiomatie^  Uïbc.  préL,  p.  9. 

(2)  «  Lesquielrt  tiiessages  JemourtireuL  longuement  eo  AngletfiiT^  *t  iltti* 
dfiimil  pour  parler  au  roi  ;  mùW  ils  m*  piir^jut  oiicques  lui  parler,  »i  parièwo^ 
a  Sft  mèvi\  laquelle  leur  douna  responci^i*  ijuq  conveuables...  «  {Gr,  Ckrm^ 
t  V,  p.  323,)  —  On  âalt  que  îiéttnmomâ  Edouard  vîjii  prêter  ftoa  hamiBi|tt  i' 
Ô  juin  m\}* 

13)  Après  le  siège  et  la  priae  d«  Calais  par  lea  Anglais»  la  wédialiou  du  Sll»*' 
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entama  avec  Valilemar  III»  roi  de  Danemark^  des  négociations 
actives  qui  aboutirent  à  un  projet  de  descente  en  Angleterre  (1). 
Les  guerres  IVîodfilcs  que  le  roi  eut  a  soutenir  contre  ses  vas- 
saux donnèrent  lieu,  comme  kt  guerre  nationale  contre  TAn- 
gleterre.  à  des  tn^ves  et  à  des  traités  négociés  par  des  envoyés» 
En  1343,  une  trAve  fut  conclue  à  Maleslroit,  en  Bretagne,  en 
présence  do  deux  légats  du  Saint-Siège,  pur  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  duc  de  Bourbon,  représentant  la  France,  et  des 
députés  anglais  agissant   pour   le    duc  de    Bretagne.  Après 
Tassassinat  du  connétable  de  la  Cerda,  en   1351,  Philippe  de 
Valois  envoya  à  Manies  le  cardinal  Ciuy  de  Boulogne,  le  duc 
de  Bourbon,  Robert  Le  Coq,  évéque  de  Laon,  le  comte  de  Ven* 
dùme  et  plusieurs  autres  pour  négocier  avec  le  roi  de  Navarre 
le  traité  qui  fut  signé  le  2  février  (2). 
^    La  guerre  n'était  pus  la  seule  cause  des  négociations  traitées 
^Bntre  les  souverains  ;  l'intérêt  politique  des  fitats,  leurs  relations 
Bplernationales  exigeaient  aussi  Fenvoi  de  missions  diploma- 
Kiiiues.  L'empereur  Louis  V,  duc  de  Bavière,  fui  excommunié  en 
Hi327  par  le  pape  Jean  Xll,  qui  délia  ses  sujets  du  serment  de 
"Bdélité,  et  vainement  il  sollicita  du  pape  Benoît  Xll  la  levée  de 
celte  sentence.  Clément  VI  (3)  ayant  été  élevé  au  pontifical  le 
7  mai  1342,  <^  par  loutryver(de  1343-1344)  furent  les  messages 
du  roy  de  France  à  la  court,  à  procurer  Tabsolucion  à  Loys, 
duc  de  Bavière  »ï  :  Philippe  de  Valois  avait  prorais  son  inter^ 
vention  auprès  du  Saint-Siège  pour  obtenir  que  Tempûrcur 
abandonnât  Falliance  de  rAngleterre.  Ses  envoyés  échouèrent 


Siège  fit  conclure,  ie  Î8  ^i*ptf'iuhri*  ia47,  uni*  IrAv*»  de  dix  11101?^  qt»i  fut  ensuite 
prolongé*?^  notamment  le»  13  jiiiu  t33(K  |>nr  mii*  convrnitiau  i\w  uùgociîivtinï  [lour 
la  Franci?.  pu  pr^i^èncf*  de  dfuît  lè^alïi,  rivèque  de  Laon  H  illUei  Rigaut,  nhhé  de 
idint-UetiU.  (Gr.  Chron.t  t.  \\  p.  B5r»,  «57^  403,   494.) 

(l)  S.  Luce,  Histoire  de  Du  Guesclin^  p.  9t,  —  C«  fait  curieux,  auquel  Fr^iMart 
fkK  ftUufioD  (t*  V,  p.  90),  rès.<orl  dnn  Uxle  publié  par  M,  Germain,  Mémairei  de 
te  SùHéié  ûixkéohifique  de  Montpeitier  {t  IV,  p.  4091. 

fî)  Gk  Chron.f  L  \\  p.  HO.  —  iî^/imh«rt,  t.  IV,  p.  7lH, 

(8}  C'étftit  P*  Rogii?r,  abbcrlfl  Fécaïup  en  13i8et  arcbevâque  de  Ilouea  en  ISSI* 
qu'on  a  vu  plua  haut  chargé  <lr  Lui$«tou$i  à  ces  deux  épaqueïs^  par  le  roi  de 
fnitice.  {Art  i/ç  véiifict'  îti  dates,  Chrouologie  d'fs  Papes.) 
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dans  leur  négociiition;  mais  ils  profltèreni  de  leur  séjour  à 
Avignon  pour  conclure  avec  Humbert  le  second  traité  du  7  juin 
1344,  relatif  à  la  cession  du  Dauphiné  (1). 

On  a  apprécié  dans  une  autre  partie  de  cette  étude  le  carac- 
tère et  rimportance  du  traité  de  Brétigny  ;  il  fut  négocié  par  de 
norabreux  pL'^nipotenlîaires  et  les  négociations  durèrent  plus 
d'un  mois.  De  premières  conférences  s'ouvrirent  à  Longjumeau 
le  3  avril»  sous  la  médiation  d'un  légat  du  Saint*Siègc  :  la 
France  y  était  représentée  parle  connétable  de  Fienne,  le  ma- 
réchal de  Boucicaut,  le  seigneur  de  Garancière,  le  seigneur  de 
Vinay,  Simon  de  Bocy,  Guichart  d'Angle,  assistés  de  clercs 
conseillers  et  de  secrétaires  :  on  se  réunit  de  nouveau  le  10  avril, 
sans  pouvoir  s'entendre.  Mais  quelques  jours  après^  ïamk 
anglaise  s'étant  éloignée  de  Paris,  le  légat  informa  le  régent 
qu'Edouard  était  disposé  à  traiter;  après  délibération  du  conseil, 
le  prince  Charles  s'empressa  d'envoyer  à  Chartres  J*  de  Do^ 
mans,  évéque  de  Beauvais  et  chancelier  de  Normandie;  Mn 
de  Melun,  comte  de  Tancarville  ;  le  maréchal  de  Bôucicaut,  Icsei- 
gneur  de  Montmorency,  Ayniarl  de  Latour.  seigneur  de  Vinay; 
Jehan  do  Groslée,  Simon  de  Bucy,  premier  président  du  Par- 
lement; Et,  de  Paris,  chanoine;  P.  de  la  Charité,  chantre  de 
rÉgiise  de  Paris  ;  Jehan  d'Augerau,  doyen  de  Chartres;  Guill 
de  Dormans,  Jean  des  Mares,  avocat  au  Parlement;  Jean  Msil- 
lart,  bourgeois,  et  quelques  autres.  Ils  partirent  de  Paris  le 
27  avril,  s'assemblèrent  à  Brétigny,  avec  les  représentants  de 
TAngleterre,  le  1*'  mai,  et  le  traité  fut  signé  le  8  (2). 

La  diplomatie  de  Charles  V  fut  active,  vigilante»  sensée, 
comme  son  gouvernement  à  l'intérieur.  Après  la  bataille  d*Au- 
ray  (19  septembre  I3til),  le  traité  de  Guérande,  qui  mit  fini 
la  guerre  de  hi  successiori  de  Bretagne,  ne  fut  signé  que  le 
11  avril  tH(>5,  h  la  suite  de  longues  négociations  que  suivirent 
pour  le  roi  de  France  Tarchevéque  de  Reims  et  le  maréchal  de 


[t)  Gr.  Chrun.,  t.  \\  p.  4i3, 

(î)  Gr,  Chron.i  t.  VI,  i»    I  liO  H  suiv,  —  Bniflf^'ï,  Traité  detmaçedti  fitft,  l  Kî 
Cbartev,  p.  HC. 
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Bcucicaut  (l).  La  guerre  continua  de  Vautre  côté  des  Pyrénées 
entre  le  roi  de  Castille,  appuyé  par  le  prince  de  Galles,  et  Henri 
de  Transtamare,  soutenu  par  Du  Guesclin,  qui  avait  été  chargé 
de  conduire  en  Espagne  les  grandes  compagnies.  Après  la 
bataille  de  Najara  (3  avril  1367),  où  Du  Guesclin  fut  fait  pri- 
sonnier, les  troupes  anglaises  s'étant  retirées,  des  mouvements 
éclatèrent  contre  Pierre  le  Cruel,  et  Henri  n?parut  en  Castille. 
Burgos  lui  ouvrit  ses  portes.  Il  marcha  sur  Tolède  et  sous  les 
murs  de  cette  ville  il  reçut  une  offre  d'alliance  de  Charles  V, 
qui.  le  19  juillet  1368,  avait  envoyé  en  mission  extraordinaire 
en  Espagne  François  de  Périlleux,  vicomte  de  Rode,  chambellan 
et  amiral  de  France  ;  J.  de  Rie  et  Thibaut  Hocie,  clerc  et  secré- 
taire du  roi  ;  un  traité  ne  tarda  pas  à  être  signé  et  Du  Guesclin 
fut  de  nouveau  renvoyé  en  Espagne  (2).  Charles  V  se  préparait 
ainsi  à  la  guerre  contre  les  Anglais  :  ce  fut  aussi  dans  cette 
pensée  qu*à  la  fin  de  1368  révoque  d'Auxerre,  le  sire  de  Châ- 
tilIoQ  et  Arnaut  de  Corbie  furent  envoyés  à  Gaod  négocier  le  ma- 
riage de  la  ûUe  du  comte  de  Flandre  avec  le  duc  de  Bourgogne; 
une  des  conditions  de  ce  mariage  fut  labandon  des  villes  de  Lille, 
Douai,  Orchies,  et  le  traité  relatif  à  cette  cession  fut  signé  le 
19  juin  1369,  par  les  représentants  de  la  France  (3).  Pendant 
que  ces  négociations  se  suivaient  en  Flandre,  le  roi  avait  chargé 
son  chambellan,  le  comte  de  Tancarville  et  GuilL  de  Dormans 
d'aller  à  Londres  exposer  et  soutenir  ce  qu*il  considérait  comme 
son  droit;  on  sait  que  Guill.  de  Dormans,  à  son  retour,  fut 


(t)  En  1363,  aprèi  Taffaire  dTvran,  des  nègociatious  avaient  déjà  été  ouvertes 
et  û'avaient  abouti  qu'à,  une  trêve  qui  expim  le  Î4  mars  n&h.  Au  mois  *le  juillet 
mîvant,  le  roi  avait  cnvoyc^  eu  mission  extraordinaire  cm  Bretagne  son  dtam- 
baUan  P.  d'Omont  et  f  hil,  d*}  Troia-Monts*  en  mandant  â  Aymart  Bourgoise,  tré- 
«orîer  de  France,  de  ïeur  donuer,  sans  dèîai,  tt  par  empruDl  ou  autrement  »,  tous 
les  foodfi  dont  ils  auraient  besoin  et  tîe  mettre  à  leur  disposition  les  deniers 
I>èrçii&  par  les  vicomtes  de  Caen,  Bayeux,  Coutauc**».  Vire  et  Falaise.  (Gr.  Chron., 
t  Vf,  p.  i35  et  136.  —  Art  de  téii^cr  ks  data,  Dncé  de  Bretagne.  —  Mandem.  de 
Charles  \%  a*>»  55,  96,  97,  loa,  11^,  1154 

(t)  Maadem,  de  Cliarlcà  V,  n«'«457  et  458.  — Dareale,  Histoire  de  France,  L  II, 
p.  5IÎ- 

Jlaod^m.  de  Chai'le«  V,  u"«  479  et  4i>0.  —  Gr,  Chron,^  t.  VI,  p.  307  et  108* 
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appelé,  le  9  mai  1369,  à  rendre  compte  de  sa  mission  dftU  11 
séance  dus  états  généraux  où  la  guerre  fut  résolue  (1)* 

Pendant  les  premières  années,  les  armes  de  la  France  eurent 
une  sopériorilé  marquée  sur  celles  do  l'Angleterre.  Au  com- 
mencement de  1375,  Edouard  III  ne  possédait  plus  que  Calaiv, 
Bordeaux,  Bayonne  et  quelques  places  sans  importance  :  épuisé 
par  l'ilge  et  les  fatigues  d'un  lung  régne,  il  finit  par  accepter  la 
médiation  du  Saint-Siège  (2),  et  une  trêve  d'un  an  l'ut  signée  k 
Bruges,  au  mois  de  juin  1375.  La  mort  du  prince  de  Galles,  en 
1376,  et  celle  du  roi  d'Anglolerre,  en  1377,  firent  espérer  la 
conclusion  de  la  paix;  mais  les  Anglais  ne  consentant  pas  à  la 
restitution  de  Calais,  qu'exigeait  Charles  V,  la  guerre  reprît 
à  la  fin  de  1377.  Pendant  ces  trois  années,  on  ne  cessa  de  né- 
gocier activement  sous  la  médiation  des  deux  légats  du  Saint* 
Siège,  Tarchevéque  de  Raveone  et  révoque  de  Carpenlras.  Du 
nombreuses  conférences  s'ouvrirent  à  Bruges,  et  la  Fratiee  y 
fut  représentée,  au  carême  de  1375,  par  le  duc  de  Bourgogne, 
Févêque  d^Amiens  et  plusieurs  clercs  et  chevaliers  ;  en  137fl, 
par  le  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Bourgogne  et  des  membres  du 
conseil  du  roi.  En  1377,  les  envoyés  de  T Angleterre  s'étanl 
retirés  ii  Calais  et  ceux  de  la  France  à  Boulogne,  les  légaU 
continuèrent  à  négocier  en  se  rendant  successivement  de  Tufli 
de  ces  villes  à  Tautro  :  h  cette  époque,  Nicolas  Braque,  maître 
de  rhôlel,  fut  envoyé  trois  fois  à  Montreuil  et  à  Boulogne,  ton* 
tôt  avec  Boreau  de  la  Rivière  et  la  t^ircde  Coucy»  tantôt  aveeoe 
dernier  seul^  lantiM  enfin  avec  le  cliancelier,  les  évéques  de 
Laon  et  de  Bayeux,  le  sire  de  Goucy,  le  comte  de  Sarrebruclie, 


{!)  Picot,  Hisfùit^e  dcg  états  tj^néraux,  t.  l*\  p.  t03, 

(î)  Eu  1371,  le  pnpp  ft'f'tnit  ilôj/^  cfforc<^  vaimiment  «riiiirirtetilr  entro  li»«  I 
gérauts  et  de  faire  arreptiT  la  ui6diûli*jii  de  deux  lôgaU  qii'il  nccr^dUd  à  cfl  Hfrt* 
ie  Cûrdîuiil  de  Cauloili^ry  »H  tn  cûrdîiitiî  tie  BeauviUs  :  U  preiniïT,  vi«iiûnl  «fATÏ* 
giioD,  et  le  second,  veuuiit  d»*  Paris  k  sa  rencontre»  conf»  "^1 

Melun  ;  ils  se  rendirent  ensiiili*  auprès  du  roi  pour  lui  I  nn*- 

ï^joû,  et  Ciiarlûs  V  iiyont  répondu  «  que  bonno  paix  U  voudrjiit  avuir  »,  W  <    :  ! 
de  Cantorbéry  fut  reconduit  avec  Iionneurà  Saint-Ouier  et  à  CftUis  par  \r  H  ^ 
de  Chambly^  Dmltre  de  l'hAlel,  t/indisque  fe  cardinal  dr  Hcauvtu  resU  à  Hm, 
(Gi*.  CAron,,  t.  VI,  p.  33i,  et  Mtiudem.  de  Cbarlee  V,  w*  77^/1 
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et  toujours  pour  prendre  part  aux  négociations*  Le  23  no- 
vembre 1377,  quand  d^jà  les  hostilités  avaient  recommencé,  le 
roi  faisait  partir  à  la  hâte  son  secrétaire,  J.  Tabarj\  pour 
Bruges,  où  i!  devait  rencontrer  les  légats  du  pape  ;  et,  dans  les 
premiers  jours  de  février  1378,  il  envoyait  encore  à  Bruges, 
pour  négocier,  Tévôque  dci  Bayeux,  le  premier  président  du 
Parlement,  Arnaud  de  Corbie,  le  comte  de  Sarrebrnche,  son 
conseiller  J.  de  Dcmeville  et  son  secrétaire  P.  Gadoret  (1), 

A  la  ra*5me  époque  (4  février  1378),  Tévéque  de  Laon,  lô 

comte  de  Brainnc,  le  conseiller  Raoul  de  Bonneval,  Aleaume 

Boistel,  maître  des  requêtes,  et  P.  de  Corbie,  secrétaire  du  roi, 

élaieat  envoyés  en  Italie  u  pour  trailtier  de  paix  et  d'accord 

balre  TEsglise  d'tine  part  et  les  habitants  de  Florence  et  leurs 

■itliez  d'autre  part  o  (2)*  Grégoire  XI,  quittant  Avignon,  où  les 

papes  résidaient  depuis  1309,  était  rentré,  en  1377,  à  Rome,  où 

I  mourut  en  avril  1378.  Le  sacré  Collège  élut  à  la  hile  un  Ita- 

n.Berthélemy,  archevêque  de  Bari,  sous  le  nomd*Urbaîn  VI, 

quelques  semaines  après,  un  grand  nombre  de  cardinaux  so 

étirèrent  à  Anagni  pour  élire,  sous  le  nom  de  Clément  VIT,  un 

is,  Robert,  cardinal  de  Gen#He,  C'était  le  commencement 

nd  schisme  qui  dura  soixante  et  onze  ans.  Le  16  novem- 

I  Charles  V  réunit  à  Vincennes  des  prélats,  des  maîtres  et 

leurs  en  théologie  avec  les  membres  les  plus  considérables 

e  son  conseil  :  rassemblée  lui  ayant  conseillé  de  se  prononcer 

pour  le  pape  Clément  VII,  t*  il  envoya  messages  notables,  pré- 

î^ts,  barons  et  autres  chevaliers  et  clercs,  les  uns  en  Ale- 

Jl^igne,  les  autres  en  Hongrie,  les  autres  en  Italie  et  autres  en 

plusieurs  antres  pays  pour  signifier  cornent  il  se  estoit  déclaré 

pour  la  partie  du  dit  pape  Clément  et  pour  leurdiro  et  monstrer 

^^ causes  et  raisons  qui  ravoienl  meu  h  ce  faire,  et  pour  leur 

BîtJérir  que  pour  Tonneur  de  Dieu  et  de  sainte  Églyse  il  voul- 

B^^nt  ainsi  faire  afin  que  toute  crestienté  fust  soubs  un  pas- 

iH    ^*'"  Cht-on,,  l.  VI,  p.  :I4'«  et  $uiv.  et  417.—  Mandem,  de  CliarlCB  V,  a"  !38l, 

^'  ^^î%  J631,  1632,  1(533,  H^'S,   Ï63», 

^   M^tidem.  de  Charles  V,  u^<  1626,  I6î7,  I6Î8,  162%  1630. 
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de  Fienne  près  de  son  neveu  le  duc  de  Clarence  (1)  ;  mUM  tie 

Ciuf?;ny,  pn>s  du  duc  d'Anjoo,  en  Languedoc,  et  d©  là  près  du 
pape  et  de  la  reine  de  Sicile  (2).  Le  cardinal  P.  Rogier  de  Beau- 
fort  ayant  été  élu  pape  le  31  décembre  1370,  le  roi  s*empreM 
de  faire  partir  Tabbé  de  Fécamp  pour  Avignon  (3).  U  envoie, 
avril  1371  »  AnL  Doria  k  Gènes  et  en  Lombardie  (4)  ;  en  août 
la  inrmc  année,  Macé  de  Frosoe  à  Avignon  et  en  Espag 
Tabhé  de  Pécamp  et  Aleaume  Boistel  près  du  comte  de  Fkn* 
dro  (5);  en  janvier  ]372,  TtWéque  de  Paris  près  de  rempereur 
d'Allemagne  (6)  ;  en  avril  1371-,  A,  Boislel,  maître  des  requAles, 
près  du  sénéchal  de  Hainaut,  à  Tournay  et  en  Flandre  (7); 
en  janvier  1377,  Hugiienin  du  Bos  et  Frogîer  en  Espagne  (8) ^ 
on  septembre,  Tamiral  J,  de  Vienne,  P.  de  BournaseauetYves 
Dorian,  secrétaire  du  roi,  prés  du  roi  de  Caslille  (9)  ;  en  janvier 
et  mars  1378,  et  en  mai  1380,  le  sire  de  Montferrand,  lescbe- 

(1)4  mai  iS58.  —  Ordre  de  payer  %  fraocs  par  jour  au  sire  de  Viuajp  poarfctti^ 
jours  de  voyage  :  quatre  jours  avec  le  comte  d**  Sarrebruclit,  envoya  Jirtt  *l«  «lo< 
de  Luxembourg  pt  df  Brabanl;  quatre  jours  ovrc  le  conuétable  de  Fienne^wwy* 
près  du  duc  de  Clareuce.  (Mandem.  U8.) 

(t)  33  juin  J36S.  —  Ordrij  de  payer  la  rmiics  par  jour  à  Tabbé  de  Ctu^^i  p«tf 
les  frais  de  sa  ijii^^ioii  près  du  duc  d^Aujou,  du  pape  et  de  la  reine  de  Si«ii«* 
{Mandeiu.  454.) 

(3J  û  janvier  137L—  Le  roi  iiUoue  ii.  fsibh^''  dt?  F/'cauip  ^J.  Le  Mt*mrr\  toftwci 
d"or  par  jour,  outre  ses  gages  ordiuîiini*  couime  g^^utiral  conseiller  de*  iiil«. 
pour  les  drpeiises  de  &on  voyage  auj^rè?  du  ptipe,  b*5  périls  de  taroiiUitli 
cherti^  de  toutes  choses  à  Avignon.  (Mandeiu.  7U0 

(4)  îî  avril  la?!.  —  Ordrt>  de  payer  400  francs  à  Anl.  Ûoriût  envoyé  «  polîtt>^ 
soigne?  ii^pcn>tes  >»  à  Gènes  et  en  L^^mbardj»*,  [Mandeni.  770.) 

(5)  10  aoiii,  —  Ordre  de  payer  ^00  francs  à  Mac"'  de  Freene,  pour  son  ?oyi|«i 
Avignon,  en  Aragon^  en  Espagne.  iMandenj.  «03.) 

ÎJ  aoîH.  —  Orcîrc  de  payer  Kl  francs  par  jour  à  Tabb^  de  Fécamp,  cl  I  Cnûttl 
Aleautne  Boîatel^  envoyés  a  pour  secrètes  besulgnea  »  prà*  du  »?omt<s  d<?  Fl«n(Jf'pi 
une  quittance  montre  que  cette  mission  dura  du  2S  noût  au  25  f^ept^mbre  fi^' 
le  comte  de  Sarrt^bruehe  en  faisait  partie.  (Maudetn,  810  et  Bit.) 

(<])  ^2  janvier  t3T8.  —  L'«vi''qije  de  Pariï«^  cnuiseiller  du  roi»  esteUToyé  Jif**'**' 
IVmpereiir;  il  aura  13  frnncs  par  jour  (5landcm.  »5Î,) 

(7)  13  avril  1371.  -  Ordreide  lui  payer  4  francs  par  Jour  outre  »ei  giges.flli»^ 
dem.  tti3i.) 

(8)  Mandem,  ia08  et  132S. 

(9)  25  septembre  1377,  —  Le  roi  alloue  à  l'amiral  J. 
Jour,  à  P,  de  Bournaf^eau  10  frants^  h  Yves  Donan  4  fràaeê.  [Mandem. 
1470.) 


É 
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de  Vienoe  15  ftniiM»fi^^|| 
Loeê,  [Mandem.  1161, 1<%^^ 
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valiers  Anseau  de  Salins  et  Olivier  do  JussI,  le  sire  de  Chc- 

Kreuse,  près  du  comte  de  Flandre  (1),  Ce  nVHait  pas  seulement 

Ivecles  souverains  d'tiurope  que  le  roi  de  France  entretenait 

des  relations  :  Charles  V  reçut  une  ambassade  du  soudan  de 

Bagdad  «  comme  le  solennel  prince  des  chrétiens  n  (2)  ;  en  1378, 

1  envoya  J,  de  Pencoê*dit,  en  mission,  en  Afrique  [3)* 
On  voit  que  la  guerre  de  Cent  ans  hdta  plus  qu'elle  no  ra- 
ntit  la  marche  progressive  des  relations  extérieures  et  des 
serviees  diplomatiques;  mais  elle  ne  pouvait  que  nuire  au  déve- 
loppement des  travaux  publics,  des  voies  de  communication  et 
de  tous  les  services  de  voirie.  Jusqu'au  quinzième  siècle,  Tad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées  resta  domaniale;  elle  était 

Éonfiée  aux  officiers  ordinaires  du  domaine^  aux  baillis,  aux 
ènéchaux,  aux  prévôts.  Cependant^  en  Languedoc,  des  com- 
missaires spéciaux  furent  souvent  nommés  par  le  roi  et  investis 
de  pouvoirs  extraordinaires,  notamment  de  celui  de  lever  des 
contributions  ci  d'en  appliquer  le  produit  aux  travaux  dont  ils 
étaient  chargés;  on  en  trouve  la  preuve  dans  quelques  actes 

tfyaux  qui  ont  pour  objet  de  soustraire  plusieurs  villes  du  Midi 
Tautorité  de  ces  commissaires  et  de  restituer  leurs  attribu- 
tions auxjuges  ordinaires  (4), 

^^(1)  M&Qdeiu*  158â,  1666,  1931,  qui  aUouent  lUO  franc i^  au  sire  ilc  Montfi'iTîtiifl, 
^^1  francs  aux  chevaliers  Au^^eau  de  Salins  et  Olivier  de  Jusfii^  8  francs  par  jour 
I  P.,  siry  (le  Chnvreuse,  outre  sifs  t^ap**^  ♦*t  ^^^  pension  viagère. 
(8)  Dareâte,  Histoire  de  Frantej  X,  II,  [k  5àî), 

113]  i*f  juitiel  VâlU  —  Ordre  de  iiayer700  fraoc:s  à  J.  de  PeDcc^adit,  envoyé  près 
l  roi  d*» ^n  Afrique;  iin<*  quitlance  évitS  indique  qu'il  éUHenvoyé  prè«  du 

roi  de  Gosel.  ^Maudeni.  79  Lj 
On  peat  encore  mentiomier  : 

IS  no\}€mbr€  136S.  -    AUocatiou  de  SO  f raiica  ft  HanAflquîu  Lyoïi  d*Ays  enToyé  à 
Cologne  et  autant  à  Araoïil,  envoyé  à  Bruges. 
9  ot^rif  \Z1\.  ~  Allocation  de  î  francs  par  jour  h  MU  sergent  d'anniBS  finvoyê  en 
^teosse  «  pour  €*artaines  beisognes  ». 

Vis  i^piemhre  1372,  —  AllocttUon  de  5  franc»  par  jour  â  Guy  de  Morgc»,  cheva- 
lier flu  Dauphinô,  envoyé  a  pour  grosses  besoignos  »  près  de  fiartiabo  CaJéas»  sêi- 
gueur  de  Milan, 
18  décembre.  —  Allocation  de  200  franc?*  une  fois  payés,  à  un  sergenl  dVirmes 
est  allé  à  Rome  avec  lubbé  de  Fécamp»  et  qui  doit  raccompagner  à  Gênes, 
}  (Mamietn.  483,  766,  917,  1034.) 
Ak)  Telles  soutien  ordonnances  de  décembre  UiQ,  ina/s  et  juin  1357,  ÎO  juU- 
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C'était  surtout  au  moyen  de  péages  que  les  ponts 
ouvrages  étaient  coiistruils,  entretenus  et  rùparés  ;  mais  il  fat- 
lait  que  le  roi  veillât  sans  cesse  à  ce  que  le  produit  de  ces  péages 
ne  fût  pas  détourné  de  son  affectation.  Quelquefois  aussi,  ijuand 
des  travaux  publics  étaient  entrepris  par  les  villes,  il  y  était 
pourvu  par  des  taxes  locales.  Enfin,  une  déclaration  royeile  du 
14  octohre  1346  (1)  remit  en  usage  le  denier  à  Dieu  impos^^aiix 
marchands  qui  vendaient  des  métaux  précieux  aux  hôtels  des 
monnaies  ;  c'était  une  certaine  quantité  de  deniers  mis  à  pari 
dans  une  boîte  après  la  fabrioalion  «  et  dont,  à  leur  requête  et 
accord,  on  fesoit  et  soutenoit  ponts,  chaussées  et  autres  plu* 
sieurs  passages  par  tous  les  lieux  où  ils  étoient  et  par  où  les 
dits  marchands  alloienl  et  venoient  en  les  dites  monnaies,  au 
profit  et  alaiscment  d'eux  et  de  tous  autres  reparants  ès-villes 
et  ès-pays  des  dits  lieux  »,  Une  partie  de  ces  deniers  était  aussi 
consacrée  à  desaumùnes,  mais  ils  «'taient  fréquemment  d*Hour- 
nés  de  leur  utile  destination^  et  la  déclaration  du  14  octobre  a 
pour  objet  d'empêcher  ces  abus  (2). 

Le  principe  de  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique, 
avec  indemnité  au  propriétaire  exproprié,  avait  été  posé,  sous 
Philippe  le  Bel,  en  1313  ;  il  fut  de  nouveau  consacré  parunarrii 
du  Parlement  du  28  mai  1348,  relatif  à  une  expropriation  faite 
par  le  maire  et  les  échevins  d*Amiens,  et  qui  constate  que  la 
dépossession  de  la  propriété  privée  devait  déjà  être  précédée 
d'une  enquête  judiciaire  pour  révaluation  de  sa  valeur  et  du 
dommage  causé  (3).  On  le  voit  appliqué,  sous  Charles  V,  enl3T5 

let  !35S,  qui  confèrent  aux  juge»  ordinaire*,  c'est-à-dire  aux  baîUîs,  càpitouJ^ 
vigiiiers  de  Touloase,  MontpèUif-r,  Nlnjps,  B^xier»,....  le*  fttlribulioo»  de  Toim? 
qui  appartetiftieiit  &  des  fomini^i^aires  royaux,  auxquels  elJes»  î*ont  reliK^e».  L*or* 
dounnuco  du  16  juilkt  1358,  nmdue  en  conséquence  d'uo^  ai^^emblét.'  dcèéUi^ 
de  la  Lan^jue  doc,  consl a U' qiip  des  commissaires  cliargé»  de  tIsî ter  ditcrsoo» 
vragei»  publics  eL  de  fatre  réparer  les  cbemins,  $c  servent  des  cotDmiJi^iooA  qo'iU 
oot  reçues  pour  comme  lire  des  exact*  un  s  pereoan  elles.  (R^c,  des  orrf.,  L  TV. 
p,  187.  -  De  La  Mare,  Traité  de  ta  police,  L  IV,  p.  473  et  174.  —  VigtioD ,  Eludts 
hUtoriques  sur  ies  voies  publiques ^  l.  V^,  p.  17.) 
(t)  Ord.,  t.  VI,  Préface,  p.  19. 

(2)  Vignon,  t6irf.,  p,  9  et  U.  —  Daréste,  fîr*f.  de  tadm.,  L  H,  p.  t7t  el  suif, 

(3)  Aug.  ThioiTy,  Monument»  du  tiers  éiai,  t.  l*\  p.  537. 


LES   TROIS   PHEMIEÏIS   VALOIS. 


46t 


et  1377,  aux  travaux  de  réparation  et  de  construction  des  forti- 
fications de  la  ville  de  Mantes  (1). 

Clhrîstine  de  Pisan  affirme  que  Charles  V  eut  la  pensée  de 
jlÉlunir  la  Loire  à  la  Seine  par  un  canal;  ce  projet  ne  reçut  pas 
d'exécution,  et  ce  fut  h  des  travaux  dans  Paris  que  le  roi  consa- 
cra principalement  ses  soins  et  les  ressources  que  la  guerre 
laissait  disponibles. 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  en  1364,  il  avait  lait 
venir  à  Paris  Hugues  Aubryot,  qui  avait  été  bailli  de  Dijon  et 
Tun  des  officiers  de  la  maison  de  Bourgogne;  en  1367,  il  lui 
donna,  en  titre  d'office,  la  prévôté  et  la  capitainerie  de  Paris.  Le 
célèbre  prévôt,  par  le  nombre  et  Timportance  de  ses  entre- 
prises, ne  larda  pas  à  attester  son  activité  et  sa  prévoyance.  En 
quelques  années  il  acheva  d'agrandir  et  de  protéger  la  ville  par 
la  conslruction  dVine  nouvelle  enceinte;  il  Tassainit  et  Fem- 
hellit  par  la  réparation  du  pavé,  par  rétablissement  d'égouls, 
de  ports  et  de  ponts,  pur  le  percement  de  rues  nombreuses  dans 
tous  les  quartiers  et  surtout  dans  ceux  où  la  réunion  des  gens 
de  métier  exigeait  que  la  surveillance  de  la  police  fût  plus  ac- 
tive (2). 
On  ne  saurait  s'étonner  de  trouver  dans  ces  travaux  lapréoc- 

Eu  octobre  1351  Ih  rut  doiinn  uu  chapelain  rJe  lu  ch&ppllé  Saml-Michel»  nu    pa- 
lais, lu  sous  parisi»  de  reute  à  prendre  sur  la  recelte  de  pnris,  afin  de  l'iiidem- 
aifer  de  la  perti»  d'une  iiifir?oa  (l<^iiiolie  pour  former  ta  c"l(Uur*«  du  palai*.  (Arch. 
;  »àt,  K.  kl,  n»  ta.) 

(1)  23  féifrirr  1375*  —  Le  roî  ordouoe  de  faire  priser  une  ruaii^on  qiif*  po?sèiJ*'nt 
B,»»et  sa  femme  à  Maiit*»s  «  dedans  le  fort  *»ii  edUi^lruriLioii  »  et  que  le  cnpiiîiiue  4e 
Mantes  a  riotinrlion  de  fjiire  di'nuulir. 

16  avril.  —  Li*  roi  ordouue  de  pJiyiT  à  B»..  300  livres  pjirisis  pour  l'iîidemniper 
(le  la  maiâon  qu'on  lui  a  prise, 

Î8  février  Î377.  —  Le  roi  ordonue  de  payer  470  livres  parisiî^  à  1^.,,,  qui  avait 
•leTant  lï'glisc  de  Manies  deux  mnisons  qu'il  a  fallu  dcniolir  et  abattre  pour  la 
fortificatioii  de  rè^ïlise  et  l  etatilisseinenl  de»  fossé?;  les  meublée  qui  les  garnit- 
ftaieQt  ont  été  employés  au  profit  du  roi.  Les  inaçous  el  ctiarpeDlierSi  jurés  et 
autre»  à  ce  counaissaul,  ont  estimé  la  Tûleur  à  47fl  livres  parisr»  dont  le  requé- 
rant n'a  enrore  rien  rerii,  (Maudem.  de  Ctiarlcs  V,  u"  tlO«,  Uifl,  1344.  —  Voir 
aussi  le»  in  au  déments  1094,  1102,1^21,  1444.) 

(î)  Lerouic  de  Lincy,  Bibi  de  i'É^nle  de»  vhartes,  1B67,  p.  177, 
En  1368,  Anbryot  fît  achever  le  mnr  qui  défendait  la  ville  depuis  la  ljas«tille 
Saini-Antoiu»^  jusqu'à  celle  d«»s  Tuileries,  el  il  lit  ereuser  au   bas  de  ee  uuir  ilu 
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cupation  l^gitiaie  qu'avaieriL  dû  laisser  au  pouvoir  royal  les 
agilations  populaires   et  les  émeutes    sanglantes  qui  avaieiit 
troublé  naguère  la  paix  publique.  Le  prévôt,  sous  prétexte dfi 
dégager  les  abords  du  Chatelet,  sa  résidence  habituelle,  trans- 
forma  la  grande  boucherie  qui  en  était  voisine,  n'oubliant  pas 
que  la  corporation  des  bouchers  avait  pris  une  grande  part  am 
troubles  de  1358.  Le  22  avril  1370,  il  posa,  sur  Templacemenl 
de  ta  porte  Saint-Antoine,  qu'avait  Tortifiée  Et,  Marcel,  la  pre- 
mière pierre  d'une  ciladeile  plus  forte  que  toutes  celles  qui 
entouraient  Paris;  deux  ans  lui  suflircnt  pour  construire» des 
deniers  que  le  roi  Fournit  à  la  ville,  ia  IkisiUle^  dont  la  prise  ut 
la  démolition  devaient  devenir,  quatre  siècles  plus  tard,  une 
date  méniorabie  de  notre  histoire  (1)* 

A  une  époque  qui  n'était  cependant  pas  encore  celle  dela/lf- 

jmmanee^  Charles  V  avait  trop  le  goût  des  arts  et  des  lellm 

pour  se  complaire  exclusivement  à  élever  des  forteresses  tsi^l' 
prisons;  il  préféra  se  laisser  entramer  à  des  constructioûs  et â 
des  réparations  plus  fastueuses,  dont  les  dépenses,  qull  serait 
difficile  d'évaluer  aujourd'hui,  furent  considénibles.  11  crû 
ThiMel  de  Saint-Pol,  an  bord  de  la  Seine,  à  l'intérieur  de  Parii, 
mais  prés  de  sa  nouvelle  enceinte,  en  réunissant  à  rhôtel  tin 
comte  d'Etampes  (2)  ceux  des  abbés  de  Saint-Maur  et  desar 


les  ïir- 


fossé  d If  30  pieds  de  liirge  ^ur  15  dé  pt  ufoiicU^iir  ei  de  ioûa  iùÏ9e»  ûedéxe\^\ 
Du  rôle  lin  midi,  il  cuiiUnua  l'cravre  t'utrepri^e,  dix  anutu»!*  niipuraViinlf  f^iiiU 
cofidiiile  tlEtïeiiiie  Marcel,  et  fit  creu^ier  un  aîTiere-f<>îiFé  do  àH  pied»  d'iuverUiT' 
eurlG  de  profoiideur.  Le  pavé  des  priiieipides  rurs  fui  refttil.  Les  mi\%,  qai  trou* 
pisHnif  uL  8ur  jihi^ievui^  poinU,  riuenl  diri^ùe;^  tlaus  dét«  ôjfouLs  «boUiif^^iiJilàli 
Seiue  ou  aux  fossés  de&  reiupurl^i.  Plusieurs  ports  furent  creu*»**a  ;  It  |M)rl  w^ 
ioïm,  eu  UÎO;  le  porl  de  Hit^vre;  ceïui  du  Petit-Pont;  celui  de  la  place  lltttl»«rt; 
et  lui  du  couvent  des  Ati^ustîuîî  ;  quatre  pont.*  de  Lois  furent  .■tahlit  on  répir^in 
1370  et  1571  :  le  pont  de  nie  Nùtie-Uauje;  celui  de  Saint-Bernard;  uu  Irdi 
deni^-re  Notre-UiiJiie  et  le  derni<?rj  le  poni  Siunt-Micbel,  eu  avant  du  port 
BmiÈàrù. 
{])  l.eroiix  de  Lîuey^  toc.  cit.^  Grandes  Chritnifuei,  l.  VI,  p.  3Î3 
yt)  F.  Buurnou^  Mém,  de  fa  Société  de  tfti^t,  de  Paris,  L  VI»  p*  5i»  —  Wl 
8  mai  liiïl,  le  prince  Cliarlef,  «encore  Dnupliin»  avuïl  acheté  lU^tél  du  c<iOit< 
d'Etninprs,  et  la  ville  de  Pari.n  lui  nvnit  donne  4  uoo  royaux  pûiuuii  ncquiU«rJi«phït 
uiai^  ii  eut  à  payer^  de  ses  deniers,  1  000  royaux,  outre  les  drmt»  dtf  mutilioii^^ 
00  francs  dus  au  prieur  de  Saiut-Ëloij  dan<  la  ceiisire  duquel  se  tiH>yvtit  llMl 
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chevèquesde  Sens»  ainsi  que  des  lerrains  qu'il  acquit  successi- 
venient,  et  on  élevant  sur  ce  vaste  empiacemeutune  somptueuse 
demeure  dont  il  Gl  6a  résidence  habituelle  (1).  11  refit  presque 
complu tement  le  château  du  Louvre,  fonde  par  Philippe  Au- 
guste et  déjà  agrandi  par  saint  Louis  (2).  Ce  fui  au  Louvre  et  à 


fi  y  rfttmit,  le  3  «eptembre  U6i,  VhàXfiX  des  abbé«  de  gnitit-Maiir  par  échange  de 
Icrre»  el  de  bois»  et  le  17  mai  1364,  une  maiîioii  achcl«V  iOû  Uvrtv^  tournoie-  Le 
prince  élaîl devenu  roi,  nt  par  dt>s  IMtr*^s  patenb'5  de  jniîîpt  I36i  il  déclara  «  !*o»- 
tt^l  de  SaiDt-Pol  irféTocabletneDt  aoi  au  domatue  de  la  couronna,,,  aymiL  audit 
o»t«)  amour,  plaisir  el  singalière  affectiôû  ».  (Voir  chftp-  u,  p.  Î9fl.) 

L'année  ^uivanio  (Ih  31  août  1365),  il  ronipl^^ti  Fon  cpuvre  par  rocquîsiliou  de 
rb(VU>l  dee  arcbèvAqu»*i*  d»^  S^'Us,  au  prix  dn  tl  500  francs,  dont  \  500  devaient  ^Ire 
«mploirét  è  ftcbeler  une  autre  deui'^urc  pour  tes  prélats  ;  il  achevai  ainsi  de  for- 
mer tiij  Taste  rectangle  entre  k  Seiûe  et  la  rue  Saint-Antoine,  Ja  me  Souit-l^ol  «l 
la  rue  du  Petit-Mu »c, 

Cbarles  V  ;A'em|ire8i^a  d'approprier  cet  emplaccmeut  et  fcs  biltinient^  au  lu«e 
d'uni.*  rèïiideuce  royale  par  de  nonrellefi  consilnictionï^  qui,  ruunieé  aux  ancienne!*, 
flrvnt  nu  ensemble  dont  ïe  défaut  de  symétrie  ne  permet  pa^  de  donner  une  idée 
eompléie.  On  y  imuTait  la  tour  carrée  qu'on  rencoutre  dana  tooâ  les  diâteau^c 
du  moyen  âge.  même  dans  ceux  qui  ne  sont  [ms  fortifiéB  :  c'eut  là  que  le  roi  pla- 
çait ta  coffreit  au  moins  ceux  qui  le  euivaient  dans  chacune  de  Be»  résidences, 
H  on  »ait  qu'en  1367  ceux  de  Sainl-Poî  contenaient  II  72 i  franco  qui  n'étaient 
qii'unri  partie  du  tréi^or  rov aJ  disséminé  au  L^ouvre,  à  Beauté,  à  Melun, 

LliAtel  Saint-Pol  avait  de«  gal«ines  et  desi  cbambred  richement  lamlin^sées  et 
meubl^e^,  der  peintures  murales  représeutanl  des  exploits  tirés  de  la  Fable  ou  dea 
cfeaoâon»  de  ge^te  (Raudnliartt  Hint,  du  tujre,  t.  III,  p.  275);  un  porc  et  des  ver- 
gtra,  dea  volières  et  de»  an'nu'ïerieî». 

Un  aiftlld*«meut  de  Jouvier  1377  Uxe  a  t40  francs  les  ga^ea  du  jardinier  de  Saint- 
Pûh  ft  un  antre  du  iO  septembre  suivant  alloue  19  franca  pour  Tachât  des  plantes 
drplinée*  au  jardiu  de  Sainl-Pol  (n**  1423  et  USG). 

De»  mandements  du  13  juillet  et  du  23  décembre  1377,  du  14  avril  cl  du  5  juin 
!37ïJ»  allouent  des  somme*  de  10  francs  et  de  20  franci*  au  garde  des  tourterelles; 
de  $0  francs  et  de  20  francs  au  garde  de»  rosëignoU  (n«*  1399,  UGI,  1698  et  1736). 

Le  roi  avait  deux  ménageries^  lune  au  Louvre,  Tautrc  a  Saint- PoL  Philippe  de 
Vatoiâ,  d'après  Sauvai,  avait  déjà  des  lions  au  Louvre.  l,«  s  lions  de  Charles  V 
fiaient  célèbres  de  l'autre  côté  du  Rhin;  lors  du  voyage  de  l'empereur  À  Paris  eu 
IJI7I,  l'une  des  premières  préoccupations  du  roi  des  Uomatns  fut  d'aller  voir  les 
lions  de  l'htilM  Saint-PoL  {Grandei  Chr&nique»^  t.  Vl,  p.  401,)  —  En  février  1364, 
le  Mirvi»illiinl  des  lions  à  Saînt-Poï  rece%'ail  lirt  francs  de  gages  pour  trois  mois. 
(Arch.  nat.»  fc.  4i«  n*  ;i7.j  -  Un  mandement  de  janvier  1374  assigne  tinc  souiiiie 
pour  la  garde  des  lions.  (Bibl,  nut.,  fonds  fr,  2041 6,  n«  39*) 

{\)  Ch^loaV  habita  rbiUel  Snint-Pol  plus  que  tout  autre  palais;  pour  s  en 
C0D?lhiacr«  ît  suffit  de  relever,  dans  te  recueil  des  mandements,  le  nombre  de 
ei»lix  i|ui  sont  dîites  de  Saiul-Pol  et  le  nombre  de  ceux  qui  «ont  datifs  du  Louvre, 
du  palais  de  iê.  Cité,  de  Vincnnnes,  de  Beauté,  etc. 

(•)  |w  ifptembre  1364.  —  Le  roi  ordonne  de  payer  360  frane#  pour  k  réfection 


Saint-Pol  qu'il  rassembla  sa  collection  ou  Hbrame  de  900  mi- 
nuscrits,  qui  a  formé  le  premier  fonds  de  la  Bibliothèque  nutio- 
nalc.  Il  fit  reparer  ou  reconstruire  les  châteaux  de  Melun,  de 
Montargii?,  du  bois  de  Vincennes  (l),  de  Greil  (2),  de  Sûinl- 
Germain  (3),  de  Chateauneuf-sur-Loire  (4),  «  Charles  V,  dit 
Christine  de  Pisan  (5),  fut  un  sage  artiste;  de  géométrie  et  ligne 
qui  est  Tart  et  science  des  mesures,  il  «^entendait  souIBsam- 
ment  et  bien  le  monstroiten  devisant  sur  des  édifices.  » 

Le  budget  royal  avait  donc  à  supporter  des  charges  de  plus 
en  plus  considérables  ;  non  seulement  il  devait  solder  les  corps 


de»  travaux  des  fossés  du  LoiiTre  en  une  fois,  ou  50  francs  par  iemaiJie  JQ«(}u  • 

l'iichèvpmpiïl  du  travail,  (N*  7:î.) 

28  févrkv  136a.  —  Ui  roi  alloue  1  000  francs  pour  les  oeuvre»  qu*il  fait  fftir*^  " 
LouvTP.  (>>  115.)  —  Voir  In  nc>tic<*  de  M.  Quiclierat  sur  Raimond  du  Templf, 
ftrchiteclf*  ûm  travaux  flu  Louvre  sious  Chnrles  V.  [Bibl.  de  V Ecole  det  chûtin^ 
1837,  p.  55.)  -  Voir  aussi  1»*  couiple  di^s  travaux  faits  au  Louvre  de  1164  à  IMI^ 
publiii  pur  51.  Lf»rouï  de  Lincy.  [Heitte  archéowtjiqtte,  t.  VIIL  p*  6"0  H  7W.1 

(l)  27  avril  130^.  -  Le  roi  ordonne  de  délivrer  à  s*jn  payeur  de»  ouvrier»  delt 
tour  qu1l  fait  Ulrf  au  bois  d^'  Vincemif*»  400  lîvn-'*  parisif,  ot  dorénavant  lWliTT»> 
parisis  par  pomaine  tant  que  durera  la  coustmrtion*  fMaudf'ui.  IL) 

4  août  i:i74.  Lettre' s  du  roi  qui  cliargeut  la  Cliauibre  drs  cNimpte*  de  |MMB^ 
suivre  les  usuriers  et  de  les  coudaruiipr  à  des  auiendes  dout  il  îilT<*<'le  ïe  |i«i>è8il 
aux  Œiivr  s  du  bois  de  Viactuiurï*.  iOrfi,,  t  VI»  p.  15.) 

2«  février  1377,  —  Matidtnn,  allouaul  3:>00«  francs  pour  les  œuvre*  du  lK)i#*l* 
Vincenues  (u"  1343). 

îi  février  1378.  Le  roi  ordonue  de  payer  pour  les  Œuvres  du  bois  d*»  Vio- 
eennéR  âOftO  francs  par  moiï?,  peudaut  les  mois  de  mnr>.  avrîL  mai,  juin,  jiulUt, 
août,  i^èpteinbre  et  octobre,        16  000  francs  pour  S  mois.  (^Mauilmi-  1640. i 

ÏK  mars  I37ft.  —  Le  roi  fait  dt-livrerau  payeur  des  œuvres  dn  boi*  de  VtoeMW, 
5  ÛUO  fraucB  il  y  employer.  (Mandeiu.  t6H|,) 

Ou  lit  dauri  Mejceray  t  «  Les  dupe  uses  de  la  guerre  n'eui  péchèrent  pas  qnf  *« 
inaKuilicenee  du  roi  ue  punît  en  phisieurs  bâtiment?,  parti  cul  ièrement  du  chltfiii 
du  bois  de  VincenueB  et  du  cbâtean  du  Louvre.»  {Abrégé  chronoloçipie.  t  P, 
p.  160.) 

(î)  23  septembre  1377,  -  Le  roi  ordonne  de  délivrer  an  payeur  de  sei  <fn^m 
i]i'  Crt*il  6  000  fraues  à  y  dépenser,  eu  octobre,  novembre  et  décembre  {tWiwMO 
parujois),  (MaudeuK  146 J.) 

iJ  décembre  Mil,  —  /r/.  là  000  francs  à  dispenser  danfi  le»  iU  premiers 
1378  (2  000  francs  par  mois),  (Mandem.  1558*)  

(3)  G  Morem6re  1377,  —  Le  roi  ordonne  de  délivrer  au  payeur  des  œuvre*  It 
Saint-Gf*rujftin  800  francs  à  y  dèpeuEer  au  mois  de  novembre,  (Mandeni.  \%v^) 

(4)  25  mai  1378.  —  Le  roi  ordonne  de  délivrer  au  payeur  des  œuvrer  de  CM- 
teauueuf'Siu'-Loïre  1 000  francs  pour  y  être  dépensés,  (Maudt'Ui.  I7t«  i 

(51  Livre  des  faits  et  greste?  de  Charles  V. 
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politiques,  judiciaii^s,  administratifs;  le  grand  conseil,  le  Par- 
lement, les  maîtres  des  requêtes  de  rhôtel,  dont  on  vient  de  si- 
gnaler Fimportance  croissanie,  et  de  retracer  rorganisalion;la 
Chambre  des  comptes  et  les  administrations  financières  que 
fera  connaître  le  chapitre  suivant;  les  dépenses  de  rhùtel  du 
roi,  celles  des  services  diplomatiques  et  celles  des  travaux  et 
des  constructions  auxquelles  Charles  V donna  une  grande  exten- 
mon  ;  mais,  sous  les  premiers  Valois  comme  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie  féodale,  il  avait  aussi  à  pourvoir  à  des 
charges  extraordinaires»  telles  que  le  sacre  du  roi,  la  cheva- 
lerie de  ses  fils,  le  mariage  des  princes  et  des  princesses,  et 
aux  dépenses  qui  pouvaient  résulter  de  circonstances  fortuites 
et  imprévues. 
K  Les   frais  du  sacre  de  Philippe  de  Valois  (le  29  mai  1328)  L«dépenM^i 
s'élevèrent  à  13343  livres,  et  ceux  du  sacre  de  Charles  V  {le    ordmairet. 
29  mai  1364),  à  7712  livres  seulement  (1);  mais  la  monnaie 
était  alors  plus  forte  qu'en  1328  (2).  Ces  frais  étaient,  il  est  vrai, 
il  la  charge  de  rarchevéque  et  des  bourgeois  de  Reims  (3);  tou- 
lefois,  le  sacre  était  presque  toujours  pour  le  roi  roccasion  de 
dépenses  accessoires  que  le  trésor  devait  acquitter.  Ainsi,  on  ne 
sait  pas  ce  que  coûtèrent  le  sacre  du  roi  Jean  (le  20  septem- 
bre 1350)  et  le  couronnement  de  la  reine,  qui  eut  lieu  en  même 
temps  ;  mais  «  après  ce  couronnement  fist  le  roi  plusieurs  che- 
valiers nouveaux:  Charles,  son  Gis  aine;  Louis,  son  second 
fils;  son  frère  Philippe,  duc  d'Orléans  ;  le  comte  d'Alençon;  le 
comte  d'Etampes  ;  le  duc  de  Bourgogne  (fils  de  la  reine)  »  ]  et  il 
ne  rentra  à  Paris  que  le  dimanche  17   octobre  «  à  très  belle 
leste,  et  dura  la  feste  toute  la  semaine  (4)  ».  Ce  ne  furent  assu- 
rément ni  l'Église  ni  la  ville  de  Reims  qui  pourvurent  à  toutes 
ces  dépenses, 

{%)  Vartti,  Archives  udminhtrathts  de  Reims,  t.  U,  p.  ^80,  et  t.  H,  p.  m, 
'{1}  Lu  livre  Talaii  I)  fr.  68  en  13*8  et  9  fr.  î)2  eu  1364  :  ei  on  évalue  kî  pouvoir  de 

I  urgent  à  5au  quiitorzièoit' siècle, le  sacre^de  Philippe  de  Vnloîs coûta  &79 oaû fi*anc8 

de  notre  tDijtiuïut%  et  le  sacrf*  tie  Charles  \\  38i  000  fmucî*. 
(3J  Voir  ci-de?BUs,  cbtip.  tr»  secL  VU,  p,  514. 

U\)  Grandes  Chroniquei,  t  Vli  p,  1  et  2. 

T.  IIÏ.  3<^ 


A  la  fin  de  1332,  Philippe  de  Valois  maria  sa  fille»  Marie.  ' 
J.  de  Brahant^ducde  Limbourg,  et  arma  chevalier  sonOls^iiri^ 
Jean,  encore  enfant.  C'était  le  cas  de  lever  Faido  féodale,  et  le 
roi  ne  manqua  pas  d'exercer  le  droit  qu'il  tenait  de  Tancienn? 
règle  dos  fiefs;  mais  un  arrêt  du  Parlement  ne  lui  permit  d1m- 
poscr  que  les  hommes  de  sa  juridiction  et  de  son  domaine,  el 
les  difûcultés  que  souleva  la  perception  le  diyterminèrent  à  t 
renoncer  par  des  lettres  du  0  septembre  1335'(1).  Vers  ceti»' 
époque,  la  couronne  ne  tarda  pas  à  demander  aux  populations 
dos  subsides  plus  considérables  pour  le;s  besoins  de  la  guerre; 
on  craignit  sans  doute  d'entraver  leur  recouvrement,  et,  ju^uà 
la  fin  du  règne  de  Charles  V,  aucune  aide  ne  fut  lerée  poarh 
chevalerie  des  princes  ou  pour  le  mariage  des  enfunl»  dti 
roi  (2). 

Cependant,  les  trois  filles  du  roi  Jean  ;  Jeanile,  Marie Jia- 
beUe,  se  marièrent  ;  des  dots,  constituées  en  fonds  de  terre, 
furent  données  à  Taînée,  qui  épousa  (en  1352)  le  roi  de  Na- 
varre (3),  et  à  la  troisième,  qui  épousa  (en  1360)  Qaléas  Vis- 
conli  (4);  mais  la  seconde,  mariée  au  duc  de  Bar  (en  novem- 
bre 130i),  après  la  mort  de  son  père,  recul  OU<XM  franco 
d'or  (5).  D'ailleurs,  les  rois  étaient  dans  Tusage  de  donner  i 
leurs  filles,  outre  leurs  dots,  de  riches  trousseaux.  On  Iroun' 
mentiontiée,  au  compte  de  Fargenterie  du  2i  juin  1352,  <'pour 
choses  baillées  et  délivrées  pour  les  noces  de  Jeanne  deFrnnce, 
épousant  le  roi  de  Navarre  »y  une  dépense  de  7  072  livres  pa- 
risis  (8840  livres  tournois)  (0),  et  deux  mandements  du2î1  no- 


(î)  Voir  d-dt'^sna,  chap.  m,  aect.  l'*t  t^  tO. 

(2)  Ou  ne  trouve  plu^  cet  liocieD  ilroit  c'xorcé  qo'eD  mars  1396,  par  Cli«rl<isVl 
à  rctccasioii  du  umrîiLge  de  »a  fiUe  Isabelle  avec  1p  toi  d'Angleterre.  iOrd*,t  M1^< 
p.  61.) 

(3)  Ell«i  roçot  pour  dot  liOOÛ  livres  de  rente  en  terre.  {Grandet  Chfwipf*' 
t.  VI,  p.  60 

(4)  Galéas  Vifconli  re<;ut  en  apanapi?  îft  comté  de  Sommîères  (^i  le  comU  à* 
Verlas  avec  uae  aësielte  de  SHQ  livre»  de  rtjuu?  eu  terre.  (Voir  ci-dc**M»,  dlif  * 

(5)  DuTillct.  p.  205. 

(6)  Ûûuet  d'Arcti,  Comptes  de  targtntmt  d'Eti  de  LafoQlainei  ati  84  Jiïiïj  *î** 
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ire  1364  donnent  r ordre  de  payer  5  500  francs  pour  des 
sries  et  des  joyaux  qoe  Charles  V  donne  h  sa  sœur  Marie, 
qui  épouse  dans  huit  jours  le  duc  do  Bar(î),  Ces  indications^  les 
seules  que  fournissent  les  documents,  sont  incomplètes  ;  mais 
elles  sufTSsent  pour  faire  apprécier  le  chiffre  considérable  au- 
quel devaient  s'élever  les  dépenses  de  cotte  nature. 

Toutes  les  Qlles  de  Charles  V  mouroreiU  enfants,  sauf  lu  der- 
nière, née  en  1378,  et  qui  ne  se  maria  que  longtemps  après  la 
lort  de  son  père;  mais  il  avait  ordonné  à  l'avance,  par  ses  let- 
'ires  patentes  d'octobre  1374,  que  sa  Qlle  aînée  aurait  en  ma- 
riage 10*JCHXt  francs,  «  avec  tels  meubles  qui  conviennent  aune 
fille  du  roi  de  France  »,  et  il  avait  fixé  à  60000  francs  la  dot 
de  ses  filles  puînées  (2). 

Ce  n'était  pas  seulement  à  ses  filles  que  le  roi  faisait  de  ri* 
ches  présents  à  Toccasion  de  leur  mariage;  la  libéralité  fas- 
tueuse des  Valois  s'étendait  aux  princesses  du  sang  royal; 
quand,  en  1352,  Blanche  de  Bourbon  (3)  épousa  le  roi  de  Cas- 
tille,  Jean  lui  donna  pour  1G138  livres  tournois  d'étoffes,  de 
fourrures  et  de  Joyaux  (i). 

Les  événements,  la  guerre  et  les  troubles  civils,  le  dévélop-. 
pement  des  intérêts  sociaux,  le  cours  naturel  des  choses,  en 
exigeant  que  le  gouvernement  intervint  partout  plus  active- 
ment, devinrent  une  source  de  dépenses  nouvelles  qu'on  ne 

ni«  ftect ,  %  U*,  ^  Un  trouve  ntiid  k  U  ffcction  U  ptoflienrs  ftrtlclcf  de  Joyaux  «| 
Lde  vaiwelle  d'or  et  d'urgent,  de»lJot*«  A  la  reine  de  NftTWTe. 
p    (t)  Mandem.  de  ChaHes  V,  n>*  130  vl  131. 
(1)  Voir  d-dccm»,  ehap.  I*'r  p>  408. 

(s)  Celait  la  Aile  de  Pierre  h^  ducd^  Boiirbout  et  dlsaji«ille  de  Valois»  SŒiif 

de  Fhillfvpe  de  VaJoU  :  elle  était  dotjc  U  couâtue  germoiDe  du  roî  Jean  et  lasceur 

de  la  Datij^hiriet  Jeanne  de  Boorhori. 

■    (4ïL«i  compte»  de  TargenUer  Et.  di»  Lofontaine  coiislali'nt  qu'il  a  H6  âêpeû^è 

'  pn  étoffe»,  foiirrurcâ,  joyaux,  destinés  à  Blanche  de  Bout Ijati,  h  l'oecaâîoti  de  «oïl 

mariage  ; 

daaa  le«alx  premit^r^  motade  tSSS...        71  livre»  pamia  et    lil«  écti* 
dans  te*  ûx  deniien *,....•,..     8643  Mvren  pansts  et  0 495  écti.<i 

Total i7i4  livreM  parisia  etTOOSécn», 

^^l,  reçu  valant  15  mu»  tounioit»,  équivaut  à  liilSiï  livri^s  iourtioi»»  (Dauet 
d'Arcq*  Comptée  de  targentcrie  publiés  eu  ISat^  p.  tel  et  2S5.) 


peut  encore  considérer  que  comme  des  charges  extraordinaires, 
Indépendammenl  des  commissaires  réformateurs,  dont  on  a 
dr*jà  parlé,  etqoi  étaient  surtout  chargés  de  suppléer  àrinsuf- 
fisanco  des  administrations  provinciales,  le  roi  était  fréquem- 
ment obligé  d'envoyer,  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
des  agents  spéciaux,  quelquefois  d'un  rang  élevé,  des  messa- 
gers, pour  porter  ses  ordres  ou  s'enquérir  de  l*état  de  $es 
affaires;  et  souvent  aussi  il  recevait  des  envoyés  des  princes  de 
sa  maison  ou  des  officiers  royaux  qu'il  avait  délégués  pour 
exercer  ses  pouvoirs  :  tous  ces  voyages  étaient  habituellemeot 
rétribués,  aux  frais  du  trésor  (1),  soit  par  des  émoluments  n- 

(t)  On  possède  peu  de  reuseigaumeDls  sur  les  dépeosea  de  cette  nature  p^iiJant 
le&  régulas  de  Philippe  de  Valois  et  de  Jcîin;  mais  le  HecueU  des  mmtdemfnti  àt^ 
Cliftrles  V  en  Dieritionnè  un  grand  Jiotijbre,  dotil  tl  n<*  sera  pas  sans  intt'K'Ide 
rn fiporler  ici  qiieh^iues-unes  : 

M  juillet  \M\.—  Ordre  de  payer  50  francs  à  J,  Challemart,  maître  dei  fwjoêti^, 
à  raison  de  se^  frais  de  voyage  en  Artois,  pour  le  fait  de?  oiiies  de  la  rançoû. 
{Mandem.  de  Charles  \\  n^  47), 

7  août.  -  Ui  roi  envoie  k  fa  hâte  son  conseiller,  rarclieviîqiie  de  Heûûe»,  *  |Kwir 
gran2  vi  grosses  heji*>iiignei;  secrètes  »>,  et  lui  fait  reitu-Ure  à  r.el  eflfel  1  000  fraiic? 
(n*  6&). 

Î6  août,  —  Ordre  de  payer  intégralement  5U0  franc?  ati  :£ire  de  Beau  jeu,  qui 
doit  se  rendre,  sans  délai,  auprès  du  dtic  de  Bourgogne  (n*  7J). 

6  septembî'e.  —  Ordre  de  piiyer  276  francs  c|ui  repleut  dus  an  clerc  et  noUun! 
J«  de  Vernon»  à  rai?on  de  plusieurs  voyages  que  le  roi  lui  a  fait  faire  en  Xngïe* 
teiTe,  pour  ses  oncle  et  frères,  les  ducs  d'Orléans,  d'Anjou»  de  Berry.  de  Boiirhiin. 
retenus  comme  otages  (n^  73). 

19  mai  13G5.  —  Ordre  de  payer  ao»  francs  à  Jacques  le  Lyetir,  CHapilaiae  il^  U 
ville  de  Rouen^  «t  pour  suivre  grasses  cl  secrètes  besoingnes  i>»  commatid*'"'*^  ^*'f- 
balenient^  après  délibération  du  grand  coDseil  {n^  â43). 

i3  juin.  «  j.  de  hi  Boche,  clerc  et  notaire  du  roi»  se  rend  en  Normandie  pouf 
le  fait  des  aides;  il  prendra  pour  les  frais  de  «on  voyage  î  francs  par  jour,  oulfi' 
es  gages  ordinaires  {w*  111). 

6  novembre,  —  Il  sera  payé  ïOO  francs  h  i*  le  Grenelier»  écuyer,  pour  Ip*  «1^ 
penses  d'un  voyage  fait  en  Normandie  et  en  Bretagne  par  ordre  du  roi  (tt*  W- 

l'fffoiîf  1368,  —  Ordre  de  payer  86  francs  au  sergent  d'arme*  Philippe  <!<• 
FrapeSj  envoyé  en  mission  secrélc  {u°  4(10). 

22  aotU.  -^  Ordre  de  payer  50  franci*  à  rhuissier  d'armes,  fînilL  Arnaniile  U 
Has,  envoyé  près  te  duc  d'Anjou  (ii»  iês), 

8  avril  137t.  —  Alain  de  Mauny,  écuver»  recevra  VÛO  francs  ponr  plusi'»iïr* 
missions^  ses  dépenses  et  ses  pertes  (n«  765). 

12  avt'it,  —  Allocation  de  100  francs  à  J.  Guiserî,  médecin  du  foi,  envoy»^  W^ 
duc  df  Bretagne  (u*»  767), 
4  Meptembre.  —  Ordre  «le  payer  40  francs  à  J.  dn  Rochiefi  éciiycr  de 
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les  a  lâni  par  jour,  soit  par  rallocation  d'une  somme  fixe* 

De  tous  les  événements  qui  vinrent  imposer  au  trésor  des 

charges  fortuites  et  impréMies,  aucun  n'a  été  plus  mémorable 

et  n'a  tenu  une  plus  grande  place  dans  le  récit  des  chroni- 


que  TbibAuldu  Poul,  capitaine  de  Rochechomart,  a  euvoyé  au  roi,  et  qm  le  roi 
lui  renYûie  «  pour  cerUineB  besoigne»  qu'il  a  à  cœur»  (a»  •IS), 

5  êfptemùre  1371,  ^  AUocjitioii  de  300  franco  à  Martelet  du  Mesnil,  moitre  de 
récufie,  envoyé  t^it  Too;aine  et  en  Poitou  pour  cerUiu  traité  qui  oe  doJt  piu  être 

éclaré  (n*  «19). 

6  ùc(obi*e,  ^  Allû^atiou  de  20  franco  &  Aleaume  Boîstel,  maître  des  requêtes, 
iivoyé  À  Sens,  prè^  de  la  comtesse  de  Bar,  .i  pour  besoignes  secrètes  »  (n«  8t3î, 

f9juin  1373.  —  Le  roi  fait  payer  5D  francs  à  uu  messager  envoyé  par  te  sire  de 
B<fa(ij>^u»  pour  annoncer  la  défaite  des  Anglais  (a*  1034). 

15  août*  —  Le  roi  alloue  5  francs  par  jour,  outre  sea  gages,  à  NicoUe  du  Bosc, 

envoyé  <în  Picardie  avec  Enguerrand  d'Eudin,  conseille]'  du  roi  »  pour  groaaea  be- 

«iiigues  »  (n"  1059). 

^^  23  mflj  1377.  —  Le  roi  alloue  3  francs  par  jour,  outr»*  ses*  gag»?5,à  sou  seeri^laire, 

^H|utiri   fl'Auuoy,  pour  accompaguer  J.  L*?tiiercierâ>Rouen  et  eu  Normandie,  et 

^Hlir-  teUres  et  écritures  (u*"  1378). 

^B  19  «r>ii/.  —  Le  roi  fait  payer  40  francs  à  un  huissier  du  duc  d'Anjou,  vtniu  pour 
^Kftuouc<^r  la  prise  de  forteresses  en  Périgordt  et  que  le  roi  renvoie  à  la  Uàte  au 
^■Snc  dAujou  (n«  1430). 

f  I  aùût.  —  Ordre  de  payer  5  franw  par  jour  à  Vaudelar,  valet  de  chambrei  fi 
t  francs  par  jour  â  J<»han  Gebe,  notaire  fin  roi,  oulre  leur^  gages,  envoyés  eu 
NorruiUitliw  pour  la  flotte. 

lô  septembre.  —  La  roi  olloue  îÔO  franc»  k  J<  Tabary  pour  ses  services,  til  aus«i 
h  nu«on  d'un  voyage!  fait  à  Amiens  av«^c  Bureau  île  la  Rivière  «  pour  certaine»  be- 
foiguei  »  (u*  14$3). 

il  iepUmbre,  —  Ordre  d  avancer  100  frauca  4  Grégoire  TAnglez,  maître  de*  r*^- 
qnètrs,  et  A  Loys  Paste,  que  h  roi  envoie  &  la  bâte  à  la  Rochelle  et  dans  le  pays 
^^*Aunis  (n»1453). 

^B  tt  tepttmhre,  ^  Ordre  de  payer  100  fi'ancs  à  Courtois,  pen&ucier  du  pape,  re- 
^^i^no  à  Paris  par  le  roi  (n»  145 4) . 

Sft  êtpttmbré  et  14  octobre*  —  Ordre  de  payer  60  francs  &  deux  valets  du  due 

Irf*Anjou,  iipp<jrlant  des  nouvelles  de  la  guerre  (n**  1 471-1  *8î). 
►    »  ftteembre,  —  Le  roi  fait  pay<T  l  000  fran<*ii  à  la  ducbe*4e  de  Bar,  pour  les  frais 
Mv  son  voyage  À  Paris  (n*  153»). 
l    14  mwr*  1378.  —  Ordre  de  payer  iOO  francs  à  P.  Scati^se,   ponr  un  voyage 
•ecret(n«  16«t), 
Wjuitiet,      !d.  à  Morelïet  de  Motitmort  (n«  17«f). 

i  aQÛt^  —  Le  roi  alloue  8  francs  par  jour  â  P.  de  Cbevreuse  pour  un  voyage  en 
Anjou  et  en  Tuuraiuf*,  pré;^  du  duc  d'Anjou  (n"  19 IG). 

t9  juitiet  1379,  —  Le  roi   commet  içs  conseiller»   P.  de  Gbrvn*usc  et  J.  Patio, 

pour  aller  en  Poitou  à  une  conférence  qui  aes  tiendra  leSuoiVt  et  oi)  seront  le  duc 

«l'Anjou   et  plusieurs  prélats,  t^t  il  alloue  8  franco   par  jour  à  P.  df>  Gbevn^ase, 

outre  U  rente  4  vie  qu'il  prend  sur  le  trésfir  et  qu1l  reçoit  du  roi  m*  19771. 

S  açéê,  —  Ordre  de  payer  1  OOO  francs  è  Tévèque  de  Bayeux»  envoyé  par  le  pape 
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queurs  (1)  que  le  voyage  de  l'ompereur  Charles  lY  à  Paris,  au 
mois  de  janvier  1378,  Ce  prince  éUiit  l'oncle  de  Charles  V (2): 
sa  visite,  au  moment  où,  les  négociations  pour  la  paix  ayant 
échoué,  les  hostilités  venaient  de  recommencer  avec  FAngle- 
terre,  attestait  les  relations  d'alliance  et  d'amitié  qui  existaient 
entre  les  deux  souverains  et  avait  une  grande  importance  poli- 
tique. Le  roi,  qui  désirait  obtenir  et  qui  obtint  de  l'empereur  sa 
renonciation  à  son  ancienne  suzeraineté  sur  le  Dauphiné,  le 
reçut  avec  la  solennité  et  les  honneurs  dus  à  la  dignité  impé- 
riale, et  avec  toute  la  magnificence  que  pouvait  déployer  la  cour 
qui  passait  pour  la  plus  fastueuse  de  rKurope. 

Dès  que  Tempereur  eut  définitivement  fait  savoir  (3)  qu'il 
arriverait  avant  Noël,  par  le  Hainaut  et  le  Brabant,  le  roi 
envoya  au-devant  de  lui,  à  Cambrai,  le  sire  de  Coucy,  les  comtes 
de  Sarrebruche  et  de  Braione,  ses  conseillers  Bureau  de  la  Ri- 
vière et  J.  Le  Mercier,  qui,  le  22  décembre,  s'avancèrent  à  sa 
rencontre,  à  une  lieue  au-delà  de  la  ville,  avec  un  grand  nombre 
de  chevaliers  et  d*écuyers  et  une  escorte  de  300  chevaux. 
Charles  IV  repartit  le  surlendemain  et  trouva  successivement, 
venus  pour  le  complimenter  au  nom  du  roi,  à] Compiègne, le 
duc  de  Bourbon,  le  comte  d'Ku,  les  évoques  de  Paris  et  de  Beau- 
vais,  avec  300  chevaliers  ;  —  à  Sentis^  les  ducs  de  Berry  elde 


eu  Drplagae  et  pu  Anjou,  et  200  fraucs  k  nu  Sfîcrètiiire  du  mi  qui    l'i 

[\}  Les  Grandes  Chroniques  (t.  VI,  p,  357  et  soiv.)  dooneul  les  détaili  I««| 
ctrcoaslanciés  sur  ce  v^yagu*  On  eait  que,  pour  cette  prrioJc,  lt»ur  t«xt«  usé 
eoufintiCK'  lii  plti^  absolue  :  lu  reUlion  du  voyage  lie  iVmperifur,   ootaïuo 
piiralt  avoir  étô  écrite  &out  le»  yeux  mèmee  de  Charles  V,  qui  voulait  qu'< 
lermiQfV  avant  le  départ  de  mu  hAle. 

(i)  Fils  du  roi  Ji^au  de  Bohème,  qui,  aveugle^  te  fit  tuer  itvcc  use  bravourt^ 
vîdoresque  à  la  bataille  de  Crée  y  ^  il  Hnïi  le  frère  de  Jeanuiî  de  Botièoifi»  j 
femme  du  roi  Jeun  et  mère  dv.  Gharle»  V. 

(3)  Grande»  Chronk^aes^  l.  \l,  p»357, 

L\ïmperrnir  avait  dt'jà  aimoucé^  quelques  seumiue»  au  para  Tau  t»  qu'il 
pour  la  Fraoce  et  qu'il  passerait  parle  duclié  de  Luxembourg:  U  roi  avait 
Wiioi  envoyé  au-devant  de  lui  le  touitc  de  Sarrebruclie,  ^n  premier  chftj]il>«n 
Bureau  de  la  Rivière,  et  ?♦  de  Cbevreuse»  l'un  des  iliaJlres  de  êQix  hMoJ,  t^cc 
d'imtrei  personueg  de  m  maisou.  Mnh^  le  voyagtj  ayaot  été  retardé,  la  députalioiif 
aprëft  &Toir  attendu  quiitxe  jour^,  était  rêve  une  a  Parii. 
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ourgogne,  le   comte   d'Harcourt,    l*archevôque  de  Sens  ot 

l'évêque  de  Laon,  suivis  de  chevaliers,  d'ecuyers  et  de  50Ù  che- 
vaux ;  —  à  Louvres^  le  duc  do  Bar  ;  —  à  Saint-Denis,  un  grand 
uombre  de  prélats,  avec  lesquels  il  visita  les  sépultures  des  rois 
de  France,  et  particulièrement  celles  de  Philippe  de  Valois  et 
de  la  reine  Jeanne  de  Bourgogne^  en  rappelant  a  que  en  leur 
ostel  il  avait  lUe  norrî  en  sa  jeunesse  et  que  moult  de  biens  lui 
avaient  fait  (1)  n  ;  —  enfin,  le  4  janvier,  aux  portes  de  Paris, 
Charles  V  lui-même,  accompagné  de  sa  famille  et  de  sa  maison. 
Les  deux  souverains,  pour  se  rendre  au  vieux  palais  de  la  Cité, 
traversèrent  la  capitale  avec  un  nombreux  cortège  qui  compre- 
nait Wenceslas,  roi  des  Romains,  fils  de  Tempereur,  le  duc  de 
Brabant,  son  frère,  tous  les  princes  et  les  plus  grands  person- 
nages  de  la  cour  de  France,  que  précédait  le  prévôt  de  Paris  et 
que  suivaient  le  prévôt  des  marchands,  le  chevalier  du  guet  et 
2000  chevaux. 

L'empereur  ne  resta  que  douze  jours  à  Paris,  Le  roi  le  logea 
successivement,  et  le  traita  avec  une  grande  magnificence,  dans 
chacune  des  résidences  qu'il  venait  de  restaurer  et  de  décorer  : 
au  Lou\To,  à  Saint-Pol,  à  Beauté-sur-Marne,  au  bois  de  Vin- 
cennes,  ou  on  donna  au  prince  Wenceslas  le  plaisir  d'une  chasse 
aux  daims.  La  ville  de  Paris  fut  admise  à  lui  offrir  des  objets 
d'orfùvrerie  d*or  et  d'argent  d'une  grande  valeur;  l'Université 
vint  en  corps  et  Rolennelloment  le  saluer;  un  jour  il  demanda 
que  les  membres  du  grand  conseil  fussent  réunis  en  sa  présence: 
«  Si  vouloit,  leur  dit-il,  que  tous  sceussent  et  que  îÏ  tous  fût  ré- 
vélé que  lui  et  son  fds  le  roi  des  llomains,  que  pour  cette  cause 
il  avoit  amené  avecqucs  luy,  tous  ses  autres  enfans,  ses  aHiés^ 
ubgics  et  bienvueillans,  il  vouloit  et  ofTroit  au  roy  estre  tous 
ens,  contre  toutes  personnes,  à  soutenir  et  garder  son  bien  et 
honneur  de  son  royaume  et  de  ses  eulans  et  de  ses  frères  »  (2). 
Le  16  janvier,  après  avoir  reçu  de  riches  présents  de  Charles  V, 
il  reprit  la  route  de  rAUeniagne,  par  Meaux,  Reims  et  Mouson, 

(t)  Grande$  Chroniques^  l.  M,  P-  ^^6- 
(2)  Grandet  Chroniques,  t,  Vï,  p.  4«î. 


accompagne  des  seigneurs  qui  avaient  été  au-rlevanl  de  lui  à 
Cambrai  et  que  le  roi  avait  charf^és  de  le  reconduire  jusqu'à  la 
frontière  avec  le  même  cérémoniaL  «  Kt  est  à  savoir  que  loule 
la  dépense  que  luy  et  ses  gens  ont  faite  à  Paris  en  hôtelleries, 
le  roy  a  tout  fait  paier  et  delTraier;  et  semblablement  tousle$ 
dons  qui  valent  bien  delTraieraent,  puis  qu'il  entra  au  royaume 
jusques  il  en  a  esté  hors^  combien  que  au  nom  des  villes  u  esté 
fait,  a  esté  tout  au  frais  et  despense  du  roy»  (!)• 

Toutes  ces  dépenses  furent  considérables*  On  n'en  possède 
pas  aujourd'hui  le  compte  complet  et  exact  ;  mais  le  recueil  des 
mandements  de  Charles  Ven  comprend  les  éléments  qui,  réunis, 
présentent  les  résultats  suivants,  incomplets  peut-être,  donnant 
cependant  au  moins  le  minimum  des  charges  qui  furent  sup* 
portées  par  le  trésor  (2)  ; 

Sommes  versées  à  la  chambre  aux  deniers, 
avant  larrivée  de  IVmpereitr,  pour  les  dé- 
penses de  rtiôtel  pendant  son  séjoiir 14  400  fr.  (3) 

Allocations  à  des  seigneurs  envoyés  au*de* 
vant  de  l'empereur 4  500 

SoJDmes  remises  aux  gens  de  Tempereur 6  0€0 


A  Tfforttr . ; . . .     24  900  fi-. 


(1)  Grajides  Ch^niques,  L  VI,  p.  4M. 

(î)  Le  recueil  |ïiiblié  par  M.  Léop.  DelisJo  ne  contient  que  les  pièces  cou 
tmjnurd'hui  à  la  Bibliothèque   nationale;  ou  n'est  donc  pas  assuré  d*y  troaTcr 
Ttinuméralion  complète  des  défienses  relative»  au  voyage  de  Feoiperfiar, 

(3)  14  septembre  et  12  décembrL»  1377-  —  Ordr*  du  roi  de  payer  au  mallfi?  JeU 
dmmbre  aux  deuiers^  eu  tout,  Ï4  AOû  francs»  «  sur  la  dépende  de  riiôt^*!,  jiOQr  I» 
venue  de  son  oncle  Vemperenri»  (n"»  mi  et  15U). 

(4)  Ï7  décembre.  —  Le  roi  ordoDue  de  payer  au  duc  de  Bourgogne  S04>friliCi 
qu*il  lui  a  donnùs  pour  le  défrayer  de  ses  dépenses  en  albnl  au-devant  de  Tett' 
pereur  (n«  iSG7]. 

Jt  décembre.  — Le  roi  donne  tooa  francs  au  duc  de  Uourgognef  pour  Ti 
supporter  les  ijèpensei  qulL  lui  conviendra  de  faire  pour  la  venne  de  Vt 
reur  (ii»  1571). 

13  janvier  liJ78.  —  Ordre  de  payer  20  rnuies  par  jour  au  comte  de  Sarrebmcke  et 
au  iromLê  d*',  llrainne,  qui  sont  allés  deux   fois  au-devant  de  l'empereur,  VosA 
accompfigm^  pendant  son  si'5Jour  et  doivent  le  reconduire  ju*;qu*aux   tnintièf» 
(u"  1379  et  t580).  —  20  jours  pour  le  premier  voyage  h  ilouson  et  30  j 
2î  ilc*!fuibre  au  21  janvier  :  en  tout,  jU  jours  à  iO  francs  —  I  000  franci^  à  cb 

(3)  15  janvier.  ^Le  roi  ordonne  de  payer  6  UOO  francs  qu'il  failremettre  i 
de  80U  oncle,  par  obligiiliou  reçue  et  faite  au  nom  de  Bureau  de  la  Rivière  (Q*  l&*i)* 
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Report 24900fr* 

Olgets  donnés  à  Fempereur,  à  son  fils,  à  ses 

officiers  et  aux  gens  de  sa  suite 25  273      {i) 

Sommes  payées  après  le  départ  de  Tempe- 

reur,  pour  règlement  de  comptes 4742       (2) 

Total  des  dépenses  résultant  du  voyage 

de  Tempereur 54  885  fr. 

Ces  fêtes  étaient  à  peine  terminées,  qu'un  grand  deuil  frappa 
Charles  V  :  la  reine  accoucha  d'une  fille  le  2  février  et  mourut 
]e  surlendemain,  «  dont  le  roi  fut  moult  troublé  et  longue- 

(1)  15  janvier.  —  Ordre  de  payer  4  000  francs  pour  une  ceinture  dorée  donnée 
an  roi  des  Romains  (n«  1583). 

18  janvier.  —  Ordre  de  payer  1 438  francs  pour  les  chartes  du  Dauphiiié 
(n»  1587). 

/</.,  gratifications  à  des  gens  de  la  suite  de  l'empereur,  970  francs  (n®*  1388 
et  1589). 

Id.,  ordre  de  payer  2  549  francs  pour  objets  d'orfèvrerie  donnés  à  l'empereur 
on  à  des  personnes  de  sa  suite  (qo  1591). 

Id.f  ordre  de  payer  1606  francs,  Id.  (a»  1392). 

/d.,  ordre  de  payer  2000  francs,  Id.  (n*»  1593). 

Id,,  ordre  de  payer  2  360  francs,  Id.  (n*  1595). 

Id.,  ordre  de  payer    783  francs,  Id.  (n»  1596). 

Id.,  ordre  de  payer     841  francs,  Id.  (n«  1599). 

Id.,  ordre  de  payer  2  050  francs,  Id,  (n»  1601). 

Id.,  ordre  de  payer    116  francs,  Id.  (n»  1602). 

Id.,  ordre  de  payer  1200  francs,  Id.  (n®  1604). 

Id.,  ordre  de  payer  4313  francs,  Id.  (n»  1605). 

Id.,  ordre  de  payer  1095  francs,  Id.  (n*  1607). 

Id.,  ordre  de  payer  1286  francs,  Id.  (n»  1608). 

Id.,  ordre  de  payer  1  025  francs,  Id.  (n»  1609). 

Id.,  ordre  de  payer  1250  francs,  Id.  (n»  1610). 

Les  sommes  comprises  dans  tous  ces  mandements  s'élèvent  an  total 

de .        28  97  5  f  r . 

';  Mais  il  y  a  lieu  d'en  déduire,  pour  objets  destinés  au  roi  on  au 
servicedesa  maison,  dans  les  mandementsl587, 1589, 1591,1592, 1601, 
1605,  1 607 3  702  fr. 

Reste  pour  objets  donnés  à  Tempereur,  à  son  fils,  et  aux  personnes 
de  sa  suite 25273  fr. 

(2)  11  mars  1378.  —  Le  roi  fait  délivrer  an  clerc  de  son  eschansonnerie 
3  930  francs,  «  peur  tourner  et  convertir  en  la  dépense  de  son  oncle  l'empereur  » 
(«•  1664). 

Id.  —  Ordre  de  payer  122  francs  pour  les  dépenses  que  le  chancelier  et  d'autres 
officiers  de  l'empereur  ont  faites  à  Paris,  depuis  le  départ  du  prince  (n«  1663.) 

15  mai.  —  Ordre  de  payer  640  francs  au  clerc  de  reschansonnerie,  pour  des  dé- 
penses faites  pour  l'empereur  et  son  fils,  à  leur  dernier  voyage  (n*  1719). 
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mont car  il  s'entre-aimoieiit  tant  comme  loi  aux  mariai 

peuvent  aniiir  l'un  l'autre  »  (i).  Les  frais  des  obsèques,  cél«^bms 
avec  une  grande  pompe,  et  quelques  dépenses  qu'on  ne  peulea 
séparer,  s'élevèrent  h  945<)  francs  (2).  En  quelques  mois  le  trésor 
eut  ainsi  à  payer,  à  titre  extraordinaire,  la  somme  relativement 
énorme  de  64235  francs. 

Cependant,  quelque  importantes  que  soient  toutes  ces  charges, 
elles  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  celles  qui  résul- 
turent  de  la  guerre  et  qu'on  ne  peut  apprécier,  mtîme  approxi- 
mativement, sans  chercher  à  se  rendre  compte  du  système 
encore  très  imparfait  qui  était  alors  suivi  pour  le  recrutemeot 
el  Tentretion  des  armées. 

SECTION  IV, 
LE    SERVICE    MILITAIRB. 

Une  étude  complète,  un  examen  détaillé  des  inslilulions 
militaires,  au  quatora!ièmô  siècle,  exigeraient  des  développe- 
ments étendus  qui  ne  sauraient  rentrer  dans  le  cadre  de  ce  tra- 
vail. Mais  îl  est  nécessaire  de  l'aire  connaître  sommairemênli 
(Inns  ses  traits  principaux,  quelle  était  alors  Torganisalion  de 
farmée,  pour  montrer  la  place  de  plus  en  plus  considcrable 
qu'elle  occupait  dans  les  dépenses  publiques. 

Le  service  militaire  féodal,  dans  sa  simplicité  primitive,  et 
tel  que  Tavait  constitué  la  règle  dos  fiefs,  n'avait  pas  suffi  long- 
temps à  la  monarchie  s*agrandissant  et  commençant  à  couse» 
crer  ses  efforts  à  la  formation  territoriale  de  la  France  (3).  L« 
premiers  Capétiens  avaient  dû  faire  appel  à  l'ancien  principe: 

(I)  Grandes  Chroniques ^  L  VI,  p.  MZ, 

(i)  10  mars  1378.  —  Le  ro»  fait  piviT  au  changeur  da  trésor  8  550  traaci  pour  it- 
cibfièques  dti  la  roioe  (n^  IBaSJ.  « 

li  mai  -  Le  mi  ordonna'  dVm ployer  ies  tiraps  iVut  et  de  soie  et  les  robeâ»}Ml 
nppartt>iiu  à  la  reine^  à  ct^rlainc»  clmpellu^t  ût  du  Tûim  pluâteiird  orfroU  et  l&bb* 
li  ntitel  ;  et,  pour  ce  qui  pourra  ôtie  dépensé  à  cet  elft-t,  tl  fait  avauc«r  dOO  Ûiflfi» 
à  Imburt  le  Damoisei,  son  valet  de  chambre  (ii<^  1716). 

(3)  Studei  mr  le  régime  financier,  p.  371  et  «iiiT» 


LES  TBOIS    PHEM1ER&   VALOIS* 

que  tout  Français  devait  prendre  les  armes  si  la  patrie  était 
menacée,  et  ils  avaient  convoqué  le  banet  rarrière-bun  ;  Louis  VI, 
au  commencement  du  douzième  siècle  (1124),  pour  repousser 
rinvasion  menaçante  do  Tempereur  d*Aîlenxagne  ;  Philippe 
Auguste,  au  commencement  du  treizième  siècle  (1214)»  pour 
combattre^  à  Bouvines,  la  coalition  redoutable  qui  s'était  formée 
contre  lui.  Ce  grand  prince  n'avait  pu  conquérir  la  Normandie, 
le  Maine  et  TAnjou  sur  les  rois  anglais  qu'en  introduisant  dans 
ses  troupes  les  anciennes  bandes  armées  de  Henri  il  et  de  Ri- 
chard, les  roiUiers,  et  aussi  les  milices  communales,  qui,  aux 
premiers  temps  de  leur  formation,  se  distinguèrent  par  leur 
valeur  et  aussi  par  leur  indiscipline.  Quand,  sous  saint  Louis, 
les  scrupules  d'un  gouvernement  régulier  eurent  fait  écarter  les 
routiers,  et  que  les  milices  communales  eurent  commencé  à 
disparaître  de  Tarmée,  Philippe  le  Hardi,  convoquant  Farmée 
féodale  contre  le  comte  de  Foix  et  entreprenant  la  guerre  d'Ara- 
gon, avait  été  obligé  d'astreindre  les  nobles  qui  manquaient 
à  Tappel  à  payer  une  amende  et  en  outre  une  somme  égale  à 
celle  qu'ils  auraient  dépensée  s'ils  avaient  pris  part  à  l'expédi- 
tion :  ce  calcul  servit  de  base  pour  régler  la  solde  des  combat- 
tants que  le  roi  retenait  à  Farmée  après  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  le  service  féodal,  ou  la  solde  de  ceux  qu'il  enrôlait 
sans  pouvoir  exiger  d'eux  le  service  gratuit. 

Sous  Philippe  le  Bel,  la  substitution  du  service  militaire  payé  soido 
au  service  militaire  gratuit  de  la  féodalité  pure  s'était  alTermie 
et  développée  (1).  La  guerre  ayant  pris  des  proportions  qu'elle 
iFavait  pas  eues  jusque-là,  il  avait  fallu  rémunérer  et  entretenir 
non  seulement  des  soldats  mercenaires,  non  seulement  les  ro- 
turiers et  ce  qui  pouvait  rester  des  milices  communies,  mais 
les  chevaliers  eux-mêmes,  qui  formèrent  de  petites  compagnies 
ayant  à  leur  tête  un  capitaine  qui  traitait  avec  elles  :  souvent 
c'était  le  seigneur  avec  ses  vassaux.  11  avait  fallu  aussi  faire  des 
levées  générales,  appeler  le  ban  et  rarrièro-ban  ;  mais  on  avait 

(1)  Étude  sur  Philippe  te  Beij  chap>  v,  secL  IV,  p.  264  et  siiiv. 
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reoni  ei  conlonau,  pour  en  rendre  1  exercice  plus 
ce  droit  supri^me  et  national,  el  le  pouvoir  essentielJement 
féodal  de  lever  l'aide  aux  quatre  cas,  en  obtenant  des  pro\inc«s 
ou  des  villes,  soit  la  prestation  du  service  militaire,  soit  une 
prestation  pécuniaire,  soit  la  prestation  d'un  nombre  détenninc 
de  gens  d'armes  équipés,  rétribués  et  entretenus. 

Les  premiers  Valois  ne  purent  que  conserver  et  appliquer 
cette  organisation  militaire.  Sous  leur  règne  et  pendant  U 
guerre  de  Cent  ans,  qui  vient  exiger  du  pays  un  effort  si  con- 
sidérable, l'armée  est  donc  soldée  :  c'est  là  son  premier  carac- 
tère ;  et  pendant  longtemps  le  tarif  do  la  solde,  tel  qu*il  avait 
été  établi  par  Philippe  le  Hardi»  ne  fut  pas  sensiblement  mo- 
difiô  (iy 

Une  ordonnance  du  7  août  1335,  relative  au  payement  de^ 
gens  d'armes  qui  s'enrôleront  pour  une  croisade,  alloue  au 
banneret  20  sous  par  jour,  au  chevalier  10  sous,  à  Téouyer 
5  sous  (2),  Ce  tarif  est  confirmé  trois  ans  après,  en  1338,  par  nn 
document  plus  important  et  dans  des  circonstances  plus  solen- 
nelles. La  guerre  avec  rAngleterre  avait  commencé,  en  Gas- 
cogne, en  1337,  et  les  nobles  du  Languedoc  se  plaignirent  que 
les  gages  des  troupes  fussent  inférieurs  à  ceux  qu'elles  avaient 

(I)  De  La  Boqae,  dans  son  Traité  du  ban  et  de  Varrifre-ban^  rapporte  [clwp^  tr 
nu  coin [I te  ren<Jii  par  Aubery  «J'Angeville,  ï^énéchal  ilti  HiïinTgiiHj  i»u  Ut i,  et  inea' 
lioimaiit  nu  tarif  de  la  î^olde  plus  rumplct  t^t  plus  délaille  iiiie  r;flut  à«  PU«ltpj» 
le  Hardi,  mais?  qui  reproduit  le*  méme^ï  cliiilri*»  pour  te&  bon ntrret*,  Ic^  cliftilirt'ï 
el  le  a  écuyerïj  : 

Cbaque  hiuiDeret  avait  par  jour , , fO  *. 

Un  cbevatier  simple r  « * , .  • , 10  s. 

Un  écuyer,  «  k  couverture  et  giiffîsani nient  monté  •», , .        7  *.  «  J- 

Un  écuyer  «  non  sufOsiiUiujeut  muntti  «. ,, %  %, 

Un  ttrbîil*"'lner  tie  cheval . .        7  *• 

Un  écuyer  ik   pied . ,        3  f* 

Un  tergeut  de  pied ,,....., .-...-., 1  •• 

Un  sergent  de  cheval .   ...  -. . . .        8  *. 

Un  gHiiUIhoinniê  de  pied î  s, 

(ï)  Bibl.  d.'  JÈcoIe  des  cbarte.^,  1859,  p.  509. 

Le  roi,  un  envoyiiut  cette  ordonnance  aux  gens  des  comptes^  Irur  preécril  «l* 
renre};çistrer»  mot  à  mot,  «  afin  que  en  cas  où  mcUer  sera,  on  puisse  toujour*  tf^^ 
recours  audit  registre  », 
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"FêçusTfani  les  autres  guerres  lïiites  dans  le  pays.  Sur  ces 
plaintes  le  roi  manda  à  Paris  deux  députés  de  la  noblesse  de 
chacune  des  sénéchaussées  du  Midi  {!)  :  il  écouta  leurs  repré- 
sentations et,  par  une  sorte  de  convention  convenue  avec  eux  et 
que  consacra  une  ordonnance  de  juin  1338  (2),  en  même  temps 
que  par  de  nombreuses  dispositions^  il  renouvela  leurs  anciens 
privilèges  et  leur  en  accorda  de  nouveaux,  il  régla  h  la  solde 
des  gens  de  guerre,  tant  dans  tout  le  royaume  que  dans  les 
sénéchaussées  de  Toulouse,  Bcaucaire^  etc.  ». 

Le  chevalier  banneret  aura 20  sous  parjour  ; 

Le  chevalier , 10         — 

L'écuyer , de  7s.  6il.àïls.*ïd, 

(suivant  la  valeur  et  réquiperaent  de 

son  cheval); 

Les  hommes  de  pied i  s.  3  d .  ou  1  s. 

(suivant  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  d'arbalète). 

La  solde  de  Farraée  était  ainsi  h  peu  près  invariable  depuis 
trois  quarts  de  siècle,  quand  le  règlement  général  sur  les  gens 
de  guerre,  du  30  avril  llfôl  (3),  la  doubla  en  portant  à  40  sous 
par  jour  les  gages  des  bannerets,  à  20  sous  ceux  des  chevaliers, 
à  iO  sous  ceux  des  écuyers  armés  :  —  «  Considérant,  dit  le 
préambule  de  ce  document^  la  grande  cherté  des  vivres  et 
autres  biens,  et  que  eu  égard  à  ce  les  gages  donnés  sont  petits, 
et  que  par  cette  raison  les  gens  d'armes  et  de  pic  qui  viennent 
servùr  pourraient  avoir  occasion  de /(7/r£'/?oo5/é?s  on  leurmonlrcj 
et  de  faire  montre  de  un  seul  homme  en  plusieurs  lieux,  quoique 
selon  nature  et  raison  il  ne  puisse  servir  qu'en  un,  et  ce  qui  pis 
est,  ils  pourraient  retraire  de  venir  en  service,  auquel  il  y  a  si 
petits  gages...».  La  grande  cherté  des  vivres  avait  été  évidem- 
ment produite  par  Faltération  des  espèces  monnayées,  La  mon- 
naie, rehaussée  le  12  avril  1350,  avait  été  de  nouveau  allaiblie 
par  les  ordonnances  du  21  août  1350  et  du  19  mars  1351,  qui 
avaient  abaissé  la  valeur  de  la  livre,  déduite  des  espèces  d'argent, 

Cl)  D.  Vaiisute,  liv,  XXX,  cbuii.  LV* 
(i)  Qrd.,  t.  U,p.  I5tn  et  li9. 
(3)  Or-^.,  i  IV,  p.  67. 
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do  8  ff .  68  h  B  fr*  79  et  à  4  fr.  34  ;  et  cette  valeur  allait  encoff 
Être  bientftt  réduite  à  3  fi\  86  par  les  lettres  du  22  septembre. 
L'augmentation  de  la  solde ,  considiTêe  eomme  une  cons^ 
quencG  nécessaire  de  rafTaiblissemcnt  des  espèces,  ftôt  on 
exemple  saisissant  de  ce  qu'il  y  avait  d'illusoire  pour  le  trésor 
dans  le  profit  qu'il  croyait  s'assurer  par  les  Variations  mon^* 
taires. 

Une  ordonnance  de  payement  du  12  novembre  1353  (1)  atlm 
bue  6  sous  seulement  à  un  homme  d*armes,  3  sous  à  un  arbal»^ 
trier  ou  archer,  2  sous  à  un  pavesier  ou  lancier  :  M.  Boularic^ï) 
suppose,  avec  raison,  que  si  ces  rhifTros  dilTèrenl  de  ceux  de 
1351,  il  Faut  Tattribucr  h  la  mutation  de  la  monnaie  (3).  élit 
ajoute  judicieusement  qu'à  partir  de  celte  époque  les  variations 
monétaires  furent  si  fréquentes,  qu'il  est  difficile  de  salv^'le^ 
variations  de  la  solde  (4). 

Sous  Charles  V,  Tordre  et  la  fixité  furent  rétablis  dans  lest?- 
lème  monétaire  ;  mais  quand  le  traité  de  BrrHigny  fut  rompu 
et  que  la  guerre  reprit  avec  rAngleterre,  pour  mieux  assurer 
les  services  militaires  le  tarif  do  la  solde  fut  auja^menté.  II  in- 
sulte des  comptes  du  trésorier  des  guerres,  J.  Le  Mercil^r,  du 
i"  aoQt  1338  au  1*'  mai  1339,  que  : 

Un  homme  d'armes,  chevalier  ou  écuyer,  avait.,     tO  sotJS. 
Un  archer  eatoffé.. .  * * , . , \Q    — 

Un  arclier  non  esloffé ....      '6   —  (5) 

Ce  n'était  là  d'ailleurs  que  la  règle  générale,  et  elle  coitjpnr- 

(!)  AtcIj.  rial.,  K*  47,  û»  14. 

(2)  fnsiitu fions  militaires  de  ta  FrQHt^^  p.  SSI, 

(I)  Le  5  oclobre  J;i63,  ta  maîiriate  avait  été  rehauisée  et  la  valeur  de  Ifi  Uîm 
déduite  ilii  rar;j[i^iit,  <'"tait  nmionlee  à  8  fr.  68. 

{\)  Vu  ilocimiiMil  fîo  1353  prouve  que  Irt  soMe  Hmi  plm  élevée  <  -  ■'  H 

en  temps  iIl-  giifire  qii'*'H  garûison  :  k  29  mttm,  le  baiîJi  de  Gisor»  r»  ur  11 

ganii&ou  ûu  Château-Gai ilani,  2  gentUBljornaies  à  4  b.  de  gages  et  4  «otiiio\fr^ 
à  4  El.  1/2.  fAirJi.  uat,,  K.  47,  no  32.) 

(5)  Bibl.  nat.,  Colleclian  Decatnp»,  t,  84,  M 06.— Un  inaodèmont  dii  tfi  »iï*HI^Ï' 
qui  retitjiit  li*  maiécliul  tir  Sancerre  au  nombre  île  300  fiommeei»  m*!!Jlioun<?  ipi^ 
Boiit  aux  gagtiîi  do  30  francjji  par  moii  pour  chevaïicr,  et  de  15  franco  pour  «V«y«?r.^ 
Un  tnnudimii'nl  du  S7  noiH  retient  des  lioiumes  d'armes  aux  même»  pris*  (Mand^ 
de  Cliailea  V,  n«-  813  et  81G,) 
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exceptions»  Le  21  octobre  1309,  lo  roi  mande  au  rece- 
veur des  aides  de  Noyon  qu1I  est  urgent  de  garder  les  ponts  et 
passages  de  FOise    que  menace  rormée  anglaise,  partie  de 
Harfleur,  et  de  placer  des  arbalétriers  à  Beaumont-sur-Oise,  au 
chÂleau  et  au  pont  de  Creil,  à  la  tour  du  Pont-Saint-Maxence, 
I     au  pont  de  Choisi  ;  il  Un  enjoint  de  les  payer,  pour  un  mois,  en 
.     marchandant  et  cîî  les  prenant  au  meilleur  marché.  Au  contraire, 
I     un  mandement  du  8  janvier  1372  constate  que  le  maréchal 
[    L.  de  Sancerre  a  prorais  à  144  hommes  d'armes  qu'il  a  placés 
dans  des  forteresses  «  sans  quoi  ils  ne  fussent  pas  demeurés, 
le  pays  eût  été  sans  gens  d'armes  et  les  forts  en  danger  »,  — 
que  chaque  chevalier  aura   40    francs  par  mois  (au  lieu  de 
30  francs},  et  chaque  écuyer  20  francs  (au  Heu  de  15  IVancs)  : 
le  poi  ordonne  au  maréchal,  «  pour  cette  fois  et  par  gntce  spé- 
ciale >»,  de  répartir  entre  ces  hommes  d'armes  la  somme  de 
880  francs,  a  laquelle  s  élève  leur  supplément  de  gages  (1). 

La  solde  royale  rémunérait  également  les  deux  éléments  très  coin|w*iUoii 
différents  qui  composaient  alors  Tarmée  :  d'une  part»  les  cheva-  îc^'^rmée. 
liers  elles  hommes  d'armes,  pour  lesquels  le  service  militaire 

K*était  que  l'accomplisseoient  des  devoirs  que  la  féodalité  leur 
mit   imposés,    les   seigneurs  de  fiefs   et  leurs  contingents 
odaux;  d'autre  part,  les  combattants  dont  le  service  était  vo- 
lontaire et  que  le  roi  enrôlait  ou  faisait  enrôler. 
^L  L'armée  que  Philippe  de  Valois  conduisit  en  Flandre  en  1112H 
^^  qui  remporta  la  victoire  de  Mont-Cassel  avait  un  caractère 
Jout  féodal.  Elle  comprenait  M  divisions,|  réunissant  191  bao- 
îùres  et  commandées  par  le  roi,  le  connétable»  les  deux  mare- 
"chaux,  le  roi  de  Navarre  avec  le  duc  de  Lorraine  et  le  comte 
de  Bar,  le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne,  le  duc  de 
^Bourbon,  le  comte  do  Hainaut,  le  comte  d'Aletiçon,  le  maître 
^Pb  rOspital  d'outre-mer  et  le  sire  de  Beaujeu,  Robert  d'Ar- 
tois, le  Dauphin  de  Vienne  (2)* 


(!)  Mandera,  de  Clim-les  V,  n^*  598  ot  UL 

(2)  Grandn  Chroniques,  L  VI,  i>.  313.—  -'  Et  orroi^  ^oi}ini*>nt  leâ  divisions  pas- 

rent  La  première  division  meûèreiil  le^  dtux  luarécUaux  et  h  mttlti*e  dos  arba- 


féodaux. 
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Lorsque  en  1337  la  guerre  avec  rAngleleiTe  fut  déclarée,  le 
roi  coDimença  par  ordonner  à  la  noblesse  de  s'assembler;  par 
des  lettres  du  24  août  il  convoqua  celle  du  bailliage  d'Amiens 
et  chargea  trois  de  ses  conseillers,  Gérard  de  Péquigny,  Be^ 
nard,  sire  de  Morai],  et  Renaud  d'Aubigny,  d'en  faire  le  dénom- 
brement (ij.  En  1338  il  appela  de  nouveau  la  noblesse  :  le 
20  juin  il  écrivit  au  comte  de  Foix  de  venir  le  trouver  avec  te 
plus  d'hommes  qu'il  pourrait  réunir^  et  Gaston  de  Foix  amena, 
le  1*'  septembre,  à  Paris,  12  chevaliers  bannerets,  7  damoi- 
seaux bannerets,  13  chevaliers  bacheliers  et  306  éeuyers  qui 
firent  leur  montre  à  Seniis  devant  Gilles  de  Rivière,  eora- 
mis  par  les  maréchaux  pour  les  recevoir  (2).  L'année  suivante, 
en  1339,  après  le  siège  de  Cambrai  (1338)  et  le  combat  navalde 
rÉcluse,  Edouard  III  ayant  débarqué  avec  une   nombreuse 

tùlriers  et  avoîeiit  »^a  knir  route  6  banuière^».—  Aprùs  passa  In  di\*moû  au  e4»«k 
d'Aïençon  et  U  avoit  21  bauiiières  ;  — Apre»  passti  la  IroiBièuie  ilî^i^iait  où  ilnftàt 
13  baunière»,  et  la  comluï^oit  le  Maître  ûe  l'Oxpital  d'outre  oier,  et  U  tire  dp 
Beaujcu  et  Cous  ceux  de  la  Lfm^ue  d'oc;  —  La  qualnème  mena  le  connètAble de 
Clialiilou  et  nvoit  8  bauuiëres;  —  La  ciuqnième  fut  du  roi,  qui  conleuoit  39  bu* 
lùères  pt  étoit  eu  sa  division  le  roi  de  NavaiTê,  le  duc  de  Lorraine,  et  le  comieét 
ïkir  et  avoit  une  aile  de  6  baunières,  que  Mile  de  Noj-ers  couduîsoit  et  il  porUiit 
l'oriflauiuie;  —  La  siiii^iiie  conduisoit  le  duc  de  Boiirgogue  avec  18  banuièrvi; ^ 
La  setilième  meiioil  le  DaupUuï  de  Vieuue  avec  12  baunières  ;  —  La  bailièmek 
comte  de  ïlaiuaut  avec  17  bannières^  el  avoil  une  aile  de  pou  frère  Jeau«  (|Qi 
uienoit  les  gens  du  roi  de  Bohùme;  —  La  neuvième,  le  duc  de  Brctagae  et  l$liii^^ 
iiirfe:?;  '  Si  viut  l'arrière  garde  qui  étoit  la  dixième  division,  et  la  condÉ^^H 
Kobert  tl 'Artois  avec  23  bamuùrej;  -  —  Le  lendemain  vint  le  duc  de  BoarUosplB 
rOst  et  toute  sa  division  à  14  baunières,  «  —  Suivant  les  Grandes  Cht^niqwtf 
cette  arûjée  comptait  dans  se»  rangs  40  000  hommes, 

(1)  Par  des  lettres  datées  d'ArraB,  le  18  septembre  13^7,  les  conaiiiifiS«ire«  rOK 
dent  compte  au  rai  du  résultat  de  leur  mission,  et  font  réuumf'ralion  de$  dirrt- 
ïiersi  el  des  seigneurs  dont  ils  ont  cou^ftalé  la  présence  dan»  les  dtffèreiiU  Uem 
qui  leur  avaient  été  assignés,^  Le  5  septembre  ils  étaient  à  Amiens,  où  iJs  ont  r*^ 
leî^  cbevfilierp  de  lu  prévôté  de  FouHoy  ;  —  le  9»  à  Oisemont^  où  tétaient  v»*mui  !« 
hommes  d'armea  et  de  pied  de  la  préviité  de  Vimeux;  —  le  14^  eufin,  à  Blontrettil- 
^ur-Mer,  où  ilb  avaient  ajourné  le  prévùt  et  les  sergenl-s  de  cptle  préTèU^  :  là 
vinrent  uiesêire  M.  de  Fienues,  le  seigneur  de  Fieiinet?,  son  père,  la  dame  dtf  L<)0» 
viilers,  le  chAtelain  de  Berghes^  le  Keigueur  de  Uenly,  et  avec  eux  un  grin»! 
nombre  de  eeigueurs,  de  geoi  d'armes  et  de  pied  d»i  la  pr6v^ié.  —  Bilit  wt, 
Portefeuiile  de  FonianicUf  vol.  73.  —  Daire,  Hiiioire  d'Amien*^  L  l»^  p.  ftt.— 
Ed.  <Jamier,  Notice  sut*  BoùeH  de  Fiimnes  (Bibl.  de  TEcolc  des  eb«ft«f,  i^ 
p.  «3). 

(8)  D.  Vaissele.  liv.  XXX,  cliftp*  lv. 
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araêe  et  menaçant  Saint-Omer,  Philippe  de  Valois  envoya 
dans  cette  ville  le  comte  d'Armagnac  f*vec  142  bannîrrcs,  parmi 
lesquelles  on  distinguait  celles  d'Eudes  IV,  duc  do  Bourgogne, 
du  comte  de  Montbeliarci,  de  Robert  de  Fiennes,  des  seigneurs 
do  Crcqui  et  de  Berghes,  de  Jean  de  Chatillon  et  de  plusieurs 
chevaliers  d'Artois  et  de  Flandre  :  de  Fiennes  était  venu  joindre 
le  duc  de  Bourgogne  avec  4  chevaliers  et  23  écuyers  (1). 

En  1350,  quand  après  des  trêves  prolongées  depuis  plusieurs 
années  la  guerre  recommença,  le  roi  Jean,  comme  Tavait  fait 
Philippe  de  Valois,  assembla  la  noblesse  du  royaume  pour  mar- 

er  contre  les  Anglais  :  par  des  lettres  du  23  août  1350^  il  con- 

qua  335  barons,  bannerets  et  chevaliers  :  4  dans  la  vicomte 
Paris  ;  —  4  dans  le  ressort  de  Sens  ;  -^  7  dans  celui  de 

artres  ;  —  35  à  Senlis,  à  Amiens  et  dans  le  Vermandois  ;  — . 
dans  la  Touraine,  le  Maine  et  rAnjou  ;  —  5>^  a  Mùcon  et 

ns  la  Bourgogne  ;  —  12  à  Bourges  ;  —  31  en  Normandie  ;  — 
30  en  Champagne  ;  — 8  dans  le  Poitou  et  le  Limousin  ;  —  5  en 
Périgord;  —  5  en  Rouergue;  —  7  en  Saintonge  ;  —  19  à 

Keaucaire  ;  —  M  à  Carcassonne  ;  —  13  en  Gascogne  ;  —  23  en 
uvergne  ;  —  21  en  Bretagne  (2).  En  1:355,  il  convoqua  à 
Amiens  tous  les  chevaliers  et  écuyers  depuis  quinze  jusqu'à 
soixante  ans,  et  se  rendit  lui-même  dans  cette  ville  avec  ses 
quatre  fils,  avec  le  roi  de  Navarre  son  gendre,  le  duc  d'Or- 
léans son  frère  et  Télite  de  la  noblesse,  avec  le  duc  de  Bour- 
bon, Jacques  de  Bourbon,  le  comte  de  Forez,  J.  de  Boulogne, 
comte   d'Auvergne,  le  comte  d'Eu,   le  comte  de  Tancarville, 

(1)  Naticc  Aur  HoIk  Oq  FijMuit'.^,  liùjù  meutîonnée,  *-  «  A  ceUe  époque  et  par 
mite  de  rorganiBalîon  fùcnlali*  (liieu  qui'  h^s  troupes  fuss^t^ul  soldueâ  piir  le  trésor 
iojal),  U  gut-Tre  s(î  faisait  ^«uuverit  plus  uux  frais?  des  eoigu+îur*  qu'à  ct-ui  du  roi, 
Rob,  de  KienriOâ  y  dûpinisa  la  plus  graudt;  partie  ^e  ^u.  fortune-»,  et  fut  obligé 
d'emprunter  df  grosses  souiaif^s  à  de^  usurii^rs  lombards*  Le  10  mari*  1347,  il  eut 
feeours  au  roi  et,  par  dealettn^^  d'aydl,  l*kilippe  VI,  eu  cousiilértitiou  de  ^i»s  scr- 
rices,  le  déchargea  de  a'.s  L'mpruuts  i\\ik  couditions  &uivant+îî?,  dui's  baiis  doutu  au 
malbeur  de»  temps  et  k  la  récente  défaite  de  Crûcy  :  —  Kobert  devait  renoncer  k 
tout  ce  qui  lui  était  dû  Mir  «es  gag«s,  et  «'obïigiîr  à  iiurvtr  k  ses  frai*  et  dépens, 
pefiddût  trois  mois,  daua  la  prôsetite  guerre,  avec  30  liomttict»  d'arme».  »  (ÂuielujCy 
Bitioire  généalogique  de  la  maison  de  Frante,  U  VI,  p,  16(j,) 

(î)  3itVuL  Cde  la  Cbarabre  de^*  comptes.  —  De  la  Hoque,  p.  29. 


482  RÉGIME   FINANCIER  DE   LA  FRANCE. 

Charles  d'Artois,  le  comte  de  Dammartin,  le  comte  de  Saint- 
Pol,  etc.  (1). 

On  voit  que  la  féodalité  avait  toujours  sa  place  et  une  place 
considérable  dans  l'armée.  Il  en  était  encore  ainsi  vingt-cinq 
ans  plus  tard,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V:  la  prise  du 
château  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  en  1375,  en  fournit  la 
preuve.  Les  Anglais  qui  l'occupaient  ayant  capitulé  le  24  mai  et 
s'étant  engagés  à  livrer  la  place  le  3  juillet,  si  elle  n'était  pas 
secourue,  le  roi  écrivit  aux  maréchaux  de  France,  le  15  juin, 
«  qu'afin  d'être  le  plus  fort  à  la  journée  de  Saint-Sauveur  il 
avait  fait  faire  la  semonce  générale  h  toutes  manières  de  gens 
d'armes  et  d'arbalétriers  pour  venir  à  ladite  journée».  Il  réunit 
ainsi  plus  de  10000  lances,  barons,  chevaliers  et  écuyers, 
parmi  lesquels  on  comptait,  outre  le  maréchal  de  Blainville  et 
le  premier  chambellan  du  roi,  Bureau  de  la  Rivière,  —  Jean, 
duc  de  Lorraine,  —  Charles,  comte  de  Dammartin,  — Jean 
d'Artois,  comte  d'Eu,  —  Jean,  comte  d'Harcourt,  —  Miles  de 
Noyer  s, comte  de  Joigny,  —  Robert  d'Alençon,  comte  du  Per- 
che;—  avec  22  chevaliers  bannerets,  85  chevaliers  bacheliers 
et  18  écuyers  (2). 
Le  ban  Quclquc  importantes  que  fussent  les  forces  militaires  que  la 
arn  re-  an  f^Q^g^jj!^^,  foumissait  ainsi  à  la  royauté,  dès  le  commencement 
de  la  guerre  de  Cent  ans  elles  furent  loin  de  pouvoir  suffire  à 
la  défense  de  la  France.  Conformément  aux  anciennes  tradi- 
tions nationales,  le  roi  convoqua  le  ban  et  l'arrière-ban   en 


(i)  Chroniques  de  Proissart,  édit.  S.  Lucp,  t.  IV,  p.  140. 

(2)  Cette  liste  est  dressée  d'après  des  extraits  des  archives  de  la  Chambre  été 
comptes  que  la  Roque  a  publiés  dans  son  Hiitoire  de  la  maison  de  Hëreomri;  M 
y  remarque,  au  nombre  des  cheyaliers  bannerets  :  le  sire  de  Beanjen  ;  Ganehcr  4t 
Châtillon,  seigneur  de  Fère;  Hue  de  Meliin,  seigneur  d'Antoin;  Roh.  d*Artoit;ll0b. 
de  Coucy,  seigneur  de  Pinon;  Robert,  sire  d'Estonteville;  Valeran  de  Renae* 
val,  etc.;  parmi  les  chevaliers  bacheliers  :  Amaury  de  Clisson,  le  sire  de  Maany, 
Girard  de  Bourbon,  Guill.  de  Craon,  Guill.  de  Melun,  le  sire  de  Billy,  Hèbcft^ 
Hangest,  Jean  1(>  Bigot,  Jean  de  Melio,  Jean  de  Montmorency,  Jean  de  THe,  Oli- 
vier Du  Guesclin,  etc.  ;  et  parmi  les  écuyers  :  Bureau  de  la  Rivière,  QaillawBt^ 
Touars,  Jean  d'Assé,  Jean  de  Rogerville,  P.  de  la  Rivière,  Rob.  d*Ciui«Ttl,  ck. 
(Léop.  Delisle,  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  p.  t02,  et  Pièces  justifie,,  n»  Itt.) 
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1337  (1)  et  13:38,  m  1347  (2)  et  1348,  en  1355  (3).  Mais  les  levées 
générales  ne  donnèrent  pas  beaucoup  de  soldats  (4),  ou  don- 
nèrent des  hommes  mal  équipes  et  peu  exercés  au  maniement 
des  armes  (5).  Les  «ppels  du  ban  et  de  rarriére-bnn  eurent 
d'ailleurs  un  but  (iscal  autant  que  militaire  :  les  dépenses  de 
la  guerre  obligeant  le  roi  à  demander  des  subsides,  afin  d^en 
rendre  Tobtention  et  la  levée  plus  faciles,  il  accorda  souvent» 
comme  condition  du  payement  des  impositions,  l'exemption  et 
le  rachat  du  service  militaire  (6),  Ces  appels  généraux,  que 
voulurent  aussi  exercer  des  lieutenants  et  des  officiers  du  roi 
par  excès  de  zèle,  ou  des  seigneurs  pour  soutenir  une  guerre 
privée,  soulevèrent  des  plaintes,  et  les  états  généraux  de  1355 


(1}  1Î37.— Appel  gén^^ral  «  pour  îa  deffcnsion  du  roi,  du  royaume  et  d»*  Iti  cou- 
ronne  »>.  (Arch.  nal.,  K.  Ji4S.)  —  Lt>  roi  proclftiin'  le  ban»  «  auquel  tous  fîout  teuuB 
d  «ItT,  sou*  pf*iu«^  de  rcirp?  n.  (Variii,  Ardi.  de  Heims^  i,  U,  p.  793.  —  Boiitarïc,  In- 
si  i  tut  ion  s  militaires,  p*  îas  et  euiv.) 

(•)  Hiit.  de  Vartillet'ie,  t.  l^U  p^  30.  —  Bibl.  uat.,  lî»  7036,  f»  32.  —  Mesnard,  Hi^^t, 
de  Slme*,  t  U,  Preuve»,  p.  54, 

(5)  M  mai  1355.-*  Ordonnaoce  pour  k  couvocniioii  du  ban  el  d*i  l'iirrière-hau, 
à  l'occttsiou  de  bt  (îuerre  i^autrn  b?F  Anglais.  (Arcb.  luU..  K,  47.  u«  35.  —  De  lu  Ui>' 
que,  p.  59.) 

(4)  De?  leUre»  (U  vt^mmùn  octroyéct  en  décembre  !8S&  aux  habitants  de  Paris 
montrent  que  Irs  routiu^eul»  d*^f  Tjlb^s»  outre  qu'ils  elniriil  incomplet»,  n'arri- 
vèrent pas  ik  tenipti.  (Arch,  mit.,  Koct,  bist*  JJ.  M,  n*  4&fî,) 

«5)  '<  Pour  qti»*  Ifi  ciiiivacatlari  d*^  rarriiTts-bJUi  rut  porté  bcb  fruits,  il  mVt  falhi 
d'abord    qu'au  iit>u  dV'tn»  un  expèdic^ut   iirovis4)ir<^,    une  rosi!?ûurr<>  ?uprAm>'  eui- 

ploym*  si'ubnji*  nt  m  tr!UJps  de  ciide,  i-lle  devint  une  iu^^titutinu  ptruiaiieutt» 

Il  eût  fallu  stirbiiit  donnera  rorrîere-ban  un  <:arttct**re  vraiment  pratique  en  as- 
treignant» en  France  comme  tu  Augleterre^  les  «ujt^t^  à  de  fK^quentâ  eï»*rt:ice» 
militaire*,  ComuiL*  ni  Tuue  ni  raulre  de  c<î»  eonditiou^  ne  furent  reiuplicB.  l'or- 
donnano*  du  17  mai  135.'v  n'aboutit  qu'au  rassemblement  d'une  cnlme  qui  na 
Afitra  que  pour  nouibre  à  la  bataille  d**  Poitiers.  »  (8im.  Luce,  thut,  de  Du  Gués- 
tlm^  p.  1&9.) 

(6)  En  mai  1337»  des  eounnis^airesi  furent  envoy»^?  dans  le  Vivrunindoia  pour  y 
lever  une  imposîliûu  qui  drvait  exonérer  du  terrice  militaire. .,,.  Getle  inqiosi- 
tiOD  fut  de  nouveau  levé**  en  iàlh  et  1:130.  (Voriu,  Arch.  de  Ueîmx,  t.  Il,  p,  7î<3^ 
793,  «IB.i  —  En  Lnuguedor,  un  fouage  de  3  mjuï*  pur  feti  et  par  mois  fut  levé 
pendant  quatre  mois, etlea  noble*  qui  ne  se  rendirent  pn?  a  rarui/?e  payèrent  le 
cinquieuiè  de  leur  revenu. 

Eu  1347,  le  roi  établit  nn  impiVt  direct  et  pers^onnel  exonérant  l^s  roturiers  dtt 
«tervice  militaire,  -  (Voir  ci-deâsu*,  cliap.  in^  p.  ï7  et  .«uiv*  —  Voir  au^^i  le* 
nomlireuses  ûrdoniianc*?a  rendue»  de  laso  à  1366  pour  In  levée  des  inopoeitioMi  et 
ûoUmment  Ord.,  t  Ih  P>  »»«,  *35,  507»  &rt8.) 


^ 
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et  de  135G  en  obtinrent,  sinon  la  suppression,  du  moins  la  res- 
triction :  le  roi  ou  son  fils  aîné,  en  cas  d'évidente  nécessité, 
purent  seuls  exercer  ce  droit  suprême,  qui  fut  même  subor- 
donné, en  1357,  à  la  perte  d'une  bataille  et  à  Tassentiment  des 
états  généraux  (1).  L'assemblée  de  Compiégne,  en  1358,  ne  fil 
que  confirmer  cet  état  de  choses  en  rappelant  aussi  les  obliga- 
tions féodales  imposées  aux  possesseurs  de  fiefs  (2). 

La  relation  qui  s'établit  naturellement  entre  le  recrutement 
de  Tarmée  par  la  voie  des  appels  généraux  et  la  nécessité  dej 
subvenir  aux  besoins  du  Trésor  par  la  levée  de  tributs,  se  pro- j 
duisil  sous  une  autre  forme  :  elle  conduisit  le  pouvoir  royal  à  1 
accepter  et  même  à  provoquer  rengagement  des  provinces  etj 
des  villes  de  fournir  elles-mêmes  des  gens  d'armes  équipés  et 
entretenus.  Toutefois  ces  combinaisons,  qui  ne  se  généralisè- 
rent pas,  restèrent  un  expédient  local  et  momentané  (3). 

Maisdeux  autres  éléments  également  accessoires  se  rencon*] 


{Ij  Ord.tlu  âo  décembre  1355,  art.  26.  t  Hl,  p.  19.  — Ord,  de  mar»  i357«ift«M,  { 
L  nu  p^  lil.  —  Picot,  ifi^L  des  états  généraux,  t.  I",  p.  176, 

(2)  Urd,  du  U  mai  t35H,  Qrl.i4,  îli,  2G,  t.  MI,  p.  il9. 

(3)  Ed  1338,  Paris  offrit  400  homuies  d'armes.  {Ord.,  t.  XÎI.  p.i9),  —Au  i 
de  février  13 4C,  dans  lee  états  géD»^mux  réunis  soit  â  Paris,  soit  à  Toulouse,  il  fatl 
quLïstioD  défaire  fournir  et  eolreteiiir  des  t^oldals  par  îes  viMe*  ou  le»  proTÛiéevJ 
et  le  roi  déclara  dans  des  inslructions  particulières  qu'il  proférait  Itf  tubti^i 
hommes^  quoique   moins  avantageux  pécuniairement,  à  tous  les  ftutre«| 
qu'U  est  »  plus  espoMUtahle  aux  ennemis...  quaul  H   roigin  de  U  Fniiic«  MraalJ 
que  le»  rois  peuvent  et  pourront  avoir  30,  iS  ou  iO  mille  hommes  arma 
an,  aux  dépens   de  leur  peuple  ».  (D.  Vaissete,  liv.  XXXL)  —  Apre»  U 
de  Crécy»  ce  projet  fui  repris  et  le  rot  envoya  dans  toute»  les  proviuc 
comuiissaireâ  ciiargês  d'en  poursuivre  l'exécution.  (Gr^  Chr-on,,  t.  V,  p.  411.) 

A  cette  époque*  la  âénécliiiusËâe  de  Toulouse  fournit  1500  hommed  d*aniie«  fOoJ 
treteniis  pendant  Tannée.  En  133K  la  même  sénéchaussée  et  celle  de  Carcaii 
fonniirent  encore  des  hommes  armés,  (D.  Vabsele,  Uv.  XXXI.) 

Â  Pili^ueB  1355.  le  Duuphin  obtint  de  la  Normandie  Tentretteu  d«  10 
d'armes  pendant  Iroiâ  mois,  et  vers  la  même  époque  une  Aisembl/'<?  det  trois  t 
dre^  du  bailliage  du  Coteutin  a^engagea  au^si  à  eutretcDir  de«  oreliers  ] 
le  ojérne  temps.  (Gr.  Chron,,  l,  V,  p.  16,  et  Ord.,  t.  H»  p-  Kit.) 

Après  la  bataille  de  Poitiers,  leâ  états  provniciaux  d'Auvergne  w»  ctmt 
avec  le  comte  de  Montforl,  qui  y  était  lientenont  du  roi»  pour  mettra 
400  (<laivc8  qu'ils  payeraient  en  levant  une  imposition.  [Ord.,  U  lll,  Préface.^ 

Au  moitt  d'octobre  ]3oS,  les  êtut$  de  la  Langue  d'oc,  dont  le«  rédolotiofu  1 
dèrenl  celles  dea  états  génitraux  de  Paris,  &c  chargèrent  d'entfùtt*nir,  p« 
un  un,  tljwoo  bomme^  d'uniit*  compreuanl  :  5000  glaivés*  bien  armés  ajîuil^J 
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trent  dans  l'armée  à  cette  époque  :  les  arbalétriers  des  villes  et 
des  soldats  étrangers. 

Dès  la  Cil  du  treizième  siècle,  les  anciennes  milices  commu-  lri 
noies,  que,  malgré  leur  bravoure,  leur  indiscipline  avait  fait  "dciTiîw" 
écarter  de  Farmée  royale,  s^élaient  transformées,  dans  beau- 
coup de  villes,  en  corps  do  troupes  locales  qui  prirent  le  nom 
à^ arbalétriers  dans  le  Nord,  et  A'archers  dans  le  Midi  (1).  Ces 
cités  réunirent  un  certain  nombni  do  sergents  qui,  appelés 
k  servir,  s'exercèrent  au  maniement  des  armes  et  devinrent  des 
soldats.  Les  compagnies  ou  connétablies  qu*ils  formaient,  sou- 
vent organisées  en  confréries,  obéissaient  à  un  chef  nommé 
par  le  roi  et  souvent  par  la  compagnie  elle-même  :  afin  d'as- 
surer leur  recrutement,  des  privilèges  consistant  surtout  en 
exemptions  d'impôts  leur  furent  accordés.  Elles  étaient  char- 
gées delà  défense  de  leur  ville,  sans  exclure  cependant  les  an- 
ciennes milices  bourgeoises,  sorte  de  garde  nationale  qui  veil- 
lait à  la  sûreté  intérieure,  faisait  le  guet,  mais  ne  pouvait  être 
admise  à  jouer  un  rôle  dans  les  opérations  plus  sérieuses.  Le 
roi  pouvait  aussi  les  appeler  à  l'armée  dans  tout  le  royaume, 
sans  se  tenir  dans  les  limites  stipulées  par  les  cbartes  commu- 
nales pour  les  milices  bourgeoises  :  il  les  gardait  sous  les 
armes  tant  qu*il  avait  besoin  de  leurs  services,  en  leur  payant 
une  solde;  quelquefois  même  leurs  frais  d'équipement  et  d'en- 
tretien restaient  à  la  charge  des  villes  (2).  Elles  existaient  déjà 

eon  2  chevftiiï,  l  OOO  sergents  à  rheva!  et  4  000  arhalHriiTs  et  pavaisîera  moitié 
à  cbevaj,  moitié  à  îtied-  (OnJ.  de  février  n^l,  i,  ÎII,  p.  99.) 

En  1363  on  voit  encore  ks  états  de  Beaucaire,  pour  repousser  î>?s  harifJeîi  ar- 
mêe*  qui  dévastaient  la  province,  lever  **u-vm<^nies  f(>û  hommes  d'armes,  taot 
chevaliers  et  ècuyerB  que  bourgeoU,  ayant  chacim  3  ehevaux  et  bien  armés, 
et  20a  sergents,  tant  arbalétriers,  arclierw  que  pavaisier^,  bien  arméd  et  ayaat 
chacun  1  ehevaL  (Ord.  du  ÎO  avril  136»,  t.  UI,  p.  ^t%] 

(I)  Boutaric,  fnsiitulions  mitttairfs,  p.  218  et  suiv, 

(«)  En  f  175,  le?  arbaîiHriers  de  ChA!ons-sur-Marne  furent  envoyés  à  Saint-Sau- 
vi^urlc-Vicamte  et  on  trotn'ft  dauF  le  compte  municipal  de  Châlons  pour  1375-1376: 

Hnbîlt*iment  df  1i  arbalkHriers  envoyés   au    roi  h   Saint- 
Sauveur4e-Vicomte *.,. J6  liv,  15  §.  I  d, 

Avance  de  leur»  gages .,..*,. * nn  »       » 

KratHi  de  Irausiport ..*...., t.* 3t  i^       » 

(£d,  de  Barthélémy,  Biêi*  de  ChéionSt  f»*  7^0 


au  temps  de  Philippe  le  Bel,  qui  envoya,  en  1395,  les  erbttl^' 
triers  do  Provins  à  Farmiu^  do  Flundre;  mais  ce  furent  les  ter- 
ribles nécessitos  de  la  guerre  de  Cent  ans  qui  rieveloppèreol 
leur  formation  et  leur  organisation  dans  un  grand  nombre  de 
villes  :  à  Rouen  (1),  à  Gaen  (2),  à  Paria  (3),  à  Laon  (4),  à  Com- 
piègnc  (5),  etc. 

Après  l'assemblée  tenue  à  Chartres  en  1367,  une  ordonnancp 
du  19  juillet  donna  môme  aux  arbalétriers  des  villes  une  insti- 
tution plus  générale  et  plus  solennelle  :  son  article  7  porto 
qu'ils  sont  tenus  «  do  se  metlre  en  iHut  »  ;  que  les  gouverneifff 
de  chaque  cité  tiendront  registre  de  leur  nombre  et  en  enW- 
ront  relut  au  roi,  et  qu'ils  engageront  les  jeunes  gens  à  s'exercer 
à  Tare  et  i  Tarbalète  (6).  Cette  dernière  injonction  fut  plus  impé- 
rativement renouvelée  et  confirmée  par  des  lettres  du  3  avril  et 
du  23  mai  1369,  qui  interdiront  en  même  temps  tous  jeux  de  dés, 
de  paumes,  de  quilles.,,  et  tous  autres  qui  n'exercent  pas  a 
Tusage  des  armes,  sous  peine  de  40  sous  parîsis  d'amende  (71 


11 


(I)  Orfï.  du  i»juiUet  1347, du  3û  avril  !3a7,d*ûetobpp  t359,du  17  <|Ao^mbr»^ 
qui  ori^aDisunt  les  50  arti!iJ6tricrs  de  Hout-n  t'I  k*ur  accord eiii>lc«  priviièg^ii.  (( 
t.  VI,  p.  5ài.) 

(î)  Ord.  d'octobre  1$5d,  qui  permet  aux  habitanla  de  Capu,  «  vUle  ootJihk  et/J^ 
(ïraudi^  garde  *»,  de  choisir  5(v  arbalétriers  <f  &ufÛsan&  n  ;  le»  bourgeob  pK^ieoitfObl 
CP&  arbair- triers  an  bailli  ou  au  vicoaiti',  t'iitre  les  maïDë  dt*  qui  iU  pilleront  ler- 
mctit  :  ils  auroDt  tel  privilèges  dont  joui^^eot  les  arbdôtiiers  d«  Roiteo*  (Ortf.^ 
t.  IIU  p,  i97.) 

(3)  9  août  1359.  —  PriTilcges  des  arbaJélricrâ  de  Paris.  Ms  fûnii«?roul  tmecoo* 
frérie  eu  rbonneur  de  saint  Dénia.  lU  stroutlOU  et  (^liruuL  tous  kd  aiisi|iMlf« 
prévt>tî4.  H^  prùteroût  «ermeni  de  servir  loyalement  a  Pari*  et  en  tout  iicixx  #ié 
le  roi  aura  d  eux  aU'aire  •.  Des  privilè^rA»  porbnit  exeujplioii  de  juridictioù,  J*ia^ 
put  et  de  guot  Icwr  tiiout  accordés.  {OnL,  U  lll,  p.  3tJa  :  le  préambule  d«  CtUi* 
ordonnance  !ijdif|ue  ipi'il  y  a  d**^  arbuJétriers  à  Amiens,  à  Arras,  à  Stint-Ooiif  «^ 
qu'ils  jouissent  dt*  priviU*ge?,) 

(4)  Août  iMl.  —  Ptivilrgea  des  arbalrlrier*  de  Laon.  L»3  roi  nomiue  pour  Ipoii 
an»  le  cotintHablc  dot*  arlmiétricrs^,  qui  s*:ra  eiii^uit**  éiu  part:niçtatt»  le»  Irai* 
il  choisira»  nvec  ciuq  ou  six  ùt^ê  plus  experts  a  Farbalrlu,  le*  ii  o/htlètrii 
rurujiTout  b  €ou]piignie.  Le  roi  Icn  retient  à  t^on  servie*!  et  le»  met  saa»  «a 
^nrtlii,  Idoyenuant  les  privilèges  qui  leur  sont  açcordùn,  iU  ««rviroiilb  rolMii^ 
Liion,  &o(l  ailleurîi  où  ou  les  enverra.  (Ori/.,  t.  V,  p,  66.) 

(a)  Si^ptembre  I3ti8.  —  Privilèges  de»  arbalétrier  de  Qottipi^giie  (t-  IV,  p.  Mï- 

(6)  Ord.,  L  \\  p.  14, 

(7)  Ord,,l.  V,  p.  in,  et  Maud^'ui.  de  Cbnrle«  V,  «•  ^m, 
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B  Les  arbalétriers  des  villes  formèrent  de  bonnes  troupes  qu'on 
^garde  avec  raison  coninic  rorigine  de  rinfantorie  fran(;aise  : 
les  besoins  de  la  did'onse  nationale,  qui  développùrent  leur  in- 
•liiutjon,  accrurent  aussi  le  nombre  des  soldats  étrangers  au 
service  du  roi.  Dès  que  la  guerre  avec  T  Angle  terre  fut  déclarée, 
Henri,  comte  palatin  et  duc  do  Bavière,  s*en^agea,  par  un  traite 
de  novembre  1337 ^  h  servir  la  France  avec  3W  chevaux.  On 
sait  que  le  roi  Jean  de  Bohème,  et  son  fils  qui  fut  depuis  Tom- 
pereur  Charles  IV,  commandaient  à  Crécy  les  troupes  qu*ils 
^Biient  amenées  de  leur  pays  :  Tarmée  française  comptait  aussi 
^nis  ses  rangs,  à  cette  funeste  journée,  près  de  15000  archers 
génois  tirés  do  la  iloUe.  Une  convention  conclue  avec  Al- 
phonse XI,  roi  de  Casiillo,  assura^  dès  cette  époque,  îi  Philippe 
de  Valois  le  secours  des  vaisseaux  et  des  soldats  espagnols  (1), 
A  la  fin  de  i358^  le  régent,  que  les  désordres  politiques  inté- 
rieurs avaient  hiissé  sans  troupes  et  sans  argent,  fut  obligé  de 
confier  à  des  étrangers,  et  surtout  h  des  Italiens,  soldés  par  la 
ville  de  Paris,  la  garde  des  quelques  forteresses  qu'il  conservait 
dans  rile-de-France,  où  les  Anglo-Navarrais  occupaient  plus 
de  soixante  chAleaux  (2). 

Pendant  les  dix  dernières  années  de  son  règne,  Charles  V, 
pour  soutenir  la  guerre  contre  TAngleterre,  enrôla  fréquem- 
ment des  Allemands  et  des  Italiens  (3). 


'"Il)  Daniel,  Hi*t.  de  ta  milice  française^  1.  l'^  p.  148. 

fi)  Sim.  Luce,  Hi»t.  de  Du  Guv$ciin,  p.  319.  —  Baliluccio  Verc«lll  et  Lùoui»  ilo 
Boiogniï,  Càni[uaiiUai**nl  la  gfiriiiïfoii  de  Clayo-Souilly;  Nirolas  Donii»  An  Cièm-a, 
ûtaîl  capitaine  de  lu  Cdie  en  Brio.  (Arcfi.  JJ.  90,  u"*  314  et  47&.) 

La  «lolde  de  cts  iHiiiiigers  nt'tait  pas  toujours  régiilièreaieïit  payî'e  et  ils  en 
prenaient  occaeiuii  pour  s'abandonner  à  toutes  iiurlea  de  déeurdres.  A  lu  fin 
de  !;*6û,  la  ville  dn  Pari*,  ï|ui  Ivs  entreteuail^  leur  devint  aoooo  florins;  ils  r.oii» 
««ntireut  à  i»n  réduire  *  400,  qui  serviront  à  indemniser  k^  victimes  de  Iturs 
«xcèâ.  (Arcb.  JJ.  9i,  n"*  ûJl,) 

(S)  En  rnai  1371  ♦  lé  roi  fuit  payer  3i)0  francs  à  deuï  elievaliers  idlf'Oifjiifls  cjui 
oui  Bervi  prè»  de  Iroieuiois,  avee  leur  compagnie,  i?oua  léé  ordre*  du  connùlable. 

Ko  juin  n7t,  Gringoire  Li^,  uiaiin,  ca|>itinne  d  archers  génois,  est  placû  k 
ThèroiiauoH  p*inr  deftîndre  Itonlogne-sur-Mer. 

Le  31  ùdohrt  1371,  Ir  roi  enjffig**  h  *ou  service,  sous  ks  ordres  dn  ^iro  i\(* 
ClïSî*on.  Hono/lc  :>pinartf  iit'nwi^,  nvra  denx  connrtahlè^  pX  ♦(naiuiile-pepl;  arh«l<'* 
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Mais  ce  n'étaient  ni  ces  soldats  étrangers,  ni  les  arbalétriers 
des  villes,  relativement  peu  nombreux  les  uns  etles  autres,  nil 
troupes  qu'on  a  vues  quelquefois  levées  et  entretenues  par 
provinces,  à  titre  de  subsides,  qui  pouvaient  suppléer  à Imsul- 
(isance  des  contingents  féodaux;  il  fallut  recourir,  pour  assu- 
rer le  recrutement  de  rarméc,  à  un  autre  procédé  par  lequel 
on  réunit  et  on  enrùla  des  combattants  dont  l'énergie,  la  har- 
diesse et  la  bravoure  constituèrent  pendant  la  guerre  des  forces 
militaires  redoutables,  mais  qui,  licenciés  à  la  paix  et  sans  res- 
sources, cherchèrent  dans  le  pillage  leurs  moyens  d'existence 
et  dévastèrent  la  France  par  les  excès  les  plus  violents.  «  Use 
forma  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  dit  M.  Boutaric(l),  une 
armée  moitié  noble,  moitié  roturière,  quelque  chose  d'inter- 
médiaire entre  les  troupes  féodales  et  les  troupes  modernes, 
où  Ton  recevait  à  peu  près  tout  homme  brave,  sans  s'occuper 
de  son  origine  ;  ce  lurent  ies  compagnies.  On  les  a  regardées 
comme  des  bandes  de  brigands  bien  à  tort  ;  elles  le  sont  deve- 
nues sous  l'empire  des  circonstances,  elles  ne  Tétaient  pas 
dans  le  principe,  c'étaient  des  troupes  rie  condottieri.  Uu  chef 
hardi,  souvent  un  noble,  rassemblait  uo  nombre  plus  ou  moiûs 
grand  de  nobles,  se  mettait  à  leur  tète  et  vendait  ses  services  à 
qui  voulait  les  acheter..*  En  1351,  la  compagnie  du  sire  de 


ttiors,  h  lies  %^^i*9-  \m  peu  iofériPiirâ  A  ceux  des  geus  d'armiîB  fmuç&iê  :  &0  I 
par  iiiois  ponr  Spiiiaii,  24  francs  pour  clia que  coDîiéiablp,  1 2  francs  pour  cKftqiie 
arbul+Hrier.  Ua  feront  chaque  iiioia  leura  montres  et  reviu*»  ileTant  lesi 
ou  Icuriî  coïimûs,  et,  suivant  ces  montres,  le  Irésorier  des  guerres  leur  aTi 
ih'.  trois  mois  eu  trois  mois,  li-urs  ^ages,  tant  qu'ils  serviront. 

Le  14  juiîlet  1375,  le  roi  fait  délivrer»  sans  délai,  à  deux  capitiiîties  d*t 
triera  génois,  qui  âout  k  Honllcur  et  qu'il  envoie  à  la  hâte  à  Tours,  les  cki^ 
rettes  et  voiturea  qui  leur  sôut  nécessaires  pour  transporter  leurs  anoe^  «l  Jtifi 
bagages. 

Le  9  aotU  1377,  il  envoie  en  Hretagnci  sous  les  ordres  du  sire  de  Cltsâonf  tur 
chrvnlier  du  pays  de  BohOuic,  iju'il  a  engagé  4  soD  service^  et  lui  donne  50  (rue» 
pour  les  frais  de  son  voyjige. 

Au  comme^ncement  de  137 IS,  Renier  de  Onniaut  et  &a  compagnie  d'ârclicrBgtfidt^ 
prennent  part  au  siège  de  Pont-Audémer  ;  la  garnison  du  chAteau  de  BffleaiJ 
comprend  viugl-ciijtj  arbalétrii'rs  de  la  même  nation,  coinuiandé»  par  Jehan  Bc 
rengier.  fMandem.  deCliarlus  V,  n»»  775,  7S8,  828,  1143,  1422.  I7a§.) 

(I)  Bou tarie,  institutions  mititaireSf  p,  i^^^, 
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Beaumanoîr  se  composait  de  4  chevaliers,  de  18  écuyers  et  de 
âJ  archers;  celle  du  sire  rfe  Rohan  comprenait  6  chevaliers, 
14  écuyers  et  20  archers.  Ces  archers  étaient  tous  à  cheval,.. 
Une  forte  hiérarchie  intérieure,  une  obéissance  séYère  aux 
chefs  distinguaient  ces  bandes,  composées  d'hommes  braves 
et  résolus.  »  —  Recrutées  au  hasard,  suivant  les  besoins  de  la 
guerre,  elles  étaient  payées,  h  prix  débattu,  suivant  la  gravité 
des  circonstances.  Leur  engagement  s^opérait  par  groupes  plus 
ou  moins  nombreux;  ceux  des  officiers  royaux  qui  en  étaient 
chargés  s  abouchaient  avec  le  chef,  qui  stipulait  pour  tant 
d'hommes  à  cheval  et  pour  tant  d'hommes  à  pied  ;  lui  seul  tou- 
chait l'argent  du  trésor,  sauf  à  répartir  entre  ses  compagnons 
la  part  dont  ils  étaient  convenus  d*avance  (1).  Ce  fut  ainsi  que 
Tun  des  plus  fameux  capitaines  d'aventure  du  quatorzième 
siècle,  Arnaud  de  Cervole,  dit  TArchiprétre  (2),  «  eut  et  tint  en 
sa  compagnie,  par  retenue  du  maréchal  de  Nelle,  lieutenant  du 
roi  es-pays  entre  la  Dordogne  et  la  Loire,  du  (>  février  1351 
au  10  févTÎer  1352  »,  20  hommes  d'armes  et  50  sergents  de 
pied,  et  que,  le  12  juillet  1352,  il  reçut  du  trésorier  des  guerres 
la  somme  de  1000  livres  tournois  pour  tous  les  gages  do  sa 
compagnie  (3).  Ce  fut  également  ainsi  que  le  plus  illustre  des 
hommes  de  guerre  de  cette  époque,  Bertrand  Du  Guesclin, 
après  la  bataille  de  la  Roche-Derrien  (juin  1347),  réunit  des 
compagnons  de  son  enfance  au  nombre  de  50  ou  60,  se  mit  à 
leur  tête  et  fit  en  Bretagne  la  guerre  de  partisan.  Vers  1350,  il 
prit  par  surprise  le  château  du  Fougeray,  et  après  la  mort  de 
Philippe  de  Valois  (22  août),  il  s'enrôla  au  service  du  roi  de 

(n  Ctliîret't,  l'Archiprétref^.  S. 

De  PrèviJk,  Mém.  sw^  les  eompagnici.  (BibL  du  lEc.  des  rhartes»  184i.) 

(î)  «  ,,.  Use  ûjonire  totit  d'abord  lî  s  carlr  des  malMictîonade  l'Ubloiro;  gtpui!^ 
nous  le  voyons  lu  terveiiir  sticecssi  vcment  dans  toutes  les < luerel les  des  grandes  mai- 
ious  de  Provence  et  de  Périgord,  âe  Bourgogne  et  de  Flandre»  dtï  Lorrnioe  et  di« 
VauilemoDt,  devenir  l'allié  du  roi  de  France,  son  conseiller  et  lieutennnl  géni^nil 
en  Berrj  et  en  Niv^nniiSt  t^pouser  l'îiéritièré  de  Vnne  des  pluî*  grandes^  familles 
de  Bourgogne,  de  la  maison  de  Cliât»  an-Villain.  t  (De  Fnîville.  loc.  viL,n,  im.) 

M.  Cheri'st  a  tousacr^^  de  romarqnaibles  travaui  à  l'histoire  et  louveutéla  ju»- 
tificaïîon  de  CAr^'hipréfre, 

(Jj  UuitUacej  Bibl,  uat.  Coll.  Cl&irambatiH,  voL  i6,  u«  1944. 


^ 


Le» 

eomp^igaiies 


France,  ayant  désormais  souâ  ses  ordres  une  troupe  de  gens 
soldés  avec  lesquels  il  alla  guerroyer  sur  les  bords  de  la  Dranc€ 
et  dans  la  région  de  Pontorson  (I). 

Il  suffira  do  rapprocher  et  de  considérer  dans  leur  ensemble 
les  préparatifs  militaires  que  Jean  opposa,  en  1355,  à  l'inva- 
sion ançlaiso  pour  donner  une  idée  de  Forganisation  complexe 
de  farmée  et  des  éiéo^ents  diirércnts  qui  la  composaient,  Oi 
déjà  vu  que  le  17  mai  le  roi  convoqua  à  Amiens  Télite  de  la 
blesse  avec  ses  contingents  féodaux,  y  appelant  aussi  le  baa 
et  rarrière-ban.  Mais  en  même  temps  il  chargea  de  défendre 
les  places  de  Picardie,  du  Boulonnais  et  de  l^Artois  des  garni- 
sons formées  d'une  compagnie  commandée  par  un  capitaine; 
et  la  plupart  de  ces  petits  corps  avaient  été  réunis  et  earûléi 
par  leurs  chefs,  qui  s'étaient  ensuite  engagés  pour  eux  et  leurs 
hommes  envers  les  officiers  du  roi  (2). 

Ces  compagnies  formées  et  enrôlées  par  leurs  capitaine*,  à 
prix  d'argent,  formèrent  dès  lors  une  partie  importante  do  Yùt- 
mée  royale  (3)*  Après  la  bataille  de  Poitiers»  elles  ne  fofeat 
plus  payées  ;  mais  elles  ne  se  séparèrent  pas,  suivirent  leurs 
chefs  et  se  mirent  à  ravager  le  pays,  tout  en  conservant  leur 
organisation  intérieure.  Après  le  traité  de  Brétigny,  les  compa- 
gnies semblables  qui  existaient  dans  Tarmée  anglaise  fureat 

(!)  Si  m.  Luce,  liisL  de  Du  Guendin,  p,  &f-loa»il4, 

{t)  Ce»  fuite  résullent  Je»  quilUiices  àm  g^u^  d'armes  qui  forment  ces  guni- 
«tous  :  bi^n  qu'au  u'eu  possèdo  relaUveiueut  qu'uu  petit  Dombre^  elles  mofiUtot 
«|Uo  27  capilaiiie»  ont  enrôïô  1355  écuyersj  sergcnU  et  archer»,  groupée  «ncorpi, 
dont  queJquc^-uoâ  ont  uioîti»  de  tO  Cûinbiittautd,  ni«it  qui  &00L  en  gëtx^rftJ  il«  U 
h  k^  hamuiea  et  &  iMèveat  quelquefois  à  120,  150  et  mùme  400.  (Documents  ii« 
la  BibL  nat.  menlionués  dans  un  m^moirts  encore  \uM\i  d«  M.  Molinier  *iir  1* 
ujaréclxal  d'AutlreIi<jm,  et  qui  sera  prochuioement  pabUé  par  1  Acad.  d«s  ioicr. 
et  bt'lb'S'îeUre^.) 

[3^  H  Toute*  le?  notions,  toute*  tes  rares  s'y  eoDfomÎHnt  péle-môle.  Le  WiIIôh 
EuëlacUe  d'Aubei-cbiniJurt  douue  la  ujaio  au  Gascon  Jt^aii  dt^  St^gur;  Croqturt 
de  Herk^  de  Hollunde,  <  oudoie  Martiu  Eurique^,  de  Pamptduue  ;  le  Breton  ÀhiB 
Taillécol.  jurnouauti  lAbliè  deMaie[»aye,  fraternise  iivec  le  GaUujs  JftcqunéWfUt 

et  rAllemaud  Franck  lleuuequîu,  de  Cologne,  J^vec  Rodigot,  d'AgT«dii Ae6** 

lien  cadeLï,  de^  bAUird^  deâ  fiiniilles  uuldèii^,  ou  reuconù'é  de»  aveainrier»  %W^ 
d*ï8  demie  n»  rangs  de  la  société  ;  Hobert  Knolle»  a  ilébut»>  coin  me  aa^i«r  li*»f* 
raiid,  Croquart  et  le  Petit  Me^tliin  ri>uim€  valets.  On  >*  trouve  m^roe  r|tieii|0« 
("ullivaieursi.  »  (S* m.  Luce,  Hi&i.  th  Du  GuencHn,  p.  3i7.1 
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licenciées  comme  les  compagnies  françaises.  Les  unes  et  les 
autres  avaient  un  caractère  international  qui  facilita  leur  rap- 
prochement; elles  formèrent  des  bandes  armées  qui  embras- 
sèrent le  parti  du  roi  de  Navarre  ou  firent  la  guerre  pour  leur 
propre  compte.  De  1356  à  1361,  on  les  voit  s'emparer  de  450 chd 
teaux  et  forteresses  qu'elles  occupèrent  successivement  (i)  ;  ce 
fut,  pendant  plus  de  dix  ans,  non  pas  seulement  im  grand  em- 
barras, maïs  un  s*Tieux  danger  pour  le  gouvernement  royal» 

Hl  de  cruelles  souffrances  pour  les  populations. 

V  Dès  la  fin  de  1360,  des  compagnies  commencèrent  leurs  ra- 
vages dans  le  Midi,  et  le  28  décembre,  le  Pont-Saint-EspHl 
tomba  en  leur  pouvoir*  Vers  Pâques  1361,  elles  s^engagèrent 
par  un  traité  conclu  avec  le  pape,  le  connétable  Robert  de 
Fiennes  et  le  maréchal  d'Andrehem,  à  évacuer  le  Pont-Saint- 
Esprit  et  à  passer,  soit  en  Italie,  soit  en  Aragon  (2).  A  la  mémo 
époque,  d'autres  bandes  armées  se  jetèrent  d'abord  sur  la 
Champagne  et  la  Brie  et,  après  avoir  rançonné  Besançon,  Dijon 
et  Beaune,  composèrent  un  corps  de  15000  hommes  (3)  qui, 
traversant  le  Mâconnjais,  se  dirigea^  comme  les  premières,  sur 
Avignon.  Par  les  ordres  du  roi,  Jacques  de  Bourbon,  comte  de 
la  Marche,  rassembla  à  la  hdte  des  gentilshommes  et  des  che- 
valiers avec  leurs  gens  d*armeset  marcha  contre  la  grandecom- 
pagniej  qu*il  rencontra  à  Brignais,  prés  de  Lyon,  le  6  avril  1362  ; 
mais  il  fut  battu  et  périt  dans  le  combat.  Le  23  juillet  suivant, 
il  fallut  traiter  avec  elle,  h  Clermont  en  Auvergne  (4).  Elles*en- 

(î)  Si  m*  Luf'p*  Hhi,  fie  Du  Gttescîittf  jk  'k'à^  et  »tiiv. 
(1)  Moliuicr,  Mém.  sur  le  timrécheti  d'Ândrthtm^  p.  43. 

(3)  Froiasart,  édit,  Luce,  t.  VI,  Sommaire^  p,  20.  Sùguiu  de  Bodefo)^  le  plu» 
puissant  de  ce^»  capitaines  d'aveu  tu  ri  ers,  n'a  pui»  ^q\u  se»  ordres  moinide  deux 
mille  hommes.  Ou  compte  encore  parmi  ces  chefâdebandéa  Tnlbord,  ditTalbarJont 
Qxiïol  dm  Pin,  Eapiot*?»  le  Petit  Mescbiii,  BûtuilK-,  Franck  l^'unequïn,  le  bonr 
CamiiB,  ïe  boiir  ûît  Leaparre,  Itr  bour  de  Breton  il.  Nandou  de  Bayeran,  LainiU 
\ifi[i,ve  rEs«^ol,  Albrest.  Ourri  rAllemiind,  liourdeille,  Beruard  et  Hortingo  df  la 
8{iUi%  Hubert  Briquet,  Criâsweyf  Amanieu  trOrligue,  Garciol  du  QibU;!,  r.uyoïinet 
1^  Pau. 

B(4}  Molinior.  Mém,  sur  le  maréchal  ifAndrêhtm,  p.  53.—  Du  eut**  deeiFraurniei,  h'> 
ilê^eiaieiir»  Paient  :  le  mnfï^chat  d'Andreheui.  H.  d**  Iran f^t^i mare.  l>vècpî*?  de 
CJMrutOQt.  te  eouJt«  de  iJuulogae,  U'  .«iro  de  Moatagu,  le  !«ire  de  Latour,  Robert 
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gagea  à  sortir  de  France  sans  pouvoir  y  rentrer,  à  moins  que 
la  guerre  ne  fût  déclarée  entre  la  France  et  T Angleterre;  les 
routiers  devaient  faire  serment  de  foi  et  hommage  à  Henri  de 
Transtamare,  qui  disputait  alors  à  D.  Pèdre  le  trône  de  CastiUe, 
et  sortir  du  royaume  dans  les  six  semaines  ;  ils  reçurent  k  celle 
occasion  des  sommes  considérables  des  sénéchaussées  du  Lan* 
guedoc  (1).  Mais  ce  traite  fut  mal  exécuté,  et  en  VMb  Du  Gucs- 
clin  s'engagea  (le  21  août  et  le  30  septembre)  (2)  à  traiter  de 
nouveau  avec  eux;  il  les  décida  à  le  suivre  en  Espagne,  où, avec 
leur  secours,  il  renversa  D,  Pédre  et  fit  monter  Henri  de  Trans- 
tamare sur  le  trône  (3).  Bientôt  rappelé  en  Gastille  par  une  ré- 
volution nouvelle,  il  fut  vaincu  et  fait  prisonnier  à  Najara  (le 
3  avril  1367)  par  D.  Pèdre,  uni  au  prince  de  Galles  qui  avait  su 
attirer  dans  son  armée  une  partie  des  compagnies  qui  suivaient 
Du  Guesclin.  Apres  la  victoire,  elles  repassèrent  de  nouveau  les 
Pyrénées  et  dévastèrent  encore  le  Midi,  L'une  d'elles  entreprit 
dans  le  centre  de  la  France  une  expédition  qui  pourra  donner 
ridée  de  ce  qu'étaient  encore  ces  bandes  redoutables.  Formée 
de  Gascons  et  d'Anglais,  elle  quitta  la  Guyenne  au  mois  de  dé- 
cembre 1367»  et  traversa  l'Auvergne,  le  Berry»  le  Maçonnais, 
le  duché  de  Bourgogne,  FAuxerrois;  obligée  de  piller  pour  vivre, 
elle  se  divisa  (4)  et  se  subdivisa  pour  se  réunir  de  nouveau,  par 

de  LorrJs,  le  gouverneur  de  Montpellier  ;  du  côlé  des  routiers  :  Jean  Aimen*  Ctf- 
ciot  de  CiiPtelii,  le  bour  de  Breieuil,  Berard  d'Albret,  Espîotte,  Beslfuchio, 
P,  de  Mûulaul,  Jeun  Aveiorqui*,  k  PeUt  Me^cliin,  Tnllebard  dit  TalkbifdlMi,  e* 
pluç^îeiirs  autres. 

(1)  Les  Irôis  sénéchftUMéei  du  Lnoguedoc  donnèrent  fOOOOO  florins  d*ortili 
compagnies,  et  ^3  000  florîng  au  caiïite  de'.Transtamaré  et  à  ses  Espagnols,  f»oiirl«^ 
engagera  sortir  du  royaume,  qu'il»  désolaient  également.  (D.ViJMete,  Ht.  ZXXll 
cliap*  3c,  p,  817.) 

(t)  Note  de  Sim.  Liiee»  Froîpsart,  t.  VI,  Sommaire,  p.  80, 

(3)  On  lit  dans  un  mandement  en  roi,  do  19  jiinvier  137Î,   qu<»  Du  Giiweli» 
recoimaU  t  avoir  en   en  priH,  et  devoir  plusienri  somme?   de   deuiers^  fVfHk 
30  000  francs  que  le  roi  Ini  fil  prêter  et  bailler  eu  trois  payements  ponr  Vt 
mener  en  Grenaille  les  geus  des  compûgnie»  qui  étaient  dan»  le 
quelleit  il  y  mena,  et  fut  longtemps  hors  dudit  royaume».  (Handem.  dedwrieiV» 
u«*  8St.) 

(4)  L'une  de  êe»  divisions  comptait  800  homuK?^  d'arm**?^  anglai:»,  formant  iwf 
lenr  suite   pluâ  de  10(100  personnes;  lautri}  se  composait  de  plus  de  4006 4 
battant*  et  de  îftOOO  pillardi*. 
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courir  la  Brie,  la  Champagne  et  revenir  dans  le  Gàlinais,  où 
elle  s'empara,  le  4  juillet  1368,  d'Elampes  et  d^El^echy.Le  roi, 
sérieusement  alarmé  pour  la  sûreté  de  la  capitale,  après  avoir 
d'abord  mandé  des  gens  d'armes  h  Paris,  trouva  le  moyen  de 
désunir  la  bande  et  d'en  détacher  les  Gascons,  qui,  sans  doute, 
firent  leur  soumission  ;  mais  les  Anglais,  reprenant  leur  course, 
ne  tardèrent  pas  à  se  diriger  sur  la  basse  Normandie,  où,  le 
2  août,  ils  prirent  par  surprise  la  ville  de  Vire,  qu'ils  évacuè- 
rent vers  le  1"  septembre,  au  prix  de  22(X)  francs,  et  après  des 
négociations  que  poursuivirent  des  personnages  considérables, 
tels  que  le  souverain  maître  de  rhôtel^  P.  de  Yilliers,  envoyé 
de  Paris  par  Charies  V;  GuilL  du  Merle,  capitaine  gùnèral  de 
la  province  :  Aymar  Bourgoise,  trtjsorier  de  France  ;  Robert  de 
Warignies,  capitaine  de  Gaen,  et  plusieurs  autres  (t). 

Ainsi,  après  la  paix  de  Brétigny,  une  guerre  intérieure  contre 
les  compagnies  etcontre  leroi  de  Navarre,  sanscesse  en  révolte, 
succéda  à  la  guerre  avec  TAngleterre  :  parfois  elle  ne  fit  pas 
courir  de  moindres  dangers  au  gouvernement  royal,  et  souvent 
elle  fut  plus  cruelle  et  plus  onéreuse  aux  populations*  La  cou- 
ronne avait  alors  peu  de  ressources  pécuniaires  :  Faide  imposée 
en  décembre  1360  était  affectée  au  payement  do  la  rançon  du 
roi,  et  le  trésor  pouvait  à  peine,  au  moyen  de  ses  revenus  doma- 
niaux, subvenir  au  payement  de  la  solde  des  gentilshommes  et 
►  des  chevaliers,  qui  avec  leurs  contingents  féodaux  formaient  à 
peu  près  la  seule  force  militaire  dont  il  fût  alors  possible  de 
lisposer,  11  en  fut  autrement  quand,  avec  le  concours  des  états 
fénéraux  réunis  à  Amiens,  en  décembre  1363,  Timpôt  des 
ibuages  eut  été  établi  pour  assurer  la  défense  et  la  sécurité  du 
}ays;  et  dès  les  premiers  jours  de  son  régne,  Charles  V  put  de 
louveaa  chercher  à  recruter  et  à  enrôler  des  soldats.  Mais  les 
inciens  capitaines  d'aventuriers  étaient  tous  ou  presque  tous 
|parmi  les  bandes  armées  qu'il  fallait  combattre  et  soumettre, 

(l)  De  Frôville,  Dibl.  de  TÉcole  dea  cLtrtes,  Uhi,  p.  J7î  et  suiv.  -*  Maildem.  du 
B  septembre  13CB.  (Maiidem,  de  Charle^V^u»  465.)—  Quittauce  du  Ift  septem- 
bre 1368.  ;.Ard].  lin  t..  IL  iî»,  û^  li.) 


^ 


ce  fut  à  ses  olliciers  eux-mêmes  que 
cipalement  adressé. 

Au  commencement  de  1364,  le  sire  de  Blainville^  capitaiiie 
général  du  pays  de  Normandie,  qui  devint  maréchal  en  1368» 
reçoit  2œ  francs  par  mois  «  pour  payer  les  troupes  nécessaires 
à  la  défense  du  pays»  (1).  En  1365  il  est  chargé  de  régler  le 
nombre  et  les  gages  des  gens  d'armes  nécessaires  à  la  garde 
de  la  Seine,  et,  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  de  faire  placer 
entre  Mantes  et  Vernon  un  bateau  portant  des  arbalétriers,  un 
autre  entre  Pont-de-FArche  et  liouen,  un  troisième  entre  Cao- 
debec  et  la  mer  :  le  roi  ordonne  que  des  renforts  lui  soient 
envoyés  pour  empêcher  la  construction  d'un  fort  prés  de  Poat- 
de-l'Arche  ;  il  lui  prescrit  de  se  trouver  à  Meullent  avec  le  plus 
de  gens  d'armes  qu  il  pourra  réunir,  et  lui  alloue  le  payement  d« 
40  combattants  en  outre  de  ceux  qu'il  commande  déjà  (2). 

Du  Gucsclin  est  nommé  capitaine  général  de  la  basse  Nor- 
mandie, pour  combattre  les  mauvais  desseins  du  roi  de  Navarre 
et  de  ses  partisans  n  à  grant  nombre  de  gens  d'armes  et  autres 
gens  de  guerre,  pour  lesquels  payer...  il  aura  tontes  les  ^^11^^ 
à  lever  es-villes  et  diocèses  de  Lisieux,  Évreux,  otc*  n  :  el  «H^ 
lui  seront  payées  «  pour  lui  et  pour  ses  dites  gens  et  pour  plu» 
grand  nombre  que  dessus  n'est  dit,  s'il  Tavait  plus  grant... 
selon  la  montre  que  il  en  auront  faite  r*  (3), 

Lp  chambellan  Jean  de  la  Rivière  fi)  pM  charge  de  garderie 
château  de  Verrmn  tantôt  avec  t^5  hommes  d'armes,  tantôt  avec 
200  et  le  concours  du  maître  des  arbalétriers  :  il  lui  est  allOQ^ 

(1)  s  tiTril  ISfi*.  LeUre«*  <lu  roL  —  Montre?,  à  Cnen,  du  sire  à^  HUinrûït  *t 
des  clievaUer»  Ricliafa  de  Comxy,  llnoul  l'atty,  Nicole  d'EstouUjvUI*»,  IHefW  4# 
Touroebu.  (Arcb.  iiat.,  K,  48,  ii«»  39  à  39»  ei  ^0.)  ^  Maudt-ui.  lU-^  ii»  nvril,  ÏS  jniu, 
15  soptemlire  el  7  ncliïbre  13GI  (n*"  3,  30,  84.  03). 

(2)  Man^^un.  def^  2,  5.  17  avril  H  8  mai  i:i6S  m"  la?.  809,  SU,  tll,  tU  •!  «•»- 
f3)  Maîidem.  un  2 'i  avril  13»!*  in^l):  -iju  nutif  maudcui.  du  »urb*udciiiAiii  ftt*»J 

inand»^  aux  fçon^niux  des  aid^silr  flrlivrei,  mn^  d*'lni,  à  ]>u  duesdin.  l4ft0fr*iKs 
tU  «u»<  de  ce  qu'il  ii  dèj/i  veni.  pour  reinptir  i^a  mUaioti. 

(4)  QtriJ  ne  faut  pas  i^»»nl'uiidre  ïivee  le  premier  clmnjbellaïi,  Bureau  d*  URi* 
vit'n^;  tou^  deux  rtaieut  «ilori^  ciianibelluut;,  niusi  qifil  n^âiitle  de  U«llx  llitDd^ 
meuU  du  lu  Juillet  1^64  et  du  d  marâ  1365,  qui  dooueut  k  chacun  4'fus,  au  prv^ 
rnii^r  un  iuant*»au  de  martre,  et  an  penmd  uw*  ceinture  d'argent  dori. 
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3000  francs  par  mois  pour  les  gages  de  ces  200  hommes  %% 
5ïX)  francs  à  lui  personnellement,  «pour  soutenir  son  état  »  (1), 

Les  chevaliers  Goill.  de  Mannevîlle  (2),  et  Briant  de  Dol  (3), 
et  le  chambellan  J.  de  Barp^uettes  (4),  entretiennent  des  gens 
d'armes,  arbaltMriers  et  autres  sergents,  et  sont  payés  de  leurs 
gages.  Le  baron  d'Ivry  et  le  sire  de  Blaru,  chevaliers  et  con- 
seillers du  roi,  sont  préposés  à  la  garde  de  la  ville  de  Mantes, 
que  le  roi  de  Navarre  a  cédée  au  roi  par  le  traité  de  juin  13<J5, 
et  pour  qu'ils  puissent  «  tenir  gens  pour  ladite  garde  o,  le  roi 
ordonne  qu'ils  reçoivent  les  revenus  de  la  châtellenie  (5),  comme 
par  le  passé. 

De  kl  fin  de  1364  à  la  fin  de  4368,  le  chevalier  Guîll.  du 
Merle,  qui  a  remplacé,  comme  capitaine  général  de  la  basse 
Normandie,  Du  Guesclin,  envoyé  en  Bretagne,  a  mission  et 
pouvoir  «  de  mander  et  assembler  tous  les  nobles  et  autres  gens 
d'armes,  arbalétriers  et  archersdu  pays...  de  requérir  les  gens 
des  bonnes  villes,  se  mestier  en  a...  de  visiter,  avitailler  et 
garnir  les  chAteaux  et  forteresses,  et  d'y  mettre  telles  garni- 
sons de  gens  d'armes,  comme  nécessaire  sera. ..  de  faire  prendre 
parles  commis,  les  aides  et  subsides  ordonnés  pour  la  guerre... 
pour  les  convertir  es-dits  gens  dVirmes  »  :  Roger  le  Masuyer, 
capitaine  de  Baveux,  et  Ilob.  de  Warignies,  capitaine  de  Caen, 
sont  chargés  de  recevoir  les  montres  des  gens  d^armes  qu'il 
aura  enrôlés.  En  mni  1366  et  en  février  1308,  il  reçut  spéciale- 
ment Tordre  «  d'assembler  tout  ce  qu'il  pourra  finer  de  gens 

(1)  Mandera,  des  30  juin,  4  et  S8  juîiktt  30  août,  4,  23  et  i(  octobre  f  S6*  ei  du 
h  mars  Î36fi.  (Arcîi.  nat,  K.  *«,  n«»41  et  M,  et  Mnudem.  de  Chnrlet*  V;  n-  59,  7*, 
8d,  104,  i05p  1D6,  189)  ;  —  un  maiidemetit  posUrit^yr  du  â  umr^  1366  (n»  486),  or- 
donne de  lui  payer  ce  qui  îui  qbÏ  dû^  "  pour  la  prarde  île  Veniou,  romme  niitre- 
inent  *.— Voir  auesi  ]e  mïindenjent  du  ÎV»  ootH  Uiî'i  fn*  2W).  ipu  roîiiilale  que  Jenn 
delà  RivitTe  a  dépensé  i^mn  fraucii  pour  preudre  fe  cliflteau  de  n'-queville  (eu 
btuse  Noruîandie)  et  le  fait  f^rmirr,  à  nés  frahj  el  qui,  «iir  relie  i^omuie.  lui  fait 
puyer  !  000  fraiie». 

[«)  Mandem.  tlu  Î3  septendïni  ÏJCA  et  du  U  oelobre  13G3  [n***  80  et  ÏSS), 

(3)  8  maM  13GS.  (Ari'h.  nut,.  K.  4m,  n  '  4»,) 

(4)  Mandera,  du  7  novembre  lafiS  (n»»  Î65). 

(5}  Mautlem.  du  14  juillet  1364,  du  5  juillet  et  diiî:i  décembre  13fl&,  des  13  jnîu 
€l  8  aonl  1366  (n*»»  50,  232,  â7K  318,  33?4). 


d'armes  et  d'archers  »,  pour  combattre,  soumeltre  et  expulser 
les  bandes  armées  qui  pillent  et  dévastent  la  province  (1). 

Ce  mode  de  recrutement  de  Tarmée,  qui  commença  à  être  pra- 
tiqué de  1364  à  1368,  fut  bientôt  consacré  parTapplicatioD  plus 
générale  et  plus  étendue  qu'il  reçut  nécessairement  quand^au 
commencement  de  ITiGO,  la  guerre  déclarée  à  l'Angleterre  vint 
exiger  la  résnion  de  forces  militaires  beaucoup  plus  considé- 
rables. 

Engagé  dans  une  lutte  qui  devait  être  longue  et  périlleusCt 
le  roi  ne  se  borna  plus  à  recruter  l'armée  par  rintervenliondes 
capitaines  généraux  et  de  quelques  chevaliers  ;  il  appela  les 
princes  du  sang  eux-mêmes,  les  maréchaux,  des  grands  sei- 
gneurs et  des  officiers  qui  avaient  déjà  fait  leurs  preuves  dans 
la  guerre;  et  il  traita,  pour  ainsi  dire,  avec  eux*  Ainsi,  suivant 
les  termes  mêmes  des  documents,  n  il  retint,  pour  le  sen'ir 
dans  ses  présentes  guerres  avec  un  nombre  déterminé  de  gens 
d^armes  »,  le  duc  de  Berry,  le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bour- 
bon, les  maréchaux  Mouton  de  Blainville  et  Loys  de  Sancerre, 
des  seigneurs  importants  et  des  chevaliers  déjà  éprouvés,  tels 
que  le  comte  de  Saint-Pol,  le  seigneur  Amaury  de  Craan,le 
seigneur  Olivier  de  Clisson,  Guill.  du  Merle,  Le  Bègue  de 
Fayel,  Guy  le  Baveux,  Jean  de  Vienne  (2),  etc,  etc.,  s'enga- 


(I)  Mandera.  <ks  iî  ai  30  octobrèp  26  décembre  !364,  10  octobre  If6>,  •  »1 
16  iiini  laee,  27  novoiiibn?  13G7,  U  ft^vrier»  U  mars  et  6  août  I3«t8  (u««  95,  II",  ÎSS. 
254,  305,308,  300,  418,  *32,  438,  4«*}. 
'  Di'puii*  11*  trîjîté  de  paix  cooclu^  eu  juîii  iaC5,  avec  le  roi  de  Navarre,  CharleiV 
n'avait  pîua  qu'à  réprimer  les  excès  des^  nndeimes  compafçnies,  qui  iravtiient  pâî 
ce  g  se  de  parcourir  et  d*>  ravager  Je  pays.  p!U-  uu  uiaiidemcut  du  ItJ  iiwu  IH»*'' 
(ïi*  310),  iî  iiifuriDe  lïJu  du  diocèse  d©  Lisieux  et  le  vicoiule  de  Coulances  i\ut, 
par  iies  ordrei*,  «  certain  uombre  de  gens  d'armeii  et  autres  co  tu  battants  *  doivent 
Hre  mis  à  la  bâte  sur  pied  dans  les  bailUnges  de  Caen  et  dn  Coteutiiit  pour  •»*" 
pousser  par  la  force  aucuns  ennemis  qui,  par  manière  de  canipAgiiic$,  ie  *oot 
assemblés-,.  »  cl  îl  ordonne  de  pourvoir  au  payement  de  ce^  ^oldati:, 

[i]  2  avril  1369.  —  Le  roi  retient,  pour  le  servir  en  f>es  prù^tnles  guenv^t  eer- 
taiu  nombre  de  gens  d  armed  aux  gages  et  états  qui  suivcnU  :  le  comt«  de  Salut* 
Pol,  wn  nombre  de  100  liommet*  d^armes  et  pour  s^on  étal,  300  frtmci»  ;  It»  waitff 
des  arbalétriers,  100  homme»  et  ponr  sou  état,  300  francs;  —  Raoul  de  lUmoe- 
val,  panuetier  de  France,  30  homme**  d^iimes;  —  le  maiccbal  de  Bi^iiunll*. 
100  payée  et  pour  son  état,  300  franco;  -  Guillmiiliu  des  Bardes,  IW  jwmrt 
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géant  à  payer  les  gages  des  gens  trarmes  qu'ils  auraient  réunis, 
et  souvent  aussi  u  leur  accorder,  «  pour  leur  élai^j,  une  rému- 
neralion  personnelle. 

Mais  plusieurs  de  ces  personnages,  qui  devenaient  ainsi  les 
recruteurs  de  l'armée,  n'étaient  pas  seulement  des  hommes  de 
guerre  ;  ils  étaient  dos  seigneurs  do  fiefs  :  ils  complétaient  donc 
les  armements  qu'ils  s  étaient  engagés  a  fournir,  au  moyen  des 
contingents  que  la  règle  des  fiefs  leur  permettait  de  requérir 
dans  leurs  terres.  Les  soldats  qu  ils  commandèrent  furent:  les 
uns,  des  hommes  pour  lesquels  le  service  militaire  n'était  que 

pour  son  élut,  12tï  fmtïcs  ;  —  Guillaume  dn  Merle,  \Qù  paye»  et  pour  sou  élnl, 
100  francs;  —  Clttudiii  ûe  Harenviller,  ÏO  payes;  —  le  maréchal  (de  Normandie) 
La  Ferté,  30  payes;  —  GiiillutiDie  Boiceî,  50  payi^s;  —  Carcuîuct,  20  paye^^;  —  le 
^etgoeurde  GarcuUiiyî»,  to  tmy»?$:  —le  Galois  d'Anclues  (pour  ÏVslabtie  de  Lou- 
vier»),  H  paype;  —  et  1«  GaloU  d'AuQoy.  fû  payes. 

5  atfril  1309.  —  Le  duc  de  Berry  aura  eu  sa  com pagaie  eL  i^oué  î*oa  gouverue- 
meut  500  hrtuinies  darmes;^ —  1<*  marécliftl  Loya  de  Sancerre,  320  payes*,  dont 
100  pour  lui  et  gon  UAtel;  —  le  chevalier  J.  du  Bucil»  pour  la  garde  d'Angers  et 
des  eiivircmd»  50  paye?,  et  pour  la  garde  du  Mans.  40  payes;  —  le  goiiverneur 
de  liloi-i.  50  payes;  —  Geffruy  de  la  Se!l(*.  •"hevalier,  âî  payes  ;  —  Reiiuul  de  Bou- 
uay,  chevalier;  14  payes;  —  It*»|înnult-B^ïiilhs  chevalier,  15  payr?';—  Le  Be^iue 
de  Fayel,  chevalier,  25  payes;  —  *ît  J.  FEsteadard,  25  payes.  -  Le  roi  mande  â 
i.  Le  Mercier,  trésorier  des  guerres,  «es  le  lire  s^  vues,  de  se  trau  importer  en  Au» 
vergoe^  *ni  ailleurs,  vers  U^  duc  de  Berry  el  le  marf-chal  et  de  leur  faire,  jusqu'à 
300  bouiuies  d'armes,  prfit  et  payemeul  pour  au  uiuis. 

1«'  mai  1369.  —  Le  roi  retient  le  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  au  uomhre  de 
800  Ijuiumci^  d'armes,  pour  le  servir  en  la  préseutc  guerre. 

19  mai.  —  Le  roi  cbarg*^  le  maître  de  ;?on  hôtel,  J.  de  Chambli^  dit  le  Haie,  de 
recevoir  les  montres  de  tous  les  gens  d'anues»  archers  et  arhalélrieri?,  dans  la 
présetile  guerre 

23  iw^i.  —  Le  roi  a  préposé  G<-ffroi  de  lu  Selle  et  Le  Camus  de  Pori»  à  la  garde 
dtt  château  et  de  la  ville  de  Pouzay,  a  80  hommes  d'armes  et  12  arhulélrierâ  ;  Gef- 
froi  aura  la  charge  de  Mi  hinnmes  et  des  arhaletrier»  et  Le  Caum::^  aura  le;?  autres 
*0  hommes  sous  le  gouveruemeul  de  Geliroy;  J,  d'Aïuy,  chftlelaiu  de  Lochei?,  eu 
fera  la  luoutre.  —  En  oclohre,  le  roi  lui  assigne  iOOO  frauca  par  mois  pour  son 
état  el  soutenir  la  guerre* 

tjuin,  t^i  Juillet,  U  août,  4  etî6  septetnf^re  etU  octobre  \\\m.  —  U  semonce  que 
k  seigneur  de  Cmon  devait  faire  de  500  hommes  d'armei  pour  servu*  le  roi  le 
15  juin  aura  jusqu'au  30  juiu  pour  tout  délai  :  sur  ses  gages  et  ceux  de  ses  hommes, 
il  reçoit  en  prêt  1 000  francs.  —  J,  Le  Mercier  est  chargé  deux  fois  de  porter 
4000  fnmcs  au  seigneur  de  Craon  pour  sa  compagnie  et  pour  Tétat  de  500  francs 
par  mois  qui  lui  u  été  accordé.  —  Le  rui  établit  sou  cousiut  Amaury  de  Craou,  son 
îieuteoaiit  en  basse  Normand ie»  et  lui  assigue  800  francs  par  moi«  pour  son  état. 
1  Juin  1369.  —  Le  roi  retient  Ytier  de  l'eruce^  chernlier,  commandeur  de  la 
Ctiaésague,  de  l'ordre  de  Saiat  Jeiu»  de  Jernsalciiij  à  100  tiommes  il  armes»,  ponr  le 
T*  lïi  32 


raccomplissement  do  Imrs  devoirs  féodaux;  les  autres,  des  re- 
crues ontièrenient  volontaires  qui  se  liaient  par  un  engagement 
débattu  avec  le  chef  qui  les  enrôlait:  ces  deux  élêmenls  si  diffé- 
rents se  trouvi^rent  ainsi  réunis  et  pour  ainsi  dire  confondus. 
Quelques  documents  en  fournissent  la  preuve.  Des  lettres  doQ- 
néês  d  Houen  le  2H  joillel  1369  pour  la  convocation  du  ban  et 
de  rarrière-ban  sont  adressées  à  tous  ceux  que  le  roi,  parles 
mandements  qui  viennent  d'être  mentionnés,  a  déji  retenus  à 
son  ser\ice  (1)  :  Araaury  de  Craou,  pour  accomplir  les  cngage- 


eervir  eu  la  guerre,  en  la  conq*a;juir'  cl  >ûnp  le  ^cniverns^meul  du  doc  de  Beiry, 
Il  garantit  de  loiite  pi  t  t<i  l'urdre  pour  spf^  revenus  de  Guyeune»  cjai  moaUat  i 

12  et  30>i>ï,  1"  JuiUet,  15  H  10  mi}t  l^n**,  —  U  roî  relieot  Huy  k»  Bttf «ï, 
pour  lu  servir  sous  1p  gouvenirmeul  du  duc  d<?  Bùorgogue.  U  maude  à  J*  Le  Utt- 
citT  de  Be  rendre  à  Troyes,  powr  faire  prêt  el  pn^yemciit  aux  gens  d'armes  diî  dur» 
et  il  relient  ce  prince  pour  le  BLTvir,  h  sou  uniièe  du  mer,  avec  100^  Uocei.  U 
ùifiTdit  le  dur  de  Ilourgogne  pnu  IIeut>Miaiit  eu  Fîrardie;  il  ordonnée  J.  te  Hrr- 
cier  de  payer  300  frmicâ  au  duc,  qu'il  a  retenu  pour  le  servir  an  nombre  <J^ 
iift0  houinies  d'anui':i;  il  a  iius?i  <njgiif<t>  le  ehcvnlier  Guy  le  Ba%>ux  au  uotnhfi* 
de  30*  bouuueïi  el  plusieurs  autres  pour  iMre  a  ses  sages»  en  la  cotti{ia^ie  H 
tous  Ir  goiiveruemeut  ilu  duc  de  ilourgogue. 

i9  jîtin,  Mi  juiitetj  Ift  ooi^i,  tfi  et  28  septembre,  3  optoftre  1.î6î*.  -  Le  mi  reticût  \r 
duc  de  Hnurhou,  d'abord  au  nombre  de  200  bomnit^s  d*aruies  et  ensuite  «u  UAmliri' 
d<*  400  :  Le  Mercier  lui  fera  pr^t.  puivaiil  le.*  uioulres  reeues  par  Jean  de  Boon»'*, 
—  Le  roi  alliuie  500  fraucs  par  mois  au  duc  de  Bourbon,  qui  sert  avec  400  tiôtninei 
d'nrmea  sou-?  le  gouverne  ruent  du  duc  de  Botir|io;îne-  —  Il  le  retient  eneuit^?  poor 
le  servir  en  Bourbon  nais  et  ailleurs,  sous  le  gouvernement  du  duc:  de  Berrr,  h 
300  bouime;»  d'urmeei  en  sa  coiupîijLrnie;  lui  ciaqui>^me  de  bannerel«,favec  Mcht- 
valters  et  les  iiutrèî*  écnyer?,  et  il  lui  alloue  500  francs  par  mois  poarjçon  élit 

10  ieptemi/re  1369.  —  Le  roi  retient  Guillaume  du  Merle,  capitaine  ptmr  te  f04 
en  Nonnandie,  avec  SOO  liomuies  d'armes. 

1"  octoh^e  1369.  —  Mandem.  pour  le  payement  di^  g&ges  de  le  Bdmtimîli  delà 
Heuse,  que  le  roi  retient  à  don  service,  nvec  40  lance»  :  au  mou  de  dèeimJirc  îï 
etit  un  dpîï  géuéraui  des  aides. 

*6  ûetoùre  1369.  —  H  a  été  convenu ,  avec  tes  cbevah'ers  cî^aprè?,  qu*iU  servi' 
faillit  ;  Guy  le  baveux,  avec  iOO  bouiraes  d^irmes  ; —  Jean  de  VieunCp  avec  iW;— 
Guillaume  de?  Bordes,  nvec  200:  —  Le  Befçue  de  Fayel,  avec  40  ;—  Jelma  deBofil 
a%ee  i»o.  —  Li*  roi  mande  qu  il  l<=^â  relient  à  ces  nombres. 

^f7  décembre  1369.  —  Le  roi  retiMUt  J.  deViïleinur,  chevalier,  avtec  490  hMUMi 
d'arme»,  pour  1«  servir  un  mois  en  la  compagnie  et  «ous  le  gouvememetit  dl  ilac 
de  Berry. 

(Mandeuj.  de  Charles  V,  n"  505,  StO,  ^iS,  5»S,  51S,  5U,  ailï,  $47,  t\%  S9i,  ISI, 
iSî,  354,  B57,  358,  559,  564,  566,  507,  568,  m%,  573.  57»,  58»,  587,  WS,  IM,  Ht, 
59;:!,  600,  624,  625.) 

(t)  Cea  lettrée  soat  adre^féee  à  Amaury,  «ire  de  Craoa,  lieut^uint  f 
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mcnts  qu'il  a  contractés  envers  le  roi,  convoque  lui-même  à 
Dau^é,  à  la  mi-août  J369,  la  noblesse  qui  suit  sa  bannière  et 
réunit  ainsi  son  contingent  féodal  (1). 

On  ne  rencontre  plustrailleurs  à  cette  époque,  dans  Tarniée, 
de  gens  de  guerre  directement  levés  et  entretenus  par  des  pro- 
vinces ou  par  des  villes.  Ce  recrutement  militaire  n'était  plus 
compatible  avec  le  réfçime  fiscal  établi  r  Taide  de  1360,  alTectée 
d'abord  au  payement  de  la  rançon,  mais  qui  devint,  en  1309, 
un  impôt  de  guerre,  et  l'imposition  de  t363,  qui,  dés  Torigine, 
eut  ce  caractère,  étant  perçues  dans  tout  le  royaume,  ne  per- 
meltaîentplus  que  dans  certains  litiuxon  remplarûl  les  subsides 
pécuniaires  par  un  subside  d'hommes  iirmés.  Mais  on  verra 
plus  loin  que  les  arbalétriers  des  villes  et  des  mercenaires  étran- 
gers entrent  encore  dans  la  formation  des  troupes  royales. 
tCe  système  de  recrutement  de  Tarmée  fut  appliqué  jusqu'à  la 
du  r<^gne  de  Charles  V,  et,  bien  qu'on  soit  loin  de  posséder 

jourd'hui  tous  les  documents  qui  s'y  rapportent,  ceux  qui 


^^ 


NormanJie,  au  sîre  de  DlJiijjville,  niîirfkhnl  de  France,  à  PliilJppe,  iluc  de 
Bourgogne,  au  <iuc  de  Bourbon,  comte  de  Clermont,  à  Guill.  du  Mcrliî,  capiUiiie 
è«  parlief  de  Norroaiidie  outre  Seini\  au  duc  <le  Berry,  à  Jeun  de  Vic^niie^  ii  GuiB, 
de«  Bordes,  h  Guy  Je  Baveux,  h  Guill.  de  Faye!,  à  Jeaxi  de  Buei)^  ii  Jean  de  Sar- 
celles, h  JeAti  âf  ViBenmr,  à  Loys  de  Sancerre,  marèchnl  âe  France,  nu  vkotulc 
de  Rochechouart,  à  Louis^  au**  de  Sully;  et  tous  ceux  qui  fureut  convo<|ii^!S  en 
ce»  mùntrfK  rêruivut  des  j^agea  :  leî*  uns  êtfiknt  bûnuerets,  baciiidiers,  ticuyers^ 
àrb^léirier»,..  (De  La  Roqu**,  Ttaifé  du  han  et  de  l*aniérf-bmiy  p.  29.) 

[1]  ,..  U   eut  bieiitùl  iintoiir  île    lui  :    luesisife  P>  iW  Ouun,  ^ou  ouctâ,  tDesttre 

GuiïL   de  Craon,    Pîern*  sire   de    MaUieloti,   Jehan  sire  de  Montjidiau,  messire 

AsDUnfT  de  CB?90ii,   ^lt•p^'irp   BréJiior  df  Ltival^  me^r^ire  Guy  de   l^aval,  sire  de 

Boné,   Ollivier  ^ire   (Vl  stét?,   met^sJre  Juban  de  Ckampaigue^  Gieffroy  sire  de  k 

Grésille,  niessire  Briaiit  de  \xi  Haye,  (iuill.  t^in*  de  Sjlb\  uic^isire  trietTroy  Février, 

totfi^ï'iri;  Gieffroy  det<  Haux.  GulB.  sire  de  Tusâê,  me:*sire  Braudelis  de  CbauipJU^ue, 

i«hAti  du  Vergier,  GuiB,  de  Boureneul,  Jeliau  de  Yaudervant,  Jehan  de  la  llaye^ 

Merrri  de  daint-Auhin,  messire  Guy  Oudnrd.  nips^ire  Jehan  de  Cliapelaix  :  tout 

^^irvaliPHi  rîonsicîèrabîêff,  la  pbipnrt  bannerela  et  accompagné»  d'une  élite  de  che- 

HpierSi  de  hnrhf*Vu^f%  ri  d'^ruyeri*.  Ain?i  les  deux  seigueurs  de   Laval   avaient 

^P^  ent,  indèp'îndamirrent  d'une  suite  d'écuyers  et  d*archerF,  l'un  Irob  cbeva- 

tiênii  Tautre  dt-ux.   et  môme  Aiiiaury  de  Cli^soi!,  qualifié  «euleméiil  bachelier, 

^Blit  trois  chevaliers  daus  sou  cort''ge. 

^Hoas  ct^s  nomiï  sont  relevée  dans^  deux  maudcuients  d'Amaury  de  Craou  du 
fïf  adèt  et  un  %  ^eptembfM  1365,  (Cabinet  gêuéral,  série  dee  litres  originaux.)  -• 
(De  FrévUlfl,  ïlibL  de  ILcoie  dee  cbarles,  1842,  p,  27U.) 
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nous  restent  sont  encore  trop  nombreux  pour  être  menlionties 
ici  (1).  H  convient  cependant  de  signaler  parmi  eux  le  mande- 
ment du  Kl  février  1379  {2),  par  lequel  le  roi  engagea  en  mùme 
temps  à  son  service  34  capitaines,  dont  les  premiers  étaientson 
cousin  le  sire  de  Clisson  et  le  maréchal  L.  de  Sancerre,  elqui 
commandaient  ensemble  1  312  connétables  et  arbalétriers,  di- 
visés en  compagnies  de  200  h  10  hommes.  C'étaient  bien  làdes 
mercenaires  enrôlés  à  prix  débattu;  car  si  la  solde  d'un  grand 
nombre,  n'étant  pas  fixée^  était  sans  doute  réglée  suivant  le 
tarif  ordinaire,  il  était  stipulé  pour  certains  arbalétriers  k  pied 
qu'ils  recevraient  8  francs  par  mois,  tandis  que  la  rémunéra- 
tion de  quelques  autres  devait  s'élever  jusqu'à  20  francs,  ks 
sommes  allouées  à  26  seulement  des  capitaines,  a  pour  leur 
état  » ,  montaient ,  en  outre  de  leurs  gages  ordinaires,  à 
1556  francs;  si  on  suppose  que  la  solde  des  arbalétriers  était 
en  moyenne  de  12  francs  par  mois,  elle  formait,  pour  1  312 hom- 
mes, une  dépense  mensuelle  de  15744  francs,  sans  y  com- 
prendre les  gages  ordinaires  des  capitaines.  C'était  donc  plus 
de  1G300  francs  par  mois,  c'esl-à-dire  plus  de  1966<X)  fi^ancs 
par  an  pour  la  solde  de  ces  corps  de  troupes  (3). 

Mais  il  faut  surtout  étudier  la  composition  de  Tarmé^  dans 
quelques-uns  des  événements  militaires  les  plus  importants* 
On  sait  que,  sous  Philippe  de  Valois  et  sous  Jean,  les  grandes 
batailles  avaient  toujours  été  funestes  aux  armes  de  la  France: 
les  généraux  de  Charles  V  les  évitèrent,  et  ce  fut  plutôt  par 
des  engagements  de  corps  pou  nombreux,  et  par  Tinveslis- 
sèment  et  Toccupation  à  main  année  des  forteresses,  qu'ils 

{{)  Mai$,  pour  iJôuncr  un  moiuB  lidûo  ilu  recrutement  de  l'armée  à  cette  éfù^itft 
on  a  ÎDsérr^  comme  appendice^  k  la  suite;  de  ce  chapitre,  nu  relevtâ  deê  nan^ 
tuentâ  du  roi  de  137^  à  um,  relutifâ  au\  eiiroletnenU^  militaires  etcomprii  àua 
le  recneil  de  M.  lAop.  OelUlf  :  il  i*6i  esseatiel  de  remarquer,  comme  qq  l'âd^ 
indit|uij  plus  liatU,  qu'on  nv  trouve  dans  «elle  pnblicîiUoii  que  les  pieois  < 
vées  uojourdiini  à  lii  Bibliottièque  natiouale  et  que  par  suite  elle  esl  oé 
ment  incomplète. 

(t)  Voir  Tanalyâ©  de  ce  mandement  à  l'Appendice. 

(3)  Et  il  Jié  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  franc  tivait  alors  une  Yiilaar  rcJtti^' 
d'environ  "A  francs  de  la  mouuaie  uc  lu  elle. 


fe 
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parvinrent  à  expulser  les  Anglais,  qui,  à  la  fin  de  1375,  n'étaient 
plus  maîtres  quo  de  CalaiSi  Bordeaux,  Bayonne,  et  de  quelques 
châteaux  sans  importance. 

Divers  incidents  se  rapportant  au  siège  et  à  la  prise  de  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte  font  ressortir  le  soin  avec  lequel  les  officiers 
du  roi  cherchaient  à  se  garantir  du  peu  de  discipline  et  de  mora- 
lité  qu*on  ne  rencontrait  que  trop  souvent  dans  les  mercenaires 
enrôlés;  ils  constatent  ta  réunion  de  ces  mercenaires  et  des  con- 
tingents féodaux  pour  former  Tarmee  royale  ;  enQn  la  difficulté, 
rimpossibilité  même,  Tarmée  n'étant  pas  permanente,  de  main- 
tenir dans  Tordre  et  dans  le  respect  de  la  sécurité  publique  les 
corps  de  troupes  qu'il  fallait  licencier,  quand  les  hostilités 
étaient  ralenties  ou  suspendues.  Un  chevalier  qui  avait  donné 
des  preuves  de  valeur,  J.  le  Bigot,  présenta  devant  Saint-Sau- 
veur une  compagnie  de  100  hommes,  dont  90  furent  refusés  par 
les  lieutenants  de  Tamiral  J.  de  Vienne,  que  le  roi  avait  chargé 
du  commandement  supérieur.  Cet  rjfïîcier,  mécontent,  commença 
par  se  retirer  à  la  tête  de  ses  troupes  en  vivant  sur  le  pays. 
Invité  secrètement  à  rentrer  dans  le  devoir,  il  se  soumit  (1)  ; 
mais  plusieurs  de  ses  hommes  ne  Fimitérent  pas,  et  bientôt  ar- 
rêtés par  les  soldats  du  connétable  ils  furent  conduits  à  Paris, 
où  le  prévôt  Hugues  Aubriot  les  fit  pendre  à  un  gibet  qui  reçut 
le  nom  de  Boupe-pillard  (2).  On  a  déjà  vu  plus  haut  que  le  roi 
convoqua  pour  la  journée  du  3  juillet,  devant  Saint-Sauveur, 
la  noblesse  et  ses  contingents  féodaux;  elle  s'y  rencontra  avec 
des  compagnies  dont  les  montres  et  les  revues  indiquent  qu'elles 
so  composaient  d'enrôlés  volontaires  (3)  ;  et  en  même  temps 
on  trouve  aussi  dans  Tarmée  assemblée  les  arbalétriers  de  la 
ville  de  Châlons-sur-Mame  (4).  L'occupation  de  Saint»Sauveur 
par  les  troupes  royales  avait  été  précédée  de  quelques  jours  par 


fl)  i.  te  Bigot  figure  dans  k  \H\^  des  85  ehev^a1U*rsbacbe]i<?r9  qni,  le  S  juUJet» 
lit  appelfd  par  Je  roi  di'vaDt  Saint-SauTeur,  avi^c  d^s  hani)eret&  et  de«i  Beigneurs, 
(i)  Chrftnique  det  Valois^  p.  450. 

(3)  Voir  ces  mODtres  et  ces  revtie«  rapportées  par  M,  L.  Delisle,  doua  son  bia* 
foire  de  Sa înl-Sauveur-ie- Vicomte,  Pièces  justiticative»,  n««1i*5,  1*7,  119,  ISO,  I9t. 

(4)  £d.  de  BartUéleuiyi  UUtoiredt  Châlons^  p.  74. 
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la  trêve  conclue  à  Bruges  avec  TAngleterre,  et,  la  guerre  étant 
ainsi  suspendue,  il  fallut  licencier  un  certain  nombre  de  com- 
pagnies. Bien  qu'on  se  fût  attaché  à  n'y  plus  admettre  les  aven- 
turiers qui  avaient  formé,  quinze  ans  auparavant,  les  grandes 
compagnies,  il  fut  difficile  d'empêcher  des  bandes  de  rester  ar- 
mées et  de  chercher  dans  le  pillage  leurs  moyens  d'existence  : 
le  gouvernement  royal  en  fut  réduit  à  s'en  débarrasser  en  les 
faisant  enrôler  par  Enguerrand  de  Goucy,  qui  allait  en  Alsace 
revendiquer  par  les  armes  le  château  de  Ferrète,  auquel  il  pré- 
tendait avoir  droit,  du  chef  de  sa  mère,  Catherine  d'Autriche  (1). 
La  trêve  avec  l'Angleterre,  successivement  prolongée,  n'ex- 
pira qu'à  la  fin  de  1377,  et  ce  fut  contre  les  Navarrais  que  la 
guerre  reprit  alors  avec  le  plus  d'activité.  Une  nouvelle  trahison 
de  Charles  le  Mauvais  détermina  Charles  V  à  s'emparer  des 
places  que  ce  prince  possédait  en  Normandie,  avant  qu'il  eût 
pu  les  livrer  aux  Anglais  (2).  Le  duc  de  Bourgogne  fut  chargé, 
par  des  lettres  du  8  avril,  de  la  conduite  des  opérations  mili- 
taires, et  il  entra  dans  la  province  accompagné  du  connétable 
avec  les  troupes  que  le  roi  avait  spécialement  engagées  pour 
cette  expédition  (3).  Toutes  les  places  du  roi  de  Navarre  furent 

(1)  Bputaric,  Institutions  militaires,  p.  261.  —  Voir  le  mémoire  de  M.  de  Znr- 
laubeii  sur  l'expédition  d'Euguerraiid  de  Coucy  (^fém.  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres)  et  Spach,  Archives  du  Bas-Rhin. 
(I)  Froissart.  t.  Il,  p.  22,  27.  ~  Chron.  des  Valois,  p.  267. 
(3)  Par  trois  mandements  du  14  avril  (u»»  1693, 1694,  1695)  le  roi  engage  à  son 
service  et  munde  à  Vernon  pour  atta(|uer  le  château  de  Breteuil  : 
Le  sire  do  Garencière,  chevalier,  à  50  hommes»  d'armes  et  100  fraucs  pour  ton  état 

Guy  le  Baveux,  chevalier à  30  -  et  100  — 

L'EstandarddeBennexhevalier,  à  30  —  et  20  — 

Olivier à  26  —  et  60  — 

Jehan  de  Moutuel à  12  -~  et  20  — 

Pour  attaquer  le  château  d'Evreux  : 
Le  sire  de  Blaru  ....  &  50  hommes  d'amies    et    100  francs  pour  son  état. 
Le  sire  de  la  Roche.,  à  40  —  et      40  — 

Le  sire  de  Marcilly. .  à  60  et      60  — 

Pour  attaquer  le  château  de  Beaumont  : 

Le  sire  de  la  Ferté à  40  lances    et    60  francs  pour  sou  état 

Le  sire  de  Beaumesnil à  30      —        et     30 

Le  sire  de  Clerc à  20     —       et    30  ~ 

Le  sire  de  Boipsay à  10      —        et    20  — 

Sauvage  de  Villers à  20     —        et    20  — 
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enlevées  avant  la  fin  du  mois  ;  le  château  de  Gavray  résista  seul 
un  peu  plus  longtemps  et  ne  se  rendit  que^  vers  la  On  de 
mai  (1).  Mais,  en  marchant  sur  Valogne,  l'armée  avait  tenté 
vainement  d'occuper  le  château  de  Pont-Audemer,  qui,  placé  sur 
Tespùce  d'isthiye  que  forme  le  premier  des  grands  contours  de 
la  Seine,  commande  la  partie  haute  et  le  cours  inférieur  du 
fleuve.  Le  siège  ne  pouvant  en  être  difïéré,  on  en  chargea  l'ami- 
ral de  Vienne,  auquel  on  laissa  à  cet  effet  200  hommes  d'armes 
et  qui  dut  être  soutenu  par  une  compagnie  d'arbalétriers  gé- 
nois, commandés  par  Renier  de  Grimaud,  destinés  à  monter 
sur  la  flotte,  mais  qu'on  employait  aussi   dans  Tarmée  de 
terre  (2).  Ce  fut  l'un  des  faits  de  guerre  les  plus  importants  de 
la  campagne.  Les  Navarrais  s'enfermèrent  dans  le  château,  où 
Us  se  défendirent  vigoureusement.  Le  duc  de  Bourgogne  et  le 
connétable  venaient  de  prendre  Gavray,  et,  pouvant  disposer 
d'une  partie  de  leurs  forces,  ils  envoyèrent    un  renfort  de 
300  hommes  d'armes,  qui  arriva  à  Pont-Audemer  le  1"  juin  et 
qui  devait  permettre  de  donner  Tassant.  A  ce  moment,  une 
flotte  anglaise  montée  par  2000  combattants  parut  à  l'embou- 
chure de  la  Seine  ;  mais  les  Anglais  trouvèrent  les  Français  si 
bien  établis  dans  leurs  bastides  à  Pont-Audemer,  qu'ils  renon- 

Lpà  troupes  dcvaiont  occuper  ces  trois  villes  pour  attaquer  leurs  châteaux,  où 
le»  Navarrais  «'étaient  retirés  ;  1  *  roi  ordonne  que  rien  ne  soit  pris  aux  habilanw 
sans  lo  payer  et  règle  en  connéquence  les  sommes  allouées  aux  capitaines  «  pour 
leor  état  ». 

30  avril  1378  (no  1705).  —  Le  roi  ordonne  à  Colart  d'Estouteville,  sire  de  Torcy, 
d  aller  assiéger  le  château  de  Mortain  avec  160  hommes  d'armes  engagés  &  sor» 
service,  et  comme  il  aura  de  grands  frais  et  ne  devra  rien  prendre  à  Mortain  sans 
payer  un  juste  prix,  le  roi  lui  alloue  150  francs  par  mois  pour  son  état.  \\  mande 
an  Ticomte  d'Avranches  de  faire  prêt  et  payement  audit  chevalier,  de  mois  en 
mois,  des  gages  et  état,  suivant  les  montres  accoutumées. 

12  mai  1378.  —  Ordre  au  vicomte  d'Avranches  de  payer  les  gages  de  J.  de  Mello 
et  de  sa  compagnie  en  garnison  à  Mortain.  (Arch.,  K.  51,  n»  43*.) 

(1)  81  mai  1378  (n««  1731  et  17.32).  —  Le  roi  donne  600  francs  (100  francs  à  cha- 
cun) aux  chevaliers  Guill.  Paynel,  sire  de  Ilambuy,  Alain  de  la  Haussaye,  Alain 
lie  Beaumont,  Perceval  d'Esneval,  Raoul  de  Beauchamp  et  Herreu  de  Mauny, 
pour  leur  c'tat,  outre  leurs  ga^'es,  et  pour  le  temps  (|u'ils  ont  servi  dans  les  bas- 
tides élevées  devant  Oavray  ;  et  200  francs  au  vicomte  de  Coutances  pour  ses 
peines  et  ses  travaux  à  raisnii  du  siègo  mis  iiaj^uére  devant  cette  place. 

{%)  Terrier  de  Loray,  Jean  de  Vienne,  p.  119,  cl  Pièces  justificatives,  n»»  39  à  47. 


cèrent  à  les  attaquer.  Ils  tentèrent  alors    une  diversion  sur 
Hondeur,  le  3  juin  ;  le  maréchîil  de  Blainville  avait  eu  le  temps 
d'appeler  la  elievfileric  du  pays  do  Caux  et  de  s'enfermer  dans 
la  ville  :  les  Anglais  durent  s'éloigner.  Cependant,  le  siège  oUnt 
vivement  pressé,  les  Navarrais  offrirent  de  capituler  à  condi- 
tion de  sortir  avec  armes  et  bagages,  et  ramiral  occupa,  le  12 
ou  le  13  juin,  le  château  de  Pont-Audemer,  à  la  prise  duqoel 
concoururent  ainsi  des  troupes  enrôlées,  des  mercenaires  étran- 
gers et  la  chevalerie  du  pays  de  Caux  avec  ses  forces  féodales» 
Une  partie  des  châteaux  conquis  sur  le  roi  de  Navarre  :  Pont- 
Audemer,  Orbee,   Dreleui!,   Ribles,  Mortain,  Avranches,  Ga- 
vray,  Anet,  Pacy,   Nonancourt  et  Tinchebray.  furent  aussitôt 
démolis  et  rasés  (1):  des  capitaines  commandant  un  certain 
nombre  de  gens  d'armes,  qu'ils  étaient  tenus  d'engager,  furent 
chargés  de  la  garde  des  autres  :  Nogent-le-Roi,  Bréval,  Ivn; 
Beaumoot-le-Roger,  Chambreis,    Bernay,    Carentan,  Pont- 
d'Ouve,  Valogne,  Remerville  (2),  ainsi  qu'il  était  alors  d'usage 
de  pourvoir,  en  France,  à  la  défense  des  villes  fortifiées  et  des 
forteresses  (3).  La  dernif^^re  opératioti  militaire  de  cette  cam- 
pagne fut  le  siège  de  Cherbourg,  que  Charles  le  Mauvais,  con- 
sterne  de  la  perte  de  ses  châteaux,  remit  pour  trois  ans  à  TAo- 
gleterre,  qui  s'empressa  de  ToccuperXharlesV,  vivement  irrité, 
donna  aussitôt  Tordre  au  connétable  d'assiéger  cette  ville  avec 
un  grand  nombre  de  gens  d'armes  et  d'arbalétriers  qu*il  avait  fait 
enrôler  et  réunir;  mais  celte  entreprise  éclioua^  bien  que  DuGi^S^ 
clin  n'eût  rien  négligé  pour  se  procurer  les  machines  de  gu^^| 
et  les  engins  les  plus  puissants  dont  on  se  servît  alors.  Le  mau- 
vais temps  et  l'approche  deThiver  obligèrent  à  lever  le  siège  |4). 


(1)  Vair  les  luaudemenU  ém  ïh  juiUol,  7  Août,  â,  10  et  27  »eptemhre,  J3  «• 
tfïbre  1378  et  des  7  et  1^  «nul  1380  (n^*  1767,1779,  17SÎ,  1790,  1703,  ld«4  J9I7), 
el  Airh.  uni.,  K,  51,  n°  a?,  —  Grandes  Chrnniqiies^  l.  VI,  p.  4i«. 

(2)  Voir  h*f,  mandemeîils  des  ï*'  et  8  juillet  et  16  séplembrtî  1378  («••  !'*• 
à  1761,  176  .^  et  1787). 

(3)  Voir  ci-aprèft, 

(4)  Chrùniqut  des  Valois\  p.  276. 

i5  juin  1378.  »  Ordre  du  couuélable  de  fairo  couâtruir^,  a  Paiit-de-l'Arcb<* 
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Ces  faits,  qui  sont  tous  roccasion  de  dépenses  considérables, 
éclairent  et  précisont  la  situation  de  Farmée,  Toutefois,  pour 
retracer  dans  leur  ensemble  les  institutions  militaires  du  qua- 
torzième siècle,  il  ne  suffirait  pas  de  montrer  rommeirt  rarniée 
était  composée  :  iî  faut  rechercher  comment  elle  était  comman- 
dée, et  aussi  comment  elle  était  administrée  ;  carie  mode  de  son 
administration  se  lie  essentiellement  à  sa  composition  et  à 
son  commandement;  il  faut  encore  faire  connaître  le  concours 
que  Tarmée  de  mer  prête  à  Tarmée  de  terre,  ninsi  que  le  déve- 
loppement progressif  des  forces  navales;  on  ne  saurait  égale- 
ment omettre  de  cnractériser  Tim porta nce  el  le  rôle  des  villes 
fortifiées  et  des  forteresses  dans  la  sûreté  du  pays,  ainsi  que 
les  moyens  employés  pour  les  garder  et  les  défendre;  de  si- 
gnaler les  premiers  usages  de  la  poudre  à  canon»  qui  devait  ap- 
porter des  changements  si  profonds  dans  Fart  de  la  guerre; 
d'indiquer  les  mesures  générales  qui^  en  temps  de  guerre , 
avaient  pour  but  d'accroître  la  puissance  défensive  du  pays. 
IP  Le  connétable  exerçait  le  commandement  suprême  (l)  :  les 
fils  du  roi  eux-mêmes  et  les  princes  étaient  tenus  de  lui  obéir 
quand  ils  étaient  h  l'armée.  On  a  déjà  eu  occasion  de  rappeler 
la  belle  réponsede  Charles  V  à  Du  Guesclin  déclinant  l'honneur 
d'accepter  une  dignité  qui  lui  donnerait,  à  lui  simple  gentil- 


Convmandu- 

ment 
fift  rarmée. 


" 


iuriers  et  Veraon*  des  mûcbhieîi  de  geerre  pour  te  sit^gc  de  Ctimijourg,  (Arcli. 
naL,  K.  51,  d"  32.) 

a  septembre  137«,  —  Lu  roi  clitirj^e  la  haiUi  de-  Rouen  de  coud u ire  a  Careuliui, 
pour  Je  siège  de  Cïierbourg,  tous  Ils  engiiiïi  ordouuès,  <_'t  (f  imposer  une  aifte  daru 
te  baii  liage  de  Houen  pour  les  frais  de  ce  tr  an  s  pari,  (  Maudeuu  de  Charles  V, 
o«  1786,) 

îi  octobre,  —  Ordre  donné  par  le  bailli  de  Rouen,  commissaire  du  coniiél^ibie, 
dVoToyer  à  Cherbourg  dt's  niûron.s  et  des  charpentiers  avec  des  machines  de 
guerre  pour  le  siège  de  cette  ville.  (Arch,  uat.,  K.  51,  n»  aS,; 

7  mvemàre.  —  Payement  de  divers  engins  de^tiuéa  au  siège  de  Cherbourg  et 
conduits  par  mer.  (BibL  naL,  Quitt.  CharicB  V,  n"  Ï316.) 

30  novembre.  —  Marchés  divers  pour  le  si^ge  de  Cherbourg,  fitits  par  J.  L^jtou, 
vicoiule  deMouUvinjer^  et  couimitçsaire  du  roi,  pour  le  fait  d  un  grand  i*ogin,  fait 
k  Ilonfleur  pour  le  siège  de  Cherbourg.  (Bibl.  uat,,  Quitt.  Charles  V/u^  «a»4.) 

(1)  Daniel,  Histoire  de  ta  milice  ftaftraise,  t.  hf,  p.  170  et  suiv,  —  Uamieus  d<* 
GouiicourU  Dissertations  deleterj  t»  VI,  p.  lU  et  m'iw  —  Boutaric,  institutiùn$ 
militaires^  p,  S69. 
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homme,  lo  droit  de  commander  les  princes  du  sang  royal  j 
De  toutes  les  prérogatives  du  connétable,  celle  qui  contribua  le 
plus  à  accroître  son  autorité  fut  le  pouvoir  de  nommer  à  toutes 
les  fonctions  militaires^  de  casser  les  officiers,  de  distribuer  les 
peines  et  les  récompenses,  d'ordonner  la  levéedes  troûpes,de 
livrer  le  combat  lorsqu'il  le  jugeait  convenable;  c'était  lui  qui 
rangeait  Tarmùe  en  bataille  et  assignait  à  chacun  son  posta, 
même  au  roi ,  s'il  était  présent  (2).  Une  si  grande  puissance, 
qui  commença  à  se  développer  surtout  sous  Philippe  de  Valois» 
rendit  le  connétable  le  premier  ofGcier  de  la  couronne,  et  finit 
par  lui  donner  le  pas  môme  sur  le  chancelier  (3).  Aussi  celte 
dignité  était-elle  recherchée  par  les  plus  grands  seigneurs  (4)» 

Des  avantages  matériels  considérables  étaient  assurés  aa 
connétable,  11  avait  un  logement  partout  où  était  le  roi,  qui  de- 
vait aussi  lui  fournir  tous  les  vivres,  et  en  temps  de  guerre  tous 
les  équipages  pour  lui  et  pour  sa  maison. 

En  1355,  ses  émoluments  étaient  encore,  comme  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  de  25  sous  parisis  par  jour  et  10  livres  le  jour  d'tme 
fête:  le  connétable  Raoul  de  Drienne  ne  reçut  môme,  dans  la 
guerre  de  Flandre,  que  12  sous  0  deniers  parisis  et  25  U>Tes 
pour  son  manteau.  Mais  en  13  U)  les  gages  du  connétable  fureat 
élevés  à  50  sous  parisis  par  jour  et  lUO  livres  le  jour  d'une  fête» 

(1)  Ghap.  n,  p.  .^83. 

(î)  Le  jour  d*une  bataille,  il  cUois^istiaîl,  après  lé  roi  «  le  cheval  qu*il  %*>oJ*Jl 
ruûQter;  il  prenait,  <Jans  chaque  corps  de  troupes»  dix  homme»  J'èliU  \fom 
lormer  cehii  à  la  iète  duqael  il  voulait  combattro  :  celui  que  coinmaii(l4it  le  rui 
iHnit  s*"ul  excepté. 

(Ji  Eu  dêhorri  4le  raruit?**,  le  cou  né  table  ue  reflail  pet*  élmnger  âu  gQttT«ni/^ 
lueut  :  il  6tfiit  du  grautl  conseil,  et  l'ordonnance  de  1374  le  Ht  membre  diiCOOtcU 

(4)  Liste  deà  fioanétables  (Daniel^  p.  185)  : 

1302,  Catieberde  ChûtiUon  ; 

1335,  Haouî  de  lldeuiie  III; 

1344»  llaoïil  de  llrienuft  IV  (Hïs  du  précédêtit),  décapité  en  1350; 

1350,  Cliarl*»*  d'Eiip!i^uc%  dit  La  Dîrd«,  assnssiué  en  1)S4  par  le  roi  de  KiTiire; 

1354t  JAcqnes  de  Bourbon,  conile  de  In  Marche j 

1356,  Gauthier  de  Brieutie,  duc  d'Alh^'-ncs,  luô  à  Poiticr»; 

li)56,  Robert  de  Fiéuueii,  qui  sq  démit  eu  1370,  k  raison  do  «an  âge; 

1370.  On  liueficfiu; 

J380,  Olivier,  *ire  de  ClisjiOû. 
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Il  avait  d'ailleurs  des  émoluments  accessoires  dont  le  chiffre 
devait  être  élevé.  Il  recevait  la  paye  de  100  hommes  d'armes, 
en  temps  de  guerre,  sans  être  obligé  d'en  faire  montre  ;  il  pre- 
nait un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  troupes  que  soudoyait  le 
roi,  et  ce  droit,  qui  lui  fut  contesté,  fut  confirmé  par  une  or- 
donnance  de  février  1341  (1). 

Placés  à  un  degré  inférieur  de  la  hiérarchie  militaire,  les 
deux  maréchaux  créés  par  Philippe  Auguste,  et  maintenus  sous 
Philippe  le  Bel,  furent  conservés  par  les  Valois  (2).  Il  résulte 
du  document  qui  suit  que  leurs  gages  ne  dépassaient  pas,  vers 
1330,  500  livres  tournois  a  pour  toutes  choses  »,  et  même  en 
temps  de  guerre.  Leurs  fonctions  étaient  à  vie  ;  cependant  elles 
cessaient  si  elles  étaient  incompatibles  avec  un  autre  emploi 
qu'ils  acceptaient.  Ce  fut  ce  qui  arriva  au  maréchal  de  Moreul, 
que  Philippe  de  Valois  choisit  pour  gouverneur  de  son  fils  Jean; 
et  comme  il  craignait  que  son  honneur  n'en  souQrit  et  que  son 
office  ne  parût  lui  avoir  été  retiré  parce  qu'il  ne  l'avait  pas 
dignement  rempli,  le  roi  lui  écrivit:  «...  Et  vraiment  nous  ne 
vous  otonsde  l'office  de  maréchal  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 
ne  pour  nul  défaut...;  mes  nous  vous  amons  mieux  près  de 
Jean  notre  fils  que  nous  ne  ferions  nul  autre...  Si  nous  semble 
que  votre  honneur  y  est  non  pas  gardé  seulement,  mes  accru  ; 
et  quant  au  profit,  il  nous  semble  qu'il  y  est  plus  grand  qu'il  ne 

I)  Orrf.,  t.  H,  p.  156. 

(2)  Liste  des  maréchaux  (L.  Lalanne,  Dict.  hittor,)  : 
1318,  Mathieu  de  Trie; 
132«,  Bernard  de  Moreul  ; 
1328,  Hob.  Bertrand  de  Briquebec; 
1338,  Ancel,  sire  de  Joinville; 
1344,  Charles  de  Montmorency  ; 
1344,  Robert  de  Waurin,  seigneur  de  Venant  ; 

1347,  Ed.  de  Beaujeu; 

1348,  Gui  deNesle; 

1331,  Amould  d'Ândrehem; 

133i,  Roques  de  Hangest; 

1352,  Jean  de  Clermont; 

1356,  Jean  le  Meingre,  dit  de  Boucicaut; 

1368,  Mouton,  sire  de  Blainville; 

1368,  Louis  de  Champagne,  comte  de  Sancerrc. 
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serait  à  être  maréchal  ;  car  pour  plusieurs  fraudes  qui  se  fai- 
saient pour  cause  des  droits  des  maréchaux  nous  avons  ordonné 
que  dores-en-avant  nul  maréchal  ne  prendrait  nul  droit,  mes 
seront  tournés  à  notre  proufit  tous  les  droits  qu'ils  solaienl 
prendre,  et  ils  auront  500  livres  tournois  par  an  pour  toutes  eho$ef  ; 
et  si  ne  les  auront  fors  seulement  durant  les  guerres;  et  nous  vou- 
lons que  vous  ayez  pour  être  avec  notre  fils  50(3  li\Tes  par  an, 
lesquelles  nous  vous  donnons  à  votre  vie  ;  si  nous  y  semble 
le  proufit  plus  grand  que  en  rofTice  de  maréchal,  »  —  Le  sire 
de  Moreul  fut  ensuite  rétabli  dans  sa  charge  de  maréchal 
en  i346  (1). 

Après  la  charge  de  maréchal  de  France ,  celle  de  grand 
maître  des  arbalétriers  était  la  plus  relevée  de  Tarmée  po^^^VH 
commandement:  aussi  elle  a  toujours  été  occupée  par  des  pe^ 
sonnes  de  qualité  (2).  Le  maître  des  arbalétriers  commandait, 
sous  les  Valois  comme  sous  Philippe  le  Bel,  les  arbalétriers  à 
pied  et  à  cheval,  les  archers,  tout  ce  qui  ne  faisait  pas  partie 
des  compagnies  de  cavalerie  ;  il  avait  sous  ses  ordres  les  ingé- 
nieurs, les  charpentiers,  les  mineurs,  les  maîtres  de  rartillerie, 
c'est-à-dire,  à  cette  époque,  de  tous  les  engins  de  guerre  (3). 

La  guerre  développa  une  autre  institution  tout  à  la  fois  mili- 

(1)  Ce  daciitiiHtit,  oxtniit  d'un  lilie  de  ïa  Ckambr^  di*s  comptes,  est  r»ï>pof1* 
par  Daniel  [HisL  de  ta  miticr,  t.  Il,  p.  7).  H  porte  h  dale  du  5  juillet,  «ans  iudk»* 
tiou  d'atinée;  mais  il  doit  avoir  été  écrit  vers  I33Û,  le  jeaae  priuce  ajaat  àan 
dix  EUS. 

(2)  Daniel.  HisL  delà  milice,  L  I"»',  p.  191.  Lis^le  des  maîtres  des  arbalétnOT- 
133y,  Eti<niiie  de  la  Uaume,  dit  le  ^jatois; 
1346,  Mathieu  de  Roye,  dit  Je  Flamant; 
1350*  Robert,  sire  de  ïloudetot,  miéchal  d'Agen; 
43SU,  Baudanin  de  Leas,  gauverneur  de  Lille,  Douai  et  Orchîee; 
1 .1 6  4  »  Ni  co  la  s  d  e  Li  gae  ; 

1364,  Hugues  de  CMtilïon,  sdgneur  de  Dampierre; 
1375,  Marc  de  G  rima  ut; 

1379,  Guicliard  Daui>liin,  seigneur  de  Jaligni. 

(3)  Ce»  fonctious  #^t  prérogatives  soûl  énum^rées  dans  un  rofridlredes  tilftf  4i 
Hoehecbonart-Chruidéuier,  dont  Daniel  riip|>orte  un  extrait  :  «  Le  ïnattre  dwiî- 
baJétrîer»»  de  son  droit,  a  toute  ïa  caur,  garde  et  administration  avec  lacounwK 
*ance  des  gêna  de  pied  étant  i^n  l'ost  où  cbevauche  1*»  roi,  et  de  tous  les  urbain 
trière,  des  archers,  des  maltre^i  d'enginsp  dt*â  canonier*»  de»  cbaqienticrs,  de* 
foâsiers  et  de  toute  rartillerie  de  Fost  ;  à  rordoimance  f ur  ce  k  ta  bat«îU«  {à  r"^' 
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taire  et  civile,  dont  Tûrigiiie  remontait  au  temps  de  Philippe  le 
Bel,  celle  deslieutenaots  du  roi  commandant  une  province  (1). 
Chefs  olilitaires  avant  tout,  oû  les  vit  peu  à  peu  se  succéder 
régulièrement,  comme  les  baillis  et  les  sénéchaux,  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  France:  après  n'avoir  été  d'abord  que  des 
ofCciers  chargés  de  missions  extraordinaires,  ils  devinrent  des 
fonctionnaires  permanents,  investis  d'un  pouvoir  illimité.  Les 
officiers  royaux,  capitaines,  baillis,  sénéchaux,  devaient  exécu- 
ter les  ordres  du  lieutenant  du  roi  :  ces  officiers  formaient  un 
conseil  qu'il  présidait  et  dans  lequel  les  affaires  étaient  expé- 
diées (2).  Les  actes  étaientrédigés  en  son  nom,  expédiés  dans  sa 
chancellerie  et  scellés  comme  ceux  du  roi.  Disposant  des  offi- 
ces, changeant  et  révoquant  les  officiers,  il  pouvait  aussi  don- 
ner des  lettres  d'État,  de  rémission,  de  privilèges,  rappeler  les 
bannis  et  même  leur  restituer  leurs  biens,  quoiqu'ils  eussent 
été  réunis  au  domaine  royaî  (3).  En  temps  de  guerre,  il  com-- 
mandait  en  chef,  conférait  à  son  gré  les  charges  militaires  et 
pouvait  lever  tous  les  gens  d'armes  qu'il  jugeait  nécessaires. 
En  ce  qui  concerne  les  finances,  il  n'avait  pas  le  maniement  des 
deniers;   mais  les  trésoriers  payaient,  sur  ses  mandements, 
les  dépenses  qu'il  avait  ordonnancées,  sauf  à  en  présenter  le 
glevé  à  la  Chambre  des  comptes.  En  un  mot,  les  lieutenants 
du  roi  pouvaient  faire  dans  leur  gouvernement  tout  ce  que  le 
roi  eût  fait  lui-même  (4),  En  droit,  leurs  actes  devaient  être,  il 

pméê);  premier  assiet  les  écoufe$(\p.B  seotiaelles  et  les  vedeUes);  envoyé  guerre 
[If  cry  (le  mol  du  giii't)  la  puit;  et  se  ville,  forUresae  etcliAteau  est  pris,  à  lui 
appartient  toute  rarUllerie  quelque  soil  qui  traiiv^j?  y  est;  et  si  l'artillerie  de 
iroât  est  eommaodée  a  traire  «iir  tennemi»  le  revenaut«k  rarlillerie  est  à  lui.  *> 

{{)  Mol i nier,  Mém,  sur  ie  maréchal  d'Andrehem. 

(1)  n  résulte  de  nombreux  documenb  que  les  lieutenants  dn  roi  étaient  assisté» 
\é\xn  couseil  dans  l'exercice  de   leur  pouToir*  {Ord.,  t  V,  p*  126^  422,  i83,  6S4i 

(3)  Voir  les  pouvoirs  donnés  en  !3*;i  parjleroi  an  due  de  BoïirboiiT  (Jii'îl  in^litiie 
Iton  lieutenant  en  Langnedoc»  [Ord.j  t.  UI,  p.  15^.)—  Les  licntonanls  du  roi  dèli- 
[vrent  des  assignotioua  aur  les  recettes  royales-  maïs  le  roi  leur  retira  cet*  pouvoir» 
Ile  6  novembre  1360,  Ils  remettent  et  donnent  des  confiscûtions  (décembre  J358). 
[Us  donnent  de^  privilègea  aux  villes  et  leurs  lettres  sont  confirmées  par  le  roi, 
[iOrd,,  t,  IV,  p.  196,  im,  315  et  »7i,) 

(4)  On  ne  saurait  donner  ici  la  liste  complète  et  exacte  des  lieutenants  du  roi  ; 
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est  vrai,  confirmés  par  le  souverain  ;  mais,  en  fait,  un  grand 
nombre,  par  la  force  même  des  choses,  échappaient  à  cette  con- 
firmation. 
L'armée  avait  son  drapeau  :  c'était  l'oriflamme,  l'ancienne 

mais  on  montrera  retendue  et  l'importance  de  cette  institution  au  quatorzième 
siècle  en  mentionnant  : 

En  juillet  1338.  —Jean,  roi  de  Bohême,  qui  senrait  dans  l'armée  royale,  lieu- 
tenant du  roi  en  Gascogne.  {Ord.,  t.  V,  p.  436.) 

En  septembre  1845.  —  Le  duc  de  Bourbon,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc. 
(Ord.,t.  III,  p.  154.) 

En  juillet  1347.  —  Guy,  comte  de  Forez,  lieutenant  du  roi  en  Poitou.  (T.  IV, 
p.  1U9.) 

En  1351.—  Charles  le  Mauvais,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc.  {Art  de  vérifier 
les  dates.) 

En  juin  1355.  —  Le  maréchal  Jean  de  Clermont,  lieutenant  du  roi  dans  les 
pays  situés  entre  la  Loire  et  la  Dordogne.  (T.  III,  p.  684.) 

En  1356.— Le  comte  d'Armagnac,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc.  (T.  Ill,p.75.) 

En  1356.  —  Le  sire  d'Andrehem,  lieutenant  du  roi  en  Picardie.  (T.  IIl,  p.  91.) 

En  1358.  —  Jean,  comte  de  Poitiers  [(depuis,  duc  de  Berry),  lieutenant  du  roi 
dans  les  pays  au-delà  de  la  Dordogne  et  dans  toute  la  Gascogne  (enToyé  comme 
otage  en  Angleterre,  en  1360,  il  conserva  le  titre  de  lieutenant  du  roi  et  institua 
pour  le  suppléer  son  chancelier  et  le  sénéchal  de  Beaucaire,  auxquels  le  roi  en- 
voya des  lettres  de  licutenance  le  27  septembre  1360).  (T.  m,  p.  Î38,  38S,  f$9,  tt 
t.  IV,  p.  200.) 

En  1358.  —  Guy  de  Châtillon,  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant  du  roi  en  Picardie. 
(T.  III,  p.  394.) 

En  janvier  1359.  —  Jean  de  Chàlons,  sire  d'Arlay,  lieutenant  du  roi  dans  lei 
bailliages  de  Sens,  Troyes  et  Mâcon.  (T.  V,  p.  595.) 

En  août  1359.  —  Le  duc  d'Orléans,  lieutenant  du  roi  dans  les  pays  situés  entre 
la  Seine  et  le  Loir,  la  Loire  et  le  Cher.  (T.  III,  p.  358.) 

En  mai  1360.  —  Le  connétable  de  Fiennes,  lieutenant  du  roi  en  Champagne  et 
en  Brie,  et  dans  les  bailliages  de  Sens  et  de  Vermandois  jusqu'à  TOise.  (T.  lïl, 
p.  410.) 

En  décemttre  iZ^O.'^  Le  connétable  de  Fiennes,  revenant  d'Angleterre,  où  il  était 
en  otage,  remplace  en  Languedoc,  comme  lieutenant  du  roi,  le  duc  de  Bsrry. 
(Bibl.  de  FÉcole  des  chartes,  1852). 

^^  janvier  1362.  —  Lettres  qui  établissent  un  grand  commandement  uilitaire 
comprenant,  outre  le  duché  de  Bourgogne,  la  Champagne  et  la  Brie,  les  bail- 
liages de  Sens,  de  Mâcon  et  de  Lyon,  les  duchés  d'Auvergne  et  de  Berry»  l«» 
comtés  de  Forez  et  de  Nevers,  les  baronnies  de  Beaujeu  et  de  Doury,  et  qui  inili* 
tuent  le  comte  de  Tancarville  lieutenant  du  roi  dans  ces  pays.  (Areh.  naL,  JJ,  93, 
n"  301.  —  Cherest,  fArchiprétre,  p.  160.) 

Décembre  1362-1363-1364.  —  Le  maréchal  d'Andrehem,  lieutenant  da  roi  ti 
Languedoc.  (Ord.,  t.  HI,  p.  601,  et  t.  IV,  p.  140  et  440.) 

Mars  1365.  —  Le  duc  d'Anjou,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc.  (T.  IV,  p.  SU 
et  572.) 

5  février  1369.—  Le  duc  de  Berry,  lieutenant  du  roi  en  Berry,  Auvcrgney  Boor- 
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bannière  de  Saint-Denis,  de  taffetas  rouge,  et  suspendue  à  une 
lance  dorée;  elle  précédait  toutes  les  autres  bannières  (!)•  Le 
roi  ne  la  conOîiit  qu'à  un  chevalier  éprouvé,  qui  jumil  de  périr 
plutôt  que  de  Tabandonnor,  et  qui  marchait  a  la  t^te  d'une 
petite  troupe  compo^t'^e  elle-même  de  chevaliers  et  de  gens 
d'armes  d'élite,  La  ronfflion  do  porte-oriflamme  était  à  vie  et 
donnait  droit  aux  gages  élevés  de  20CH3  francs  par  an  (2), 
L'honneur  attaché  ace  poste  le  faisait  préférer  aux  plus  haute*? 
charges:  le  maréchal  d'Andrehem  donnii,  en  1368,  sa  démis- 
sion du  maréchalat  pour  devenir  porte-oriflamme,  et  en  1371 
il  fut  remplacé  par  P.  de  Yilliers,  qui  ne  cessa  pas  d'être  sou- 
verain maître  de  l'hôtel  (3). 

Les  rois  eurent  toujours  aussi  une  ^arde  pour  proléger  leur 
personne.  Ou  a  déjà  mentionné  les  sergents  d'armes^  institués 
par  Philippe  Auguste^  et  dont  les  fonctions  étaient  à  la  fois  ci- 

honniii^,  Forez»  Tmiminp,  Anjou,  Matnc  Normandie,  Mâconnnig*  et  Lyonnais, 
exet^plé  dans  lus  arrière-llefs  dii  tluc  de  Boargo^e,  (Mandem.  ii«*  3&5  et  5!È7»  et 
OrtL^  L  \\\>.  ats.) 

15  wtt}t  1U69.  -  Lt*  <înr  de  Bourgogne,  lieiileDant  du  rot  dons  luule  In  Picardie, 
{lliLiuleuu  no  50«.) 

k  ifpUmbre  ['MM.  —  Li  seigneur  de  CraoH,  Iji^ateuani  du  roi  eu  liasse  Nor- 
niiiudie.  ixMjindcm    n"  573.) 

Octobre  i.169.  —  Le  nmrôrliEil  dt*  Bluinville,  îieuteîiant  dn  roi  en  ^Normandie. 
[Orti,,  t.  \\  p.  289.) 

Aoài  1371.  —  Olivier  de  Cltsson,  lÎGuteimîit  do  roi  es  bass^îs  marcïie».  (Mniidem, 
Ii«ai4.) 

(1)  Rigord  et  Gutllautne  le Brtlou  rapportent  qu'à  Bonviiies,  outre  lorinamnie, 
le  roi  fil  porter  reteadard  royal  |mr5t:*mé  de  fleurs  de  lys. 

(i)  Manderaenl  du  afi  noveinlire  1370^  insér»?  dans  un  compte  pré^^enlé  par 
J,  L'Hni«9Îer,  reeev<ntr  -a:fni»''r'nl  tle^  n\do^,  et  conservé  à  lu  Cliamlire  des  compb's. 

fSI  Liste  des  porte-ordlnmmr' (Daniel,  t.  I«%  p.  SOL»)  :  -*  en  \:ii^,  MiU^s»  seigneur 
d<>  Noyer»,  à  In  Imtnillc  de  Mont-Cassel;  —  <'ii  135!*»,  r.eoiïroy  deCïianii,  tué  à  la 
bataille  de  Poitrers;  —  en  1;16H,  le  maréchal  dAndrtdiem  ;  —  pu  1371,  P.  de 
VillicfF,  scijçEeur  de  risU'-Adîun. 

Sur  la  demuade  *le  P.  d^  Villiers,  nommé  portë-orilîamine,  la  Ctiauibre  des 
compter  exposa,  le  l»r  octobre  137i  :  »  qne  le  seigneur  de  Noyers  fut  retenu  du 
grand  conseil  à  3  t^OO  livres  de  peusioii,  t'f  îongtemp:!  après  fui  ordonné  pour 
porter  ï*onîtainuie^  et  il  ne  lui  fut  rif^n  accru  ;  mais  pour  le  temps  de  ce  Berne© 
il  était  a  tous  dépens  du  roi.  —  Geoffroy  de  Chnrni  fut  retenu  dn  grand  conseil 
ft  1000  ii\rriî8  de  pen&îo»  ,et  après  lut  fut  baillé  lonflauinie,  sjans  aucune  crois^- 
sance,  comme  de^t^nï',  a  tous  dtïpens.  Le  maréchal  d'AndrehL-uj,  quand  il  laisha 
loffice  de  niaréchiil,  fut  retenu  à  2  000  bvres  de  pension,  parce  qu'il  ne  prenait 
outre  choie  &ur  le  roi  ». 


&12 


nÊGlME    FINANCIER   DE    LA   FÏUNCE. 


vîlpis  et  militaires  (1).  Outre  ces  sergents  rl'armes,  les  rois,  au 
quatorzième  siècle,  avaient  auprès  d*eux  des  arbalétriers  et  des 
archers,  les  uns  à  pied  et  les  autres  à  cheval  (2). 
AdmLiibtrAUon  Le  pciyenient  d'uue  solde  à  tous  les  militaires,  quelles  que 
fussent  rorigine  et  la  nature  de  leur  engagement,  féodal  ou  vo- 
lontaire, exigeait,  pour  prévenir  les  abus,  que  le  nombre  et  le 
service  des  hommes  soldés  ftissent  sérieusement  et  fréquem- 
ment contrôlés.  L'armée  eut  en  conséquence  sa  comptabilité  et 
ses  officiers  comptables  (3).  Philippe  le  Long  avait  déjà  institué 
un  trésorier  des  guerres:  sous  Philippe  de  Valois,  à  une  époque 
qu'on  ne  saurait  préciser,  il  y  en  eut  deux,  Jacques  TEnapereur 
et  Jean  Chauvel  étaient  trésoriers  des  guerres  en  1357»  et  lous 
deux  furent  au  nombre  des  vingt-deux  offlciers  royaux  que  ré- 
voqua rordounanco  du  mois  do  mars  (art.  H),  et  qui  furent 
réliabilités  en  mai  1359,  Les  lettres  du  23  novembre  K35S^>,  re- 
latives à  tous  les  officiers  du  royaume,  nomment  trésoriers  des 
guerres  Jean  Ghauvel  et  Nicolas  Odde,  et  le  règlement  général 
du  27  janvier  13G0,  sur  tous  les  officiers  du  royaume,  eonsacrt* 
le  principe  :  c  qu'en  Toffice  des  trésoriers  des  guerres  seront 
deux  et  non  plus  >*  (4).  Le  maître  des  arbalétriers  avait,  en 

(l)  Voir  ci-d(*5su&,  p.  407. 

(i)  \MS,  —  Lo  roi  ii  nrteim  pour  sa  gfirde  el  t^ùrel^f  k  se»  gagt*»»  Huis  de  BonlJi^t 
aïo  Iioninjes  trnruips  eu  su  compJïgruû  :  il  mande  h  Fhilip|ie  d*AuQor,  ittalli«  «I» 
rindi-'L  iV*n)  HTevoir  les  tuoiitre^, 

4  avril  1361*.  —  Lo  mimandi^  à  J.  Le  Mercier  qu'il  n  reteimlcf  clie\i»hoi-i  Raoni 
dii  Uaiîieviil^  p{iUD<dier  d<-  France,  t'I  Hue  de  Bouluyt  pour  e Ire  vtï  «a  e«>iij(kft^i«. 
à  4<oii  voyogc  vu  Pieardie,  chacun  au  nombrt*  de  ^  liomme*  il  armes  *4jwa  aoù 
l^onTÉ^rncinent.  H  il  UiXf  pour  gtiges  decUaquu  chevalier  45  frmiCii^ei  ^urdMifB* 
écuyer  i5  fraucs  par  mois. 

1^  avril  t378-  Le  roi  dou«*»nuîc  arbûKlrier*  qui  ?oiit  côii&Uminfnt  anprètile 
lui  100  francs  pour  leurs  robes.  (Mandem*  de  Charb^s  V,  no»504,  50»,  1S»tfi]* 

(3)  BwutnriCt  tnutittttionn  milita  ires  ^  p.  175. 

(4)  Ord.,  i.  m  p,  120.  345,  385,  39!.— Nie'  Odde  fut  remptAcé,  le  t7  Dur» tMI. 
{>ar  J.  Le  Meriier,  dont  on  a  déjà  fait  eonnaitre  la  grande  situation  dau^  l«  9011- 
veriiement  de  Chark'S  V,  (Mundeua.  n^  504),  L'ù  antre  juaudemeul  dn  1  ê"^l 
(d*»  ÎÎ09)  lui  asfciigiie  4  fraucs  par  jour,  outre  ses  gagf?s,  quand  il  ftrnrim. 

Et.  Braque  itail  trésorier  de^  guerre»  le  2  avril  13G5},en  U7l  et  en  iJTi  (aunklfO. 
505.743,  775,  **09,  84î>);  -^  J,  Reuart  l'était  eu  1373  (voir  ie^  quittaiicr^  douiiéftî 
Sninl-Sauvcurde  *omuiea  qu'il  a  payC'e:^),  td  il  rempU*»iiit  cucpre  eea  faiictioii#k 
tù  février  1378.  (Mmidem*  mî). 
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outre,  un  clerc  spécinlcment  chargé  de  la  comptabilité  et  du 
payement  dcïà  troupes  placées  sous  ses  ordres  (1), 

La  solde  n'était  payée  qu'après  que  les  maréchaux  de  France 
ou  le  maître  des  arbalétriers,  ou  leurs  lieutenantSj  avaient  passé 
en  revue  les  hommes  d'armes  ou  les  arbalétriers,  placés  sous 
leurs  ordres,  ce  qu*on  appelait  faire  montre^  et  après  qu'ils 
avaient  constaté  que  les  hommes  étaient  réellement  au  serv^ice 
et  suffisamment  armés  (2).  Les  certificats  de  montre  étaient 
envoyés,  sous  le  sceau  des  maréchaux  ou  de  leurs  délégués, 
par  les  chefs  de  corps,  aux  trésoriers  des  guerres,  qui  payaient 
comptant  (3)  les  troupes,  ou  délivraient  des  mandats  de 
payement,  généralement  sur  les  receveurs  des  aides  imposées 
pour  la  guerre  (4)  :  le  clerc  des  arbalétriers  était  également 
chargé  d*effectuer  ie  payement  des  troupes  placées  sous  les 
ordres  du  grand  maître  (5). 

Il  leur  était  interdit  de  donner,  on  payement  de  la  solde,  des 
chevauXj  des  armes  ou  d'autres  marchandiseSj  de  faire  le  com- 
merce et  de  recevoir  aucun  présent  des  gens  de  guerre  :  si 
leurs  clercs  manquaient  à  ces  prescriptions,  ils  devaient  les 
destituer  et  en  donner  avis  aux  généraux  des  aides.  Ils  de- 
vaient aussi  informer  le  roi  ou  son  conseil  des  fraudes  dont  ils 
s'apercevaient  dans  les  revues  et  dénoncer  les  gens  de  guerre 

p.  Cbunteprimeet  .L  Le  Flameiit  éUi^ût  trésoritirs  de»  (jfuerres  en  1378.  (Mâade- 
meots  *7ti3  «t  \Wi,) 

\\)  Eu  l.iV»,  l«'  clerc  rlii  maîlrp  des  arbalétnert*  Mail  J.  de  ]'II6pil4il.(Reg.  H  tïtt 
TféêOi"  deji  char  ti?5,  U"  Ïl2.) 

(i)  Uu  a  d^jà  en  occaéiou,  daD^  le  cours  de  cette  cliuîé,  do  loentiouner  pluBteiire 
de  ces  moiiLrei.  Ou  troiiverû  un  ^nniû  nombre  de  ct'ri  dociiLycuts  dniislu  ^éne  K 
dei^  iiJODiitiieuLs  histonques,  i\\\%  An  hivesi  (voir  rirn'eiituire  û**-  M.  Turdif);  d?m8 
le*  preuves  île  VHisiL  fie  Bretagne  ^  de  D,  Morice,  t.  I«f  j  dans  Ui  eu  liée  t.  Decaiiipi*, 
BibK  mil. 

13)  LMrlickMUilu  Hèglement  sur  les  luoiuiuies^du  H  mar»  1357  porte  qu'iU  paye- 
root  les  Irotipcs  avec  le^  mêmrs  espèces  etpour  le  uuViiie  iirix  t^u'il»  let^  ont  reçu*^s^ 
(Ord,,  L  ni,  p,  146.) 

(4)  Règlement  sur  les  geu?  de  gaerre  du  30  avril  Hûl  (t.  ÏV,  p.  67),  —  Règle- 
ment pour  les  troupi's  Ju  U  jiiuvier  i:i74  (t.  V,  p.  6:i7.) 

i^yj  iî  novembre  i^'o^.  —  I^laudeui,  des  trésoriers  de  France  aux  garde^i  de  la 
MoDDai<*  de  Roueu  de  délivrer  suus  délais  eur  les  deuicrs  du  moumiyage,  à  J.  de 
l'H^pilAl,  clerc  des  urbalétriers,  4  000  livres  touruuig  pour  dÎËtribuer  aux  geua 
d'armeË^  el  de  pied,  (Bibl.  de  l'École  des  cbartes^  t8â3,  p.  ^78.) 

T.  m.  a3 
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qui  avaient  reçu  la  solde  sans  accamplir  leur  service  mîHtaiw* 
Toutes  les  fois  quils  avaient  fait  ries  payements  aux  troupes, 
les  généraux  conseillers  des  aides  étaient  tenue  de  voir  les  états 
de  ces  payements,  de  deux  en  deux  mois  (1). 

En  principe  Ja  solde  n'aurait  dft  Mre  payée  aux  gens  de  guerre 
qnh  la  fln  de  Texpédition  pour  laquelle  ils  étaient  engages; 
mais  comme  les  soldats  avaient  besoin  d'argentet  ne  pouvaient 
attendre  un  long  délai,  on  leur  faisait  des  avances  ou  payements 
partiels  sous  le  titre  de  pr^i,  expression  qui  est  restée  dans  la 
comptabilité  militaire  (2). 

La  sécurité  du  trésor,  et  le  bon  ordre  financier  dans  les 
payements  militaires,  reposaient  donc  sur  les  revues  ou  montrer 
qui  devaient  constater  et  contrôler  le  service  effeclif  des  soldats* 
Ces  opérations  furent  réglées  par  plusieurs  ordonnances  avfc 
des  détails  et  une  précision  qui  méritent  d'être  remarquas  i*l 
qui  auraient  prévenu  les  abus,  si  ces  prescriptions  avaient  été 
rigoureusement  observées. 

Les  gens  d'armes  seront  formés  en  compagnies  de  25  à  80  hom- 
mes, à  la  volonté  des  capitaines.  Le  connétable,  les  maré- 
chaux, ou  les  oïïlciers  désignés  à  cet  etfeL,  feront  une  première 
revue  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  servir  dans  Tarméc: 
ils  les  examineront  et  les  admettront,  s'il  y  a  Heu. 

Les  hommes  seront  armés  et  montés  :  chacun  sera  appeli*^ 
individuellement  et  sera  inscrit  sur  un  rnle  portant  rindicatiOD 
de  la  compagnie  et  le  nom  du  capitaine.  Les  chevaux  montéi 
seront  décrits  et  estimés  :  le  cheval  d'un  homme  d'armes  ne 
sera  reçu  que  s'il  vaut  au  moins  30  livres  et  celui  d'un  \*a!el 

(I)  Règleiueiil  sur  les  fluaûcee  du  6  décembre  1373  (art.  15,  t%  éi  fit.  ^  Ùfé^^ 

{î)  L'iirlicle  l*f  du  Vordoimîxncii  de  Juin  U3«  sur  U  solde  des  geuâ  dm  ga^n  m 
Lâugtiedoc  porU*  qut%  torptjut"  îe»  personnes  qn'd  coneerné  auront  ^té  lp|iiSM 
pour  lu  guerriv.  il  l«'iir  scru  f.iit  un  pn-t  pnjpor  tioiin»''  fiïi  nlieuiin  i|\i%*U0«  aaml 
à  faire  et  eti  égard  k  leur  m\âe.  (tJrd.,  t-  U,  p.  12^,) 

Li'Uresdu  ^  U'xrier  13Sît  qui  prescrivant  aux  trcsoriers  des  ^iinrr*»* de  û#  Wr* 
prêt  tiux  gên»  il'iiiiiiv'ït,  »nv  knirs  gagea,  que  [lour  un  luoîa,  h.  i  ti#«0HW 

reconuuL*   par  m.iadt-uicrjt  du  roi   ou   de  ac«  lituteàaots  el  *  .  6t  4t  o^ 

payer  l^iir^  gtigi^s  que  sur  le  vu  des  montres  fait 60  par  tes  aiaré^Uatiji  an  IfW 
li«HiteutttiU.^t>i(/,,t.  H,  p,  48i.) 
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armé  au  moins  20  livres:  les  chevaux  recevront,  au  moyen 
d'un  fer  chaud,  une  marque  qui  sera  la  m«^me  pour  tous  ceux 
de  la  compagnie.  Les  officiers  qui  reroot  cette  revue  veilleront 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  depasse-imlants,  et  a  ce  que  le  môme  homme 
ne  se  présente  pas  successivement  dans  plusieurs  compagnies. 
Après  cette  première  revue,  chaque  capitaine  en  Tera  une  autre 
des  hommes  qu'il  commantie  ;  il  appellera  chacun  par  son  nom 
et  son  surnom,  s'assurera  que  ses  armes  sont  en  bon  état  et 
qu'il  est  monté  sur  le  même  cheval  ;  il  lui  fera  jurer  que  ses 
armes  et  son  cheval  sont  à  lui.  Des  revues  semblables  se  feront 
au  moins  deux  fois  par  mois,  sans  indiquer  h  Tavance  le  lieu 
et  le  jour  où  elles  seront  passées^  afin  que  les  gens  d*armes 
n'aient  le  temps  d'emprunter  ni  des  armes^  ni  un  cheval.  Ceux 
dont  Téquipement  sera  reconnu  insuffisant  seront  soumis  lïune 
amende,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  trésoriers  des  guerres, 
aOn  qu'ils  retiennent  le  montant  de  Tamendc  sur  les  gages» 
♦Règlementdu  30  avril  1351,  art.  'J  etU.) 
^Uq  homme  d'armes  ne  pourra  changer  de  compagnie  sans 
y  être  autorisé,  et  sans  être  rayé  du  rùle  de  la  compagnie  qu'il 
quitte  pour  être  inscrit  sur  !e  rôle  de  celle  dans  laquelle  il  entre. 
Les  chefs  des  corps  d'armée  jureront  de  s'appliquer  à  main- 
tenir les  compagnies  dans  l'étnt  où  elles  étaient  lors  de  leur 
première  revue,  et  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  d*en  informer  le 
connétable  ou  les  maréchaux.  Les  bannerets  qu'ils  auront  sous 
leurs  ordres  prêteront  le  mi^me  serment  (art.  3), 

Les  valets  d  armes  ou  hauhergeom  seront  astreints  aux  mêmes 
revues  que  les  hommes  dVirmf?s.  L'autorité  militaire  supérieure 
formera  en  compagnie  de  25  à  3(J  hommes  les  gens  d'armes 
qui  se  présenteront  sans  avoir  de  capitaine»  et  elle  placera  un 
chevalier  à  leur  tête  (art.  4). 

Les  chevaux  immatricylés  lors  de  la  première  revue  ne  pour- 
ront être  vendus  sans  autorisation  tant  que  les  gens  d'armes 
auxquels  ils  appartiennent  serviront  :  ceux  qui  seront  morts  ou 
blessés  seront  signalés  au  connétable  ou  aux  maréchaux,  qui 
les  feront  remplacer  (art.  5  et  7), 


^ 
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Les  gens  d*armes  de  pied  formeront  des  compagnies  de  25  à 
30  hommes  et  seront  soumis  aux  mômes  revues  et  aux  mêmes 
prescriptions  (art.  S). 

Les  capitaines  s'engageront,  par  serment,  à  bien  servir,  à 
avoir  dans  leurs  compagnies  le  nombre  d'hommes  pour  lesqueU 
ils  prennent  des  gages,  h  ne  pas  faire  passer  de  passe-volantg 
dans  les  revues  (art.  10). 

Les  états  généraux  de  1355  ne  se  bornèrent  pas  à  demander 
la  conOrniation  et  rexécutiondeces  dispositions  réglementaires. 
La  grande  ordonnance  du  28  décembre,  pour  que  «  les  guerres 
soient  bien  et  scurement  menées  et  que  le  roi  puisse  savoir 
exactement  TétaLde  ses  gens  d'armes»,  porte  «  que  nul  ne  fera 
fausse  poste^  sous  peine  de  perdre  chevaux  et  harnois  et  d^estre 
puni  à  volonté,  sans  pardon,  grâce  ou  rémission»  :  personne, 
de  quelque  état^  condilion  ou  dignité  qu'il  soit,  mAme  du  sanç 
royal,  ne  sera  reçu  dorénavant  «  à  faire  montre,  par  cédule  ou 
affirmation  »-  Toutes  les  revues  de  gens  d*armes  seront  pas- 
sées à  Tavenir  en  présence  des  superintendants  des  états  ou  de 
leurs  commis,  à  qui  il  appartiendra  de  faire  ensuite  effectuer  le 
payement  de  la  solde  (art.  ^8  et  29), — Cette  intervention  desélats 
dans  la  formation  et  radministration  de  Farmée  était  excessive 
el  ne  pouvait  durer  :  elle  ne  fut  réclamée  ni  par  rassembla 
d*Amiens  en  décembre  1363,  ni  par  les  assemblées  de  Paris  <fl 
de  Rouen  en  mai,  août  et  décembre  1369.  Charles  V  i-cpril  h 
suprême  direction  de  ses  troupes,  et  il  n'usa  de  son  pouvoir  que 
pour  s'efforcer  de  garantir  le  trésor  contre  les  abus  et  les  dès- 
ordres  de  radministration  militaire,  et  de  protéger  la  séoirilé 
publique  contre  les  excès  et  les  violences  des  gens  de  guerre. 

L'ordonnance  du  13  janvier  1374  (1)  enjoint  expressément 
au  connétable,  aux  maréchaux,  au  maître  des  arbalétriers  ttl  a 
leurs  lieutenants  de  veiller  avec  soin  à  la  rigoureuse  obsem- 
liun  des  règlements  qui  assurent  Tcxactitude  et  refïicacité  de» 
revues;  de  n'admettre  que  des  gens  d'armes  en  état  de  Wffl 
servir,  convenablement  armés  'et  montés,  qui  s*engagefOfit i 

(I)  Ot^d,,  l.  V,  p.  «57. 
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faire  leur  service  tant  qu*ils  recevront  des  gages,  à  ne  pas 
s'absenter  sans  oongp»  à  ne  causer  aucun  dommage  aux  sujets 
du  roi,  à  ne  rien  prendre  sans  payer,  îl  rentrer  paisiblement 
et  sans  d^-sordre  dans  leurs  maisons,  dès  qu'ils  seront  congé- 
diés (art.  1  à  7).  —  Les  capitaines  seront  personnellement  res- 
ponsables des  désordres  que  leurs  soldats  commettraient  sur 
les  routes,  et  seront  tenus  de  fuin*  repnrer  bî  dommaf^e  qu'ils 
auraient  causé  :  s'ils  en  ifj^iiorent  les  auteurs,  ils  otdigeront  leurs 
compagnies  h  dénoncer  les  malfaiteurs  (art.  8  et  9). —  Les 
commandants  de  corps  d'armée  en  expulseront  les  vagabonds 
et  les  femmes  de  mauvaise  vie  :  ils  ne  souffriront  à  la  suite  des 
troupes  que  les  marchands  et  les  gens  de  métiers  nécessaires 
au  service  (arl.  10).  —  Le  payement  de  la  solde  s^efrecttiera  par 
corps  ou  par  compagnie,  et  lejcompte  de  ces  payements  sera 
réglé  après  que  les  troupes  auront  été  congédiées  (art.  il).— 
Les  compagnies  seront  composée;?  de  10Ô!iommeset  comman- 
dées par  un  capitaine;  celles  qui  auraient  un  effectif  moindre 
seront  réunies  pour  recevoir  le  payement  de  la  solde:  le  roi 
réglera  soos  quel  commandement  elles  sont  placées  (art.  13 
et  14). —  Les  capitaines  devront  lous  avoir  des  lettres  du  roi,  ou 
de  ses  lieutenants,  ou  des  princes  du  sang,  ou  des  seigneurs 
servant  dans  l'armée  :  ils  n'auront  de  gages  que  si  leur  com- 
pagnie est  de  KiO  hommes,  et  ces  gages  seront  de  100  francs 
par  mois;  le  roi  fixera  les  gages  des  olficiers  qui  commande* 
raient  plus  de  UX)  hommes  (art.  15  et  16), —  Dès  que  les  revues 
auront  été  passées  et  que  les  hommes  auront  reeu  leur  solde, 
chaque  capitaine  mènera  diligemment  sa  compagnie  au  lieu  où 
elle  doit  faire  son  service,  sans  la  laisser  séjourner  dans  le 
pays  (art.  17). 

Cette  organisation  militaire  semblait  ne  devoir  laisser  le 
maniement  des  deniers  qu'aux  trésoriers  des  guerres  et  aux 
comptables.  Mais  on  a  vu  que  le  roi  traitait  souvent  avec  ses 
officiers,  et  même  avec  ceux  du  rang  le  plus  élevé,  de  Tenrole- 
ment  des  gens  de  guerre»  Ces  ofliciers  devenaient  ainsi,  pour 
ainsi  dire,  les  entrepreneurs  du  recrutement  de  Tarméc  :  ils 
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recevaient  des  sommes  souvent  considérables  pour  la  solde  des 
gens  d*armes  qu'ils  avaient  engagés  ou  pour  la  conduite  d'opé- 
rations militaires  qu'ils  s'étaient  chargés  d'accomplir  :  il  s'éta- 
blissait ainsi  entre  eux  et  le  gouvernement  royal  un  compte,  par 
doit  et  avoir j  qui  souvent  ne  se  réglait  et  ne  se  soldait  qu'après 
un  très  long  temps  écoulé,  quand  il  ne  fallait  pas  le  liquider 
par  une  simple  libération  des  sommes  qu'ils  avaient  reçues 
sans  pouvoir  justifier  des  dépenses  qu'ils  avaient  dû  faire. 

Le  9  février  1370,  le  roi  donna  à  Arnould  d'Andrehem,  qui 
s'était  démis,  en  1368,  de  l'office  de  maréchal,  une  quittance 
générale  des  sommes  qu'il  avait  commencé  à  recevoir  en  compte 
au  temps  de  Philippe  de  Valois,  «  se  souvenant,  dit  Charles  V, 
de  la  constante  et  entière  fidélité  que  son  conseiller  a  montrée... 
des  services  qu'il  a  rendus...  employant  utilement  l'argent  qu'il 
a  reçu  pour  la  mission  qui  lui  était  confiée...  »  (i). 

De  Fiennes  se  démit  de  la  connétablie  en  1370,  à  cause  de  son 
âge  et  de  ses  infirmités.  Dans  le  cours  de  sa  vie  militaire,  et 
surtout  comme  connétable,  il  avait  reçu,  tant  pour  la  solde  de 
ses  troupes  que  pour  de  nombreux  payements  qu'il  avait  été 
chargé  de  faire,  des  sommes  considérables  :  cependant  ce  ne 
fut  que  le  29  mai  1380  qu'en  raison  de  ses  services,  et  sur  son 
affirmation  qu'il  n'avait  jamais  rien  retenu  de  l'argent  qui  avait 
été  confié  à  lui  et  à  ses  agents,  Charles  V  le  dispensa  ainsi 
que  ses  héritiers  de  jamais  rendre  compte  des  sommes  qu'il 
avait  pu  avoir  entre  les  mains  (2). 

(l)Molinier,  Jlf^m.  sur  le  maréchald'Andvehem.—LesirésonerS'  des  guerres aTai»>Dt 
rendu  compte  des  sommes  qa'ils  avaient  employées  dans  les  dififéreutes  fonction» 
que  le  maréchal  avait  remplies,  et  en  les  comparant  à  colles  plus  considérablt^ 
qu'il  avait  reçues,  on  avait  trouvé  nu  déficit  assez  considérablf»,  parce  qnedan> 
ses  comptes  ne  figurait  pas  l'argent  qu'il  avait  donné  de  la  maiu  à  la  main  pour 
ainsi  dire,  pour  des  dépenses  journalières  et  pour  ces  mille  gratifications  qu'on 
général  d'armée  est  obligé  de  donner  chaque  jour.  Arnould  se  trouvait  d'aillfur> 
dans  l'impossibilité  de  rendre  des  comptes  complets  :  à  Ploermel  ses  registm 
avaient  été  pris  ;  un  de  ses  commensaux  qui  lui  apportait  de  Targani  et  dtt  qait- 
tances  s'était  noyé  à  Ancenis  ;  un  autre,  qu'il  envoyait  au  roi,  avait  été  dépoaillê 
par  les  routiers  d'Arnaud  de  Cervole. 

•   (2)  Trésor  des  chartes,  reg.  110,  pièce  92.  —  De  Fiennes,  de  son  côlé,  eoToya  i 
Paris,  le  6  septembre  suivant,  plusieurs  commissaires  chargés  par  loi  de  se  préMfi- 
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Du  Guosclin  remplaça  de  Fiennes  comme  connétable^  Aucun 
compte  n'avait  encore  été  fait  avec  lui  depuis  qu'en  1365  il  avait 
reçu30ÛiH)  francs  en  trois  payements,  pour  conduire  en  Espagne 
les  grandes  compagnies  ;  depuis  qu'on  avait  payé,  en  son  nom  et 
pour  sa  rançon,  40000  francs  à  j.  Chandos,  après  la  bataille 
d*Auray,  et  30  tHX)  doubles  de  Castille  au  prince  de  Galles,  après 
la  bataille  de  Najara  ;  et  depuis  que,  plus  récemment,  ayant 
amené  de  Bretagne  des  gens  d'armes  au  roi,  il  avait  reçu  des 
trésoriers  des  guerres  et  des  receveurs  royaux  plusieurs  sommes 
dont  il  n  avait  pu  être  déchargé,  parce  que  le  roi  avait  défendu 
qu'on  comptât  avec  lui,  jusqu'à  ce  qu  il  pût  u  le  recevoir  à 
compte  »,  Enfin,  le  19  janvier  1372,  il  fut  accordé  que  les  sommes 
qui  lui  avaient  été  avancées  seraient  compensées  avec  ce  qu'il 
pouvait  réclamer,  tant  pour  son  retour  de  Castille  que  pour  les 
gens  d'armes  qu  il  avait  enrôlés  et  les  services  qu'il  avait  rendus. 
«  Pourquoi,  dit  Charles  V,  donnons  mandement  à  nos  gens  des 
comptes  que  à  notre  dit  connétable  fassent  bailler  ses  dites  let- 
tres obligatoires  des  dits  francs  ou  doubles  d*or,  prêtés  comme 
dit  est,  en  le  acquittant  envers  nous  tant  de  ce  comme  de 
toutes  autres  choses,  par  telle  manière  que  lui  et  ses  hoirs  en 
soient  et  demeurent  en  telle  seurté  qu'ils  n'en  puissent  être 
poursuivis  (1),  0 

Pour  compléter  Texposc  de  l'organisation  de  Tarméc,  il  reste 

I encore  a  dire  quelques  mots  des  approvisionnements  que  le 
1er  devaet  lu  Chambre  des  compt»?;*  et  i)*i  reuoucpr  en  son  nom  à  toules  h;»  ?om- 
pe»  qui  à  culte  datu  pouvaient  lui  être  due^p  î^oit  pour  sa  solde,  suit  pour  toute 
bitre  caii$e,  h  Vourj^pium  toutefois  des  arréragée  d«j  la  pension  lïe  k  000  francs 
l&e  le  roi  Icii  avait  accordée  au  mois  de  mai  précèdent.  (Arcli,  uat,  J.  475,  it**  3. 
*-  Notice  sur  fie  Fiennes,  Bibl.  de  TEc,  des  chartes,  1S52,  p.  23.) 

I (1)  Maiiilem,  de  Charles  V,  n*»  sr>L 

^^L  Voir  aussi  un  maudciuenl  du  I  janvier  1371  (n"  S46),  ordonnant  de  rembouTMr 
^^Bq  maréchal  de  Suncerrc  5  030  francs  qu'il  a  drpens^s  dans  sa  dernière  campagne; 
^^■D  mandement  du  18  avril  i:i72  (n*  KSI*),  réglant  un  compte  ancien  avec  le  comte 
^^B^  la  Marche,  pour  ses  gages  et  ceux  des  hommes  d'amies  rpill  amis  an  service  du 
^Hoi;  un  mandement  du  9  spptembre  1375  {n"  ioiin),  ordonnaut  de  payer  au  vicomt*» 
^■Sc  Rochechouart  14  000  franco  h  titre  de  composiliou  faite  avec  lui»  tant  pour  les 
gages  des  gens  d^annes  qu^iî  a  employa»  à  ïa  prise  et  à  lu  garde  ûr.  Vannf^s  que 
pour  lei  dépenses  qu'il  a  faitefi  pour  la  recouvrauce  de  plusieurs  furteresses. 
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mouvement  des  troupes  rendait  nécessaires.  Les  agents  du 
roi  veillaient  à  ce  qu'on  portât  aux  armées  des  vivres  de  toute 
espèce  (1).  Au  quatorzième  siècle  on  commença  à  établir,  eo 
temps  de  guerre,  des  commissaires  aux  vivres,  qui  étaient 
chargés  de  réunir  dos  provisions  et  de  les  répartir,  d'après  les 
ordres  du  roi,  entre  les  diffiTonls  corps  (2);  les  magasins  de 
vivres  s'appelaient  gûrnisom  (3)*  On  faisait,  mais  rarement^ 
des  distributions  de  lilé,  en  guise  de  gages  (i);  on  commença 
aussi  à  fabriquer  du  biscuit  pour  les  troupes  de  terre  (5),  Le 
transport  fies  bagages  de  Farmée  et  des  vivres  s'elTecluail  au 
moyen  decharreltes  et  de  chevaux,  dus  en  partie  par  des  églises 
et  des  monastères,  en  vertu  d'anciens  usages  remontant  îiChar- 
lemagne  (6).  Chaque  commune  fournissait  également  des 
moyens  de  transport;  les  charrettes  et  les  chevaux  des  habi* 
tants  aisés  étaient  mis  en  réquisition  (7). 

(1)  if7iûvembr€l6ki,  -^  Ordri*  de  Pliilippe  du  Valoie  aux  r^'ceveiirs  dt*.  Saiiitoit^*^ 
ettk  Poitou  tl\»ijvoyHr  ile^  proviîiioiit*  ♦]♦»  boiicht-  t*t  tî**8  foiin-nifeB.  poar  fttiv  cw- 
mn^nsini'ft  à  Angertv  à  rusfigp  de  rfirni^**'  que  le  duc  d«*  Noramudio  doit  cotidiitrf 
111  Anjou  l't  en  Ui>^tngiie.  (Arck.  nat.,  K.  4.1,  u»  j!3.) 

^i)  26  tiwi  1312.  —  J.  de  Sftiut-QiiPiiliii,  romtiiis  fl  di*'pnt/»  pur  h^  vm  à  f «inp  W 
paurvéaud**»  t*t  garuUous,  sur  les  fmolières  de  France  «^l  de  Hdiuaul,  uiaudff  à 
CùLirl-Cavosnel,  fjarde  lics  pourvéandes^  nu  Oislel  en  Cîiiiihnfsîj?.  iju'ij  n  reçu  k 
inoiidenieiit  du  roi  lui  prescrivant  de  délivrer  îï  .M,  Soyer  d*.»  Gand,  cbitt'lam  d« 
U\  Malumisou  fii  CaLUtirr^i^*  tlO  muifk  de  graiu,  luoUîé  bK%  ttioiti^  nvoint*  ill 
11  fouucaux  de  vin,  (Areli.  iiat.»  R.  iZj  u*  22.) 

8;wi>i  1349,  —  Ordre  du  roi  au  receveur  de  Saiutouffe  d^  rranir  Ail  rMti*iiiS  d« 
fîaintes  lesi  vivres,  nrlilleries  vi  luuîiitioui^  u/'C!t»&gnir<**.  (/^.,  44,  n*  ÎIS.) 

(3)  t  juin  137Î.  -~  QuiUanee  de  huit  tonneaux  de  cidre  reetiii,  par  J.  tlA  CHi* 
l0D8,  tjardedes  garnisons  du  rot  h  HouOeur,  de  Kiehard  île  tlormeillei?,  |i«nti*'U^ 
du  roi.  (/(/.»  49,  u**  Co.) 

(1^  1339.  —  QuLltauce  de  Uiiîit  de  Sèilillac,  d'une  uiesure  de  blé*  pour  *rs  ^4|rr#, 
da^usTarmee  de  Cascogue,  [Cûtah^ue  des  Arch.^  Joui  sauva ult,  l.  î*'»  p,  4«».  u*  flO  i 

{a)  Quittanei-  de  CoHu  le  Court,  bouluujirer  à  Uourn,  jiour  isn  peine  et  saU*!^- 
d'nvoir  <"uit  3  mnnU  de  blé  rt  converti  ni  bou  bi*^*  iiil  pour  les  |iiiruiiM>i*s  d«  fin, 
^UL,  p.  4tO 

(6)  CV»t  le  rharroy  qui  vint  pi»ni  ht  ^îuerr*'  de  Flandre,  «îd  i3H,  d«>  plimic^ixf» 
baillirs  de  Frauce  par  eoujmand«ujfut  du  ro»  :  eu  tout  f3I  rhevani»  '\  q^*- 
ilrîf^^e*  «'t  52  ebariolîi.  (Vrili.,  J-  Oi*t,  u*  1^0.)  —  Voir  ftu»*i  en  13111,  rfg»  W  ►!■ 
Tr^for  di*s  ebarleF,  u*»  \±k^  et  en  13«5,  reg,  de  k  Chambre  dp§  COillpt<»«i  ^.  WOt 
p.  477. 

(7)  Le  «ombre  de?  c  barrit  t<'*  ain^ii  re  qui  ses  «Hait  coiisidJ^Mbl*»  ;  #»n  IIÎ4,  y* 
baillittgea  du  Nord  fouruin'iil  i!3*  e barrettes,  160  cbartoM  et  16 1  souimlen,  <Altkf 
J,  Ci3,  n*  194.) 
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L*étude  précédente  ('IJ  a  montré  la  marine  commençant,  à  la 
fin  du  treizième  si<f»clc,  h  prendre  sa  place  dans  les  institutions 
militaires  de  la  France.  Au  quatorzième  siècle  (2),  avant  même 
que  la  guerre  de  Cent  ans  vînt  faire  de  son  développement  une 
nécessité  nationale,  le  gouvernement  royal  devait  entretenir  des 
forces  navales  pour  protèfj^er  le  commerce  maritime  et  les  po- 
pulations  côtières  fréquemment  menacés,  soit  par  les  navires 
barbaresques  qui  liusaient  des  inctirsions  sur  le  littoral  de  la 
Méditerranée,  soit  par  les  habitants  des  villes  anglaises  dites 
les  Cinq-Ports  (Douvres,  Romney,  Hastings,  Hithe  et  Sandwich), 
qui  menaçaient  les  cotes  françaises  et  tentaient  d*exercer  a  leur 
profit  le  droit  de  souveraineté  que  les  rois  d'Angleterre  avaient 
déjà  la  prétention  de  posséder  sur  les  mers  voisines  des  Iles- 
Britanniques.  Cette  protection  était  d*autant  plus  nécessaire 
qu'à  cette  époque  le  mauvais  état  des  routes  et  des  chemins  ren- 
dait plus  actif  le  mouvement  du  cabotage;  les  navires  de  com- 
merce, généralement  d'un  friible  tonnage,  profitaient  des  moin- 
dres cours  d'eau*pour  remonter  très  haut  dans  les  terres. 
B  Le  roi  n'avait  pas  dans  son  domaine  direct  des  frontières  ma- 
riUmes  aussi  étendues  que  celles  de  la  France  actuelle.  La 
Flandre  au  nord,  bien  que  vassale  de  la  couronne,  devint  ral- 
liée de  TAngleterre,  La  Picardie  avait  175  kilomètres  de  côtes, 
wpec  Calais,  Boulogne,  Montrouil|  le  Crotoy,  Abbeville,  Saint- 
Valéry  ;  la  Normandie,  G*X)  kilomètres,  avec  le  Tréport,  Eu, 
Dieppe,  Fécamp,  Harfleur,  le  Havre,  Rouen,  Pont-.Au<lemer, 
Hondeur,  Touques,  Caon,  Barfleur,  Cherbourg.  La  Bretagne 
présentait  des  rivages  étendus,  mais  qui,  pendant  la  guerre  de 
la  Succession,  échappèrent  à  l'action  française.  Dans  le  Poitou, 
TAunis,  la  Sainlonge,  ou  ne  comptait  que  quatre  ports  :  la  Ro- 
chelle ,  Saint-Jean,  Tounay,  Saint-Savinien,  Bordeaux  et 
Bayonne  étaient  entre  les  mains  des  Anglais.  Sur  la  Méditer- 


»(3)  Étude  mr  PhUippe  te  Utl,  \y  ITX. 
(8)  Dfliiielj  Uisi.  de  ta  mitirp,  LU,  liv.  XtV.  —  V.h.  [h\UMMinnntdh%  ta  Marine 
militaire  sota  Pttiiippe  di*  Vfifoin  (extrait  ilu  i^pectaleiii'  mitiiairt'f  IS78).  —  Terrier 
de^raj'i  Hist.  de  i'amirai  Jean  de  Vienne. 
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ranéo,  les  beaux  ports  de  la  Provence  appartenaient  à  la  rafti- 
son  de  Sicile;  le  roi  ne  possédait  que  ceux  du  Languedoc; 
Lattes^  Narbonne,  Montpellier,  Melgueil,  Aigues-Mortes  avec 
lœ  kilomètres  de  côtes  seulement.  A  Tavènemept  de  Philippe 
de  Valois  (vers  1330),  la  couronne  ne  pouvait  tirer  les  t'^quipages 
de  ses  llottes  que  de  l  2n0  kilomètres  de  cotes  environ. 

L'armée  navale  ne  pouvait  ôlre  permanente  quand  Tarmée 
de  terre  elle-même  ne  TtHait  pas.  Lorsqu'il  fallait  équiper  une 
flotte,  ou  Tamiral  ordonnait  aux  maires  et  aux  échevins  des 
principales  villes  mari  limes  «  de  lui  envoyer,  à  jour  fixe,  les 
gens  les  plus  expérimentés  pour  entendre  ce  qui  leur  serait  dit 
sur  le  fait  de  Torganisation  de  la  flotte,  et  de  mander  à  tous  les 
seigneurs  et  maîtres  de  nefs  et  de  vaisseaux  de  les  radouberai 
de  se  tenir  prêts  pour  une  expédition  »  (1)  ;  — ou  le  roi  man- 
dait à  ses  baillis  et  vicomtes  w  de  se  transporter  dans  tous  les 
ports  soumis  à  leur  juridiction  ;  de  visiter  ou  faire  visiter  toutes 
les  nefs  qui  s'y  trouvaient;  de  convoquer  les  personnes  aux- 
quelles ces  nefs  appartenaient;  de  leur  commander  au  nom  du 
roi  de  faire  réparer  et  mettre  en  tel  état  leurs  nefs  qu*on  pAl 
s'en  servir,  et  les  faire  garnir  et  armer;  de  les  y  contraindre  au 
besçin  ;  si  pour  un  navire  il  est  dû  quelque  chose  à  son  proprié^ 
taire»  de  contraindre  les  marchands  de  bois  des  forêts  royales  à 
s'obliger  envers  lui  ;  enfin,  de  Tin  former  du  nombre  des  nefe 
trouvées  dans  chaque  port,  de  leur  grandeur,  de  leur  état,  du 
nom  des  propriétaires  »  (2).  Une  indemnité  fixée  par  estimar 
tion  était  payée  aux  prnpriélaires  des  navires;  pour  les  nefis 
normandes,  elle  variait  de  700  livres  a  1  2<X)  livres  (3), 

Outre  le  contingent  ainsi  fourni  par  les  villes  marîtimes,  te 
roi  pouvait  disposer  de  quelques  navires  qui  lui  appartenai«:rnl; 


(1)  18  décembre  t33l>.  —  MjiikI^iïi.  de  raiiiirii]  Miic  ijui^r»*l  nwx  iiittir*»  < t  ••^-iir- 
vïïïê  de  Saint- Valéry,  du  Crûtoy,  irEstrtph^ïi,  di*  llonlogm^  vX  «i(^  tlnUi^  {HibL  oflL* 
InvcDlairt*  i\e^  Ittres  des  duc  d'Orîéunsi  f  t  dt»  Bloi^,  u*  1034.) 

[t)  i%  mfirfi  ia4C.  —  Ordre  du  rtii  au  bnilli  de  Cniu  td  au  vicuiuU  d«  MAatK* 
villiers.  (Bibl.  iifll.,  fonds  (iaignièreft,  Philij»jR'  dr  Vnlois,  u"  20  410») 

(3)  i34f-nu.  —  CoinpU*  relatif  au   payement  de  iii'fa  priji^a  jmr  l«  r\H.  (L.1 
lifle,  Actes  iioriuands,  ii»  18^.) 
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toutefois^  il  n'en  faisait  encore  conslruire  qu'un  très  petit  nom- 
bre (1).  Le  clos  desgaléesi}^)  de  Rouen  était  donc  à  coite  époiiue 
moins  un  atelier  de  construction  qu'un  arsenal;  c'était  surtout 
le  chantier  et  le  magasin  de  tout  ce  qui^  sous  le  nom  alors  en 
usage  d'artillerie,  était  nécessaire  à  l'armée  de  terre  :  des  ar* 
halètes,  des  viretons,  des  pavois,  des  engins  de  toute  espèce 
qui,  selon  les  besoins,  élaicut  distribués  aux  gens  de  guerre  ou 
répartis  dans  les  châteaux  et  les  forteresses,  La  direction  des 
travaux  qui  exigeaient  de  nombreux  ouvriers,  et  la  garde  des 
ic  abillemens  et  garnisons  »,  étaient  confiées  à  un  ofiiciGr  royal, 
dit  maître  du  cios^  qui  jouissait  de  privilèges  étendus,  et  dont 
les  gages,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V,  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  3CM3  francs  (3). 

Le  roi  augmentait  ses  forces  navales  à  Taide  de  bâtiments 
étrangers,  Philippe  de  Valois  nolisa  des  bâtiments  génois,  cas- 
tillans, basques,  navarrais,  catalans  et  provençaux  (4).  Le  prix 
du  nolisement  variait  de  GtX)  à  900  florins  d'or  par  mois  (équi- 
page compris,  et  le  florin  valant  15  sous  tournois)  (5).  Enfln, 


ti 


(l)  Daniel,  L  II,  p.  64G. 

{%)  Dèà  le  ttimpâ  do  ?aîuL  Louî^,  on  avaU  Kenti  la  nécesstlù  de  cr^Rruu  gmrnl 

aetmK.,  qu'on  n,xnii  soagè  à  pincer  sur  le  iHi^siii  de  la  basse  Sciae,  thm^  un 
fin  mai  ue  lîe  la  couroitue,  â  queUpiJ^  dî^taiiri*  au-dessous  de  Huueu,  MnU  à  h\  tin 
du  treiaiii^me  siècle  il  fut  tléanitiveuM  uléUddiâcùlédeceUe  ville,  oCi  la  dicpo^ïMori 
du  fleuve  et  l'éloiguemcut  iies  cotes  le  aieUaieut  à  Tubri  dei.  enlrepri&es  des  eu- 
Demis.  Il  était  plac<'*  sur  la  rive  fftiuche  de  la  Seiuc»  aux  iibords  du  pout  actuel  ; 
il  était  eutûurè  d  un  ïô^^sè  communiquaut  avec  le  tleuve  par  deux  prises  d'*mu  et 
que  des  éclu^ejp  perniêllaieiit  ile  reiuplir  et  <le  vider  à  la  faveur  deà  maièea,  tfuit 
ponr  lui  servir  de  proleciiou  t{ue  pour  faciliter  la  mise  à  Teau  des  bâtiineuts  qui 
j^ponvaieiit  s'y  construire.  (Terrier  de  Loray,  p,  7S,  —  Voir  aussi  h  travail  de 
de  Beau  repaire  sur  le  cIob  des  gaiées  et  le  mémoire  de  M,  Fréville  sur  le  com- 

erce  maritime  de  Roueo,) 

(3)  5  juin  t37G,  —  Lettres  qui  pourvoient  Auhert  Stancon  de  It  charge  de  garile 
.jCl  maître  du  clos  de»  galees.  (Anb.  nat.  de  Itonen*  fonda  Dauquiu.) 

(M  4335»  -^  Convention  pour  rarmemeut  de  gaIù^'s,  (BibL  uat.,  hU.  Colbert, 

Î5  octobre  t334.      Ord.  de  40  galées  que  l'on  doit  avoir  de  Gènes  et  de  Monaco* 
Mém,  Dde  la  Chambre  des  comptes. | 
Janvier  1.146.  —  Armi'naent  d'une  galère  (Mém,  B), 

fB  janvier  i H*} •    -  Nolisement  de  ^aisseaux  castillans,  (Trésor  degcharteBp 
h  60Î.) 
(S)  1337-1^39^  —  FragmeotB  d'un  compte  des  dépense»  faitea  pour  le^  marins 
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les  (lottes  royales  trouvaient,  de  puissants  auxiliaires  dans  les 
corsaires;  mais  ces  pirates  pillaient  les  marchands  français 
aussi  bien  que  les  étrangers. 

L'importance  et  la  composition  de  la  grande  flotte  qui  lut  dé- 
truite à  la  bataille  de  I^Kclusc  (le  24  juin  1340)  montrtî  quelle 
était  déjà  la  puissance  navale  de  la  France,  Plus  des  trois  ciii* 
quièmes  des  navires  étaient  français  :  les  autres  étaient  génois 
ou  espagnols.  On  comptait  i:)5  bâtiments  normands  oi  40  pi- 
cards fournis  par  les  villes  maritimes  ou  par  le  commerce,  et 
armés  en  guerre,  et  13  biltimeuts  royaux  seidement  :  6  nefs, 
4  barges  et  3  galées.  Cette  Hotte  était  montée  par  près  de 
20  0CHJ  marins  français  et  environ  lOfMX)  marins  bretons,  gé* 
nois  ou  espagnols  (1).  Villani  rapporte  qu'il  ne  s'échappa  que 
3  coques  et  20  galées,  et  qu'il  y  eut  20  OW  hommes  tués  ou 
faits  prisonniers.  (]e  désastre  ralentit  pour  longtemps  le  déve- 
loppement de  la  marine.  Après  k  bataille  de  Poitiers  »•  il  nVsl 
même  plus  fait  mention  de  flotte  en  France  (2)  i>  jusqu*eii 
1369  {3). 

Dès  que  Charles  V  dut  se  préparei-  à  reprendre  la  guerre  couine 
TAngleterre,  il  arma  sur  mer  comme  sur  terre-  Le  3  avril  1369, 
il  fît  réunir,  à  rembouchure  de  la  Seine,  tous  les  b/ltiments  des 
cotes  de  Normandie  el  de  Picardie  pour  les  soustraire  aux 
attaques  des  vaisseaux  ennemis  et  aussi  pour  tenter  une  exp^- 


génois  qui  t^ervircuit  le  roi  diin*^  Ift?  L'ttu\  de  tu  Muneke.  ^L.  L»*-*ti?l*\  À*:Ué  ! 

(1)  Voir  Utifoiirmaîilptli^  (ii.  55  ri  4?»iiv.),  qnï  recïïWt*  d'apK'i*  df  uombft^iu  tJof»- 
moiilf  !♦:':*  n^si^rliùiis  <'Xii^/*rrrs4  di^î*  clii  ouiqueiir.*  *sur  le  tiouibii'  d«55  imvin'^  ttirf 
fictif  di»^  îiomiiies  c  iidmrqui"t?. 

(4)  Dniiii'L  //t<^  ftc  ia  miikf,  L.  H,  p.  620. 

(3)  C<*ptMid!iiit,  h'  18  inMis135H,  U»  niiupIuM  romdut  lUi  iirrttiijfrin«'til  ttvcf  nû 
dps  Dinriii'^  k'i^  pins  n'iioujuit*^  du  trMn|)«,  Hnldo  Dona,  dp  rUItHtrc  fntuillr  fv, 
iHjifi'  th>  ce  nom.  (kdïu-ci  î^'eu^ag^'iiil  k  servir  Ir  roi,  pJtr  mer.  h  lu  Utr  de  40n  bûut 
mes  lunl  génois  *|ue  fraiiriiL*,  H  il  ?**  cbnr^eûit  d'nrut^r  eo  rcmrsr,  outf«?dt*tii  gâl^, 
sa  propriété persomndU%  iiueguliV  et  mv!  gvnottn  apparleQ^nt  au  roi  et  «ncrMà 
Kl  RochHIr  i8.  Liice,  Hist.  lîrUu  Gufsdtrt,  p,  iSl.ià  Pièces ju^tiflcJitivcs,  a*  II»)— 
Ce  docQuicjil  inédit  (Bibl,  uni,,  QuittaHcrp,  t,  Xî»  ii"  7âl)  tïuime  di*  cumu\  déUàlH 
sur  l(î  pergûtin».*!  el  le  nmbiriel  der^  Irob  principaux  typei»  de  n&virc  4t*  gu«n* 
nu  quiitorïtème  siècle  :  k  (/aîiot,  la  jaîée,  ta  gaitotte. 
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ditïûn  conlre  rAngleterre  (l).  Des  hommes  d'armes  deslinés  i\ 
montor  sur  la  flotte,  furent  passés  en  revue,  au  mois  Je  juillet, 
à  Ponl-de-f  Arche,  et  reçurent  leurs  gages  pour  deux  mois. 
Mais  les  faibles  ressources  dont  on  disposait  alors,  et  qui  con- 
sistaient presque  uniquement  en  bâtiments  empruntés  à  la 
marine  marchande,  faisaient  paraître  rentreprise  téméraire  à 
quelques-uns  des  cotiseillers  du  roi  :  le  débarquement  à  Calais 
d'une  nombreuse  année,  commandée  par  le  duc  de  Lancastre, 
la  fit  bientôt  abandonner. 

t  Cependant,  Charles  V  avait  senti  quel  avantage  U  trouverait 
joindre,  aux  armemcnls  sans  cohésion  que  pouvait  lui  fournir 
le  commerce,  une  flotte  permanente  qui  constituerait  une  force 
navale  toujours  disponible.  Il  ordonna  donc,  en  1370,  la  con- 
struction de  10  grandes  barges.  Une  grande  activité  fut  impri- 
mée aux  travaux  qui  s'exécutaient  dans  les  ports  de  Dieppe  et 
de  Honfleur,  et  surtout  au  clos  des  galées  de  Rouen  (2),  qui 

(l)  3  avril  Uti9*  —  Maudein.  (iP  307)  onioïinaiit  û  Aviiiur  Boiït^otso,  trésorier 
Je  France,  «'ta  EL  du  Moiistier  de  fiiirr  nninir,  ♦'qnipcr  r-t  iiniRT  h-s^  uaviriîa  et, 
alîu  de  iê»  appfu visionner  pour  les  houuiies^  et  pour  ies  r|j<  v^iix  <jti  ils  pourront 
porter,  d«  faire  acheter  *ft  jmyer  sans  délai  :  100  luuidî^  de  fromf  lit  ;  li)00  iar*; 
loa  roiniêrs  de  liûreng>  on  «lutre  poisson  ;  iOO  louiicaux:  d*^  vin;  ^00  de  cidre; 
12  miniers  dtenfï^;  13  000  livrer  peeiiut  de  ehniideUfîs;  îiOOOJivres  de  €ire; 
lîOO  lanternes;  1ÎO0  g.iUons  d'hnile  il^ojive  ;  40  niuids  d'avoine;  Il  millions  f/2 
df  âuy  de  Ireiivre  de  Bou«u  ;  «t  aussi  de»  barils  pour  mettre  etin»  mit^  **^toupe  ; 
de»  ciiaudièrei^  et  antres  vaisseaux  de  cuisine. 

l-'î  juilifi  tSfiti.  —  Le  roi  nomme  P.  de  Soi^tsari  clerc  de  sa  -*  présenlt;  armée  de 
mer  «<  m>u^  les  ordres  de  F.  tle  Périlleux»  tton  umîraU  aux  gage:?  de  30  ^ou^  par 
jour.  (Mandem,  n"  556 ♦) 

18  novembre  13(19.  —  Le  roi  niajid+^  a  Nie.  d»*  Mauregurd,  maître  de»  (tamisjona 
dtî  Tarméi*,  qui  iloit  l>ienttH  pn^udre  lu  mer  (d  ijiill  prnjt^Ue  d\'UVoy**r  en  Angle- 
terre, de  recueillir,  à  un  prix  raisonnable,  les  blés^  et  aulrer^  pru vissions  né<*e9- 
saîre^,  H  il  donmi  l'cirdn^  ib'  lui  payer  b'?  sonjuie:»  dttnt  il  aura  besoin.  (Mandem. 
n»*  609  A  elfilO.) 

»(2)  Terrier  de  Loray,  |>.  5ij  et  71. 
14   décemfjffi  1300.  ^  Uuittnii*^e  d'nnf^  somme  du\'   pour  la  rt*parali<m  d'une 
oef  :  c«itte  quittance  est  doinié*»  par  P,  Labbé,  maître  de  la  n^^f  Sainte-Cathrriue, 
mk  vicouitii  ib«  Montre viUiors,  connu îssaire  du  roi  sur  le  fait  des  ouvrages  et  rè- 
çnrations  des  nefs  et  vaiât^eanx.  (Dépùtd*?  la  marine»  A.  87,  II*  voL,  n^^B.) 

15  janvier  1370.     Le  roi  niaudt^  prix  rt^cevinirs  denî  aides  à  Dieppe  et  ik  Louviers 
de  payer  1500  francs  à  rarchevèque  de  Kouen,  à  compte  sur  le  prêt  de  ï  000  francs 
qu'il  u  fail  polir  l'arméft  de  mer*  (Mandem.  u»"  631  et  638») 
j5  mars  ri70.—  Ordre  de  payer  10  francs  de  gageè  par  jour  au  faraud  prieur 
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devint  le  principal  chantier  de  construction  pour  la  marine, 
comme  il  Tétait  déjà  pour  Tarmement  des  troupes  de  terre  et 
des  places  fortes. 

Ce  fut  avec  ces  navires,  réunis  à  des  bâtiments  du  commerce 
et  à  une  puissante  escadre  espagnole,  que  les  Français  dé- 
truisirent, à  la  Rochelle,  le  22  juin  1372,  la  flotte  anglaise 
conduisant  dans  le  Midi  une  armée  que  commandait  le  comte 
de  Pembrocke  (1)  et  que,  Tannée  suivante,  Tamiral  Amaury  de 
Narbonne  put  couvrir  les  côtes  de  Normandie,  menacées  par 

de  France,  envoyé  à  Rouen  pour  le  fait  du  navire  (de  la  flotte).  (Mandein.  n»  666.j 

8  juin  1370.—  Ordre  au  pannetier  Richard  de  Cormeilles  d'acheter  et  de  payer 
à  juste  prix  les  vivres  et  toutes  choses  nécessaires  pour  approvisionDer  le  mmire 
de  galées  et  de  barges  que  doit  tenir  Tamiral  ;  et  mandement  aux  généraux  de$ 
aides  d'en  assurer  le  payement.  (Mandem.  n®»  693  et  694.) 

1er  octobre  1370.  —  Le  roi  informe  les  généraux  des  aides  qu'il  a  ordonné  de 
faire  pour  l'armée  de  mer  plusieurs  barges  et  autres  vaisseaux.. .;  il  leur  mande 
expressément  de  faire  assigner  au  vicomte  de  Montrevilliers,  à  ce  commis,  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire  ces  vaisseaux  et  aussi  pour  mettre  en  état  ses 
galées  étant  au  clos  de  Rouen.  (Mandem.  n»  719.) 

16  avril  1371 .—  Le  roi  mande  à  Et.  du  Moustier,  vice-amiral  de  la  mer,  de  dé- 
livrer une  des  galées,  qui  sont  en  sa  garde,  à  Jacques  de  Montmort  et  de  la  gumir 
de  toutes  choses.  (Mandem.  n»  769.) 

4  mai  1371.  —  Pièce  relative  à  des  travaux  exécutés  dans  le  clos  des  galées 
(sciage  du  bois  nécessaire  pour  deux  barges  en  construction).  (Dépôt  de  la  ma- 
rine, loc.  cit.y  no  6.) 

Qjuin  1371.  —  Le  roi  ordonne  que  deux  de  ses  galées,  armées  et  avitaillées, 
soient  remises  à. . .  et  à. . .  qu*il  en  a  fait  capitaines  pour  combattre  les  Anglais; 
il  monde  aux  généraux  des  aides  de  faire  verser  à  J.  de  Chàlons,  maître  des  gar- 
nisons de  sa  flotte,  tout  ce  qu'il  faudra  pour  les  vivres.  (Mandem.  n»  781.) 

(i)  Le  roi,  renouvelant  ses  alliances  avec  le  roi  de  Castille,  avait  obtenii  de  hii 
une  flotte  commandée  par  l'amiral  de  Castille  Boccanégra,  qui  vint  jeter  l'ancre 
devant  la  Rochelle,  pour  y  attendre  le  comte  de  Pembrocke.  —  La  flotte  espa- 
gnole paraît  avoir  été  plus  forte  que  la  flotte  anglaise.  Froissart  compte  dans  la 
flotte  espagnole  40  grosses  nefs  et  13  moindres.  La  Chronique  des  Valois  en 
compte  20  seulement;  mais  peut-être  ne  veut-elle  parler  que  des  gros  bAtiments. 
-  Les  Chroniques  de  France  portent  à  36  nefs  la  force  de  la  flotte  anglaise. 
(Terrier  de  Loray,  p.  56.  —  Froissant,  I,  p.  636  et  suiv.  —  Chron.  des  Vahis, 
p.  232  et  suiv.) 

8  jVznuier  1372.—  Ordre  de  payer  600  francs  à  Ascelin  Grille,  maître  des  œnvfp* 
du  navire  (de  la  flotte)  du  roi  et  clerc  de  l'armée  de  mer,  commis  pour  faire 
venir  certain  nombre  de  calefas  et  de  remotas  pour  les  réparations  dadit  Davire. 
(Mandem.  n»  847.) 

16  mars  1372.  —  Ordre  de  lui  payer  300  francs  pour  réparations  et  armemenU 
des  galées  et  vaisseaux  que  le  roi  veut  opposera  l'attaque  des  Anglais.  (Blandeia. 
n«873.) 
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une  flotte  anglaise  qui  se  montra  avec  2<)()«3  hommes  d'armes 
et  autant  d'arbalétriers  à  Tembouchure  de  la  Seine.  Un  arme- 
ment de  100  vaisseaux  réussit  non  seulement  à  »51oigner  l*en- 
nemi,  mais  encore  le  suivit  dans  la  Manche  et  le  contraignit  à 
abandonner  le  havre  de  Saint-Malo,  où  il  s'était  porté  (t). 
Jean  de  Vienne  n'avait  pris  part  à  ces  opérations  maritimes 

[ue  comme  capitaine  d'une  compagnie  de  40  glaives;  néan- 
moins^ il  avait  secondé  avec  succès  Tamiral  Amaury  de  Nar- 

)nne,  aifaibli  par  l'âge,  et,  par  des  lettres  du  27  décembre  1377, 
il  fut  appelé  à  le  remplacer  (2)*  Le  nouvel  amiral  reconnut 
aussitôt  que  l'état  de  la  flotte  ne  répondait  ni  aux  vues  et  aux 

icriflces  du  roi,  ni  aux  nécessités  de  la  guerre.  Sur  huit  ga- 
Bs  neuves  placées  sous  le  commandement  de  Renier  de  Uri- 

lauld  (3),  cinq  avaient  dû  être  désarmées  et  mises  «n  réparation 
lans  divers  ports  (i);  malgré  des  instructions  réitérées  aux 
ifOciers  royaux,  les  arsenaux  étaient  presque  vides  (5).  Lecom- 


(t)  FroUsJirt,  I,  j>.  6A8-e70« 

If  mai  1179. ~Lt4  roi  matitleaiix  g<*u«*riiuicdèSAified  de  fdirepayer  5S9(  fmncs 
Bur  le»  gagi^f  dt?»  arbalrln*»rs,  ofnci«*r»  dt*s  j^alé**?»»  tnarinicrfi,  elpour  les  chos<?* 
ei*fkffiiirft»  A  ramimirnt  iUî  troist  gnîrp*  «|n  il  Vfiit  euvoypr  en   m»*r  À  In  reri- 
»iilr«  <l(*a  «mnfrtiif.  «Marideni.  n^  Df)l.;> 

ifuin  IS73.—  Le  roi  reuouvelïc,  a%*ec  rnjoncUtm  exprêssi»  et  menoeé)  de  pani- 
Ml,  l'ordre  qu'il  a  âéjX  donoA  de  paver  A  J,  de  Vienne  §ea  gages  et  ceux  de 
I  g|4iiT««  qu'il  a  en  sa  rompaiinie  et  qu'il  a  récemment  et  à  la  bâte  condniti^,  A 
de  l  ari'iv«'»e  dtivniit  Harfleur  de  la  fIolt*5  enoetnie.  fMaôdetiit  n»  961,) 
dem.  de  Charles  V,  PHUmv,  p.  f». 
IlHnier  de  Griinaîdi.  de  ïa  nmisou  de*  •*»'i#riieurf  de  Monaco,  et  qne  le?  clir*o- 
ton  app<dleni  Gnmauld^  servit  la  Fraiire  arec  dtstînctiou.  l^ntSriOetlJSI, 
déjà  dans  les  armées  de  li'rre  et  bteuttSl  apri'i  commande,  aT«f  le 
Doria,  un  corpft  de  tfOOO  ^«Lddatit,  destinés  h  Tarniement  navaK —  Le 
î»»  mai  ia7f,  le  roi  mande  anx  gèiUTitut  des  aides  de  délivrer  et  payer  tont  ce 
qni  ej^l  n^eenfatre  aux  patrons  de  huit  ||iileê«  qit"i]  a  ordonn^cf  pour  i'armfe  de 
i0f?r,  «ont  le  CDininandement  de  Renier  de  (rrimauld  (IJibl.  nat.,  Tilrea  «irimaJdi}, 
O^lni-ci  tint  la  mer  tout  V^é  arec  ce*  hnît  ^alrrc*,  et,  h  l'aide  de  ncê  Géiioi#, 
iVoipiira  de  plnsieurfi  nef^  ennemie*.  {Chronit/uê  des  Vatot%^  p,  t85.) 

(4)  fft  9q*(rtttàre  I37i, —  Un  marinier,  demeurant  a  Harfl^Hir,  n^eonnalt  avoir 
f<^u  de  Richtirt  de  Hniniare  ^  sergent  du  roi  et  gard*'  du  rli»*  de^ç  ga|ée«, 
SOO  frauct  puur  lui  et  d.Mi.v  autn-s  iiianni<'r*,  pour  avoir  am^n^,  en  un  vai8«9«*au, 
d«f  «iranvilie  aux  quai- dUarlI'iir,  4O0  pavoiàet  d  «utrêf  armeuri*ii  proveuant  de 
eloq  fliléea,  o avères  reformée»,  et  dont  Heaier  de  GHfiiauM  avttlt  le  goiiv«nii£- 
mmlL  (ftibL,  Quitt.  d«t  Gbarle»  \\  u«  t33&.) 
((>  Voir  Je  maudismenl  du  U  janvier  t37S  (u«  tiO?)»  qui,  apr^a  avoir  toogaê* 
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bat  de  la  Rochelle ,  entre  les  Anglais  et  les  Espagnols»  mil 
en  outre  fait  reconnaître  la  nécessité  d'une  marine  formée  d« 
bâtiments  plus  élevés  et  plus  forts  que  ceux  dont  se  servait 
habituellement  le  commerce  (1)»  et  dès  lors  robligation  de  con- 
struire pour  Tarmée  de  mer  des  vaisseaux  spéciaux  qu'on  m 
trouvait  pas  à  se  procurer  dans  les  ports.  Dans  ce  but,  uoe 
vive  impulsion  fut  imprimée  aux  travaux  du  clos  de  Rouen 
dans  les  années  qui  suivirent.  Aubert  Stancon  fut  chargé  de  la 
construction  de  l^J  barges  neuves,  de  la  réparation  de  deux 
autres,  et  de  divers  ouvrages,  pour  lesquels  il  employait  ordi- 
nairement 7  maîtres  de  barges  et  63  charpentiers^  sans  compter 
d'autres  ouvriers,  qui  coCitèrent  au  roi  près  de  6000  francs  en 
une  année  (2). 

Le  prix   élevé  de  ces  bâtiments  (3),  leur  dénomination  de 

riiHiit  «:oiisUli'  l'étal  de  ilêpërit*Sf*mi'iit  tics  uaviri's  t?t  »!<»*  approvi8ionii«u«(t.s 
établit  meillrc  *'i  garUi*  du  cJod  df  Kout'U  El,  de  BraudiZt  niaftre  de«  port*  et  pi*- 
safres  tie  la  séuuebausëée  tifi  Cnrcîi^stMme,  et  le  ehargtf  de  tout  ce  qui  c<>occnîe  I* 
Hotte,  ni  11  î^i  i|iie  Iv^  ^anmon^  el  rariillerle.f^oii^  le  goiivcmem^iil  dtf  J.de  Vivnoci 

(1)  «  Jusjquau  innitoraième  siècle,  les  bûtiineiit§  *»iiipJoyéê  tnêtne  à  d«  èsp^'- 
litïtij^  îoiutoiiie^j  titiiiejit  gruéialéiijeQt  peu  d'eau  l4  leur  capaciUi  ti'excédftÀt  git^J^ 
150  tcuHies,  *:ti  qui  r^i-iftit  aiijoutirtini  un  bi^ni  petit  iiuvire.  Ou  dotto^t  l«  noo 
de  nefUf  hargei  al  fjatde.s  aux  plus  grandît  de  ces  lirltiuieuts,  el  c.cliii  d6  barf^^t 
àatfattj:-flamùaftlsf  tifis^  /'os.^iets^  à  ceux  de  moiudfe  dimpu^îou,  qui  defcciid«j«nt 
quek|uefi>iï^  au-dei^toii^  de  30  loua  eaux.  >htis  ces  uaviri?s  de  diverse»  (fraudeuft 
eliiieiil  inniibreux,  Mt.jtrtruiii*^iil  s^ur  les  c«Hes  de  la  Maueïie,  «.'t  ^e  iDUlùplî^r^ 
qiinud  Philippe  de  Vakiis  tnjt  permit?  a  ses  ï^ujels  d'aliaUrt*  daiiH  le»  foréU  royaNt^ 
k'  ïjoii*  neci^s^sftire  à  leur  txmtslrnriiou.  Le?  doeutueuts  CQuieuj{K>nitn«  iadiqunil 
qiu*  Ie:i  liîibilîiulïi  de  la  Normandie  urièreïit  larfieuieirlde  ceUe  liceiic*^,  qui,  fUiiraiit 
les  hiHtuneuâ  auglait!,  porta  uu  grand  préjudice  à  TAuglelfirr*?,  el  prucorm  ^  U 
France  h'»  éléments  d'une  force  navale  imp*>rt4mle.  «  ^Terrior  de   Loraj»  p.  *^) 

(^)  î4  mai  137ti,  —  Aubert  Staucf»n.  subrygè  un  lieu  tVEU  de  Urandii,  rw>»* 
imlt  avoir  re^;u,  pour  dépenses  faitt'g  du  10  février  an  tk  mai,  4  iOO  fruaoi  fur 
5»5iî  fr.  »  s.  3  d.  qin  lui  î?onl  dus  |Ktnr  coui^trnctiMn  de  navire»  el  truvaui. 

Tt  jttin  IJ7(V«  —  Lf'ltreï^  qui  uoinui^'ut  déHuiliveuient  Auliert  StaucoQ  OmJUv  à^i 
r.lo»  de^  galfr**^*  nprtît*  El.  de  Brandi»  :  ^n  commiiisifm  lui  doune  ]iottv«dr  •!« 
reqnùrjr  l'aide  des  »  charpentit^r*,  eurdi#*rs,  fevre»  et  autres  ouvriers»  dont  tl 
aurait  besoin,  am:*i  que  de<  u  chevans.  cliarrelte?,  boîs,  liu^^  êuils  *»  et  aïilrps  i»!»* 
jeli*  néeetisajrei^  a  lu  conslnirtion  dei^  navire^, 

(Arcb-  de  Rouen,  ftmds  Uanquiu.) 

(S)  Terrier  de  Lnrav,  p.  77, 

De  nombretise^  pièceif  pertneiteiit  dVvalner,  par approxiiniiUon, de ^ à  tul 
pur  imnw  le  prix  de  cûiistrnclion  d'nu  navire  à  celte  opaque.  —  Un  1 
190  tunuè^,  pria  eu  mer  par  Heuit^r  de  GriinauUt  fui  veudu  500  tniu^  t*^ 
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grandes  barges,  le  temps  employé  à  leur  construction,  indi- 
quent qu'il  s'agit  ici  de  nefs  surpassant  en  grandeur  les  bilti- 
ments  ordinaires  et  constmites  probablement  sur  le  modèle  des 
navires  espagnols.  Les  plus  grandes  étaient  du  port  de 
300  tonnes  en\dron.  Ces  travaux,  poussés  avec  activité,  ne  furent 
sans  doute  pas  les  seuls  qu'on  entreprit  avant  la  reprise  des 
hostilités,  et  le  désir  de  les  terminer  dut  contribuer  à  la  pro- 
longation des  trêves  jusqu'au  milieu  de  1377. 1!  est  certain  que 
les  opérations  du  clos  des  galées  furent  encore  poursuivies 
sans  relâche  les  années  suivantes  (1).  Pour  subvenir  à  ces  con- 
structions de  navires,  des  coupes  considérables  furent  ordon- 
nées dans  les  forêts  de  Rommare  et  de  Roovray,  voisines  de 
Rouen  ;  et  ce  fut  à  celte  occasion  qu'une  ordonnance  du  3  sep- 
tembre 1370  régla  Taménagement  de  ces  forets,  et  chargea  le 
maître  du  clos  d'en  surveiller  Texploitation,  en  ce  qui  concer- 

K't  la  marine  (2). 
iC  développement  rapide  des  constructions  navales  permit 
à  Charles  V d*avoir  sur  mer,  au  printemps  de  1377,  35  grosses 
nefs  (3),  construites  pour  la  guerre,  pourvues  d'armes  et  de 
munitions  de  toute  sorte,  et  qui,  avec  des  navires  de  plus  petite 
dimension,  empruntés  au  commerce,  formèrent  une  flotte  de 
120  bâtiments,  montés  par  4 WJO  à  5000  combattants,  tant  gens 
d^armes  que  de  trait,  outre  les  marins,  qui  étaient  en  grand 
nonribre  et  combattaient  sans  doute  au  besoin.  A  ces  vaisseaux 
français  se  réunirent  8  galées  envoyées  par  le  roi  de  Castille  sous 
la  conduite  deTamiral  Ferrand  Sanchez,  et  peut-être  quelques 
navires  portugais  (4).  Dés  que  les  trêves  furent  expirées,  le 

à-dire  fie  la  moiti*''  un  tier^  de  sa  valinir  primitive.  (De  Beiiiî repaire,  Notice  sur 
lé  dot  de  Houen.^ 

(!)  Voir  les  Jiumljreux  (ïocuiiii-ulfl  rapporléa  à  ce  ijujet,  pur  M,  Terrier  de  Lo- 
ray,  —  Pièce!*  jusliiieatives,  d»<  54  A  6(>. 

(i)  Voir  chap,  \h  ^acL  \\\  p.  459. 

|3)  Grandes  ChroniijueK^  L  Vï^  p.  44. 

(I)  SJuiiiet  1377.  —  Le  roi  doDiio  500  francs  à  Jehuû  île  Biscaye  pour  sei  «er- 
▼ices  :  il  a  Hé  au-devanl  de  j  armée  qut»  les  rols^  de  Cai^lille  et  de  Purtugai  ont 
envoyée  au  roi  et  l'a  acci^uipagiiue,  air*>c  ud  certain  nombre  de  vftjsaeaux  iirmést 
jusquVn  Brctûgue.  (Maailem.  u«  139*.) 
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24  juin  1377,  ramiral  J.  de  Vienne  prit  la  mer  e 
dior  et  détruire,  en  Angleterre,  les  villes  dé  Rye,  Lewes,  Fol- 
kestone,  Plymouth  (1)  ;  il  ne  rentra  à  la  Gn  de  juillet,  dans  les 
ports  de  Garentan  et  d'Hartleur  (2).  que  pour  aller  au  mois 
d'août  (3)  faire  une  descente  dans  File  de  Wight  et  impoierà 
ses  habitants  une  conlribulion  de  guerre  de  10000  marcs;  H 
pour  aller  ensuite  faire  une  démonstration  menaçante,  mail 
qui  resta  sans  résultat,  devant  Calais,  que  le  duc  de  BourgoftH 
allaquait  par  terre,  après  avoir  pris  la  ville  d'Ardres  (4)»  L'hi- 
ver et  le  départ  des  galées  espagnoles  (5)  mirent  fln  à  cette 
heureuse  campagne. 

Aucun  événement  maritime  important  ne  s'accomplit  en  t3Tî^ 
et  en  1379;  main  au  commencement  de  1380,  Charles  V,  vou- 
lant s'assurer  la  prépondérance  dans  TOcéan,  demanda  au  noij- 
veau  roi  de  Castille  (G)  d'augmenter  le  contingent  de  navires, 
qu'en  vertu  d'anciennes  alliances  il  fournissait  annuellement, 
et  qui,  en  1372,  1373,  1377,  avaient  donné  k  la  flotte  françala' 
un  si  utile  appui.  Des  commissaires  espagnols  furent  envoy^^ 
à  Paris  et,  le  4  février  138<ï,  une  convention  (7)  fut  arriSléf 

ii)  FroJssarL,  I,  p.  liQ. —Chronique  des  YaloU,  p.  2CÎ,  i*J3. 

(ï)  14  Jmliei  1377,  —  Le  mi  aKoiic  5  franc»  imr  jour  h  son  vnJet  d<»  ehAinhft 
J.  de  VaUetar,  euvoyé  k  narlleur  iivoc  J.  \a'  M^rcior,  pour  les  bcsagjitfi  A'^ïv- 
unie  de  mer:  il  fait  pay*?r5Uij  livres  à  Et.  du  MoiiPtir^r,  vice-amiral»  poar  grsprinM, 
dépeo^e^  pï  travaux  |>our  rarmérî  d*Miier.  (Mandt?m.  W**  IMI  hI  !l(f.) 

iB  juillet.  —  Ordriî  de  payer  ïtin  francs  k  Jehan  Mercer,  pour  ^e«  ftépfii^«*  <* 
Célleti  de  ses  geni^,  envoyés  à  HarlTeur  punr  voir  l'*;^  navires  du  ru»  «?l  du  M  àr 
CasLille.  (Mauilein.  u*  l'iH,) 

(3)  Voir  les  niaiidemenla  dûs  ÎO  cl  21  août  et  du  9  Peptembret  rdaUf»  am  ^ 
proviBionnemenUd«  la  flotte  (n*»»  1433  a  l'i:i7  et  tUi»]. 

(i)  22  septetnfjre  1377,  —  Mandem.  ordonnant  de  payer  5(J0  Mncî  ftUoftâwMlw 
GiiiJl.  des  [Jurdeâ,  pour  faire  faire  le?  réparations  néc*?ssaire8  à  la  fort«n»««  A'^f* 
dre?»  rendue  rHCommenl  â  J'obêbsance  du  roi  (n*  1457). 

Voir  aussi  le  inanderaent  dn  î:t  septembre  (n*>  1460). 

(5)  2  décemùre  ï377,  —  Ordre  de  payer  100  frîiiirs  au  polron  de  la  wdètf  f%mai' 
^'ivoltiK,  qui  »^st  îiii  roi  de  Caslille,  rpii  ti  été  amende  mi  rJos  d«  Rtiut'ri.  H  *fi*i^ 
fnnl  conduire  juîiqu  a  la  Iloehelle,  et  de  là  eu  Espagne.  (Mnndeni.  n«  IWÎ.) 

Voir  aussi  îe.^  niandemf^nlî^  n"'  i$tH,  15G8,  1570. 

(fl)  H«înH  de  TriiTJslûmare  ôiait  morl  h  W  uini  1379,  et  i^on  Alt  imu  M  «mit 

{1}  Arcb.  nnt.  Mém.,  p.  S295,  p,  62:1.  —  î^  rnî  de  CftpHUe  pVn^affe  h  m    " 
diï^pofliîjou  du  r<ù  df;  France»  pour  îa   canipagae  pn>ehaine.  io  *}alét> 
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entre  eux  et  Jean  de  Vienne,  que  le  roi  avait  chargé  de  suivre 
la  négociation  avec  quelques  membres  de  son  conseil.  Les 
Iravaux  de  constructions  navales,  poursuivies  sans  relâche  au 
clos  de  Rouen j  avaient  d'ailleurs  accru  la  flotte  royale  de  onze 
barques  nouvelles  de  grande  dimension  ;  ce  qui  permit  à  Tami- 
ral  de  ne  pas  attendre  les  vaisseaux  d'Espagne  pour  aller,  au 
rintemps,  occuper  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  qui 
stèrent  quelques  annt^es  sous  la  domination  française. 
La  flotte  espagnole  ne  parut  devant  la  Rochelle  que  le 
8  juillet  (1)  et  arriva  à  Harlloor  quelques  jours  après;  le  roi 

ile  Castiîle  avait  eu  quelque  peitie  à  se  procurer  les  vingt  ga- 
ées  qu  il  s'était  engagé  à  fournir,  et  Télat  de  vétustù  de  deux 
de  ses  navires  fit  désarmer  Tun,  et  Ot  recevoir  l'autre  pour 
une  demi-galée  seulement.  Néanmoins,  la  flotte  franco-espa- 
gnole entreprit,  au  mois  d'août,  sur  les  cotes  d'Angleterre, 
une  expédition  qui  fut  aussi  heureuse  que  celle  de  1377  ;  elle 
prit  la  ville  de  Winchelsea,  qui  avait  pu  échapper  trois  ans  au- 
paravant; elle  pénétra  dans  la  Tamise,  dont  elle  incendia  les 
deux  rives,  et  rentra  à  Harfleur.  La  saison  était  peu  avancée, 
et  les  galées  de  Castiîle  étaient  payées  d'avance  pour  deux  mois 
(jusqu'au  ÎÎO  novembre,  où  se  termine  ordinairement  îa  cam- 
pagne) ;  mais,  soit  que  les  vents  fussent  devenus  contraires, 
soit  que  la  mort  de  Charles  V  (le  10  septembre)  eût  aussilùt 
ébranlé  le  gouvernement,  la  flotte  espagnole  quitta  Harfleur, 
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chacune  [inr  i*5t}  û  300  hoiiiïuts  (ce  qui  suppose  un  port  du  300  tonneaux  en- 
ViftHi;  diLueufiiou  qui  u't'tuit  guèiu  dépatisùe  k  c?tte  rpoquo),  —  Le  lui  de  France 
urni  ineUre  itiisifeua  »ur  les  uavireg  cu&tillan»  puiu'  le»  l'Uipluyer  et  les  dirigei' 
iliiù  î*o»  vues.  —  L»*i^  iinjtiU  et  gnin»  olilenu*  an  foinuiuu  i:<e^^*ut  reparti»*  eutre 
le»  matin»  detv  deux  ualioiiit,  cutiluiiuéuteat  aux  au<!Jetii)  accords;  les  ÎTûiiê  de 
rartueuieiit.  oBtimés  à  120o  fraucs  par  uhhb,  pour  chaque  galée,  seront  supporté*, 
à  porté  égales,  pur  les  deux  lois;  les  galéeè  portÈîroiit  (iiuiullauément  ie»  biiu* 
uîéres  et  arititf»  de  France  et  de  Castilk.  —  La  couveutiou  est  pui-gùe  ]tour  une 
aaD^**0  £K6uleti]tint  :  let«  eoujuiifisairei^  fruuçult^  auraient  voulu  eu  maintenir  lt>i 
uê-**F  pour  la  campagne  dluver;  mai»  les  ctuuQiie'îitiirefî  vHpufçnoliî  n'uvnîent 

re<;u  de  pouvoirs  à  c^t  vnnvû  aï  ca  nouvel  ttrraogwmeat  dutî^ti'P  ujouruL'. 
(I)  \&jtiiiitt  n«t>,  —  Ordre  au  grèui-titrde  Ffarfleur  dia  l'euiettre  à  Nie.  Bois- 
u,  maître  des  ^arnii^oue  de  la  ilidlc,  30u  fruucs  pour  les  provisiouss  uike^aaire» 
ravituill^-uieut   de   la  flotte  d'Ëi^pague,  qui  géra   prodiaiueujeiit  sur  la  côiii 
ur.  (Maudeni.  u"  liï^O.) 
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le  24  septembre,  pour  retouroer  en  Espagne;  ce  qui  donna  lieu 
à  un  débat  entre  les  deux  couronnes  :  ralliance  maritime  ne  se 
renoua  que  plus  tard, 

11  résulte  d'un  rapport  de  la  fin  de  1380  (1)  que  les  frais  à  la 
charge  de  la  France  pour  Tentretien  des  vaisseaux  espagnols, 
pendant  cette  courte  campagne,  s'élevaient  à  51  750  francs  (2), 
que  le  roi,  ayant  fait  différents  payements  montanlà  72  000  francs, 
se  trouvait  en  avance,  et  qu'il  était  nécessaire  de  régler  défini- 
tivement cette  liquidation,  en  tenant  compte  de  quelques  récla- 
mations que  pourrait  former  la  Castille. 

La  flotte  était  donc  devenue,  h  la  fin  du  règne  de  Charles  V, 
un  élémeot  important  des  forces  nationales  et,  par  suite,  une 
charge  considérable  pour  le  trésor.  Elle  était  placée  sous  le 
commandement  supérieur  de  Tamîral  de  France  (3),  qui  avait 

(1)  Rapport  sur  le  fait  de  rarmée  de  mer,  (BibL,  Fonda  franc,,  6î»S7,  p,  77.) 
(3)  La  v&leur  relative  au  franc  étâot  alofâ  deâO  fraoaB,  cette  somme  i^{»nèstiit< 
plus  de  £500  000  fraucâ  d'aujourd'liuL 
(^)  Liste  des  amiraux  (DûûieU  t.  H,  p.  697)  : 
1339,  Hue  Quiéret,  tué  àTEcliise  en  îâ40; 
Ja4î,  Otïion  de  Homes  ; 
J341,  Louis  d'Espagat%  comte  de  Talmont; 
1346,  P.  Flotte  (il  se  démit  en  1347)  j 
1847,  Jean  de  Nanteuil; 
1357,  Eûguerrand  Quierrei; 
I3S9,  EngueiTaud  de  Mentenay; 

1366,  Robert  d'Anneval  d«  la  Meuse  ; 

1367,  François  le  Périlleux; 
1369,  Aniïiury,  vicomte  de  Narbonne; 
1373,  Jean  de  Vienae, 
M.  Tirrier  de  Loray  rapporte  (p,  68),  d'aprèâ  Fontanon  (t#  îll,  v,  1,  p*  §È% 

pièce  u  ayîuit  aucun  caractère  ofRctel  et  qut  .«embte  contemporaine  de  J.  de  VlêDOf; 
elle  résume  as&ez  complètement  Uê  droits  et  rharg«»  de  ramiral.  relata  d««t 
plusieurs  ordonnances.  Voici  se?^  principales  di^pusitioué  :  ramiml  a  jandidlM 
pour  tous  délits,  faits  et  contrats  provenant  de  fait?  de  mer;  il  eomm<*t  an  Bit- 
teutont  Â  la  Table  de  marbre  et  partage  avec  le  rûi  les  amende»  ;  il  rommH  àt* 
officie r&  de  justice  dane  le**  port»  ;  l'appel  des  sentences  de  »es  offteier»  e*l  porté 
devant  la  Table  de  marbre,— Tout  navire  doit  porter  sa  bannièr«^.  —  1^  dixtev 
des  prises  lui  appartient;  il  reçoit  8  *ou*  de  tout  niivire  ayant  gouverofcilt  P*"" 
son  premier  flottage,  1  denier  d'argent  de  tout  navire  ayant  gouvernail  à  fn«i 
timon,  lï  deniers  d^argeut  de  tout  navire  de  guerre;  il  a  Je»  *leiiï  Utr»  ^ 
/»pavcâ  jetéi  à  sur  la  mer,  l'autre  tiera  étant  au  roi  on  au  «seigneur:  fl  Icfèfvi 
tier»  lie  ce  qui  «?ist  retiré  du  fond  de  la  mer»  lautro  liera  étant  à  Vmfraâ^M' 
^  Il  doit  mettre  ëur  le^  navires  geoSf  vtctuaillei^,  artillerie*  .<  tu  t«lk( 
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SOUS  ses  ordres  deux  vice-amiraux  (1),  Chaque  bâtiment  était 
commandé  par  un  capitaine  appelé  gouverneur,  mattre  ou  pa- 
tron. Souvent  ce  capitaine  était  un  homme  cfarmes  et  non  un 
homme  de  mer;  il  était  alors  assisté  d'un  maître,  qui  était  le 
manœuvrier.  «  Le  commandant  du  navire  avait  la  connaissance, 
la  correction  et  la  punition  de  tous  ceux  qui  étaient  dans  ce 
navire,  excepté  de  condamnation  à  mort,  laquelle  appartient  à 
l*amiral  (2)*  »  Enfin  sur  chaque  bâtiment  il  y  avait  un  ou  plu- 
sieurs pilotes  chargés  de  la  navigation  en  haute  mer  :  c'étaient 
des  marins  expérimentés  qui  faisaient  partie  de  l'équipage  et 
restaient  attachés  k  la  timonerie  tout  le  temps  de  la  cam- 
pagne (3);  quelques-uns,  nommés  comme  wà]ù\inVhm  pilotes 
câiierSj  étaient  choisis  à  cause  de  la  connaissance  particulière 
qu^ils  avaient  de  certaines  côtes  et  de  certaines  mers  {4).  Les 
maîtres,  patrons,  capitaines  des  bâtiments  royaux  étaient 
nommés  par  Tamiral  ou  ses  lieutenants  :  ceux  des  navires  de 
commerce  étaient  désignés  par  les  armateurs;  mais  leur  dési- 
gnation devait  être  approuvée  et  confirmée  par  Tamiral  (5). 

Les  troupes  d'embarquement,  commandées  par  un  capi- 
laine,  so  composaient  de  chevaliers,  d'écuyers,  d'arbalétriers, 
de   pavésiers.    Les  chevaliers   et  les   écuyers    n'étaient  pas 


qn'U  lui  plaira;  il  doit  pourvoira  ramicmeiil  et  ftpprovj?ioiiDi*iuent  des  floUes; 
«près  uue  expédilioa,  il  a  ce  qui  rf'sl<;  df  rartîlleri«  et  des  victiinillea  et  In  n^t 
qii**  le  nii  Q  monU^t!.^  Uutî  «ff  étrangère  up  peut  aborder  aux  havres  du  rojaimie 
qu'nvec  eau  ttiitari^ftlioa.  —  U  est  cbnrgé  du  pruet  et  de  la  police  de»  càUs  et  dé- 
Urre  les  saufs-coudutl»  de  prdee  par  uif  r. 

[%)  U«  rumpleiift  i3if»t  rapporté  par  Jal  (Archéofofjh  navale,  t.  l*^,  p,  S3),  iiomax; 
aprè«  ramiral,  el  avant  le;*  capitaines,  deui  vice-amiraux. 

3  juUlet  1367.  —  Nottiinutinu  d'Et,  du  Moustier,  capitaine  de  HouQetin  h  Vol* 
Smàe  vice-nmiral.  (Mandt^in,  de  Charlea  V»  Préface,  p.  U,) 
^H]  Ch^  DufôiirmELntelEe,  p.  :iH. 
mi}  liéop-  I>idisli%  Actes  i)nrm,)i]ib.  u^  tiO. 

•  'm^bl.  imt.»  Titres  Clairemhault,  v*»  Dorin  :  m  Pilotes  pnrliF  de  Flandre,  de 
Hollande,  il»*  Z*!^lande,  pendant  vin  fît  jniirs.  28  juillet  t3,1ï»,  n 

(5)  Laîuiral  llup  Quieret  ordonne,  le  liï  mai  13H11,  vu  vf»rtu  dn  lettre?  du  roi»  au 
rijp  du  clos  des  ^al*'*eH  île  Boueii,  de  tiire  armer  la  ^ah':*^  d*»   BfindÎTiDnfour, 
jrent  d'armei*  du  roi,  qui  a  fiiit  faire  ladite  galrc  a  la  Hoi'heïle^  «  el  d  en  laisser 
ledit  Bmidiu  tu  être  le  patron,  aux  ffriges  arcovitamês  ■.  (Bibt-  nat.,   Inventaire 
titrée  de»  ducs  d'Orléans  et  de  Blois,  n«  1176.) 
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nombreux  :  les  arbalétriers  lUaient  pour  la  plupart  0»^nois  (IV 

Uuolques  domnienLs  (2)  permettent  d'évaluer  la  solde  des 

gens  de  uier  sous  Philippe  de  Valois  ; 

L\amirai  avait  par  mois H  i  L  t*  S  s. 

Les  chefs  d'escadre  ou  capitaines  des  ûottes 

auxiliaires , 73  L 

Les  chirurgiens,  chapelains^  commandants . .  -        7 L 

Les  pilotes de        6  à  3  L 

Los  arbalétriers 3  L  •5«.  (J) 

La  solde  des  gens  de  mer  ne  différait  donc  pas  beaucoup  de 
eello  de  Tarmee  de  terre  (4)  :  aussi  avait-il  paru  nécessaire  d'a^ 
corder  des  avantages  particuliers  h  des  hommes  qui,  outre  bs 
périls  de  la  guerre,  bravaient  les  dangers  de  FOcéan, 

Le  commandant  d'une  escadre  et  les  capitaines  des  navirec 
se  partageaient  les  deux  tiers  des  prises  qu'ils  avalent  faites eo 
mer  comme  sur  terre  :  l'autre  tiers  revenait  au  roi,  qui  avait  m 
droit  exclusif  sur  les  villes,  chilleaux,  héritages  dont  la  flotte 
avait  pris  possession  (5).  Quelquefois  aussi  des  récompenM^ 
exceptionnelles  étaient  accordées  aux  marins  (H).  ^^M 

La  nourriture  des  équipages  était  à  la  charge  du  roi.  En  gé- 
néral le  maître  des  garnisons  ne  fournissait  pas  les  approvi- 
sionnements, mais  il  dcmnail  la  somme  nécessaire  pourrentit- 

(!)  Ltîur  acte  d'engnpement  purinit  ;  «  Qk^ïh  s*»fvii'aïenl  **n  in»>r,  «"»>aîiii(*  h  Uttt, 
d  ta  Tolonté  du  roi  j  qu'ih  aïoniBmÎpjii  eu  nefs  et  eu  Kolt(«tS|  »niis  doraanti»'f  p*te 
nvftnt  «ravoir  s^ervi  quatre  moia  ;  qu'iU  payemipiit  lo  ilruii  d«  Itiuiifiii  ctctloiiiB 
clrjrc  dos  jjj"  Lia  lé  triera.  »  iMèm.  fï,  p.  427,) 

{i)  Uup.  Uiîliiii»s  Actes  norraîiiids,  it"  liO,  —  M6m.  0  d«  la  Cb,  d«s  eûiaplo. 
p.  ^29  (4  :>23.  —  Bîbl.  ii.1t,  Titres  Clair.,  v»  Doria  vi  v«  GrimalUL  —  ll«  Dofgy>  ^ 
mauteile  îmi  lemaniutr,  eu  lueutiouuautces  docmiu<at?t  qu'on  n*èn  pt'ut  *1^MH 
que  cJcE^  iiiR'ivuB,  pince  qvio  loe>  artes  originaux  uu  douurul  f|ue  dcia  pruUuiif^^^H 
n  eist  diftlf  iti!  de  dégager  les  fa-^têura. 

(3)  Le^  gens  de  mer  payaient  loa  droits  de  iatuiml  et  liu  clerc  ilM  vM^ 
triera;  mais  étaient  exempts  des  droits  du  couiiétoïile,  (Cïrd.  de  féTri©r  I3*l,  I*  tl 
p.  lao.) 

(4)  L'arbalctrier  sur  mer  recevait  75  sou*  p^r  mon»  «oit  2  s,  6  d^  ptr  joi*f  i 
eu  135:1.  I  aHiaI«'lner  sur  terra  recevait  3  aoiis. 

(5)  Arch.  oat.»  J.  fiOî,  Castilhî.  —  Ml^uu  li  lîe  la  Ch.  des  ciiuipted,  p*  MB. 
(fi)  Eu  novembre  1338,  1  atniml  Une  Qnj/iet  ordonne  de  compter  100  fniii' 

marius  qui  eulr^roiit  les  premiers  à  SaiilhrmqittJU.(Hibl.  uat»»  CoIIiîcI,  CSair  » 
amiraux,  m:*^  H  v<»  Daria,  voL  UO-Vt*^rau^^si  lèti  Ubèralitès  de  PhîU|ipti 
lois,  u  des  marias,  eu  U15-  (Actea  normoads,  u<»  1»7,) 


fc 
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tien  des  hommes  embarqués^  pendant  un  temps  déterminé,  à. 
Tarmaleur  de  la  nef  retenue  par  le  roi,  et  celui-ci  s^engageaît 
à  fournir  les  denrées  et  u  en  rendre  compte  (1), 

Le  garde  du  clos  des  galées  do  Rouen  était  chargé  deFadmi- 
nistrûtîon  supérieure  dn  la  mariuc:  les  lettres  du  5  juin  i37(i 
qui  nomment  AubertStaueon  déterminent  ses  attributions  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  flotte  {2),  Il  a  sous  ses  ordres  des  ser- 
gents d'aroîcs  qui  remplissent  les  fonctions  d'ingénieurs  des 
constructions  navales  (3)*  On  voit  aussi  dans  chaque  escadre  un 
trésorier  (4),  et  à  bord  des  galères  unofBcicr  d'administration, 
appelé  V écrivain  du  roi  (5), 

Les  forces  navales  ainsi  organisées  secondaient  les  troupes 
de  terre  et  complétaient  Torganisation  miHtaire  de  la  France. 

C'était,  en  outre,  sur  les  phaces  fortes  que  l'armée  s'appuyait 
pour  défendre  le  territoire  et  protéger  les  populations,  soit  pen- 
dant la  guerre  contre  les  Anglais,  soit  après  la  paix  do  Brétigny, 
contre  les  soldats  du  roi  de  Navarre  et  les  compagnies.  La  cou- 
ronne devait  donc  veiller  avec  soin  à  ce  que  le  pays  fût  garni 
de  forteresses  qui  pussent  arrêter  l'ennemi,  et  offrir  un  refuge 
en  cas  de  défaite  (6). 

Le  roi  avait  droit  do  garnison  dans  tous  les  châteaux  de 
riutérieur  (7),  et  les  seigneurs  qui  les  possédaient  devaient  les 
maintenir  en  bon  état.  A  plusieurs  reprises,  le  gouvernement 
leur  ordonna  de  réparer  ceux  qui  n'olTraient  pas  une  résistance 
suffisante  :  il  pourvoyait  lui-même  à  la  dépense  quand  les  sei- 
gneurs n'étaient  pas  assez  riches  pour  Fentreprendre,  ou  il 

(1)  n  ré^ulLi:!  â\m  iicti;  du  8  mai  1^40  que  rarmateur  a  reçu  Ikk  livres  tournoii, 
pQur  reiUrclien  de  i40  huiuui.s  janidaut  deux  rnow»  (llibU  iiat»,  Collect.  Clair,, 
V*  L,  Flamcnt,) 

[ï)  Dt'  BtaiirPîisure,  Notice  sur  le  chs  de  Rouen, 

(3)  Sxeptrmhrt*  l'àid,  —  litiilL  PuHu,  sergt'iit  d'orniOi*»  est  commis  jiniir  les  rù- 
paralioDs  dts  wU  et  ^iilùi-s  du  roi,  (Act(■t^  uijrmauds,  n"  51 .) 

li)  20  novembre  i:U8.  —  «  <iaiU*  est  trésorier  du  îiirméc  dus  galées  ùa  Gênes.  » 
(Bibl..  CiiWvcl  Clûir.,  y°  QutéieL] 

(6)  Jt'haii  MaissL'l«\  «  lacrivaiii  d'iuiM  galt-c  du  roi  d*   (Acttis  Doriuauij^,  n®  125.) 
{G)  OouUuic,  lîistitutioTi'i  mililaircs^  p.  2t)i. 

(7)  Le  rui  avail  même  U'  droit  de  preudro^  sauf  ù  vn  pay^r  lu  valeur,  le»  chA- 
lp4ux  qui  pouvaient  Hm  utiles  à  ta  défense  du  royaume*  {\rch.  nat,,  J.  »a3.) 


Les 
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prescrivait  là  démolilion  d'une  forteresse  (1)  pour  que  Tennemi 
ne  pût  s*y  établir, 

La  plupart  des  villes  étaient  fortifiées,  et  les  habitants  éUieiU 
tenus  d'entretenir  et  mOme  de  reconstruire  leurs  fortifications; 
si  la  dépense  était  au-dessus  de  leurs  ressources  pécuniaires,  k 
roi  y  contribuait,  soit  en  leur  donnant  une  subvenlion  en  ar* 
gent,  soit  en  leur  abandonnant,  avec  cette  affectation,  une  par- 
tie de  l'impôt  royal  qu'ils  acquittaient,  soit  en  les  autorisaDtà 
lever  eux-mêmes  une  imposition  extraordinaire  (2),  En  temps 
de  guerre,  tous  les  bâtiments  qui  pouvaient  offrir  un  point  de 
résistance,  et  notamment  les  églises,  étaient  fortiBés  (3). 

Ce  fut  surtout  le  gouvernement  de  Charles  V  qui,  dans  sa  sal- 

(1)  6  avril  1338,  —  Ordre  du  régent  de  démolir  de»  coQsLriicUons  qui  uaiaakat 
aux  fort ificQtiuns  de  Sfiiiit-D^nis.  {.Vrch.  unL.  K.  47,  n»  i^.) 

îi  »ïfliia:>8.  — OrdonnaDiTe  d*"*  étaU  de  Coiuïdègae  {L  III,  p.  2l9u  — ArtJ* 
Les  proprietairi^ti  iles  cliAteaux,  fo  rien*  s  ses»  maisons  fortes,  seronl  cootraijib  àt 
h'S  iiR'Urc  tm  Haï  de  défense  :  i^lh  ne  le  font  fias,  on  y  pourvoira  à  leurifrtjs^ 
et  s'ils  n'ont  ^'iA  de  bioDïj  daus  le  pays,  l«mr>i  chAteaui  aeroDt  abftttud.  Cetartielâ 
sera  exécuté  par  leë  capitaiotà  du  pay?,  ipii  i< 'ad joindront  quelques  personat» 
des  troia  tlnts. 

Idjitiliei  1367.  —  Ordonnnnce  dés  états  de  CUai-tres  (t.  V,  p.  I5).  ^  Art  K 
Il  eet  ordonné  aux  baillis  accompagnés!  de  denx  clioviiUers  de  viëiler  loaleélit 
fortereijses, , .  lU  mettront  en  tîêfense  ceneT^qui  pourront  ^tre  dt^ff'udufs,  en  Éti- 
rant travailler  aux  forlillca  lions,  en  y  mettîiiit  de  Tard  11  crie,  des  virrr*  rlatilfi» 
cltOBesnècês^uirt'î*,  aux  dépens  di'à  seigneurs  a  qui  elles  appartiennent.  8i  cc*»<i* 
gaenrs  ne  sont  pas  en  état  de  faire  louteâ  ces  dépeut^es,  hti,  baillis  feront  fnircà 
leurs  frais  la  p;irtic  de  la  dépense  que  ces  ^eigururï:  pourront  supporter,  et  k  roi 
pourvoira  au  n*pte.  —  Lorsque  ces  forte rêJ^seF  appartiendront  à  d<»ts  ^ign^an 
&i  puis&Kintd  qnoy  n'osera  ptis  leb  eoulraindrct  on  en  tlonnerû  avis  uu  rot,  qui  T 
pourvoira.  -  Les  tiaîlliî*  ei  les  deux  clievaliers  feront  abattre  les  fortUkitioui 
dea  fortereast?s  quon  ne  pourra  mettre  en  état  de  défense, 

1365.  —  Ordre  de  dentolir  b*  chAtean  de  MaroUe.*,  (Arch,  nat»,  K.  49,  n»  i3.) 

(S)  Les  halntants  de  bi  baMide  de  Montdome  avaient  reçu  du  roi  on  pnHde 
4  0*0  livres  pour  bi  construction  de  ïetirê  mura  ;  ih  «ietimndèrent  qoft  cette  samiac 
leur  fût  donnée,  (Arcli,  nat.,  J.  896.) 

tJn  a  déjà  njcnliount)  (eliap.  m,  ]»,  1K9)  un  ^raoil  nomÎMe  de  rilles  auxquelt'* 
une  pfirlii*  tic  l'inipr^t  royal  fut  abandonnée  :  dan?*  bi  pbipart,  cet  abandon  «viit 
pour  objet  la  répfualion  ou  k  rr^construclion  des  fortilic^itious, 

L'iirlicle  3tl  d'un^^  ^irdonnanet*  du  3  avril  laôl,  relative  à  uoc  nidc  <n  Xof- 
niauilie,  porte  ipn*  h^^  luiiiositions  ëp^'-ciales  établies  pour  la  cMture  dtê  fâltt 
^+Tont  levée!*,  comme  nupiiravant,  à  l'expiration  du  présent  subside. 

Voir  ati  f{f't\  des  o/iifum.j  passim  {\.  Il,  lll,  IV,  V),  un  j^rand  nombre  à*ot- 
donnanccît  riutorisaut  des  villes  ù  a'impoi<er  pour  leurs  foriîlictttious* 

(3)  n  ocMi*€  1360.  —  Ordre  de  Cliarleg  V  de  fortifier  la  eathèarde  de  Coti- 
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licîtude  active  et  intelligente  des  intérêts  publics,  prit  à  Iflche 
de  mettre  les  villes  en  état  de  défense.  Il  mandait,  le  21  sep- 
tembre 1307,  à  Et.  du  Moustier,  élu  des  aides,  que  les  villes 
fortiGées  et  les  châteaux  des  diocèses  d*Evreux,  Lisieux,  Séex, 
Bayeux,  Coutances,  Avranches,  devaient  ùtre  réparés;  il  lui 
prescrivait  de  les  visiter  et  de  charger  les  vicomtes  des  lieux 
de  pourvoir  à  la  dépense  en  prenant  toutes  les  mesures  néces- 
saires. Le  27  novembre,  il  donnait  les  mémos  instructions  au 
capitaine  général  des  bailliages  du  Cotentin  et  do  Caen,  en  lui 
recommandant  de  faire  démolir  les  forteresses  qui  ne  seraient 
pas  défendables  (1). 

Les  villes  fortifiées  n'avaient  pas  seulement  pour  objet,  à 
cette  époque,  de  servir  de  base  et  d*appui  aux  opérations  mili- 
taires; elles  étaient  aussi  on  lieu  do  retraite  ol  un  asile  pour 
les  populations  des  campagnes,  de  ce  qu*on  appelait  le  pltti 
pays,  exposées  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  telle  qu  elle 
se  faisait  alors.  C'est  le  roi  qui,  informé  que  «  des  gens  do 
compagnie  n  ont  traversé  la  Marne  et  se  portent  sur  l'Oise, 
mande  au  bailli  de  Gaux,  le  3  avril  1368,  de  faire  crier  partout 
«  que  chacun  hastivement,  jour  et  nuit,  sur  t(uarique  il  se 
puct  roeffaire,  retraîc  soi  biens  à  forteresces,  et  par  ospùcial 
tous  WTCz,  afin  que  les  enemis,  s'ils  se  traient  au  pays,  n'en 
puissent  estre  soutenus  et  quo  plus  tost  leur  conviegno  par* 
tir.,.  »  :  le  4  novembre  suivant,  par  dos  instructions  généi'ales 
délibérées  on  conseil,  il  ordonne  que  tous  les  blés,  les  avoines, 
les  vins  et  tous  les  vivres,  excepté  le  bétail,  soient  retirés  dans 
les  forteresses,  avant  Noël  prochain,  et  afin  que  les  compagnies 
n*en  puissent  vivre  »;  que  toutes  les  villes  fermées  soient 
promptemont  pourvues  de  vivres,  au  moins  pour  un  an,  afin 


taiiceâ,  qui  i&Tuit  élé  désemparée  gau»  permmiou.  (Arch.  oal.,  K«  40,  ii»  H,  vi 
MaDdem.  o"  34i). 

Voir  les  niaiiJeEDeiib  cit's  4  février  !367,  fû  février  I3W,  B  janvier,  13  fé%Ti«*r, 
|«  ïiii'iri^,  16  avril  137:1,  2»  février  et  4  *efUeiiil>re  1JI77,  qui 'Huiil  nfîiilifïi  à  [ti 
construction  et  a  Teulretieu  des  fortiticatioiis  de  It^glisc  et  du  potit  dn  Muule» 
(d«  374,  435,  1093,  HDS,  llJtt,  IH9,  t34i,  14441, 

{%}  MaudeiQ,  a»>  uo  cl  m. 
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qu'elles  puissent  soutenir  un  siège  ;  que  les  capitaines  de  ces 
villes  et  les  baillis  les  visitent,  y  vérifient  Tétat  des  vivres,  sui- 
vant le  nombre  des  habitants  et  de  ceux  qui  pourront  s'y  reti- 
rer, et  veillent  à  leur  conservation  ;  qu'ils  pourvoient  à  leur 
défense  et  procurent  des  armes  aux  habitants.  Enfin,  le  5  fé- 
vrier 1369,  en  vue  de  la  guerre  prochaine  avec  l'Angleterre,  il 
fait  publier  que  tous  ceux  qui  ont  en  plat  pays  blés,  avoines, 
vins  et  autres  vivres,  doivent  les  rentrer  dans  les  villes  fermées 
et  forteresses,  sous  peine  de  confiscation  (1). 

Ces  mesures  de  sûreté  publique  ne  discontinuèrent  pas  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre.  Le  7  mars  1370,  le  roi  rap- 
pelle que,  dans  plusieurs  grandes  assemblées,  il  a  été  décidé 
que  des  commissaires  seraient  chargés  de  visiter  les  lieux  for- 
tifiés, et  il  se  plaint  que,  nonobstant  ces  visites,  plusieurs  ne 
soient  pas  en  état  de  défense.  En  conséquence,  il  enjoint  expres- 
sément à  son  conseiller.  Le  Baudrain  de  la  Heuse,  de  se  rendre, 
en  personne  et  sans  délai,  dans  les  bailliages  d'Amiens,  de 
Caux,  de  Rouen,  de  Gisors,  d'appeler  le  bailli,  de  visiter  avec 
lui  les  villes  fermées,  les  forteresses,    les  châteaux  royaux 
comme  les  autres,  de  faire  mettre  en  état  de  défense,  aux  frais 
de  qui  il  appartiendra,  ceux  qui  sont  tenables,  de  charger  ceux 
qui  les  possèdent  de  faire  guet  et  bonne  garde,  le  jour  et  la 
nuit,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  confiscation  de  toutes  les 
terres  et  seigneuries  qui  en  dépendent,  et  de  faire  démolir  les 
fortifications  qui  ne  sont  pas  défendables.  Le  commissaire  du 
roi,  ne  pouvant  rester  dans  le  pays,  chargera  le  bailli  de  faire 
exécuter  ses  ordres.  Pour  prévenir  tout  débat  sur  la  contribu- 
tion à  la  dépense  de  ces  réparations  et  pour  éviter  tout  retard, 
il  fera  les  emprunts  nécessaires  sur  les  personnes  notables  et 
riches,  et  ces  emprunts  seront  remboursés  au  moyen  de  tailles 
levées  sur  les  habitants.  Il  aura  soin  de  faire  publier  que  cha- 
cun doit  retirer  ses  biens  et  ses  vivres  dans  les  forteresses, 


(!)  Mandem.  n««  441,  471, 1963,  suppl.— Voir  aussi  les  mandements  des  27  août, 
7  et  17  septembre  1379  (n©*  570,  576,  583). 
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sous  peine  de  confiscation  (1).  Le  31  janvier  1372,  il  donne  dep 
inslructions  au  bailli  de  Caêo  et  aux  chevaliers  Jehan  du  Boys 
et  Rogier  le  Masarier;  il  ajoute  que  si  des  forteresses  appar- 
tiennent à  de  si  grands  personnages  de  son  sang,  que  les 
commissaires  n'osent  intervenir  pour  les  faire  réparer,  appro- 
visionner ou  démolir,  ils  devront  en  rr*férer  au  roi,  qui  y  pour- 
voira; ils  devront  aussi  s*ûccoper  des  monastères  et  des  églises, 
comme  des  forteresses,  mais  ceux  qui  ne  pourraient  ôtre  dé- 
fendus ne  seront  pas  abattus  et  seront  seulementdéseraparés  (2). 
L'entretien  et  la  défense  des  villes  fortifiées  ne  cessa  pas  d*ôtre 
la  préoccupation  constante  de  Charles  V  jusqu'à  la  fin  de  son 
régne  (3). 

Philippe  le  Long  avait  conçu  le  projet  d'instituer,  aux  frais 
du  roi,  dans  chaque  ville  fermée,  un  capitaine,  «  bon  et  suffi- 
sant «,  qui  s'engagerait  à  garder  loyalement  la  cité,  et  auquel 
les  habilants  jureraient,  do  leur  côté,  de  marcher  h  son  coni- 
mandement  (4),  Cette  institution  militaire  avait  éveillé  les  sus- 
ceptibilités de  la  noblesse,  et  aucune  suite  ne  lui  avait  été  don- 
née; mais,  au  temps  de  Charles  V,  on  la  trouve  établie  presque 
partout,  sans  qu'aucune  mesure  générale  et  réglementaire  pa- 
raisse avoir  été  prise.  Les  documents  qui  nous  restent  et  qui 
sont  loin  d'être  complets,  montrent  des  capitaines  chargés  par 
lo  roi  de  la  défense  des  villes  et  châteaux  de  Moulineaux,  Me- 
lun,  Coutances,  Briquebec,  Neauhon,  Montjoye,  Saint-James 
ie  Beuvron,  Ghoisy,  l'alaise,  le  Goulet,  Caen,    Mantes,  Mcul- 


Le  loi  «djoiiit  lo   ImiUi  de  UoM«n  fit  de  GUors  à 


i 

■  (I)  5I(mtlom.   [)■>  GTii. 
^1«  w«r<  1375  (lia  Tm?  A). 
L«!llaudrmu  du  la  EIeD&e\ 

11  atrii  1370  (n«  GIG).  —  Ordn!  dt*  {tayor  a  Lo  Haihlniiii  dr  la  Ilt'iis»',  sur  ses 
Biigfs  de  i  fraDCS  pnr  jour,  jioiidaul,  sa  mî:?sioQ,  OU  fraucs  pour  quinze  jours. 
^  i\  mrit  1370  (D«  677).  -    Le  rai  alJaue  «0  frimc*  ii  ?.  dt?  VillierB.  pfmud  maître 
de  riiôtel,  pour  aller  visiter  les  Tortercssps  du  pays  du  Caiu  et  d'Amiens» 

(f)  Maudem.  ii*  85^.—  Pur  uii  autre  inî!iiil«?m*?ut  du  mèuiejour  (n»  ë55),  ïc  raï 
'fixé  lesgQfct.'^  de  cette  miBsion,  pour  W  liarlli,  à  ^0  bous  por  jour,  outre  ach  gages» 
(»t  â  40  soui*  par  jour  iniur  J+diau  du  Boy^  et  Roj^ier  te  Mai?uri<;r. 

(3)  Mtindem.  de<i  :U  jauvjer  et   17  aaùt  I37â;  li  janvier  tJ76;   i8   mfirs  137«; 
3  et  y  juillet  UNO  (ii«  85H,  »i7,  838,  908,  1095»  197B,  guppLt  i93i^  1937), 

(4)  Ordoanauce  du  l'a  mur&  1317  (t.  !<=%  p.  6bj. 
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lent,  Vernoo,  le  Château-Gaillard,  Ponl-de-rArche.  Arques, 
Chalucet,  Bayeux,  le  Vîil-du-Rueil,  de  Watteville,  Gisors,  lé 
Pctit-Goulet,  Honfleur,  le  Vivier,  Touques,  Pont-rAbbé,  Beu- 
sevîile,  Rouen,  Vire,  Saint-Jean-d'Angély,  Péronne.  Boulogne, 
Longchamp,  Gondé  en  Normandie,  Boaumoni-sur-Oise,  Con- 
ches,  la  Guierche  et  Dreux.  Le  roi,  s*élant  emparé  des  châteaux 
du  roi  de  Navarre  en  1378,  en  fit  démolir  plusieurs  et  institua 
des  capitaines  dans  les  autres  :  à  Nogent-le-Roi,  Breval,  Ivr\% 
Beaumont-le-Roger,  Chambreil,  Bernay,  Carentan,  Pont- 
d'Oove,  Valognes,  au  château  de  Remerville,  au  fort  de  la  Tri- 
nité de  Gaen  (I),  Ces  capitaines  s'engagent  à  recruter  et  à  en- 
tretenir soit  un  nombre  déterminé  de  gens  d*armes,  soit,  en 
ternies  généraux,  ceux  qui  seront  nécessaires  à  la  défense  de 
la  ville  dont  le  commandement  leur  est  confié;  leurs  gages  va- 
rient de  300  à  5(M}  francs;  dans  quelques  villes,  ils  s^abaîsseot 
de  2U0à  KK3  Francs;  dans  d'autres,  ils  s'élèvent  jusqu'à  I  <X)0, 
d2CM)  et  même  1600  francs.  Ces  fonctions  sont  quelquefois 
confiées  à  des  officiers  royaux  d'un  rang  élevé  et  dont  rem- 
ploi semble  même  peu  compatible  avec  le  commandement 
d'une  ville  fortifiée.  Les  trésoriers  de  France  Aymart  Bour- 
goise  et  J.  d'Orliens  sont  capitaines»  le  premier,  du  chdteaa 
de  Moulineaux  (13r)7),  et  le  second,  du  château  du  Petit- 
Goulet  (1372);  les  chambellans  Rob.  d'Yvetot,  Bureau  de  h 
Rivière,  Jehan  de  Barguettes,  commandent  les  chilteâux  de 
Moulineaux  (1305),  de  Montjoye  (1367)»  de  Wattevîlle  (1372), 
Un  maître  de  riiôlel ,  Dainville,  commande  le  château  de 
Péronne  (1376),  et  un  valet  tranchant  du  roi,  Mahîeu  de  W 
rennes,  celui  du  Vivier  (1373),  qui  fut  ensuite  confie  (1380)  à 


(I)  MaDdtiiî.  ih-  Cliarïeh  V  Ui»«  50,  H7.  i*0,  56«,  377,  385,  5^7»  W».  44f,  S5t,  Uh 
514,  5il,  60>i,  C62,  ♦î77,  m\,  09f,  7i;i,  7J7,  754,  757,  758,  «77,  Uk,  I>î0,  tSt  Wl, 
953,  971,  981,  996,  1007,  10)7.  1035,  1069,  1070,  lOM,  110:i,  Wùk,  110S,  llfU  IHl,, 
1113,  nSS,  1141,  1152,  115*,  1105,1173,  1177,  !l9î).  1î«5,  1Î77,  f.HII,  I3f^  IISl' 
1356,1365.  1388,  1451.  1474.  i4H4,  1515,  1529,  15S4,  1566,  I6J3,  1«»S.  te*!.  174^ 
1750,  1751,  175Î,  1754,  1755,  tî5R,  1760,  1764,  I7H1,  17»7,  1791.  179Î,  I7W,  Mil» 
1828,  IS43,  1865,  18M,  1920,  1930,  194t,  1949,  1950,  e\  Préface,  p.  If).  -  {knk 
uat.j  K»  49,  ti*»  34,  37,  ZH,  60,  61,  66.  —  K.  50,  u»*  i,  4>,  7,  —  K,51,  li«  If .) 
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J.  Le  Mercier,  l*un  des  conseillers  du  roi  les  plus  actifs  et  les 
plûs  occupés.  Tandis  que  l'amiral  Jean  de  Vienne  est  chargé 
du  commandement  du  château  de  Honfleur  (1374)  et  le  raaré- 
hal  de  Blainville  de  celui  du  château  de  Rouen  (1375),  on  voit 
Guillemet  Martel  investi  si  jeune  du  commandement  du  Châ- 
1^  teau-Qaillard»  qu'il  faut  le  faire   suppléer  par  L.   d'Estoute- 
"  Tille  (1369)*  En  1379,  Nicole  Paynel  succède-  à  son  père,  capi- 
taine de  Coutances  depuis  1366,  et  Jean  de  Caumondel  est 
nommé  capitaine  du  Goulet  en  remplacement  de  son  père, 
qui  occupait  ce  poste  depuis  1369.  11  semble  que,  dés  son  ori- 

Pgine,  rinstilution  des  capitaines  des  villes  et  des  châteaux  donne 
satisfaction  à  d'autres  intérêts  que  ceux  de  Fan  née  et  de  la 
défense  du  pays. 
k     Mais,  sous  les  trois  premiers  ValoiSj  Tattaque  et  la  défense  Premier  uwge 
des  places  commencèrent  à  se  transformer  par  Tusage  de  la     àcinon. 
poudre  et  des  canons,  qui,  déjà  répandu  en  Italie  au  commen- 
cement du    quatorzième    siècle,   ne  paraît  pas  remonter  en 
France  au-delà  de  1338  (1).  La  flotte,  commandée  par  Tamiral 
Hue  Quiéret,  qui  attaqua  et  emporta  la  ville  de  Soulhampton, 

Ien  octobre  1338,  portait  des  armes  à  feu.  L'année  suivante,  on 
fabriqua,  pour  la  défense  de  Cambrai,  10  canons  et  de  la  pou- 
dre formée  de  salpêtre,  de  soufre  et  de  charbon  (2).  L'emploi  de 
eette  nouvelle  artillerie  ne  tarda  pas  à  se  répandre  :  il  résulte 
d'un  extrait  des  registres  consulaires  de  Cahors  (3)  qu'en  1345 
on  fabriqua,  dans  cette  ville,  6U  livres  de  poudre,  et  qu'en  13i0 
on  y  Gt  24  canons.  Une  innovation  importante  fut  introduite, 
■à  cette  époque,  dans  le  tir  des  machines  à  poudre  :  jusque-là, 
elles  n'avaient  servi  qu'à  lancer  des  projectiles  incendiaires  ; 


(i)  Ucabane,  Bibl.  de  TÉcoIe  dp*  cïmrteSj  134S»  p.  «»*  —  «  A  Leurre,  le  î  jail- 
îét  1338,  G.  du  Moulin  a  re<;it  th^  Th.  Fouque»  carde  du  rAo$,  1  pot  de  fer  à 
Iratie  garroa  à  feu,  48  gatrori  ferrés  c^t  r^mpeauéB,  t  livre  de  «alpt^tre  et  demi- 
livrft  de  sauf  re,  pour  ffiire  pou  drr  pour  traire  lesd  ils  garroé...  leiqueUeft  ebùse« 
il  promet  de  rendre  au  roi,  toutes  J<'s  foia  que  beaaiu  sera.  »? 

(2)  gutttaocésdu  8  octobre  vi  du  G  décembre  1339.  (BibL,  CoHeci,  Clairem* 
fbault,  vol.  XXV,  f»  18iS,  t-t  w>L  LXXVni,  f»6ll9.) 

(3,  Hûpporlé  pm*  labbé  de  Fuulhîat,  Chronique  du  Quercy* 
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mais  en  1346,  on  commença  à  se  servir  de  balles  ou  de  boulets 
de  plomb(l).  L'emploi,  si  funeste  à  Tarmée  flrançaise^  qui  en  fut 
fait  par  les  Anglais  à  la  bataille  de  Crécy,  fit  sentir  le  besoin 
de  répandre  ce  moyen  de  guerre.  Il  fut  surtout  appliqué  à  la 
défense  des  villes  :  Brive  la  Gaillarde,  en  Limousin^  avai' 
5  canons  en  1348,  et  Agen,  en  1349  et  1352,  en  plaçait  à  ses 
principales  portes  et  dans  ses  quartiers  les  plus  exposés. 

Vers  cette  époque,  un  moine  allemand,  Berthold  Schwarts, 
parvint  à  donner  aux  canons  une  force  et  Une  dimension  qu'ils 
n'avaient  pas  eues  jusqu'alors,  et  ce  perfectionnement  fut  bientôt 
imité  en  France.  Dès  1359,  on  conduisit  de  Paris  à  Melun  deux 
grands  canons  garnis  de  poudre  et  de  /?/omm^e5  (2);  en  1373,  la 
forteresse  du  pont  de  Charenton  avait  deux  gros  canons  pour  sa 
défense  (3).  L'utilité  de  la  grosse  artillerie  se  fit  surtout  remar- 
quer au  siège  de  Saint-Sauveur,  en  1374  et  1375  (4).  Non  seu- 
lement on  y  transporta  les  gros  canons  de  Paris,  pour  lesquels 
on  acheta,  le  13  mars  1375,  200  livres  de  poudre;  mais  l'ami- 
ral J.  de  Vienne,  commandant  en  chef,  retint  en  sa  compagnie, 
le  1"  novembre  1374,  le  canonnier  Gérard  de  Figeac,  qui  s'en- 
gagea à  «  faire  faire  certains  gros  canons  jetant  pierres  et  à  en 
faire  jeter  toutefois  que  besoin  serait  »,  et  qui,  en  eflet,  fit  faire 
à  Saint-Lô,  vers  le  9  mars  1375,  un  gros  canon,  jetant  100  li- 
vres pesant.  Par  les  ordres  de  Jean  Le  Mercier,  trésorier  des 
guerres  (20  mars  1375),  on  fabriqua  à  Caen  un  grand  canon 
de  fer,  auquel  on  travailla  sans  relâche,  quarante-trois  jours» 
du  22  mars  au  3  mai  (5).  Après  la  capitulation  du  21  mai,  qui  ne 

(1)  Un  acte,  mentioané  par  D.  Vaissete  (t.  IV,  Preuve»,  col.  aoi),  monlit 
que  Raimond  Larchier,  artilleur  du  roi  à  Toulouse,  reçut,  le  29  avril  1345,  poar 
la  garnison  du  chAteau  de  Sompui,  2  canons  de  fer,  8  livres  de  pondre  et 
200  plombées  ou  balles  de  plomb. 

(2)  Bibl.  nat,  Quitt.  du  17  juin  et  du  15  octobre  1359. 

(3)  Bibl.  nat.,  Quitt.  du  7  septembre  1373. 

(4)  Léop.  \}e\h\ki y  Histoire  de  Saint'Sauveuv^  1^.  lOOetsuiv. 

(5)  Trois  forges  avaient  été  précipitamment  constniitea  dan«  la  halle  de  Ga*n: 
on  y  employa  885  livre»  de  fer  d'Auge,  1200  livres  de  fer  d'Eepagneet  MO  lifff* 
d'acier.  Quatre  maîtres  de  forgeè  furent  mis  en  réquisition  et  recevaient  6  «w* 
pal"  jour;  les  simples  ouvriers  n'avaient  que  2  8.  6  d.  Le  travail  étant  tenuiiw 
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devait  s'exécuter  qufî  le  3  juillet,  le  roi  ordonna  encore  Je  fabri- 
quer, à  Gaen»  d'e  nouvelk»s  pièces  d'artillerie.  Los  travaux, 
commencés  le  28,  sous  la  direction  do  quatre  ingtînieurs,  fu- 
rent pousses  avec  une  telle  activité,  que,  le 23  juin,  les  ouvriers 
avaient  terminé  3  grands  canons  de  fer,  1  petit  canon  du 
m^me  métal,  et  24  canons  de  cuivre.  Quatre  petits  canons  de 
fer  furent  en  outre  achetés  à  deux  forgerons,  en  sorte  que  Far- 
inai de  Caen  put  expédier  à  Saint-Sauveur,  avant  le  3  juillet, 
22  bouches  à  feu,  dont  les  trois  plus  fortes  lançaient  des  bou- 
lets lie  pierre,  et  les  autres  de  grosses  balles  de  plomb.  L'ar- 
tdlerie  formait  désormais  une  partie  importante  des  forces 
militaires  (1). 

Ijes  contingents  féodaux  occupaient  encore»  on  Ta  dit  plus   u«ir«erres 
baut,  une  place  importante  dans  l'armée;  le  roi  devait  donc 
reiller  à  ce  qu'ils  ne  s'épuisassent  pas  dans  les  guerres  privées 
le  la  noblesse.  Philippclellel  les  avait  défendues;  Louis X avait 
Lé  obligé,  par  la  réaction  féodale,   de  faire  sur  ce  point  des 
jncessions  aux  nobles  de  Bourgogne,  du  Foi^z  et  du  Verman- 
lois:  et  Ptiilippe  le  Long,  plus  libre,  avait  renouvelé  les  dé-- 
5nses  prononcées  par  son  péro.  PHilippe  de  Valois  interdit  de 
iimveau  les  guerres  privées,   par   une  ordonnance  qui    n'a 
:)int  été  conservée;  mais  le  roi  Jean,  demandant,  au  common- 
îment  de  son  régne,  des  subsides  aux  trois  ordres  réunis  ilu 
^ermandoi^,  dut  concéder,  en  principe,  à  la  noblesse  de  cette 
province,  l'autorisation  de  se  faire  la  guerre,  et  ne  put  que 
i'ostreindro  a  certaines  formalités  et  ù  des  restrictions  (2)  :  en 
iormandie,  au  contraire,  sur  la  demande  des  députés  des 
rilles,  et  sans  que  les  nobles  y  fissent  opposition,  il  interdit 
Formellement  toutes  les  guerres  privées  (3j;  et  par  des  lettres 
plus  générales  du  17  décembre  1352,  il  renouvelle  la  prohibi- 

lë  M  tnnj,  fin  fUmiAMIM  tU»  pmnU,  quï  fnri«îit  trouvé»  $\  •niïi^TnhmiU  qa<^,  faut 

Ktt''tnlri\  Ia  itini'liiu»"  fut  rlirijr^'O  itiir  SAiitt-Suuvi'qr. 
(I)  L»*op.  Df-ltpJe.  l/fïf.  Ue  Sainl'Sauveur,  l*i«^ci'*  ju»*tiflcnti¥i»»,  ii«  liS. 
(i)  Orû.  tlu  SI  itiar:^  i'M,  art.  \b,  tG,  17.  [T.  II,  p.  391,)  —  lettres  do  10  e<*[)- 
emlirtf  U5t.  (T.  U,  p.  U7,) 
p)  Otû,  du  tt  «Tri!  115t,  nrt.  87,  fT.  îî,  p.  400.) 
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tion  absolue  édictée  par  son  père  (1)»  Les  états  généraux 
pouvaient  être  favorables  à  ces  luîtes  intérieures  qui  ruinaie 
le  pays  et  affaiblissaient  ses  moyens  de  défense.  L  article  34  de 
Tordonnance  de  mars  1357  porte  que,  pendant  la  guerre,  les 
nobles  et  les  non-nobles  ne  pourront  prendre  les  armes,  et  que 
les  juges  des  lieux  les  contraindront  à  se  réconcilier.  Mai* 
après  le  traité  de  Brétigny,  la  noblesse  crut  que  le  rétablisse* 
ment  de  la  paix  suffisait  pour  faire  tomber  ces  défenses,  et  il 
fallut  que,  par  des  lettres  du  5  octobre  1361  (2),  le  roi  défendit 
de  nouveau  aux  seigneurs  de  se  faire  la  guerre  entre  eux,  aux 
gens  d'armes  de  s'assembler  sans  son  autorisation,  ordonnant 
a  tous  SCS  sujets  de  rentrer,  en  paix,  dans  leur  domicile.  Ce- 
pendant, ce  droit  de  guerre  seigneuriale  était  pour  la  féodalité 
une  de  ses  prérogatives  si  essentielles,  que,  deux  ans  après, 
aux  états  généraux  d'Amiens,  le  roi  n'interdisait  plus  \h 
guerres  privées  que  quand  il  y  aurait  guerre  publique  (3),  Dans 
le  même  esprit,  après  les  étals  généraux  réunis  à  Sens  en  1367, 
sans  défendre  absolument  les  prises  d'armes  qui  résultaient 
do  la  commune  intention  des  parties  belligérantes,  il  se  bor* 
nait  h  leur  prescrire  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  propriétés 
et  aux  intérêts  privés  (4).  Mais  sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  la  couronne  ne  cédait  que  momentanément  aux 
vieilles  prétentions  féodales,  et  quelques  semaines  après,  des 
lettres  générales  du  17  septembre  1307,  que  rapporte  Dueange, 
défendaient  de  nouveau  les  guerres  privées,  «  nonobst/inî 
toutes  coutumes  et  tous  privilèges  d,  et  enjoignaient  au  préviH 
de  Paris  de  punir  rigoureusement  ceux  qui  méconnaîtraient  sa 
volonté  (5). 

Des  mesures  plus  générales  avaient  pour  but,  en  temps  de 
guerre,  de  conserver  au  pays  toutes  ses  forces  militaires  et  d>o 
iaciliter  la  réunion.  En   1353,  en  1354,   en  1355,  en  1357* 

(1)  Orrf.,  t.  n,  p.  S5i. 

fï]  Ord.f  i.  nr,  p.  523,  — 

(3)  Ord.  du  a  dî-CÉUibr^  Ï363,  art.  8,  (T.  tU,  p.  C46.) 
(4J  Ord,  du  20  jujJleM307,  urt.  10.  (T.  V,  p.  19.) 
(5)  Isauil>ert.  t,  V,  p,  2^1, 
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en  1376,  il  fut  interdit  aux  hommes  d'armes  de  sortir  du  terri- 
toire français,  sans  l'autorisation  du  roi  (1).  En  1339,  il  avait 
été  prescrit  à  tous  les  officiers  de  justice  de  surseoir  à  toutes 
poursuites  contre  les  gentilshommes  appelés  à  Farmée  :  les 
procès  qui  les  concernaient  devaient  être  mis  en  état  et  sus- 
pendus jusqu'à  la  fin  des  hostilités  (2). 

Pour  compléter  cet  exposé  trop  long,  quoique  sommaire, 
des  institutions  militaires  sous  les  trois  premiers  Valois,  il 
serait  encore  nécessaire  de  pouvoir  donner,  ne  fût-ce  que  par 
aperçu,  Tindication  générale  et  approximative  des  charges 
qu  elles  imposaient  à  la  couronne*  Les  documents  qui  nous 
restent  ne  sont  ni  assez  précis,  ni  assez  complets,  pour  qu'il 
soit  possible  d'entreprendre  cette  évaluation.  On  ne  peut  que 
rappeler  deux  faits  appartenant,  Tun  et  Tautre,  à  la  dernière 
année  du  règne  de  Charles  V.  En  1379,  un  corps  de  34  capi- 
taines et  de  1313  connétables  et  hommes  d'armes  fut  payé 
15744  francs  par  mois,  soit,  en  nombre  rond,  196  600  francs 
par  an  ;  et  l'entretien  de  l'escadre  espagnole,  qui  n'était  que 
pour  moitié  à  la  charge  du  roi  de  France,  s'éleva,  pour  une 
courte  campagne,  à  5!  750  francs.  Des  officiers,  des  soldats  et 
des  vaisseaux,  qui  ne  formaient  certainement  pas  le  dixième 
des  forces  militaires  de  terre  et  de  mer  alors  en  service,  coû- 
tèrent environ  250 IMJJ  francs  (3).  Le  montant  total  des  dépenses 
de  Farmée  devait  atteindre  un  chiffre  qu'on  ne  saurait  plus 
comparer  à  celui  des  dépenses  militaires  au  temps  de  saint 
Louis,  et  même  au  temps  de  Philippe  le  BeL 

Une  autre  observation  importante  se  dégage  de  Tensemble 
des  faits,  A  la  mort  de  Charles  \\  la  guerre  durait  depuis  1338, 
et  elle  avait  été  à  peine  interrompue  par  la  paix  de  Brétigny, 
puisqu'elle  avait  continué  contre  le  roi  de  Navarre  et  les  com- 

(1)  OnL  (lu  7  novembre  1353,  —  du  24  octobre  1.154,  —  du  î»  ilécerabrc  1355, 
art.  1%  —  il^  mîir;»  1357.  wrL  33.  (T,  IV.  p.  141,  l&ï  ;  t.  lU,  p.  19  et  150.)  — 
Man4lem,  du  ±1  septéuilire  1376  (n-  1163). 

(2)  Arch.  m%.,  K.  43,  n*  4. 

(3)  U  fftiit  enc«r»?  rnpp<^l<^r  que,  lai  valeur  reJative  du  franc  ctaiil  évaluée  à 
BO  franc»,  ces  230  UOO  fruiicâ  équivalaient  à  11500  000  fruucis  d'atijôurd'lnu. 

T.  IIJ.  35 
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pagnîes  ;  la  France  n'avait  pas  cessé  d'être  en  armes  depuis 
plus  de  quarante  ans,  et  cependant  on  n'aperçoit  aucune  ré- 
forme fondamentale  dans  l'organisation  encore  si  imparfaite 
de  ses  corps  de  troupes.  L'armée  est  toujours  formée  des  con- 
tingents féodaux  dont  le  nombre  et  la  force  sont  loin  de  s'ac- 
croître, et  d'enrôlés  volontaires  dont  on  cherche  à  améliorer  la 
discipline  et  la  moraUté,  sans  pouvoir  donner  encore  aucune 
base  rationnelle  à  leur  recrutement.  Le  vice  essentiel  de  ce  ré- 
gime militaire,  c'est  qu'il  ti'a  rien  de  permanent  ;  si  les  hosti- 
lités sont  ralenties  ou  suspendues,  il  n'est  pas  un  corps  qui  ne 
doive  ou  ne  puisse  être  licencié,  ce  qui  ne  laisse  aux  troupes 
ni  cohésion  ni  discipline  :  on  ne  peut  empêcher  les  soldats 
cotigédlés  de  rester  à  l'état  de  bandes  armées  qui*  ruinent  le 
pays.  Il  faudra  que  la  France  subisse  les  terribles  épreuves 
que  lui  réservent  le  règne  de  Charles  VI,  et  la  première  partie 
de  celui  de  Charles  VII,  pour  que  l'esprit  public  sente  la  néces- 
sité dé  donner  pour  appui  à  la  nationalité  française  l'institution 
normale  et  régulière  d'une  armée  permanente. 


APPENDICE  AU  CHAPITRE  V,  SECTION  IV 


MANDEMENTS  DE  CHARLES  V 

RELATIFS   A   DES  ENGAGEMENTS   ULITÂmES, 

DE  isTi  A  \m. 


23  août  1372  (d*  91!>—  Pour  récompeuser  les  bon»  services  que  le  dur  da«deBarry. 
de  Berry  a  rendus  par  tfi  prise,  à  ses  frais,  de  Saint -Se  vèret  de  Chaiivi^ni, 
de  Poitiers  el  tFautte!^  lieux  occupés  par  les  eiiiieinis,  et  ceux  qu'il  rendra 
en  Gujenne  et  ailleurs»  le  roi,  sadianl  qu'il  ne  pourrait  longtemps  soutenir 
ti  de  si  grands  frais  et  missions  de  gens  d'armes  »  sans  son  aide,  et  voulant 
t*aidcr  à  supporter  ïesdils  frais  et  •*  à  tenir  ses  gens  en  sa  eompa^nie  »,  lui 
donne  de  grâce  spéciale,  pour  une  fois,  JiOOO  francs  à  prendre  mix  dioeèsiM 
de  Bourges,  Clermoul,  Lyon,  xMâcon.  «Ihàlons. 

6  avrii  1372  (n"  9tK*j,^  Le  roi  donne,  pour  une  fois,  8000  fraues  au  dur 
de  Berry,  pour  les  services  qu'il  a  rendus,  les  frais  et  missions  qu'il  a  sou* 
tenus  pour  la  conquête  de  la  Guyenne,  a  et  aussi  pour  les  gens  d'armes 
qu'il  a  eus  en  sa  entiipagnie,  e»"  mois  d*avril  ,  au  siège  de  la  Souter- 
riioe». 

28 /Km  !377. —  Ordre  donné  par  le  due  d'Anjou,  lieutenant  m  Languedoc 
au  receveur  de  Carcassonne  de  payer  au  duc  de  Berry  et  au  duc  de  Bourbon 
f  (KX)  francs,  pour  la  solde  en  juillel  de  2f>0  hommes  au  siège  de  Sarlat. 
(Arch,  nat,.  K.  51,  n*»  23.) 

18  juin  1373  (n"  968).—  Le  roi  donne  une  crue  de  gens  d^arroes  au  duc  de       te  du»' 

Bourgogne.  *ï*  Bc^urgognc. 

17  octobre  (n*  987). —  Mandement  allouant  2000  francs  par  mois  au  ^leur 
de  la  Rivière,  pour  soutenir  son  état  et  défrayer  plusieurs  gens  d'armes 
qu*il  a  amenés  en  sa  compagnie  devers  le  duc  de  Bourgogne,  cl  lesquels  ne 
prennent  aucuns  gages,  tant  comme  ils  sont  en  sa  compagnie. 

12  mars  1372  (n**  872).  —  Le  roi  a  retenu  Courait  de  Grimant  pour  le  ser- 
vir, «  tous  le  gouvernement  du  duc  de  Bourbon  »,  avec  60  arbalélrier«  À 
cheval,  dont  15  n'ont  pas  encore  de  chevaux  et  auxquels  il  doit  les  délivrer; 
et  il  a  traité  avec  toJralt,  qui  s'est  chargé  de  les  quérir  nu  prix  de  340  francs; 
il  ordonne  de  payer  celte  somme. 

8  «tJriï  1372  {n*  878).  —  Par  ordre  du  roi,  le  duc  de  Bourbon  doit  se 
rendre  en  Guyenne,  en  Limousin,  Saintonge  et  Poitou,  ainsi  que  le  con- 
nétable, «  avec  force  de  gens  d'armes  >»,  pour  secourir  et  défendre  ces 
pays 
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duc  d'Orléans, 


Le* 

maréoliau](. 


;j  septembre  137J  (ri"  1*76).  —  l,i*  nii  rettciil  à  son  service  le  iJu("  d'OrJ^an* 
avec  2m  hommes  d'armes. 

i»f  mars  i370  (n»  647),—  Le  roi  retienl  h  son  service  le  maréchal  L.  de 
Sancerre  avec  J6Û  houiiues  d'armes. 

20  mars  t370  (n»  6*i9).^  Voulant  pourvoir  à  la  défense  du  royaume  et  spé- 
cialemeut  de  la  iXormandie,  le  roi  ordonne  que  le  maréchal  de  Blainvillc 
«  Lietiue autant  de  gens  d'armes  qu^il  sera  besoin,  et  comme  les  aide*  delà 
guerre  le  permettronL.,,.  » 

\3  juiliet  1370  fn*»  703),  —  Le  roi  mande  au  maréchal  de  Sancerre  de  re- 
tenir des  gens  d'armes  pour  le  recouvrement  de  la  ville  de  Limoges. 

2S  seplembre  1370  (n»  718).—  Le  roi  retient  le  maréchal  de  Sancerre  pour 
le  servir  avec  500  hommes  d  aimes,  en  Limousin, 

2G  fioùt  1371  {n*  813).—  Le  roi  a  retenu  ie  maréchal  de  Sancerre  au  nombre 
de  300  hommes  d'armes,  pour  le  servir  en  Touraine  et  en  Anjou,  et  wol 
qu'il  ait»  pour  soutenir  son  état,  300  francs  par  mois,  outre  ses  images  d 
ceux  de  sa  compagnie. 

8  janvier  137*2  [n"  SU)*  -^  Maiidemenl  accordant  une  paye  exceplionnelk 
aux  hommes  de  la  rompa^nie  du  maréchal. 

14,  fn"  846)*  —  Le  roi  ordonne  de  rembourser  au  maréchal  de  Sancerre 
5920  francs  qu'il  a  dépensés  dans  sa  dernière  campagne  en  Limou^îa. 

13  fétmer  1379  (n''  1830).  —  Le  roi  a  relt'ïiu,  pour  le  servir  en  Brelainitf  el 
en  Guyenne  et  ailleurs,  les  chefs  des  gens  d'armes  et  arbalétriers  ci*aprèi| 
aux  gages  et  états  qui  suivent.  (Mandem,  collectif.) 

.....  Le  maréchal  de  Sancerre  à  200  hommes  d'armes,  et  600  francs  pir 
mois  pour  son  état. 
Ui«îsmeûii»      29  novembre  et  1*"  décetnbre  1369,-8  mars  et  tl  mai  1370, —  31  juilkt  1371 
cî'tîTuf^'  (n**  613,  615, 6S9,  687,  688,  »02).—  Le  roi  retient  le  vicomte  de  Rocheclioiiirt 
*  à  120  hommes  d'armes,  et  Regnault  de  Douy  à  60,  pour  la  défense  des  châ- 
teaux que  le  vicomte  possède  en  Guyenne,  et  il  lui  alloue  pour  son  éW 
60  francs  par  mois.  Il  ordonne  que  Bertrand  de  Lage,  écuyer,  aura  pour  lai 
et  ses  hommes  d'armes  10<>  francs  par  mois,  pour  la  garde  du  châteaiid^ 
Roche  choiiarL 

i*^  mar$  1370  {n»  646).  —  Mandement  pour  le  payemetit  des  bOBBef 
d'armes  retenus  le  23  octobre  précédent. 

Jd.  —  Quittance  donnée  par  ColaH  d'Estoutevillc ,  de  40  franco  àloidii 
pour  la  solde  des  gens  d'armes  qull  a  tenus  à  «^udebec  par  ordr^  du  roi. 
(Arch.»  K.49,  n»4*.) 

7  mim,  11  avril  1370  (n"  652,  676,  B).—  Le  chevalier  l,e  RaadMa  de  II 
Heuse  est  chargé  de  visiter  les  forteresses  de  Picardie  et  de  Nôniiattdie« 

8  mars  1370  (n*»  653).  —  Le  roi  retient  à  son  service  I.  du  BnelU  diaialïlJli" 
du  duc  d'Anjou,  avec  100  payes  de  gens  d'armes. 

14  ttmrs  1370  (n°  6tj|).  —  Il  a  été  ordonné,  le  2ÎÎ  juillet  dernier,  au  eheiîMfï' 
fiuilL  du  Mcrîe  de  conduire  en  sa  compag^nie,  prOs  du  sire  de  Craon.  «Uio> 
les  gens  d'armes  qu'il  pourra  flner  >s  afin  de  faire  lever  le  siège  de  la  Hodur- 
sur-Yon G.  du  Merle  a  tenn  longtemps  grande  quantité  de  gens  d'j 
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dont,  il  n'a  fail  aucune  montre;  il  a  été  composé  avrc  lui  pour  loul  le  temps 
qnW  a  leou  lesdites  ^ens  en  sa  compagnie  à  la  somme  de  \  400  francs,  sur 
quoi  il  a  reçu  800  francs;  le  roi  ordonne  de  lui  payer  les  600  francs  qui  lui 
sont  encore  dus. 

4  umi  i370  (n"  68i).—  Le  roi  retient  J.  de  Vienne  avec  200  hommes  d'armes 
pour  mener  en  Guyenne  et  en  Lans^uedoc, 

14  ociobte  i:j70  (n^  723),  —  Le  roi  relient  300  hommes  d^armes  pour  la 
poursuite  de  Rob.  QuenobJe  et  de  plusieurs  autres  dans  le  VendÔmois,  le 
Maine  et  IWnjou. 

f3  crrnV  I37t  (n*  768).  —  Le  roi  a  Irailé  avec  P.  de  Monfreben  de  la  j^arde 
du  château  de  la  Cotissiùre  {en  ïVrigord),  qu'il  s*esl  enieragé  à  défendre,  avec 
le  nombre  de  gens  d'armes  tiécessairos,  a  ses  frais,  pendant  un  an,  pour 
500  francs. 

2C  mùi  1371  (n^SH).  —  Le  roi  charge  le  seigneur  Olivier  de  Cli85on,  son 
lieutenant  es  basses  marches,  rie  réunir  à  la  hâte  gens  d*armes  cl  arbalé- 
triers, pour  faire  lever  le  siéj^e  de  Moneonlour de  les  engagrcr  au  nom  du 

roi  el  à  ses  gages,  à  tel  nombre  qu'iî  sera  nécessaire. 

21  août  137 L  — Le  roi  letient  les  chevaliers  Hob.  de  Saucerre  et  Jehan, 
t«ire  de  Pierrebuffiôre,  pour  le  servir  en  Limousin»  le  premier  avec  90  hommes 
et  le  5eeond  a\ec  CiO:  leurs  gages  seroid  fLxés  k  30  francs  par  chevaher  el 
fS  francs  par  écuyer. 

16  ieptembrt:  MU.  —  Compte  rendu  par  le  chevalier  de  Sancerre  au  tré- 
sorier de5  guerres,  pour  hii  et  les  gens  d'armes  de  sa  compagnie^  du 
{^  mars  1370  au  1"  juin  1371.  (Arch.,  K.  49.  n°  Vt^v.) 

Il  oetûhft!  1371  ;n**82i), —  Ordi-e  de  rémunérer  Hcnier  le  Coutelier,  autre- 
fois  \iconjle  de  Baveux,  à  présent  bailli  de  i^aen,  pour  le  lonips  qu'il  a  servi 
avec  3  hommes  armés  en  la  compagnie  de  Du  riuesclin  (eu  L3ti3  et  13tU),  et 
depuis  en  la  compagnie  de  CuilL  du  Merle, 

31  Janvier  1372  (n"  858).  —  Le  Baudrain  de  la  tîeuse  est  chargé  de  vîsUer 
les  forteresses  du  pays  de  Caux. 

9  rmirs  ÎITI  (n*»  870). —  Le  rf>i  retient  à  son  service,  avec  400  hommen 
d'armes,  Hue  de  Ghàtillon»  sire  de  Dam  pierre,  et  de  KoHancourt,  maître  de* 
arbalétriers. 
'  io  Juin  1373.  —  Montre  d'Kgret  de  Bésu,  chevalier,  et  d^s  gens  d'armes 
de  sa  compagnie,  en  ganiisori  fi  llonfleur.  (Arch-,  K.  50,  n"  2J 

%  juillet  1373  (n**  l>7i),  —  Mandement  pour  le  payement  de  ce  qui  sera  i*e- 
connu  dû  au  sire  de  la  Ferté,  maréchal  de  Normandie,  pour  ses  gagea  et 
ceux  de  »es  hommes, 

tt  irptfmhn  1373  (n**  077). —  Mandemenl  pour  le  payement  des  gages  de 
Le  Regnr  de  FayeL  eapilaiiie  général  en  basse  Norniandie,  û  la  charge  de 
200  enmbattant^,  y  conii>ris  20  tances  ordonnées  à  Alain  de  Manny^  pour  la 
carde  de  Pontoise,  et  que  le  roi  a  supprimées.  Depuis,  tes  20U  combattants 
avaient  été  réduits  à  120;  mais,  a  raison  du  nombre  des  ennemis,  le  roi  veut 
que  Le  Bègue  le  serve  dorénavant  avec  200  combattants, 

19  septembre  1375  (n"  078).  —  Robert  de  lleuqiieville,  écuyer,  est  venu  à 
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Paris  avec  fO  hommes  rl'armes  pour  sprvïr  â  la  guerre  et  y  mi  rt^é  ltftl«  - 
5emîiifi<*sf,  attendant  son  engag'ement;  ]o  mi  Itii  alloue  100  francs  pour  lui 
et  ses  hommes. 

8  ociohe  1373  (ii^  984).  —  Ordre  de  payer  2(Mjil  francs  à  Bureau  de  )i  Bi- 
vtère,  premier  ehamhellan,  à  raison  des  dépenses  qu'il  d  faites  pour  soutenir 
son  clat  p1  pour  défrayer  les  ^cns  d'armes  qu'il  a  conduits  en  sa  compagnie 
auprès  du  duc  d'Anjou,,..,  et  en  oolre  20  hommes  d'armes  que  le  roi  lui 
avait  ordonné  d'avoir  en  la  compagnie  du  due  de  Bourgogne, 

17  octohn'  1373  (n"  087),  —  iMan'iemeiit  ordonnant  que  Bureau  de  la  Ri- 
vièra  touchera  2000  francs  par  mois  pour  soutenir  son  état  et  défrayer  plu- 
.sieurs  lioniuies  qu'il  a  amenés  en  sa  compagnie  au  due  de  Bourgogne, et  qui 
ne  prendront  aucuns  gages. 

17  octobre  1373  {n"  986).  —  Mandement  portant  (|U*à  l*avenir  chaque  capi- 
taine  de  gens  d'armes  fera  la  revue  et  montre  des  gens  de  son  hAtel  j^eule- 
ment;  que  les  revues  et  montres  des  geti^  de  m  ralmm  seront  faites  et  reçues 
par  chambrées  dont  aucune  n'ekcédera  JO  hommes:  que  les  gagf»«  seront 
payés  au  capitaine  pour  lui  cl  les  gens  de  son  liôfel,  et  a  chaque  chef  dff 
chambrées  pour  lui  et  le  nombre  de  gens  d'icelles. 

!•'  décembre  1375  (n*  1!86).—  te  roi  a  engagé  à  son  service  :  L.  ûoire, 
capitaine  de  100  arbalétriers  à  cheval,  avec  4  connétables;  —  L.  de  Grtmiut. 
capitaine  de  40^  avec  1  rûiinétal>le  :  —  Nicolas,  capitaine  de  39,  avec  i  co&ité* 
lable  et  8  arbalétriers  à  pied;  —  Ant,  de  Plais»  capitaine  de  i^  arhilétficr!: 
à  cheval;  —  Jehan  Messoire,  id.;—  Et.  Sauvage,  irf.;—  Sadoc  Geribaut,  ci' 
pi  laine  de  46  arbalétriers  à  pied,  avec  1  connétable  ;  —  Florensac,  luipitiiaf 
de  32»  avec  1  connétable. 

l^s  montres  seronl  envoyées  à  J,  Houarl,  trésorier  des  guerres. 

t2  tmi  1378  (n°  4714),  —  te  roi  laîl  clélivrer  900<}  francs  à  son  rouAin  le 
sire  de  tllissoUj  <-  pour  ses  be^oigrie»  louchant  le  fail  de  la  guerre  »». 

13  février  1379  (n°  1 8301.  —  Le  roi»  par  plusieurs  ordounanei^^  reuduejt  en 
la  Chambre  des  comptes.,..,  a  retenu  pou  rie  servir  en  sesgueiTtiJiileG{iye]iii£< 
de  Bretagne,  et  ailleurs  où  il  lui  plaira»  les  chefs  des  geuîi  d*ai*fnes  et  aiti- 
létriers  ci-dessous  nommés,  aux  gages  et  états  qui  suivent  :  le  sire  de  Qt*- 
son»  au  nombre  de  200  hoiiinies  irarmes,  et  p«»ur  son  état  '^20  fronts  pv 
mois;  —  L,  de  Saucerre,  maréchal  de  France,  à  20<l  l»omnH*s  d  anncit  »l 
pour  son  élat  6W  francs;  —  Alain  de  Beaumonl,  chevalier,  à  4U  hominn 
d'armes  et  200  francs  pour  son  élat  ;  —  Oiivier  du  Pont,  éruyer»  à  40  hoaiiBt* 
d'armes  et  200  francs  pour  son  [état;  —  tjuill.  de  la  Houssaye,  écuver,  i 
W  hommes  d'armes,  et  pour  son  élal  20  francs  ;  —  Jehan  Win,  dit  Potifii* 
gantt  à  ^0  hommes  d'armes,  et  pour  son  élal  100  francs;  —  HcgnaiiJti  tm 
de  Pons,  chevalier,  à  20  hommes  d'armes;  ^  Gauchicr  de  T'assac,  chevalier, 
sénéchal  du  Limousin,  à  10  hommes  d'armes;  —  le  susdit  maréchal  de  Si»- 
cerre,  pour reslablie  de  Cognac,  à  20  liummcs  darmes;  —  Jacque»  d«î  lloûi* 
nmrt,  chevalier,  à  iO  hommes  d'armes»  pour  rcslabiie  *^ 
llcrve  II*  Corch,  chevalier,  sénéchal  de  Saint uuge,  à  20  I  i.s 

pour  restablie  de  SaintJeûn-d'Angély  ;  »  Hobert  le  Hiavcux,  cheviller,  lei^ 
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chftlë'ÀJigouléiiie,  à  40  hommes  d'armes,  ol  pour  son  eial  5n  (raiH',s;«-GuiI- 
laaimet  sire  do  Mareuil,  l'hcvalier,  à  20  hommes  d'armes  et  pour  son  état 
100  francs;  —  Bayraoïid  de  Mareuil,  chevalier,  à  IQ  hommes  d'arme*;,  pour 
l'cstabliedeVillebois;  — Jehan  la  Porsonûe»  vîcomie  d'Aimay,  pour  la  garde 
lie  ses  forteresses,  à  10  hommes  d'armes,  et  30  servants  à  pied,  comptés 
pour  JO  hommes;  ^  Guill.  de  la  Boossiùre,  dit  Parrigny,  écnjer,  capitaine  ci 
garde  des  viih:\  et  château  de  Cas ti lion,  en  Gascogne,  poïir  la  gaixlc  de  ce 
lieu,  à  iO  hommes  d'armes;  —  Moricc  de  Trezeguidi,  chevalier,  capitaine  de 
Mcmbout,  en  Rietague,  à  T6  hommes  d'armes,  et  pour  son  étal  70  francs  ;  — 
(divier  te  Moine,  écuyer,  capitaine  de  Lozcnencn,  en  lîrt^tagne,  à  32  payes, 
ri  pour  lui  3o  francs  ;  —  Alain  de  Hohan,  sire  de  Lou,  chevalier,  à  2îi  homme* 
d'armes;  —  Jehan  du  Jurch,  chevalier,  capitaine  de  Couq,  à  20  hommes 
damies,  et  pour  son  état  20  francs;  --  Courrai  de  Grimaud,  écuyer,  au 
nombre  et  cojnme  capitaine  de  40  arbalétriers  à  chc\at,  avec  1  connétable; 
ledit  Courrai  aura  30  francs  par  mois,  le  connétable  24  francs,  et  chacun  des 
arbalétriers  12  francs  ;  —  IVicolas  Jaune,  écuyer,  capitaine  de  30  arbalétriers 
à  cheval,  avec  1  connétable,  comme  de  f^  s  us  pour  Conrrat;  —  Ector  de  la 
l,ang:ueilh\  capitaine  de  29  arbalétriers  achevai,  avec  î  connétable,  comme 
lïour  Courrai  ;  —  Cyprian  de  Jyslane,  capitaine  de  23  arbalétriers  à  cheval, 

avec  i  connétable, comme  cî-dessus  ;  —  Etienne  Sauvaige,  capitaine  de 

19  arbalétriers  à  cheval,  avec  30  francs  pour  lui  et  12  francs  pour  chaque 
arbalétrier;  —  Antoine  de  Plaisance,  id.;  —  Jehan  Missoire,  id,:  —  Jehan 
de  Flon^ncat,  écuyer,  capitaine  de  32  arbalétriers  à  pied^avec  1  cojinctable; 
1(*  capitaine  aura  30  francs,  chaque  arbalétrier  8  francs  et  le  connétable 
10  francs;  —  Sadoc  Géribauti  écuyer  à  47  arbalétriers  à  pied,  avec  1  con- 
nétable, comme  pour  Florencat:  —  Nicolas  Juge,  connétable  de  23  arbalé- 
triers à  pied  ;  le  connétnble  aura  16  francs  et  chaque  arbalétrier  2fi  francs; 

—  Nicolas  Pôle,  connétable  de  23  arliatétriers  à  pied,  comme  ÎSicolas  Juge; 

—  Babilain  de  Falnionéga,  connétable  de  24  arbalétriers  à  pied,  comme 
Xîc,  Juge;  —  Beraarl  de  la  Palme,  connétable  de  2j  arbalétriers  à  pied, 
comme  Mr.  Juge;  —  Gnill.  dn  Pré,  id.; —  Guillaume  de  TAigue,  écuyer, 
capitaine  dti  ctmteau  de  Ségur,  on  Limousin,  par  composition  faite  avec 
lui  poui'  la  garde  de  ce  lieu,  1  30(»  francs  par  an,  à  payer  par  Irî- 
niesire. 

Pierre  Coehon,  trésorier  des  guerres,  fera  faire  prêt  et  payement  des  gages 
et  élats  ci-dessus,  pour  un  mois,  à  commencer  tïu  f*^  janvier  dernier,  et 
aussi  pour  février,  et  dorétiavant  de  mois  en  mois,  selon  les  montres  et  revues 
des  hommes  et  jusqu'à  leur  i*  cassement  >».  Snr  la  jiroduction  de  ces  lettres, 
des  monlres  ol  ri*vues,  eï  des  quilLances,  tout  ce  qui  sera  ainsi  payé  sera 
alloué  aux  comptes  du  trésorier  des  guerres  et  rabaltti  de  sa  recette,  sans 
contestation,  quoique,  suivant  les  ordonnances,  tiul  ne  doive  avoir  éfut  s'il  n a 
KK»  homme'i  d'armes  sous  son  commandement, 

18  mai  1370.  —  Ordre  des  maréchaux  au  trésorier  des  guerres  de  payer 
les  gages  de  Hoberl  Tesson  et  de  4  écuyers  de  sa  compagnie  au  service  du 
roi  dans  le  Cotentin.  (Arch,  nat.,  K,  51,  n®  49.) 
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4  mai  1380  (n®  1919).—  Le  roi  relient  P.  du  Bueil  à  50  hommes  d^armes, 
pour  le  servir  à  ses  gages»  en  Bretagne  ou  ailleurs. 

9  mat  1380.  —  Ordre  des  généraux  des  aides  au  receveur  de  Montivilljers 
de  fournir  à  Jacques  et  Julien  Juge,  et  aux  arbalétriers  qu'ils  commandent, 
des  chevaux  pour  transporter  leurs  armes  de  Harfleur  à  Dôle.  (Arch.  nat., 
K.  51,  n«52.) 

10>tit^/,1380  {n^  1938).  —  Le  roi  retient  son  premier  chambellan,  Bureau 
de  la  Rivière,  avec  300  hommes  d'armes,  pour  le  servir  en  Picardie  ou  ail- 
leurs, et  à  1  000  francs  d'état  par  mois  pour  sa  personne,  tant  qu'il  servira. 

10  août  1 380  (n*  1948). — Le  roi  retient  son  chambellan  Jehan  du  Bueil  avec 
200  hommes  d'armes,  pour  le  servir  en  Picardie  et  ailleurs,  et  il  lui  alloue 
200  francs  par  mois  pour  son  état,  outre  ses  gages  et  ceux  des  hommes  de 
sa  compagnie. 


CHAFITHE  VL 

ADMINISTHATION  DES  FINANCES  : 

CHAMBRE   DES  COMPTES; 

ADMINISTRATION    DU    DOMAINE   ET   DU    TRÉSOR, 

TRÉSORIERS  DE  FRANCE,  —  RECEVEURS  ; 

ADMINISTRATION  DES  AIDES, 

GÉNÉRAUX  CONSEILLERS,  —  ÉLUS,  —  RECEVEURS,  ETC. 

COMPTABILITÉ. 


A  la  fin  de  la  première  époque  de  la  monarchie  féodale,  au 
temps  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Hardi,  le  service  des 
Qnances,  qui  ne  consiste  encore  que  dans  la  gestion  des  do- 
maines,  se  confond  avec  le  gouvernement  général;  il  est  entre 
les  mains  du  roi|  assisté  de  ses  grands  officiers,  et  de  sa  cour 
féodale  qui  déjà  se  divise  et  se  transforme,  servi  dans  les  pro- 
vinces par  des  baillis,  des  prévùts  et  quelques  agents  fores- 
tiers (1).  Sous  Philippe  le  Bel  et  surtout  sous  Philippe  le  Long, 
une  administration  des  finances  commence  à  se  constituer; 
elle  se  distingue  do  la  Chambre  des  comptes,  qui  la  domine  et 
la  contrôle  ;  elle  a  des  chefs,  à  Paris,  les  trésoriers  de  France, 
et  des  comptables,  les  receveurs,  dans  les  provinces  où  elle  est 
encore  en  grande  partie  confiée  aux  baillis  et  aux  prévôts;  elle 
forme  dans  son  sein  des  corps  spéciaux,  celui  des  eaux  et  forêts, 
celui  des  monnaies,  celui  des  traites  (ou  douanes)  (2),  Le  gouver- 
nement des  premiers  Valois,  et  particulièrement  celui  de  Char- 
les V,  donnent  de  nouveaux  développements  à  cette  organisation 
financière,  qu'ils  complètent  et  divisent  en  deux  grands  services 
entièrement  distincts.  L'un,  comprenant  l'administration  gêné- 
raie  du  domaine  et  du  trésor,  est  dirigé  à  F^aris  parles  trésoriers 
yde  France,  et  dans  les  provinces  par  les  baillis,  les  prévôts  et  les 

(l)  Etudes  lur  le  rér^îme  financier ^  2*  étnti*^,  clïap.  viii, 
{%}  Voir  ÏÊiUfie  mr  Vhiîijtpp  te  Bei^  rÀm[h  vi. 
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receveurs  ;  c'est  de  lui  que  dépendent  les  administrations  spé- 
ciales des  forêts  et  des  monnaies.  L'autre,  chargé  des  imposi- 
tions nouvellement  établies,  est  placé  sous  l'autorité  des  géné- 
raux conseillers  des  aides,  ayant  sous  leurs  ordres,  dans  les 
diocèses,  des  élus,  des  receveurs,  des  grènetiers,  des  contrô- 
leurs; c'est  à  lui  que,  vers  1360,  on  rattache  l'administration 
spéciale  des  traites.  Toutefois,  ces  deux  branches  de  l'adminis- 
tration financière,  quoique  séparées,  relèvent  encore,  l'une  et 
l'autre  (1),  de  la  Chambre  des  comptes,  qui  reste  le  conseil  supé- 
rieur du  roi  en  matière  de  finance,  la  juridiction  souveraine 
des  comptables,  et  dont  les  membres,  soit  collectivement,  soit 
individuellement,  prennent  part  à  l'administration  active,  et 
quelquefois  même  exercent,  par  délégation,  une  partie  de  la 
puissance  royale. 

SECTION  1". 
LA  CHAMBRE   DES   COMPTES   (1). 

La  Chambre  des  comptes,  qu'on  a  vue  sortir,  au  milieu  du 
treizième  siècle,  de  la  section  judiciaire  de  l'ancienne  cour  féo- 
dale du  roi  et  que  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils  ont  constituée 
et  organisée,  tient  une  place  si  considérable  dans  le  gouverne- 
ment à  Tavènement  de  Philippe  de  Valois,  qu'en  1339,  au  mo- 
ment où  commence  la  guerre  de  Cent  ans,  ce  prince  lui  délègue 
l'exercice  d'une  partie  du  pouvoir  exécutif.  Le  13  mars  (3),  «  oc- 
cupé au  fait  de  ses  guerres  et  à  la  défense  du  royaume,  et,  pour 
ce,  ne  pouvant  délivrer  les  requêtes  tant  de  grâce  que  de  jus- 
tice que  ses  sujets  ont  souvent  à  requérir,  le  roi  lui  donne  plein 
pouvoir  jusqu'à  la  Toussaint  prochaine  :  d'octroier  de  par  lui 
à  toutes  gens  d'Eglise  grâces  sur  acquêts  faits  comme  à  faire  i 
perpétuité;  privilèges  et  grâces  perpétuelles  aux  églises,  com- 

(1)  La  cour  des  aides,  qui  fut,  plus  tard,  la  juridiction  souveraine  de  l'adai* 
uistratioD  des  aides  (des  impositions),  ne  fut  créée  qu'en  1425. 

(î)  Lechauteur,  Dissertation  historique.  —  Voir  ci-dessus,  Etude  sur  Philippe^ 
Bel,  chap.  vi,  sect.  I'*. 

(3)  Ord.,  t.  XII,  p.  53. 
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muoeSt  habitants^  et  impositions,  âssiz  et  male-tostes«  pour 
leur  profit  et  celui  du  commun  des  lieux;  de  faire  grtice  de 
rappel  à  des  bannis;  de  recevoir  à  composition  personnes  et 
communautés  sur  causes  tant  civiles  que  criminelles  qui  n*au- 
ront  pas  été  jugées;  et  sur  toutes  autres  choses;  d'anoblir,  de 
légitimer  personnes  nées  hors  mariage;  de  conGrmer  et  renou- 
veler privilèges  »>.  Dans  d'autres  circonstances,  la  Chambre 
des  comptes  reçoit  une  mission  qui  touche  de  plus  près  au  gou- 
vernement et  à  la  politique  générale.  Le  1 1  mnvs  i'iti  (1),  le 
roi  lui  adresse,  sous  le  sceau  du  secret,  »<  certaines  ordonnances 
sur  la  grand-chambre,  celle  des  enquêtes  et  celle  des  requêtes, 
délibérées  en  grand  conseil  «,  et  il  mande  au  Parlement  d'ob- 
server ces  édits  dont  les  gens  des  comptes  lui  délivreront  copie. 
En  1359,  c'est  en  la  Chambre  des  comptes  que  se  lient  le  conseil 
appelé  à  examinerai  le  traité  fait  récemment  par  le  roi  Jean 
avec  l'Angleterre  peut  être  rendu  public  (2)  ;  et  c'est  à  la  suite 
de  ce  conseil  que  ce  traité  est  soumis  à  une  assemblée  d'étals 
généraux. 

En  efTet,  la  Chambre  des  comptes  n'a  pas  seulement  pour 
mission  de  vérifler  et  de  juger  les  comptes  des  comptables, 
d'apurer  la  comptabilité  ;  elle  a  des  attributions  plus  générales; 
elle  participe  k  Fexercice  actif  du  gouvernement  et  de  radraî- 
nistration;  c'est  le  caractère  essentiel  de  son  institution  à  cette 
époque. 

Ainsi  elle  est  habituellement  associée  par  le  roi  à  l'examen  et        se« 

ftttribuliont. 

à  la  préparation  do  la  plupart  des  règlements,  lettres,  mesures 
ayant  un  intérêt  financier;  ses  membres  sont  souvent  appelés 
à  faire  partie  du  grand  conseil  ou  à  délibérer  avec  lui  (3).  Le 

(I)  Ord.,Lll  p,  «iO. 

(î)  Lechaulour,  Disserlntion  hhtmHfjm  êur  la  Chttmitre  de4  compter,  p.  tod.  — 
Au  Uém.  C.  !°  i53,  on  trouve  :  a  Le  38  avril  1^59  et  entuitfs  le  il  mai»  tniità  pour 
lu  liberl/*  du  roi  appotiù  en  la  Oh  n  m  tir*»  :  il  f*^t  dit  qu'i!  ît  «Hm  lu  cl  délibéré  si 
on  d«voli  Je  rt»«dri*  publït^,  etfju'il  a  hU\  conclu  qu'il  dcvoii  Hve  rendu  puldic.  » 

{$)  On  indiquera  ici,  à  lilrc*  d'cx^^uiplfs  ï*ptili*mr>îil  **t  f^aii*  avoir  la  pmi^^f  dn 
donner  une  ùnum^rrition  cniupIMe^  des  ordonnances  qui  mi*nlionufful  qu  ellc^ 
ont  été  rendue?  u  le  conseil  Mnnl  en  U  Chniuhre  de?*  comptes  •»;  —  ou  •  tpr^^ 
délibération  du  couseil,oû  étaient  leë  geos  des  couipUa  »«  Lu  diT^rsitè  des  objet? 
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roi  déclare  lui-même  dans  un  grand  nombre  d^actes  que  «  m 
Chambre  des  comptes  est  de  son  conseil  »;  ou  que,  ce  dans  son 
grand  et  plenier  conseil,  il  a  eu  d»'lib(^ration  avec  les  officiers 

iiuxqii**'-^  f»'-*  ordouimnces  s'appliquent  aUestc  retendue,  ou  pourrait  dire  rom- 
vprsRiitù.  (Ifls  attribulinïis  *Je  Ift  Chambre  en  matière  de  finance  : 

iû  décembre  1335.  ^  Déctarotiou  con  ce  ni  nul  les;  dons  fstU  par  le  roi.  {Oré,^ 
I,  \\,  p.  105*} 

I  juin  lî^fï.  —  Man*lem,  tîéfeiidaut  aux  dtsbiteiirîi  d^s  lombards  et  d(*f  jnife 
de  payer  leui*s  créanciers.  (T.  Il,  p.  143.) 

14  -novembre  1.1  lO.  —  Mande  m.  relatif  u  nii  transport  do  moDiiiucâ.  (T.  11, 
p.  133.) 

Juillet  13.V'«  et  (î  iwùi  1319.  —  Ord,  rela^ive^  unx  fairegi  de  Chanipa^e.  (T-  TT, 
p,  iftii  el30S.) 

Dt^cemùre  lasa.--  Bèuuion  thi  chAt^^au  de  Caylni?  au  doioftine.  (T  ÏV,  p-  W^) 

10  fétrier  et  6  man  Uaî,  notembre  ia53,  —  Ord.  sur  les  payements  après  ut 
rehsiUi»jieHient  fie  la  monuaie.  (T,  II,  p.  48t>,  49*,  0*8.) 

rs  /wï>i  1 353 .  —  Ord.  portant  que  lesi  receveurF  qui  ne  rendent  pai»  leurs  CôinpIiCi 
:«eronl  révgqnes.  (T.  IV,  p.  13t.) 

Février  1354.  —  Diminution  de  feux  àMagalaï*.  (T,  IV,  p.  iU.) 

Août  1354.  —  Privilègeii  de  la  ville  de  Jotnvillc.  (T.  IV,  p.  30J.) 

Avril  1356.  —  Ord.  faite  en  con*équ»*nce  de  l'Assemblée  deg  éiftta  d'AuTtrgnet 
pour  h*  levée  d'un  ^iibeide.  (T.  III,  p.  682») 

l.i  Janrifr  1356.—  Ord.  pour  la  diminution  du  !*alaîre  des  ouvriers  et  &n  pni 
de^  drnri'es,  aprii!*  une  mutatiau  d'espèce?.  (T.  tlK  p.  *7.) 

Juin  1357.— Ord,  pour  la  vignerie  de  llézier*.   T,  ITT,  p.  173.) 

Septembre  1357.  —  Ord,  pour  la  ville  de  Lavaur.  (T.  lit,  p«  189*) 

Avril  i;i:ii>,—  Troiïî  ordonnance!?  concernant  : 

1»  L'appel  des  seulencepi  def^  mnilres  des  eaujc  Ot  forêts: 

î"  La  manière  de  comi»ler  les  feux  à  Carcassoone; 

3*  Lï'tabli fortement  de  6  sergents  à  Carcassonue*  (T.  III.  p.  ^S7,  3â9,  SI9.} 

li  juiilft  Î35y.  Ord.  accordant  des  droits  aux  changeurs  sur  l'orgeat  qaHi 
apporteront  anx  monnaies.  (T.  III.  p.  354.) 

fft  et  3t  décembre  1359  et  11  janvier  ISfiO*— Moiïdem,  relattt*  mts  parantsti 
k  faire  par  les  reei^veurn  du  roi.  (T.  III.  p.  379,  3K0,  4î3») 

h  août  l3(io.^  Mandi'nt.  relatif  a  nue  fabriention  de  monnaies.  (T.  lH,  p.  I!!' 

Mari,  13(îl. —  Instructions  données  à  no  visiteur  de<*  porta  el  pi,£s«^s;«fl 
ordniinance  concernant  les  jiiir.<.  iT.  IIL  p.  4U3,  470,  481.^ 

Avril  tM\ .—  L' ItreH  concc^'nant  la  ville  et  chAtclleaie  de  8aiat  Jiuiirs  dic  B^Q 
vrou.  (T.  HT,  p.  491.) 

^  août  1361.  -  hiî^lriictions  aiu  visiiteurs  di*s  port«  et  pa^^ages  dee  h4iftiig«^ 
d'Auiienîi,  Lille,  ele.  (T.  HL  p.    Vua.  notes.) 

Ï9  octobre  et  »  novembrr  1341.  —  Maudeui.  relatif**  aux  moutiaiei*  {T%  Ifl 
p.  R28,  53(*.) 

15  janvier  13fi2.  —  Dimmii^î^ion  instituée  pour  faire  arrdtiTdefaux  loomiawt*. 
(T.  III,  p.  540.) 

17  mar9  et  tO  mai  !3»J3.  —  Ord.  concernanl   \r>   monnaie»,   «T.  lït.  f^*  tt* 
et  5f»8.) 
Juillet  136Î.—  Privilèges  accorder  aux  marchand?  de  Fortufml.  (T*  IIÎ.  f*Ut] 
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de  la  Chambre  des  comptes  »;  lorsqu'il  veut  former  une  com- 
mission, il  ne  manque  pas  d'y  réunir  à  des  gens  de  son  con- 
seil des  membres  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Parlement. 

1^80  tepiemitre  f36î.—  Di*d,  coDcernant  les  receveurs  du  roi.  (T.  Ut,  p*  5Bd.) 

Janvier  f  tel,  **  L^Ures  couceniaat  le»  lerre»  de  Sûint-Agnau  et  d<»  Vïil<»oç4y. 
(T.  lU.  p.  60».) 

15  mai  I9(>3»—  Mandt^m.  roUtif  à  une  fabricatton  d^  motiDaie^.  il,  ÎIT,  p,  038.) 
19  novemtre  1363.  —  LeUree  aunii!anl  les   procédure»  suivie»  pour  ^ommei 

dues  aujç  lombarda.  (T.   Iff^  p.  646.) 

Févritr  1364.  —  Fixation  du  uombre  de*  feux  à  Al«*t.  (T.  Hl,  p,  667,} 

Septembre  1304.  —  Privilefesa  accord  et?  aux  uiarelmud»  de  Ca&lilb?.  (T»  ÎH, 
p.  495.) 

18  janmer  1365»  —  LetlPes^  concertiant  le  irésoner  du  Daupiiinê,  [T.  IV, 
p.  5170 

\K  févritr  1363,—  Réuutûns  an  domaine,  (T.  IV,  p.  533.) 

11  tnai  f365.  —  Noniiiialioii  de  comuâj^sairea  pour  pourbuivr*?  \v^  U\m\  mou- 
nareurâ  du  bailliage  de  Mâcou*  \ï.  IV,  p.  559.) 

1365  et  1366.  —  Plusieurs  ordounance^  relatives  à  de?  dimiuutiouB  d»*  feut* 
(T,  IV,  pastim,) 

Septembre  1366*  —  Ord .  relative  k  la  réunion  au  domatui^  de  lu  ville  de  Dour- 
lens.  (T.  IV,  p,  688,) 

14  octobre  1367.  —  Ord.  concernant  les  monnaies  du  Daupliiué.  (T,  V,  p,  80.) 

7  aoiJM 366.— LeUrei  établissant  uu  contrôleur  dans  toutes  le*  recettes  du 
Midi.  {T.  Y,  p.  121.) 

18  août  1368.'—  Mandem.  fi,iaut  le  prix  du  mare  d'or.  [T.  \\  p.   Ii3,) 
Sùvetnàre  1370,—  Lettre  à  concernant  le  châtelain  de  Crt'cy.  (T.  V,  p,  369.) 
23  Q^ûi  Ià7t,  —  Lettres  rtdativé:*  aux  couiposilioiis  que  les  jug^'s  di;  lu  s^éné- 

ehaaasée  de  Beaucaire  pourront   faire  avec  ceux   qui  oui  commis  des  délits. 

(T.  V,  p.  4iO.) 
Octobre  1371.—  Privilèges  de  .Mailii  le  Château.  (T.  V,  p.  713.) 

8  novefïibre  1371 .—  Ord.  interdisant  aux  gens  d'Eglise  et  aux  nobles  d'être  fer- 
miers de»  revenu?  du  roi.  (T.  V,  p.  431.) 

16  août  1371.  —  Lettres  pour  rélablissemcnt  d*iin  hôtel  des  monnaies  à  Poi- 
tiers. (T.  V,p,  304.) 

ifar5t373.--  Privlïègea  de  Tévêque  deMende.  (T.  V.  p.  fii>3.J 
7  avril  131^,—  Hèglenient  sur  les  droits  damorlisseujtMit.  (T.  V,  p.  6(»S.) 
Juin  1373.—  Fixation  des  gages  des  officiera  des  ujûnnaies,  (T.  V.  i*,  6Hî.) 
H  janvier  1374.—  Lettre.»*  relalivr^s  à  la  saisie  des  bien?  de  Tabln'  do  Saint' 

Claude,  qiïi  contrefaiâait  le»  ujonuaies  du  roi.  (T.  V,  p.  «61.) 
Janvier  1374.—*  Suppression  de  la  commune  de  Eoye,  (T.  V,  p.  662.) 
28  mai  1374*  —  Lettres  exeniptaiil  de   l'hommage   des  évoques  et  des  gtwB 

d'Eglise.  (T.  VI,  p.  10.) 

16  juin  et  22  septembre  1374.       Ord.  relatives  aux  monnaies.  (T.  VI,  p.  13 

et  43.) 
Mai  1376.—  Lettres  eoucemant  l'abbaye  de  Clairvaux.  (T.  VI,  p.  196.) 
Juillet  1376,—  Instruction  sur  l'imposition  foraine.  (T.  VL  p.  207.) 
JuiiUt  1377.  — Lettres  relatives  au  payement  de?  droite  d^amortissement.  (T,  VI, 

p.   Î73.) 
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Enfin  la  chambre,  qui  concourt  avec  le  grand  conseil  à  la  pré- 
paration des  ordonnances,  reçoit  quelquefois  le  pouvoir  de  les 
interpréter  par  ses  déclarations  ou  par  des  règlements  (1). 
«  Aussi,  dit  Pasquier  (2),  est-ce  la  vérité  que  le  plus  du  temps 
quand  il  se  présentoit  quelque  grande  affaire  qui  regardoit  le 
général  de  la  France,  le  chancelier,  avec  plusieurs  seigneurs 
du  conseil  d'État  (que  Ton  appeloit  grand  conseil)^  s*y  trans- 
portoit  pour  les  décider  avec  les  maîtres,  et  de  fois  à  autre  on  y 
appeloit  quelques  présidents  et  conseillers  du  Parlement  ;  mais 
tant  y  a  que  la  Chambre  des  comptes  étoit  expressément  choisie 
pour  cet  effet.  » 

Les  trésoriers  de  France  qui  administrent  le  domaine  et  le 
trésor  ne  sont  pas  membres  de  la  Chambre  des  comptes,  mais 
ils  lui  sont,  comme  on  disait  alors,  incorporés^  bien  qu^elle  con- 
serve sur  eux  certains  droits  supérieurs  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance (3).  Ils  prennent  part  à  beaucoup  de  ses  travaux,  et 
elle  prend  part  avec  eux  à  l'administration.  Un  grand  nombre 
d'ordonnances  sont  adressées  aux  gens  des  comptes  et  aux 

trésoriers,  quelques-unes  même  aux  gens  des  comptes  seuls; 

« 

Août  1377.--  Lettres  coDcernant  le  comté  de  Joigny.  (T.  VI,  p.  195.) 

23  septembre  1377.  —  Lettres  relatives  à  une   fabrication    d*e8pèce8.  (T.  VI, 

p.  299.) 
i373  et  années  suivantes.  —  Nombreuses  ordonnances  concernant  la  rerision 

et  la  diminution  du  nombre  des  feux.  (T.  V  et  VI,  passim.) 

(1)  On  lit,  dans  Tordonnance  de  juillet  1345  sur  les  foires  de  Champagne,  qiu 
a  été  déjà  mentionnée  :  «  S*il  y  a  quelques  déclarations  à  faire  à  TaTenir  sur 
ladite  ordonnance,  les  gens  dus  comptes  poiu'ront  déclarer  et  ordonner  ptr 
toutes  manières  et  voyes  »  (art.  29)  ; 

Et  dans  celle  du  6  août  1349  :  «  S'il  y  a  des  déclarations  on  des  interprétaiioni 
à  faire  sur  les  ordonnances  des  foires  de  Champagne,  elles  seront  faites  par  le» 
gens  du  secret  conseil  et,  en  cas  qu'ils  ne  puissent  y  vacquer,  par  les  gens  à» 
comptes.  »  (Art.  15.) 

Trois  ordonnances  des  10  février  et  6  mars  1352  et  de  novembre  I3S3  (t.  II. 
p.  484,  494,  548)  sur  les  payements,  après  un  rehaussement  de  la  monnaie,  w 
terminent  ainsi  :  u  S'il  y  a  quelques  doutes. ..  les  gens  des  comptes  donneroiit 
les  déclarations  nécessaires,  u 

(2)  Recherches  delà  France,  liv.  II,  chap.  v,  p.  74. 

(3)  Des  lettres  du  2  juillet  1565  (t.  IV,  p.  581)  mandent  aux  gens  des  complu 
de  faire  observer  aux  trésoriers  une  ordonnance  concernant  le  payemtiit  en  io- 
rins  des  dons  faits  par  le  roi  en  francs. 
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ceux-ci  soit  seuls,  soit  avec  le  concours  des  trésoriers,  sont 
chargés  d'en  assurer  et  d*en  surveiller  l'exécutioo  (1). 

La  Chambre  des  comptes  ne  se  borne  pas  à  faire  exécuter  les 
ordonnances  :  intervenant  dans  radrainistration  active,  elle 
exerce  un  pouvoir  supérieur  sur  tous  les  ofOciers  du  domaine 
et  du  trésor.  Elle  leur  fait  prêter  serment  ;  elle  fait  donner 
caution  aux  comptables,  reçoit  et  juge  leurs  comptes  ;  elle  est 
même  chargée  de  révoquer  les  receveurs  dont  les  versements 
sont  en  retard,  do  les  contraindre  par  corps  a  payer  ce  qu'ils 
doivent,  et  de  procr'der  elle-même  au  remplacement  de  ceux 
qu'elle  a  révoqués  (2),  Toutefois,  ce  droit  de  nomination  lui 


(I)  Aîntii»  par  e3feutple,  Irs  ^eir$  ^les  couiptes  fiant  chargée  df  taire  t^séctitt^r  : 

L'ordooxjancf>  du  30  uiai  13:jl  mr  ïnhn?'  dee  assignations  au  mundaU  de  paye- 
ment; 

L  ordonnance  du  l*»  juin  t:*3l,  qui  révoque  lei  doQd  royaux  assigaé»  *ur  len 
$^^^.aux  des  chancelleries  ; 

L'ordonnance  dn  tf  tuai  1338  (<t  la  déetar&tion  du  15  décembre  1S9$.  »ur  l«^ 
doni  fait»  par  la  roi  ; 

L'ordoonauce  du  8  uvril  1342  sur  In  riMluetioii  di^s  notaires  du  roi,  des  ser- 
gents, des  tnaflres  des  requAtes,  rcxameu  de  leur  capacité,  la  reviMon  de**  don* 
royaux..,..;  les  lettres  du  S<i  Fêpteiubré  1351^  âuspendanl  lea  payements  du 
trésor; 

L  ordonnance  du  3  notU  latil^  qui  rètublit  h^  anciens  ressortâ  de  juridieiiou 
cliaDgAfi  depuis  Philippe  te  Bel; 

t'ordonnance  du  îft Trier  1363,  qui  preàcrit  d'affcriner  les  prévôté»; 

L.e»  lettrciâ  de<^  19  juillet  et  15  novembre  1370  concernant  les  amorUiaenienU 
et  te»  fraoa^fiefs  à  Bézicn»  et  k  Millioud  ; 

Len  letU'ea  du  90  aMVtimbre  1371,  qui  accordeut  det^  privilèges  aiu  lial)it«nt;i  de 
Paria; 

Le«  lettres  du  S4  février  1373,  qui  aooblhaent  let  niaih»»  Achevln?  i«t  eonffnjf 
de  la  Rochelle; 

Le*  |i>ttre^  du  tQ  février  1S76,  n-hilive^  h  lu  n^pHrution  de*  bAtimeut^  royaiii; 

Le  règlenit^nt  dti  ft  avril  I37<ï  f*ur  k  caufrêne  des  sergent.^  rojanv. 

il)  îS /rfriirr  tàitf  (t.  n,  j>.  iG^.—  Ord.  sur  la  r^'j^id^-nc**  den  pr/'Vi'it»*  :«erfirent'^ 
et  autre*  ofikier*;  fll^  porte,  fVi  fine,  qu'il  pera  remlu  coniplj*  aui  gi*at$  de« 
comptes  de  i^un  eiécutinn. 

U^jum  1 331  (t.  0.  p.  ti5).  —  Miiudrturiit  aux  tscuf^  den  compte»  de  fAîr«  prêter 
«cnneot  à  tou«  le»  iré^orierf  et  reeevcurr. 

9  détemàre  1SS5  tt  II»  p.  lOft).  —  Mand^ui.  onlounaut  aux  gfoa  d«a  eaa|iiea 
de  contraindre  par  corps  dei  çotuptablt'«  #*ri  retarrl,  de  li»a  rèvoqifter  et  de  \t"t 
remplacer . 

(Hém.  Q,  p.  64.  —  Goaaet,  t.  Il,  p.  16.  )  -  La  chmiobre  fera  donner  caution  À  Ion» 
les  receveurs  ;  elle  révoquera  et  remptaeera  ceui  qm  **y  refuseront. 

Il  juiUei  1119  (i  Xlt.  p«  44).  >»  Ulirti*  obligeant  tet  badlii  el  recêveurt  à 
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fut  brusquement  retiré,  en  1349,  en  des  termes  dont  on  a  peine 
aujourd'hui  à  s'expliquer  la  vivacité  (1)  :  «  Chancelier,  et  vous, 
gens  de  nos  comptes,  nous  vous  deffendons  cette  fois  pour 
toutes  que  en  nos  recettes  vous  ne  faites  ou  mettez  dores-en- 
avant  aucuns  receveurs  ;  car  quand  il  sont  fait  par  vous,  il  ne 
comptent  point,  mais  s'aident  de  nos  deniers  et  en  demeurent 
riches...  et  gardez-vous  sur  ce  tant  que  vous  povez  méfaire  en- 
vers nous,  que  par  quelconque  voye  ou  manière  que  ce  soit 
vous  ne  faites,  au  temps  à  venir,  le  contraire  ;  car  vous,  gens 
de  nos  comptes,  savez  que  seulement  nous  vous  avons  ordenez 
et  establis  pour  nos  comptes  oir  et  recevoir...  sans  ce  que  d'au- 
tres choses  vous  vous  entremettiez  en  rien,  se  nous  ne  vous  le 
commettons  pour  espécial  :  et  sachez  que  les  dits  receveurs 
nous  voulons  dores-en-avant  être  fais  par  élection,  aussi 
comme  nous  avons  ordenez  de  nos  senechalz  et  bailliz...  et 
vous,  chancelier,  gardez  que  lettres  que  nos  gens  des  comptes 
passent  sur  l'ofBce  des  dites  recettes  vous  ne  scelliez,  car  il 
n'est  pas  de  notre  entente  que  elles  soient  scellées,  se  elles  ne 
sont  passées  par  vous.  » 

Mais  ces  lettres  n'eurent  pas  pour  effet  d'interdire  long- 
temps à  la  chambre  toute  intervention  dans  le  choix  des  offi- 
ciers inférieurs  de  finances  ;  en  septembre  1357  (2),  elle  fut 
chargée  d'instituer  et  de  nommer  dans  certains  bailliages  un 
receveur  spécial  pour  recevoir  les  rentes  en  grains  ;  quand  en 
août  1368  (3)  des  contrôleurs  furent  créés  dans  les  recettes  du 
Languedoc,  ce  fut  sur  sa  présentation  que  le  roi  les  choisit  et 
les  nomma  (4). 

compter  aux  temps  fixés  ;  les  nouveaux  officient  à  prêter  serment  à  la  Chambre 
(les  comptes,  et  les  commissaires  à  y  venir  prendre  leurs  commissions,  qni  y  «e- 
ront  enregistrées. 

28  janvier  1348  (t.  II,  p.  281).  —  Lettres  chargeanlles  gens  des  comptes  eikê 
trésoriers  de  révoquer  et  de  remplacer  les  receveurs  qui  ont  malversé  on  qui 
sont  en  retard  de  verser. 

(1)  Lettres  du  4*  juillet  1349.  (T.  Il,  p.  304.) 

(2)  Ord.  du  4  septembre  1357.  (T.  III,  p.  Î8i.) 

(3)  Lettres  du  7  août  1368.  (T.  V,  p.  123.) 

(4)  Le  roi  chargea  en  outre  les  gens  des  comptes  de  taxer  à  leur  Tolonté  N 
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Depuis  son  origine,  et  par  son  institution  même^  la  Chambre 
des  comptes  est  particulièrement  préposée  à  la  régie  et  à  la 
garde  du  domaine  royal,  à  la  conservalioo  du  droit  de  régale, 
à  la  réception  des  actes  de  foi  et  hommage  des  vassaux  du 
roi.  De  nombreux  documents  (1)  fournissent  la  preuve  qu'elle 

3iàliun'ît  ôcê  comiiii»Baire5.  (Ord.  dee  13  avril  t331^  15  janvier  i847|  SI  mars  1318» 
t.  ïl,  |j.  65,  i53,  SHT.)  —  La  Chambre  des  comptes  règle  les  gages  des  avocats  et 
proeti retiré  du  roi  du  b-iilïiage  di-  Tou raine.  (Ord,  du  8  octobre  1371,  t.  V,  p*  4SI9,) 

(l)  Ou  en  meuliounera  qutdqws-unâ  ; 

H  fuillet  1333  (L  II,  |i.  î>4)-  -  Ord.  concernant  le»  eaux  et  forêt*.  (Art.  î,  3,  4») 
--  Los  baillis  et  géuécliaux  IruDsme liront  anx  jren»  des  compte»  l'état  des  étangs 
du  roK  celui  des  uianuirtî  et  tUâteanx, 

Octoùrfl  1:134  (t.  11,  p.  lOî),  "  Ord.  sur  le  droit  de  rêjîale,  qui  interdit  au  Par* 
le  me  ni  de  connaître  des  col  lai  ions  de  b^nAfice  faites  par  le  roi  en  vertu  de  ce 
droit:  elh*  fst  enregistrée  à  la  Chambre  des  coniplee, 

56  jtdii^t  \ZhÀ  [L  IV,  p.  t34)-  ^  Lellrr*fi  ordonnant  aux  Imiïîi:*  et  sénéchaux 
Él%>bli!^ec  U-s  di"'li'Ul*-ursi  de  liefî^  i-t  arrière-flefâ  royanx  &  fournir  leurs  aveux  et 
déuoujbrem^'nts  à  la  Cliambn!  des  comptes. 

14  avril  I3j7  (t.  Ill,  p,  ftg),  —  Maiidem»  portant  r^^vocation  des  don»  et  aliéna- 
tîoo^  du  domaine,  depui?  Philippe  le  BrI  :  il  prescrit  renvoi  aux  gens  des  comptes 
de  tiHis  les  dons  de  conlisicationï*  fait.H  ilepiiis  un  certain  temps, 

14  mai  1358  it.  111^  p*  iîOu  -  Ord.  apW's  les  étals  de  Corapie^ne  (art.  10)  :  ré- 
vocation des  aliénations  d*^  domaines  royaux;  défense  aux  gens  des  comptes 
d'avoir  rjk'iird  aux  li  tires  d*^  dons  sur  \r  domaine, 

i5  Janvier  Î359  <t.  1\'t  ]>.  3:iVu  —Lettres  donnuut  au  comtf  de  Périgord  le 
ressort  et  rhonimage  de  plus^ieurs  lieux  rnvec  ordre  h  la  Chanilire  des  comptes 
d'ôter  ces  choses  d+minniales»  données  par  le  roi,  de  ses  registres  et  des  comptes 
i\efi  sénéchaussées  on  ellrs  mnt  situées  ;  —  nouolisUnt  la  coutume  et  l'^ibser- 
vance  de  la  Chambre,  qui  sont  que  iew  donations  du  patrimoine  du  nn  ne  h  dent 
valables  qu'après  une  information  de  la  valeur,  qui  est  ensuite  portée  à  la 
Cktimbre. 

I3fi2  ou  IMa  (t.  IV;  p.  409).  —  Serment  des  baillis-  —  ArL  1".  Jh  feront 
réunir  au  domaine  les  droits  dn  roi  qui  en  ont  été  séparés  on  aliénés,  et  s'ils  ne 
le  peuvent  faire,  ils  le  mandtront  au  roi  on  aux  geyis  df^  compte». 

ikjimîtd  t3GV  [t.  IV,  iK  4fiG:.  «  (ïrd.  portant  révocation  des  df>maines  aliénés 
depniâ  Philippe  Ih  Bel.  Elle  est  présenter  le  29  jiiilh'l  à  la  Chambre  par  ï'évêque 
de  Beauvais  (fprcs.  rlerc)  et  enregistrée  le  même  jour  :  m  eusuib?  de  quoy  la 
Chambre  envoie  s+s  mandements  aux  rereveiirs  pour  rexéculion  »• 

±k  novnnùie  i;m\,  M  févi-tf^r  13G5  il.  IV,  p.  Mïi  et  533).  —  Mandera,  de»  gen» 
des  comptes  pour  la  r^'union  k  la  couronne  des  domaitu^s  uliénês. 

Aoàt  1365  ft.  JV,  p.  59Î  .  -  Lettri's  unissant  au  dotnniue  la  terre  de  Laulrec  ; 
il  est  mnndé  aux  gens  des  comptas  ûv  faire  jouir  du  l>ént';lict*  de  ics  lellréfl  ceiix 
é^uVIio  concprnent. 

15  marst  13G7  (t.  IV,  p.  716).  —  InstriKtions  données  par  le  crmseil  élant  en 
la  Chambre  des  comptes^  à  un  commissaire:— Art,  18,  Si  quelqu'un  s'est  emparé 
de  quelfjues  héritages  du  roi,  ils  seront  remie  en  sa  main,  et  les  opposants,  en 
cas  de  contestation,  seront  assignés  devant  ta  Chambre  des  comptas, 
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ne  cesse  pas  de  remplir  cette  mission.  —  Elle  intervient,  au 
même  titfe,  dans  tout  ce  qui  i  concerne  les  droits  d'amortisse- 
ments et  de  francs-fîefs,  le  règlement  des  finances  qui  doivent 
être  perçues,  la  délivrance  des  lettres  d'amortissement,  d'ano- 
blissement, de  légitimation  (1).  —  Elle  ne  reste  pas  étrangère 

.  1167  (t.  IV,  p.  719).  —  Règlement  sop  les  vicomtes  de  Normandie.  —  Art.  6. 
Ub  donneront  aux  gens  des  comptes  les  éclaircissements  nécessaires  sur  \n 
gardes  de  mineurs  appartenant  au  roi. 

Juillet  1370  (t.  V,  p.  234).  —  La  commune  de  Neuville-au-Roi  ayant  été  unio 
au  domaine,  les  habitants  seront  rayés  dep  registres  de  la  Chambre  des  compter, 
ot  ils  étaient  inscrits  à  cause  de  leur  commune. 

20  novembie  1371  (t.  Y,  p.  432).  —  La  Chambre  est.  chargée  d'obliger  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  à  en  fournir  le  dénombrement. 

il  février  iZl^  (t.  V,  p.  593).  —  Mandem.  ordonnant  aux  gens  des  compte» 
d*enregistrer  Tunion  à  la  couronne  de  l'Ile  d*01éron . 

4  janvier,  24  avril,  28  mai  1374  (t.  V,  p.  654;  t  VI,  p.  1  et  9).  —  L*hommage 
et  le  serment  prêtés  au  roi  par  les  gens  d'Eglise  pour  leurs  terres  et  justices  m 
prouvent  par  des  lettres  expédiées  en  la  Chambre  des  comptas. 

Jlfat  1376  et  janvier  1377  (t.  VI,  p.  198  et  250).  —  L'assiette  du  comté  de  Ver- 
tus,  donné  au  mari  de  la  princesse  Isabelle,  est  faite  à  la  Chambre  des  comptes  : 
une  contestation  sur  cette  assiette  est  portée  à  la  Chambre. 

(1)  23  novembre  1328  (t.  II,  p.  23).  —  Ord.  touchant  les  amortissements  et 
les  francs-flefs;  on  lit  à  la  fin  :  «  Donné  à  Paris  par  les  gens  des  comptes  et  le» 
trésoriers.  » 

8  avril  1343  (t.  II,  p.  176).  —  Ord.  sur  divers  objets.  —  Art.  8.  Des  faussaire:' 
ayant  avoué  que,  depuis  dix  ans,  ils  ont  écrit  et  scellé  des  titres  faux,  les  bail- 
lis, etc.,  sont  invités  à  envoyer  aux  gens  des  comptes  les  lettres  de  tous  amortie 
sements  et  anoblissements  octroyés  dans  leurs  juridictions. 

5  août  1366  (t.  IV,  p.  680).  —  Ord.  portant  que  la  Chambre  des  comptes  n>ii- 
registrera  aucunes  lettres  d'amortissement  sans  exiger  une  finance. 

il  juillet  1368  (t.  V,  p.  119).  —  L'audiencier  et  le  contrôleur  de  la  chaneélleiv 
sont  tenus  d'envoyer  à  la  Chambre  des  comptes  toutes  les  lettres  d*amorttsi<*- 
ment,  d'anoblissement,  de  légitimation,  de  bourgeoisie,  après  qu'elles  tont  scel- 
lées, et  avant  de  les  délivrer,  à  peine  de  payer  la  finance  qu'elles  dorrent  tr- 
quilter  et  qui  sera  fixée  par  la  Chambre. 

Août  1868  (t.  V,  p.  127).  —  Lettres  du  roi  concernant  les  amortissempnts  et  Ir^ 
fi*ancs>fiefs  :  elles  sont  adressées  à  la  Chambre  des  comptes,  qni  donne  dn^ 
instructions  aux  commissaires  chargés  de  les  faire  exécuter. 

9  juillet  1372  (t.  V^  p.  489).  —  Des  commissaires  sur  le  fait  des  amortisseoMDt^ 
et  des  francs-fiefs,  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beta- 
caire,  seront  nommés  par  le  roi  :  leurs  commissions  seront  expédiées  par  U 
Chambre  des  comptes,  qui  leur  donnera  des  instructions  et  à  laquelle  ils  rendrool 
compte  de  leur  mission. 

25  novembre  1372  (t.  V,  p.  543).  —  Le  roi  donne  pouvoir  aux  gens  des  compta 
de  nommer  des  commissaires  sur  le  fait  des  amortissements  et  des  franea-iel^ 
et  les  biens  des  églises  ne  seront  considérés  comme  amortis,  quoique  la  flnanrf 
ait  été  payée,  que  si  les  acquéreurs  ont  des  lettres  expédiée;i  par  la  Chambra. 


LES   TROIS  FHEUIERS   VALOIS.  Mi 

aux  qaestions  et  aux  difficultés  que  font  naître  dans  le  service 
du  trésor,  soit  la  suspension  des  payements  par  suite  des  né- 
cessités de  la  guerre,  soit  les  abus  auxquels  donne  lieu  la 
délivrance  des  assignations  ou  mandats  de  payements,  soit 
Texcès  des  dons  royaux  (1),  —Elle  a  des  droits  particuliers 

S4  février  iZ12  (t.  V,  p.  593).  —  Ord.  qui  ra()pell«^  que  tt!t»  lettre»  iramortisiit^ 
lueat  doivent  êlre  Térifiées  par  ia  Chatnbre  «les  comptes. 

Mars  ia73  (t.  V,  p.  SÔK,  note  A),  —  La  Chambre  des  comptes  refuse  d'enregis- 
trer et  d'expédier  deiï  leltreB^^du  roi  cxemptaul  l'Eglise  de  Porii  des  droit?  d'amor. 
tiisemeat  pour  les  biens  qu^elle  a  précédemmeot  acquis  (ces  kttres  sout  placét?* 
dauâ  utje  armoire  derrièi  e  la  porte  de  k  grinde  chambre»  avec  d^flutrea  *:harl«* 
refuàées), 

7  avril  t373  (t.  V,  p,  612),  —  D(»cïttraliou  :— Art.  f»  et  e*  Les  lettres  d*ttUobli*«*»- 
mient  u'aurout  d'elTet  que  »i  ellea  oui  éié  expédiées  en  la  Chambre  dea  comptes, 
et  lee  personnes  qu'elles  anoblisient  payeroat  k*i^  droit:*  de  fraaes-fiefiî  pour  les 
bieo»  qu*elk'&  acquerront  de^  nobles. 

18  mai  ia73  «i  janvier  lî74  (t,  V,  p.  613  et  fî57),  —  Lettre*  contenant  lu  aièmt- 
tlidpositiou. 

14  février  1376  (t.  V»  p-  171).  —  Règlement  pour  tes  droit»  d'amorliiJâemenL- 
et  de  francs-fiefs.  ^  Art.  fî.  Ou  n'aura  point  égard  aui  lettres*  portant  exeuip- 
tiOQ  df  ces  draitâj  gj  ellei»  ne  sont  at: corn paguÉ^F  d  un«  expédition  et  d  nn  man- 
dat donuéi^  parla  Chambre  de^  comptes.  —  Art.  7  et â.  Si  les  juge»  don  lieux 
où  se  perçoivent  les  droite...  font  asâignerles  commbâaire»  envoyés  à  cet  efTet 
comme  coupables  d'injustices  à  rt'r^fài'd  de  ceux  qu'ils  poursuivent,  cet^  commiâ- 
iMàires  comparaîtront  et  dt'clinêronl  li^ur  jurJdictionfparc<^que,îa  connait^iiauce  de 
C€a  sortes  d'iifi'aire»  appartieul  a  la  Cbambre  de» comptes,  et  si  ces  juge^  donnent 
buite  a  leur  at^signalcon,  on  obtiendra  nn  mandat  de  la  Chambre  qui  leur  défemlf 
de  se  mèier  de  ceti  affaires. 

(I)  Voir  ci-aprê#  la  section  IV  de  ce  chapitre, 

tù  4t!C9mùrt  ta35  (t.  Il,  p,  105),  —  Dèclaiation  du  roi  r^'-pondaut  à  la  Chambr»' 
des  comptes,  qui  loi  a  demandé  d*'  fairf*  connaître  «es  intentions  ^ur  rexécntiôii 
d^ne  ordonnance  du  11  mai  1333  relative  aux  dou»  royaux. 

%  jutiht  1344  (t.  II,  p.  200).  —  Il  est  prescrit  aux  gens  des  comptes  de  faire 
déclarer  par  serment  aux  donataires  du  roi  le»  libéralités  qu'ils  ont  déjà  reçues. 

ift  tepitn^ve  iSbl  (t,  II,  p.  44 U).  —  Lettres  portant  suspeniton,  à  caun*  de  k 
gui^rrt!,  du  payement  des  dettes  dn  roi  ;  elles*  sont  adressée»  par  les  gens  diw 
comptes  aux  receveurs. 

13  af^ùl  1853  (L  IV»  p,  VU),  —  Un  règlement  fait  parla  Chambre  des  comptes 
détermine  l'ordre  dans  lequel  les  receveinn devront  effectif  r  le»  puyemenls  qu'ils 
»oai  chargés  d  acquitter,  avant  toutes  autres  assignations. 

â  octobre  1354  (t.  IV,  p.  lâlL  —  L^ïs  lettres  de  grâce  et  de  don»  accordées  par 
le»  lieutenants  du  roi  ou  capitaines  ne  seront  point  exécutées  iivant  qu'elles  aient 
été  contîrmées  par  k'  roi  et  pas^èe.s  en  la  Chambre  des  comptes. 

20  avril  1364  (t.  IV,  p.  UtV),  —  Charte*  V,  à  «on  avènement,  ordonne  qu'on  ne 
ftri  aucun  payement  de  déniera  royaux,  si  ce  n'est  en  vertu  de  mandements 
dotioé»  par  lui  depuis  qu'il  a  le  gouvernement  :  ces  lettres  sont  notitiéea  par  le*» 
gens  de*  comptes  aux  trèsûiiers  de.H  niile^.aux  trésoriers  de  Franci-,*, 
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d'inspection  et  de  juridiction  sur  les  Toires  de  Champagne  (1). — 
Elle  connaît  des  revenus  et  des  privilèges  des  villes  et  des  com 
munautés  (2).  —  Elle  conserve  son  pouvoir  et  son  contrôle  sur 

18  octobre  1864  (l,  IV,  p.  4SI8).  —  Les  lettr^a  conceronnl  les  dons  el  assifni* 
tion»  dans  le  Dauphiaé  devront  être  vues  par  les  gt?ïis  des  cotopleâ  de  Paris. 

tjuiliei  1365  (t.  IV,  p.  581).—  Les  geua  des  comptes  sont  chargés  de  faire  ob- 
server une  ordonnance  concernant  le  payement  des  dons  accordé*  par  le  rat. 

2î  février  1372  (t.  V,  p.  45'*).  —  Règlement  pour  Iq3  foactions  des  trèâoriende 
France.  —  Le  ro*  uiandt!  k  la  Chambre  des  comptes  de  \t  faire  exèeuUr  el  df 
remettre  aux  trésoriers  un  étal  des  dettes  duiîs  au  roi. 

(î)  Juiîiet  ua  it.  II,  p.  ÎOÎ).  —  Ord.  sur  les  foires  de  Champagne.  —  Aft  II, 
Les  marchanda  fréquentant  les  foires  seront  justiciés  par  les  gardes  de  Cet 
foires  et  non  par  d'autres,  «  si  ce  n*esl  par  tes  gens  des  comptes,  en  cas  de  iOO- 
veraiûeté  », 

6  août  1849  (t.  H,  p.  308),-  ûrd.  sur  le»  foires  de  Champagne.  —  Art.  U.  H 
est  enjoint  aux  gardes  et  au  chancelier  des  foires  de  faire,  chaque  luiaèe,  un 
rapport  aux  gens  du  secret  conseil  ou  à  la  Cbamhre  des  complet^  sur  Tèlal 
des  foires*  —  Art*  34,  Les  gardes  et  chanceliers  des  foires  feront»  chaque  atmlf^ 
une  fois,  leur  rappot  aux  gens  du  secret  conseil  ou  de  la  Chamlire  de'î  cûi 
sur  Tétat  des  foires  el  sur  ceux  qui  enfreindront  les  ordonnance?,  afin  qu'ilaf 
punis.  — Art.  35,  Ils  feront  serment,  devant  les  gen?  d<»î?  comptes,  d»» 
faire  garder  les  ordonnances. 

(2)  Jlfar*  1331  (t.  Il,  p,  79).  —  Ord.  concemnnl  la  ville  de  Laon.  —  Art,  t 
compte  de  la  tnille  levée  dans  celle  ville  pour  les  dépenses  communes  Aerareodtt 
au  bailli  de  Vermandois  ;  celui-ci  doit  eu  Iransmetlre  une  copie  à  la  Qlaiiibff 
des  comptes,  qui  Texamlnera  et  le  corrigera, 

i%  février  el  18  mart  1337  (L  VIT,  p.  476),  ^  Lettres  renvoyant  ik  U  Chaoïfart 
des  comptes  le  jugement  de?  oppositions  formées  aux  privilègr»  aircorde«  tut 
pareurs  de  Carcassoune, 

Décenilfre  î:\%n  {t.  }\\  p.  15).  —  Lettre»  relatives  à  rétablisse  m  eut  d'un  cûoiokl 
à  Puiiialicon  :  riiiformiitiou,  faite  par  le  sén^'chal  de  Carcassonne,  a  élèmnwtfj^ 
aux  gens  dps comptes,  qui,  après  examen,  ont  jugé  que  le  consulat  ponnilUff 
établi. 

Décembre  1351  (t.  TV,  p.  100).  —  La  Chambre  des  comptes  conftmie  dm  prttv 
lèges  accordés  à  des  villes. 

Octobre  j:«54  (t.  IV,  p.  307).  —  Le  procureur  de  la  sénéchousst'^e  de  Toolott»' 
s'oppose  h  l'exécution  de  lettres  de  privilèges  obtenues  par  les  hatittantA  de  TOfl- 
louae,  parce  qw  elles  n'ont  pas  été  vérifiées  par  les  gens  des  compte»» 

Mari  1355  et  mars  I35G  (t.  IV,  p,  176  el  340).  —  Lettres  de  wiuve^ardt  aeoof- 
dées  aux  villes  de  Capestang  et  de  Grasse,  moyennant  une  Ônaor^  meetpHèt  pa 
les  gens  des  comptes. 

Avril  1367  (t-  V,  p.  3),  —  Le  roi  mande  h  la  Chambre  dps  comptes  de  teiltiri 
la  conservation  d'un  privilège  qu'il  accorde  k  la  sainte  Chap**!!**. 

Avril \Z1Q  et  11  avrti  illî  (t  IV,  p.  335,  34S,  SHS).  —  Lettres  dm  mmwmÊlàf 
accordées  à  la  ville  de  Sarlat  et  à  Tabbaye  de  Sainl-Vielor  :  ellet  Nml  uÛiimir 
et  enregistrées  ù  la  Chanibre  de»  comptes, 

31  octobre  1310  (t.  V,  p.  33:^].  —  Privilèges  accordés  aux  liabitanla  dn  cMIta 
de  Motitégrier  :  Ih  roi  prescrit  aux  gens  des  compte»  do  ravier  d<?  Imr*  iff^tru 
un  droit  domanial  dont  tï  a  fait  remise. 
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radministration  des  eaux  el  fondis  (1)  et  sur  celle  dos  mon- 
naies (2),  bien  qii*elles  soient  devenues  des  services  spéciaux 
distincts  de  celui  du  domaine  et  du  trésor.  —  Elle  étend  son 
action  et  son  autorité  sur  la  maison  du  roi  et  sur  celle  de  la 

(î)  t9  mai  1348  (t.  Il,  p.  245).  —  Rt'gîi'niPiil  sur  les  eaux  et  forêts,  —  Art.  3. 
I*,  20,  4Î.  Led  maitreit  ûe^  ettux  H  forêt*?  roitdroiit  compte,  clmque  année»  à  la 
Chftmbre  des  compter,  des  enrjiiètes  et  de  tout  ce  qu\h  nuvonï  fait,  iftiaot  aux 
paax  et  forêts.  Us  m*  dL'tivrtTont  nncuni'a  lettres  de  doiiP  à  h#*ritape^  si  elles  ne 
iont  passées  tn  la  Chambre  de.^  romptes.  Il  leur  e^t  défendu  il  obéir  à  aucunes 
lelireg  coalraires  à  la  pressente  ordonnaMW,  «i  elles  Jie  sont  du  roi  et  n'ont  été 
vérifiées  par  les  gens  des  comptes, 

(i)  i5  mari  t33i  (t.  Il,  p.  »^).  —  Ordonnance  sur  les  rnoonniv»  :  elle  est  adres- 
sée à  ton»  les  justiciers  du  roi,  r|ui  devront  faire  savoir  aux  gens  des  compte.^ 
cpiel  jour  ils  Tauroot  reçue. 

li  mars  1S3§  il.  M,  p.  t39],  —  Accord  débattn  devant  la  Cliauibre  des  comptes 
entre  les  maîtres  des  monnaies  et  les  prévôts  de*  ouvriers^.  -  Les  maîtres  doivent 
jurer  qu'ils  n'établiront  ni  gardes  ni  antres  officiers  sans  s'Hre  prénlablement 
concertés  avec  les  gens  des  comptes. 

il  novembre  1840  (t<  II,  p.  152),  —  Les  monnaies  et  billon^  coufisqués , 
♦*t  l'inventaire  des^  bien»  de»  contrevenant»,  seront  envoyH  h  la  Chambre  des 
compte», 

^ijanvief  I34J  (t.  VI,  p.  10,  suppL).  —  Lettres  dn  roi  perniettaul  aux  gensdef 
compte!;  d'angmentiT  le  prix  de  l'or  et  de  fargent,  et  mao4**niênt  «les  gens  des 
comptes,  donné  en  eonséquenre  de  ces  lettres,  par  lequel  ils  ordonnent  une  fa- 
brication dVspëce?  d'arfîent  et  iixent  le  prix  de  re  uu'tîiî. 

i±  mfir.i  13îi7  (t,  III,  p.  1461.  —  f)rd,  sur  les  monnaie^,—  Art,  4.  U  sera  choisi 
dansi  chni|ne  vilb*  des  jzens  notables.,,  pour  exereer  seuls  l'office  de  cbangeurs  : 
leurs  noms  serunt  Iran  émis  aux  gens  des  compte  s,  qui  les  feront  enregistrer  et 
renverront  aux  changeurs  des  lettres  de  fait  de  change,  scellées  du  sceau  du  roi. 

t4  avril  1361  (t.  !If,  p.  485).  —  Mandem.  d'S  gens  des  comptes  sur  les 
Djonuaies. 

Î7  septemfire  13HI  [t,  III,  p.  ^tV.  -  HAglement  sur  Tadmiuistmlion  des  mon- 
naies :  il  est  adressé  aux  gens  des  comptes  pour  son  exécution. 

2â  jtuvembre  1361  (t.  111,  p,  531).  —  Il  est  mandé  aux  gens  des  comptes  d'al- 
louer dans  les  comptes  des  maîtres  particuliers  des  monnaies  ceriaines  dépenses 
quï  leur  seront  cerliliéest  de  ùfutchej  par  les  mattres  généraux, 

15  janvier  îUi,  fi  jniilet  1374,  28  mm  1375  it,  Ul.  p.  540;  t,  VI,  p,  n  el  112). 
-  Il  est  prescrit,  à  des  conimissaires  institués  pour  faire  obs*>rverlés  ordonnance» 
sur  les  monnaies,  d'envoyer,  tous  le>  six  mois,  aux  gens  des  comptes  les  procé- 
dures qu*ils  auront  suivies  rontre  des  contrevenants, 

11  mai  1365  (t.  IV,  p.  55h).  —  Un  commissaire,  chargé  de  poursuivre  les  faux 
monoayeurïî,  devra  rendre  compte  à  la  Chambre  des  comptes  des  procédures 
iju'il  aura  suivies, 

1373  H  années  suivantes  [i.  Vf,  passim).  —Mandements  relatifs  n  la  fabrication 
des  espèces  :  ils  constnlenl  que  les  gens  des  comptes  font  d*»?  marchés  de  ma- 
tières d'or  et  d*argent  avec  des  rhangeurs, 

10  août  et  14  septembre  1374  fL  VI,  p.  I S  et  37).  —  Le  roi  donne  pouvoir  à  un 
visiteur  général  des  monnaies  de  faire  absîgner  les  juges  royaux  qui  s'oppose- 
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reine,  et  elle  iotervient  même  dans  les  détails  de  leur  gestion 
domestique  (1)*  Elle  est  d'ailleurs  à  la  disposition  de  la  couronne 
pour  toutes  les  affaires  et  dans  toutes  les  circonstances  où  son 
concours  est  jugé  uUle  (2), 

rai  eut  à  T  exercice  d<ï  «a  mieeiuiii  devant  lo»  gens  du  coqb«U  qii  cùqm,  des  coiiipl«^ 
afîu  qii'iU  sotcut  punis  à  la  requùLc!  du  procurear  du  roi. 

t^Juitict  J378  (t.  VI,  p.  333).—  LcUres  aux  baillià  du  Sens  et  d'Auxcm*  :  —  Lef 
juges  royaux  enverront  aux  g<'ns  deè  «lomptes  tous  le»  nctci  qu'ils  feront  coo- 
cernant  le»  monnAitis. 

Mars  ÎM9  (t.  VI,  p/39t).  —  BèglemeDt  pour  les  orfèTrea  :  tait  eu  U  Ghamlsn 
des  comptes  avec  las  trésoriers  <  t  plusieurs  autres. 

(1)  Ord,  du  25  septembre  1344  (Mùm.  K,  p.  97.  —  GoASet,  L  11.  p.  96),  --  U* 
maîtres  de  la  chambre  aux  ileniere,  rargentier,  le  grand  écujer,.,  le  garde  dt4 
coffres  particuliers  du  roi,  eont  tenus  de  compter  en  la  Glxambre  des  comptes. 

Î9  rnai  lâ*6  ^t.  II,  p.  i45).  -^  Ord,  sur  les  eaux  et  Torèt*,  —  Art.  2.  Les  poUsoDs 
des  étangs  domaniaux  seront  envoyés  pour  rapproviâionneinent  des  hdteU  du  rot 
et  de  la  reine,  ou  vendus  pnur  être  convertis  en  maréô  suivant  un  W^^gleuie at  qui 
sera  fait  par  ta  Chamlire  des  couiplee.  —  Art  3,  L  argent  qui  proviendra  dci 
l'orêt*  du  roi  sera  employ»^  en  viandes  et  volailles  pour  Tbôtel,  et  «  eu  aatrcf 
choses  ordonnées  par  k  Cliambré  des  comptes  i»* 

(2)  fjuin  1340  (t.  ïf,  p.  143}.  —  Mandem.  qui  défend  aux  débiteurs  dea  tom* 
barda  et  des  juifs  de  payer  leurs  dettes  a  leurs  créanciers»  sou»  peine  de  pêfrt 
une  seconde  fois  au  roi,  et  qui  ordonne  de  révéler  le  montant  de  ces  dettes  lur 
lesquelles  l**s  gm^  des  comptes  feront  bonne  composition. 

13  ?iovemàre  1351  (t*  IV,  p.  104),  —  Lettres  ordonnant  de  racheter  pour  ta  ttW 
des  rentes  en  grain  :  les  gens  des  compte?  sont  chargés  de  donner  d^d  ordraatl 
inf-truction»  à  cet  effet  aux  receveurs  et  autres^, 

ù  mai  1357  (t.  III,  [k  l^h)*  —  Li.ttrc^  défendant  aux  capitaines  et  aux  j^ràfèU 
deii  maréchaux  d'eutreprttndre  ^iir  ta  juridlctiou  des  baillis,  —  ct-ux  qui  5>tain3l 
emparés  de  deniers  provenunt  d^^s  émolnmeuts  des  justices  seront  a^sign»^^  d*^ 
vaut  les  gens  des  comptes  pour  en  rendre  couiple. 

à  Keptemàre  1370  (t  V»  p.  34B).  —  Urd.  vtahlisstmt  qu*ou  dûit  «jontiir  (ôi  an 
transcrit  des  lettres  royales  coOatiouuétss  dons  la  Chambre  dtâ  coQiptea^  comOMÂ 
roriginal. 

^i  novembre  1371  (t.  V,  p,  433),  —  Ord.  ruhitive  uujt  poursuil#jï*  iuteotéea  Jfêi 
les  procureurs  du  roi.  —  Oes  procès  étant  depuis  longtemps  peudanta  Sam  ICtr 
jugés,  elle  prescrit  aux  receveurs  d'envoyer  aux  gens  des  compl45a  un  rdle  de  iso^ 
les  procès  commencés  dcpuit^  dix  ans  et  de  leur  faire  coouaJtrf!  VtXnX  àn^pFùté- 
duitîs. 

iS  mai  1373  (t.  V,  p.  613),  —  Maudent*  pour  le  prompt  reoouv?«li«llt  àtp 
iimendes  affectées  aux  gages  du  Parlement  :  ceux  qui  refaseront  de  Vm  pÊj^ 
seront  assignés  devant  les  gens  des  comptée^  «t  les  trésoriers. 

iO  août  1373  (t.  VI  ,  p.  i6].  ^  Lit  Cb^mbre  des  comptrs  «st  eomiuiie  poi^ 
poursuivre  les  usuriers. 

7  août  1378  (t.  VI,  p.  335).  -   Lettres  permettant  À  des  étrangers  dû 
Il  Amiens,  Abbevitie  el  Meaux,  six  ans,  pour  y  faire  le  commerçai  :  elles  tfi 
risent  à  céder  ce  privilège  à  d'autres,  pourvu  que  ceux*ci  aient  tià  prêâtutli 
fins  des  comptes  et  aient  été  acceptés  par  eui. 
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Sous  Philippe  de  ValoÎ3  et  sous  Jean»  la  levée  de  subsides 
temporaires  et  locaux  pour  les  besoins  de  la  guerre  rentrait, 
comaie  la  perception  de  tous  les  revenus  royaux,  dans  les  attri- 
butions générales  de  la  Chambre  des  comptes  (1),  Quand,  à 
partir  de  1355,  des  impositions,  plus  générales  et  plus  régu- 
lières sans  être  encore  permanentes,  furent  établies,  les  étals 
généraux  se  réservèrent  la  nomination  et  la  surveillance  des 
oHiciers  chargés  de  leur  assiette,  de  leur  perception  et  de  leur 
emploi  (2)  ;  mais  en  1360,  ces  officiers  furent  replacés  sous 
rautorité  royale.  Sous  Charles  V,  une  administration  spéciale, 
entièrement  distincte  de  celle  du  domaine  et  du  trésor,  mais 
qui  reçoit,  comme  celle-ci,  tous  ses  pouvoirs  du  roi,  est  défini- 
tivement constituée  pour  tout  ce  qui  concerne  rétablissement 
et  la  levée  de  Fimpot;  toutefois,  bien  que  ses  généraux  con- 
seillers, réunis  en  chambre  des  aides^  soient  investis  d'une 
haute  juridiction,  Tadministration  des  aides  n'a  pas  encore  sa 
cour  souveraine,  qui  ne  sera  instituée  qu'en  1425.  Ses  compta- 
bles, son  receveur  général  et  ses  receveurs  locaux  restent 
justiciables,  pour  leur  comptabilité,  de  la  Chambre  des  comptes, 
qui  conserve  aussi  des  attributions  administratives  à  Tcgard 


(1)  17  février  1350  (t.  \l,  \t.  3il).  —  LeUri'i^  portant  qu'il  ftera  Uv(\  panémii  uu 
'tin,  uo  impôt  ^^ur  le»  marcli médises  vcudiiefi  à  Paris.  —  Art.  18.  Les  gens  des 
«.tomptet^  ci^iinaUroQt  ded  coutestatioDs  eutre  Les  babitanU  et  les  coUecteufs  do 
riuiposilion. 

a  janvier  1353  (t.  IV,  p.  lîl).  -  Lm  geos  de»  comptes  sont  rharf^Ét^  dfi  îà.itrc 
iitiribuor  à  la  rein*?  Jeanne  la  moitié  d«  l'Imposition  dont  elle  a  consenti  la  le^ée 
dan»  éa  terre. 

Février  et  mars  1353  [t.  IV.  p.  27tr  et  285)*  —  Lettres^  relativtjii  à  une  aide  ac* 
rorilèki  par  le  bailliage  d'Ajiiicmw  et  données»  par  la  Chambre  de^  comptea. 

5  août  1353  |t.  ïV,  p.  f 35K  —  Un  nmîlrf*  des  compte*  ehl  eoiniiii^titonoé  par  lo 
roi  poiif  l*établissement  et  la  levée  4'uiie  imposition  en  Auver^îne. 

Juillet  13^5  (t.  m,  |K  656). —  Traiti*  pus^é  entre  le  lieuleDaot  du  roi  et  les^  ha- 
bitant du  Lamousiii  pour  la  levée  dun  subî^i^ie  :  ce  Iniib'-  »'st  confirmé  pur  lea 
geoa  des  couipt^'t?  et  {nw  b*  roi. 

(«)  Ct^pendaiit,  9  mût  ia59  (t.  lll,  p.  358),  dep  lettres  sont  adres?cc5  aujc 
(çend  des  comptes  pour  faire  lever  la  gabelle  dan»  W%  lieux  siitués  entre  la  Seine 
i?t  la  Loire,  entre  la  Loire  et  le  Cber,  et  leur  donnent  pouvoir  dï-tablir  k  cet  effet 
des  commissaires  et  dea  receveurs  ; 

Et  le  15  ùctobn  i3S9  (Ord.,  L  IH,  p.  359),  un  règlement  sur  îe  prix  du  %r\  est 
fait  en  la  Chambre  des  compte». 
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de  Timpôt,  de  son  assiette  et  de  ses  officiers  (1),  et  notamment 
à  regard  des  droits  de  traites,  rattachés  aux  aides,  et  pour  le 
règlement  desquels  elle  a  reçu,  dès  leur  origine,  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  (2). 

La  Chambre  des  comptes  est  ainsi  placée  à  la  tète  de  tous 
les  services  financiers,  qu'elle  unit,  contrôle  et  domine.  Elle  est 
le  conseil  supérieur  du  roi  en  matière  de  finances  ;  elle  est  ap- 

(1)  ïo  septembre  1361  (t.  III,  p.  522).  —  Lettres  réduisant  les  gages  des  gens  des 
trois  états  qai  avaient  été  employés  à  la  levée  des  impositions  (de  1356  à  1360); 
elles  prescrivent  aux  gens  des  comptes  d'estimer  et  de  taxer  raisonnablement  les 
gages  réglés  par  les  états  ;  de  fixer  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  doi- 
vent courir  et  de  condamner  ceux  qui  les  ont  reçus  à  restituer  ce  qui  leur  a  été 
payé  en  trop. 

Juin  1365  (t.  IV,  p.  573).  —  Ordonnances  rendues  pour  la  réducUon  du  nombre 
des  feux  dans  plusieurs  villes  :  «  après  grande  délibération  de  la  Chambre  de$ 
comptes  1. 

20  août  1370  (t.  IV,  p.  Mo,  note  2).  —  Règlement  des  gens  des  comptes  relatif 
à  l'aide  pour  la  rançon  du  roi  ; 

De  1367  à  1380,  de  nombreuses  ordonnances  (t.  V  et  VT,  passim)  diminuent  le 
nombre  des  feux;  la  plupart  sont  faites,  expédiées,  exécutées  avec  le  concours  d« 
la  Chambre  des  comptes. 

(2)  16  octobre  1340  (t.  II,  p.  147).  —  Ordre  donné  au  sénéchal  de  Beaucain* 
d'informer  1a  Chambre  des  comptes  de  ce  qu'il  aura  fait  au  sujet  des  marchau- 
dises  exportées. 

4  septembre  1357  (t.  III,  p.  180).  —  Il  est  ordonné  aux  gens  dos  comptes  d'insti- 
tuer des  maîtres,  visiteurs  et  gardes  des  ports  et  passages,  eu  tel  nombre  qn'iU 
jugeront  à  propos,  de  leur  donner  des  gages  convenables  et  de  destituer  les  au- 
ciens.  (Voir  aussi  Tordonuancc  du  12  juillet  1358,  t.  III,  p.  240.) 

16  septembre  1358  (t.  III,  p.  254).  —  Ord.  concernant  la  juridiction  du  maitir 
visiteur  général...  et  les  droits  d'exportation. 

Art.  3.  11  est  défendu  d'exporter  des  teintnr«*s  sans  être  convenu  avec  le? 
gens  des  comptes  ou  avec  les  maîtres  des  ports  et  passages  des  droits  à  payer. 

Art.  7.  La  Chambre  d«"s  comptes  a  inspection  sur  les  droits  d'importation  et 
d'exportation. 

Art.  8.  11  un  doit  être  «exporté  aucune  marchandise  sans  le  congé  des  gens  d-? 
comptes  ou  des  trésoriers. 

Art.  9.  S'il  y  a  appel  des  sentences  du  maître  visiteur,  il  sera  porté  devant  l»^ 
Parlement,  s'il  siège,  et,  au  cas  ort  le  Parlement  ne  siégerait  pas,  devant  la  Cham- 
bre des  comptes. 

4  août  136J  (t.  m,  p.  ^65).  —  Instructions  faites  par  le  conseil  étant  en  la  Cham- 
bre des  comptes,  pour  le  visiteur  des  ports  et  passages  de  Lâlle,  Amiens,  etc. 

Art.  16.  Si  aucuns  doutes  ou  difficultés  y  sont,  les  gens  des  comptes  en  auront 
connaissance. 

Juillet  1376  (t.  VI,  p.  207,.  —  Instructions  sur  la  traite  foraine,  elles  sont  faites 
par  la  Chambre  des  comptes  en  présence  des  généranx  conseillers  des  aides.  — 
Voir  ci-deesus,  chap.  ii,  sect.  VI,  et  chap.  v,  p.  157. 
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pelée  à  préparer,  à  appliquer,  à  interpréter  les  ordonnances; 
elle  juge  et  administre.  Parmi  les  pouvoirs  publics  qui,  dans  la 
transformation  de  la  monarchie  leodale,  s'élèvent  autour  du 
trône,  elle  est,  au  quatorzième  siècle^  Tun  des  principaux,  le 
principal  peut-être  :  sa  situation  et  son  autorité»  plus  générales 
et  plus  actives  que  ne  le  sont  encore  la  situation  et  raulorité  du 
Parlement,  ne  font  que  s'accroître  avec  le  développement  des 
dépenses  et  des  revenus  publies. 

Cependant,  sa  composition  et  son  organisation,  réglées  en  sacompotiicm 
1320  (ord,  du  II  janvier),  n*éprouvent  que  peu  de  changements  ©rçnuifuioii. 
de  1328  à  1380,  En  I^Jk  elle  avait  compris  15  maîtres  des 
comptes;  mais  ils  avaient  été  réduits  à  8  en  13U6,  et,  régle- 
mentairement, Gxés  à  ce  nombre  par  Tordonnance  du  3  jan- 
vier 1320;  parmi  ces  maîtres,  deux  :  1  clerc  et  1  laïc,  avaient  été 
institués  souverains^  c'est-à-dire  présidents,  indépendamment 
de  celui  que  Ton  qualifiait  de  souverain  établi,  et  qui  devait 
être  appelé  plus  tard  le  premier  président  ;  un  personnel  secon- 
daire de  11  cleri's  (secrétaires  ou  auditeurs),  devenu  nécessaire 
à  Taccomplissement  de  ses  travaux,  lui  avait  été  adjoint.  On 
retrouve  à  peu  prés  la  même  composition  de  la  Chambre  des 
comptes  sous  Philippe  de  Valois  et  sous  le  roi  Jean;  une  or- 
donnance du  14  décembre  13iP>  réduit  le  nombre  des  maîtres^ 
qui  dépassait  celui  de  Fordonnance  de  1320,  à  3  clercs,  et  à 
4  laïcs,  et  fixe  ù  12  le  nombre  des  clercs  ou  auditeurs  ;  Jean, 
à  peine  devenu  roi,  nomme  à  la  Chambre  df^s  comptes,  le 
28  aoiVt  11350,  \  maîtres  clercs,  dont  Tun  est  qualifié  de  primus 
et  prœcipum^  et  V  maîtres  laïcs;  le  surlendemain,  3o  aoiït, 
il  porte  à  15  le  nombre  des  clercs  ou  auditeurs,  et  il  les  dé* 
signe  (1).  Un  document  conservé  aux  Archives  nationales  flonne 


tl)  Oi-cf..  t.  11,  p.  lui  fl  XS^i. 

Comftotitiûn  de  ta  Chambre  df^s  compteÊ, 

MmltTf  S  c]o§  coiijpi€s  clcrc«. 
Je  bon  LuipU*  ',  R.  ChftUVi>llî,  jfrimia  et  pr^tîf>uutf 


Jehan  de  Maiiières  ' 


J,  Aguilc  on  l^ïîîle  * 
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encore  à  peu  près  la  même  composition  de  la  Chambre  en  1355*, 
le  nombre  de  ses  maîtres  a  un  peu  augmenté  ;  outre  Hugues 
d'Ârcies,  évèque  de  Laon,  mentionné  comme  premier  président, 
il  est  de  10  :  6  clercs  et  4  laïcs  (1),  tandis  que  le  nombre  des 
clercs  ou  auditeurs  est  réduit  de  15  à  13  ;  mais  en  même  temps 
ce  document  constate  la  présence,  au  sein  de  la  Chambre  et  en 
sus  de  son  personnel  régulier  et  ordinaire,  de  membres  qu'il 

ORDONMAMCK  DE  1346.  OHDORNANCC  DE  1350. 

Ligier  Moriend  *.  Ligier  Moriend  *» 

0.  Lévrier. 
Maîtres  des  comptes  laïcs. 
P.  Bel-Agent,  chevalier,  J.  de  Pacy, 

Jehan  de  Milon,  J.  de  Maizières  *, 

Jehan  de  Saint-Quentin»  J.  de  Uangest  *, 

Jehan  de  Hangest  \  J.  Pixdo6. 

Cierc8  ou  auditeurs. 
Jehan  de  Noyers,  Guiii.  de  Pinn, 

Jehan  de  Donchery  *,  Hugue  de  Rupe, 

Jehan  Sardignon  *,  Jean  d^Achières  *, 

Regnaut-Delaitre,  Réginald  de  Brionne  *, 

Hugue  de  Roche,  Jean  de  Donchery  *, 

Jehan  d*Achières  *,  Réginald  de  Âerio, 

Jehan  d'Aubigny  *,  J.  Sardignon, 

Jehan  de  Cauvegny,  Jehan  de  la  Charmoye  *, 

Robillart  de  Brionne  *,  Robert  d'Achières, 

Jehan  Joyc,  Jean  d'Auhigny  *, 

Mathelin  Rogier,  Et.  Blanchet, 

Jehan  de  la  Charmoye  *.  Adam  Alberici  ou  Albi, 

Jean  Trochelle, 
Simon  MercatoriB, 
J.  de  Bisoncio. 
Ou  a  marqué  d*nn  astérisque  les  noms  de  ceux  qui  font  partie  de  la  Ghambrf 
eu  1346  et  en  1350  ;  ou  remarquera  que  Jean  de  Maizières  est  classé  en  1846  comoif 
maître  clerc  et  eu  1330  comme  maître  laïc. 
(1)  Arch.  uat.,  Filiation,  p.  2632-2634. 

Premier  président  :  probablement  Hugues  d'Arcies,  évèque  de  Laon. 
10  maîtres  des  comptes:  6  clercs  et  4  laïcs  :  Jean  Laigle,  clerc*;  Jean  de  Mai- 
sières,  laïc*;   Légier  Moriend,  clerc*;  Jean  de  Hangest,  laTc*;  Ondard  Lévrier. 
clerc*;  Jacques  de  Pacy,  laïc';  Jean  Pizdoé,  laïc*;  Louis  Chauvel,  clerc;  Nicoli5 
Braque,  clerc;  Hugue  de  la  Roche,  clerc. 

\^  clercs  des  comptes  :  Robillord  de  Brionne*  ;  J.  Sardignon*  ;  Jean  de  Monceaux  ; 
Jean  de  Donchery*  ;  Regnault  de  Laistre;  Jean  d'Aubigny*  ;  Jean  de  la  Charmove': 
Et.  Blanchet*;  R.  de  Brionnp*;  Robert  d'Achières*;  Adam  Aubryjon  Alberici* :  Jeta 
Trochelle*;  Thomas  d'Achières. 

On  a  marqué  d'un  astérisque  les  noms  de  ceux  qui  faisaient  déjà  partie  de  \ê 
Chambre  en  1350. 
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appelle  <<  officiers  extraordinaires  »,  et  qui  sont  en  nombre  r©- 
klivement  considérable  :  2  vice-présidents,  2  chevaliers  con- 
seillers laïcs,  4  maîtres,  clercs  et  laïcs,  surnuméraires,  et 
6  clercs  ou  auditeurs  surnuméraires  (i).  La  Chambre  dea 
comptes  n'a  pas  encore  d'avocat  du  roi  ;  mais  Renault  d'Acy, 
qui  occupe  cet  office  au  Parlement,  est  chargé  d'en  remplir  les 
fonctions  devant  la  juridiction  des  comptes.  Elle  avait  deux 
greffiers  en  1333;  ils  ne  sont  mentionnés  ni  en  1346,  ni  en 
1350,  ni  en  1355,  sans  qu'on  doive  en  conclura  qu'ils  ont  été 
supprimés  (2),  On  sait  d'ailleurs  que  des  notaires  du  roi  étaient 
attachés  à  la  Chambre  des  comptes  pour  l'expédition  de  ses 
affaires  (3), 

La  Chambre  des  comptes  tut  atteinte  moins  profondément 
que  le  Parlement  par  la  crise  politique  de  1357.  Cependant, 
deux  do  ses  membres,  Jean  Poillevilkin  et  Jean  d'Auceurre, 
sont  au  nombre  des  vingt-deux  officiers  royaux  révoqués,  sur  la 
demande  des  états  généraux,  parTarticle  11  de  Fordonnance  du 
3  mars  (4)  ;  mais  ni  cet  édit,  ni  Tédit  précédent  du  28  décem- 
bre 1355  ne  contiennent  de  dispositions  relatives  à  sa  compo- 
sition, à  son  organisation,  k  ses  attributions  (5),  Néanmoins 
ses  travaux  furent  sans  doute  interrompus  par  les  désordres 
qui  agitèrent  Paris,  et,  au  commencement  de  1360,  elle  fut 


(t!  Aritb.  avLl.jId.  —  Of/icicrs  exiraordmaùei :  virr-piésid»/iiU:  lleguault-Clmii- 
velli  (ord.  du  i8  nûùt  t350);  ieau  de  Saint-Just. 

CticvaUerà  el  conseillers  laïcs  :  GeoiTroy  éa  CImrny,  die  val  ter  j  Juan  de  Poille- 
viUaJOf  maître  géiir^ml  des  luoDnak^. 

MttlLri*8  «IiMcs  id  laïcs  &uruamtrair<i;rf  :  Aniaury  Uraqui?,  laïc;  Akx.  de dr^v»»' 
cœur,  laïc;  Hiigue  de  la  Roche,  ckrcj  Uoberl  de  Lorris,  laïc. 

Glerci  des  compU-à  tiiirouméralrt!t<i  :  Simon  le  Akrciêr»  Jt'iiu  de  B*îi*un<;ou,  Mu- 
Uiiiriu  Huytir,  Aioaury  de  Coude,  Jeau  de  Wrrcé,  Bertault-Fraiii;<ds. 

i^i)  Cesdeus  grefiierâ  5ûuL  mtjaUouués*  »ou8  Cbarto»  V(,  dutiè  tme  ordouaaûro 
du  l*f  mars  t:*Ss. 

(i)  7  décembre  1361.  —  llêglemput  wïir  les  iiolîiires  du  roi  (L  ïlï*  p.  a32). 

Art.  3.  Ceux  qui  soûl  ordaimêa  pour  faire  le  service...  à  la  Chumbrc  des 
comptei  »  "y  présente  roDl  mu  moius  utie  fois  par  jour...  Daus  hi  lidlo  des  ualaire? 
institués  le  même  Jour,  on  trouve  ;  m  P.  Briaré^  en  la  Cfujmhre  des  coH^iet  ». 

(4)  Ih  fureut  réiutégrés  diLiifl  leurs  fûnctlans  par  tordoEiiauce  du  18  mai  1359, 
(T.  ni,  p,  Ub.) 

(&)  Sauf  l'arUde  13  de  rurdQUuauce  du  S  mar«  1357,  dont  il  «era  parlé  ci-aprèâ. 
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comprise  dans  la  mesui'o  générale  que  prit  le  régent  po^ 
réorganisation  de  tous  les  pouvoirs  publics;  Farticle  6  de 
donnance  du  27  janvier  ramène  le  nombre  de  ses  maîtres 
à  8,  comme  en  1350,  et  celui  de  ses  clercs  ou  auditeurs  à  12, 
comme  en  1346  (1).  La  Chambre  avait  alors  9  maîtres,  5  clercs 
et  4  laïcs,  et»  pour  les  réduire  à  8,  il  ne  devait  pas  ^'^tre  pourvTi 
à  la  première  vacance  qui  se  produirait  parmi  les  clercs.  Ce  fut, 
au  contraire,  un  maître  laïc  qui  ne  fut  pas  remplacé;  car  à 
ravènemenl  de  Charles  V,  en  avril  1364,  5  maîtres  clercs  el 
3  maîtres  laïcs  sont  confirmés  par  le  nouveau  roi  dans  leurs 
offices  (2).  Depuis  celle  époque  jusqu^a  la  fin  du  règne,  aucune 
des  grandes  ordonnances  sur  Fadministration  et  rorganisation 
des  finances,  aucun  document  n'indiquent  que  le  nombre  de 
ses  membres  ait  été  modifié.  L'édit  du  dernier  février  1379  ne 
s'occupe  de  la  Chambre  des  comptes  que  pour  régler  certains 
détails  de  son  régime  intérieur  et  de  ses  travaux;  mais  il  re- 
stilte  de  lettres  royales  du  2  mars  1379,  relatives  à  l'exécutioii 


(I)  OnL  du  27  jîiiivier  i3GÛ  (l.  UI,  p.  38j), 

Art.  <>.  En  roftice  de  Iti  Ctmmljre  des  complet  :^eroiit,  k  pvéneûi,  t«lit  mi- 
leiii^nt  ft  uiaitrt>B,  a  clercs  et  4  Iftïcs,  et  M  clercs;  cl  ea  lieu  de  <;elui  dea  uittti^ 
cïercï.  qui  h*  premitT  ïftissera  ledit  office  ne  sera  mis  nul  autre,  mais  j  âernen- 
reront  les  4  uHtr«*F;  ne  ploë  de  4  clercs.  4  laïcs  et  13  petita  clercs  a  atu-&  d4>réttt* 
vflnt  audit  ofttce. 

Le  ÎS  oovenjlue  pit*c*:'dr'at  le  lèf^eut  avait  nommé  Irs  luenibreti  d«*  U 
des  comptes  el  d6jâ  il  avoit  ri'diiit  leur  uotobre  a  nehii  qui  fut  rnsuile 
rordoiiimucp    (U\  27  jauvi+irv  Lu  liste  de  ces  membre»  ^e  trouvi»  imnièdUUpœfflt 
Hvaril  rt'  documeot  daus  le  Mémorial  de  la  Chambre.  (Note  de  Secousse.) 

MfiUres  clercs  :  Jeb.  Laigle".  Oudard  Lévrier*,  Ligior  de  la  ChftrmoT^*,  iém 
d'ArhitTt^t!.  Bprtraiid  dn  Clos, 

M,illres  laTcâ  :  P.  Pay*»n*,  Jaetjwes  de  Pacy*.  Jean  d«*  Hangeal*.  Amtury  Broqvt^ 

Cb^rrs  ou  iiwdit^^urs  :  RrgnauH  de  Lailre",  Jehan  de  UoncUerT*,  J,  SardJfiMMi*. 
El.  Blauchef.  Thouins  d'Ach**red*,  Adam  Aubery\  H.  de  Brionnr',  Jtlias^^ 
Vcrreg%  Jeirn  Trochelle',  Amaury  de  Coodé*,  Jacques  de  Fareino&tter,  iMii  â*kn^ 
higrny. 

On  n  mai  rjiiè  d'uu  nstén^ique  le;*  noms  df*  ceux  qui  fai^ienl  dAjà  (Hirti^  dtli 
Chanilïre  eu  ISr^O,  *oit  à  litre  ordinaire,  >oil  li  titre  exlraordinalrr, 

("8}  Lccha'itcur  fp.2S7)  rapport^  les pas^sages  d*ime  ordoiioaneo  du  il  ftTnJfWï 
par  laquelle  le  roi  cootlrme  dans  leur»  offiees  5  maîtres  clerc*  et  S  miiltrip»  Uir#^ 
il  ne  mentionne  pas  leurs  noms,  mai»  il  constate  que  J,  d*Achièr«>f  el  Hngat  éf 
Roche,  qui  i'* tarent  clercs-audilf^urf  le  21  novembre  Ui*0,  *i>nt  «u  noi&lirf  i»* 
maitre?  <*lerc5.  il  ejoule  que  le  roi  contiroia  au?sr,  on  mai  13^4,  1  i  clef  té  M^lltV** 
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de  cet  édît,  qu^olte  comprenfiit  alors,  comme  en  1355,  des  mem- 
bres en  serv^ice  extraordinaire,  dont  le  nombre  n'est  pas 
connu  (1). 

Les  documents  qui  font  connaître  avec  beaucoup  de  préci- 
sion la  composition  de  la  Chambre  des  comptes  en  1346,  en 
i3&J,  en  iîfôo,  h  la  (in  de  l*i59  et  au  commencement  de  13G4, 
ne  fournissent  que  des  renseignements  incomplets  et  insulïî- 
sants  sur  ses  présidents  (2)  ;  sur  les  sonvemins  ou  sur  le  .voi/r^- 
rain  établi  qu'avait  déjà  institué  Tédit  du  3  janvier  1317*  Les 
ordonnances  du  28  novembre  1359  et  du  21  avril  1364  ne  men- 


I 


(i)  Lettres  du  t  mara  iS7î*  (t.  Vî,  p.  38a).  —  v  tieas  de  nos  compte,*,  sacheï.,. 
et  que  4  cl<*rcs  et  4  laïc^  soient  continuel iement  réaidtmts  pour  ouïr  le»  complet 
avtc  ceux  de  vous  qui  y  voudrez  être,,,»;  et  Secousse  ajoulc  en  note  :  «  Ancîen- 
oement,  outre  les  maîtres  ordintiires  de  la  Chnml*re  de^  compt«^t  îl  y  avait  des 
maîtres  extraordifiaires,  et  c'est  à  eux  que  le  roi  s'adresii*'  dans  cet  endroit»  » 

Ou  lit  dRiUi*  les*  Recherches  de  la  France  âe  Pftfquier  |liv.  II,  cliftp-  v.  p.  75): 
tt  Lf*8  favoris  de  nos  rois  d^'»iriitit  uiubiti  eu  sèment  ei^tri*  de  cell»»  eompapiiie,  on 
y  ajoutait  plusieurs  eilrAordiuairt*?,  qui  fut  cause  quave*:  le  temps  ceux  qui 
étaient  pourvus  de  vrais  et  anciens  oftîcee,  s'appelèrent  iiirvltres  ordinnires  dt*  la 
Chambre  des  comptes,  è  lu  différence  des*  extraordinaires,  mot  qae  I  on  ne  piîut 
encore  pour  le  présent  oublier,  combien  que  ce  soît  sans  propos,  car  il  n'y  a 
plus  de  mattres  extraordi unirez,  n 

(3)  On  trouve  daa*  Miraumont  fp.  48S)  les  indication»  f^uivantes^»  mr  les  pré- 
tldents  dei  comptes  : 

134*,  —  Le  sire  de  Coucy  et  lévêque  élu  de  Lrangre^. 

1350.  —  Regaault  Chaïuelli,  pré-iident  des  comptes  iprimus  et  prjFcipum,  dît 
rordoniîrince  du  28  aoiit  1350). 

1361,  —  t'évèque  de  Cbâlons.  président  clerc,  ordoiuié  le  21  juin  1351. 
1857.  —  Mess.  Louis  de  Beauuiont,  présidtnit  laïc,  au  lieu  de  R.  ClnyiieUi, 
1360.  —  L*évèque  de  Chartres  (Jean  Dangcreau),  prMÈiid*nd  Arrc  ffiu   lieu   de 
réyêque  de  ChÛlon«î),  institué  t'vjVpje  de  Beau  vais  le  2Î  novembre. 

1368,  —  Jean,  comte  de  Sareponl  ou  Sarrebrucke,  grand  bou^'iMer,  prui^îdent 
laïc,  au  lien  de  Louis  de  Beau  mont. 

Suivant  M.  de  BoJsli.4|e  {Notice  sur  ta  Ch.  des  comptes ,  p.  î»6l  :  »  A  travers  les 
indécision!^  lU'i^  textes^  et  le^i  obscurités  di;  la  lUialinn^  itn  dii^linicue  tantôt  troi»; 
pn'"sidentt^,  lanlAl  deux.  Du  jour  où  ce  second  nombre  lin  il  par  pr»*' valoir,  on  re* 
marque  qutî  l'une  de;*  deux  charges  prime  rwulre  :  c'est  celle  du  prêi^ident  cler»?, 
ainsi  qunlibi'*e  parce  que,  après  avoir  été  exercée  par  les*  plus  ifrauds  pe^-sonnagei* 
de  la  cour»  révêque  de  Trnyes,  Jeau  it'Anbipny,  îe  roumHiiblr,  liaueberde  Chft- 
tillonf  le  sénéchal  de  Cbanipaf^ne,  le  granit -queux,  Ji'aii  de  Nesle,  elle  resta, 
de  1343  k  1462,  entre  les  niainx  des  pfeu*t  d  Église.  Vin^t  prélati»  *'y  succé- 
déreiïl  tour  a  lour,  titndis  que  la  seeonde  cbargc,  celle  de  pré-sideut  laie,  était  oc- 
cupée par  des  seigneurs  du  premier  rang,  des  maréchaux  de  France,  un  pnr  une 
série  non  interrompue  de  dix  grandi*  liouteiriers.  *t 
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tionnent  qu'un  seul  président,  Jeétn  Dangereau,  évèque  de 
Chartres.  Mais  on  sait  qu'en  1364  ou  1366,  le  comte  de  Sarre- 
brucke  réunit  les  fonctions  de  grand  bouteiller  et  de  président 
de  la  Chambre  des  comptes,  et  qu'il  les  occupa  pendant  tout  le 
règne  de  Charles  V  (1). 

Le  nombre  des  gens  des  comptes,  qui  devait  B'aecrottre 
beaucoup  dans  Tavenir,  resta  donc  d'abord,  et  pendant  près 
d'un  siècle,  peu  considérable,  eu  égard  surtout  à  la  variété  et  à 
l'étendue  de  leurs  attributions  :  cette  circonstance  contribuait 
à  augmenter  l'importance  et  l'éclat  de  leurs  fonctions.  Ils  occu- 
paient le  premier  rang  dans  la  hiérarchie  des  officiers  royaux, 
et  en  dehors  de  la  Chambre,  quelques-uns  furent  chargés  de 
missions  spéciales  qui  exigeaient  que  le  roi  eût  en  eux  une 
confiance  particulière.  Ainsi  Charles  Y,  réglant  la  régence  par 
un  édit  d'octobre  1374,  ordonne  que  celui  qui  gouvernera  le 
royaume  pendant  la  minorité  de  son  fils  remettra  ce  qui  res- 
tera des  revenus  du  roi,  après  l'acquittement  des  dépenses,  à 
deux  maîtres  des  comptes  :  Bertrand  du  Clos  et  Pierre  du 
Chastel;  quand,  à  la  même  époque,  il  organise  la  tutdle  des 
enfants  de  France,  il  comprend,  parmi  les  personnes  considé- 
rables de  son  gouvernement  qui  formeront  le  conseil  de  tutelle, 
quatre  maîtres  des  comptes  :  Bertrand  du  Clos,  P.  du  Chastel 
Phil.  Ogier  et  Jean  Pastourel. 

Un  document  de  la  Bibliothèque  nationale  (Ms.  fr.  4595, 
r  178),  et  dont  on  peut  fixer  la  date  au  commencement  du  règne 
de  Philippe  de  Valois,  attribue  aux  membres  de  la  Chambre 
des  comptes  les  gages  qui  ont  été  déjà  mentionnés  dans  l'étude 
précédente,  d'après  un  autre  document  que  conserve  également 
la  Bibliothèque  nationale  (2).  Pendant  longtemps,  ces  traite- 
ments ne  varièrent  pas.  L'ordonnance  déjà  citée  du  H  décem- 
bre 1346  prescrit  au  chancelier  d'instituer  les  gens  des  comptes 

(1)  fl  mai  136*.  —  Nomination  de  Jehan,  comte  de  Sarrebrncke,  à  la  ditrr 
de  bouteiller  de  France. 

C  novembre  1366.  —  Lettres  pour  come$  Sarepontit,  reienttu  président  in  fli/« 
iaicali  caméra  computorum,  (Mandem.  de  Charles  V,  Préface,  p.  4.) 

(«)  Voir  VEtude  sur  Philippe  le  Bet,  p.  «87. 
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qu'elle  nomme,  «t  aux  gages,  profits  et  émoluments  accoutu- 
mtts  »,  et  des  lotlres  du  30  août  135iJ  portent  que  les  maîtres  et 
les  clercs  des  comptes  jouiront  des  gages  qu'ils  avaient  sous 
Philippe  de  Valois  (1).  A  la  un  de  son  règne,  Charles  V  or- 
donne que  ces  gages  et  seront  renouvelés,  chaque  année,  par 
mandements  et  lettres  du  roi,  signées  de  son  signet,  et  qu'ils 
seront  payés  par  son  trésor  et  non  autrement  (2)  ». 

Les  gens  des  comptes  jouissaient  en  outre  de  privilèges  et 
notamment,  suivant  les  usages  du  temps,  d'exemptions  d'im- 
pôts (3).  Ils  sont,  comme  les  gens  du  Parlement,  affranchis  par 
la  déclaration  du  16  novembre  1553  de  tout  péage  ou  imposi- 
tion pour  les  provisions  de  leur  maison,  qu  ils  foot  venir  de 
leurs  terres  ou  d'ailleurs,  et  ils  ne  sont  pas  assujettis  au  droit 
prise.  Mais  il  leur  est  interdit  de  faire  aucun  commerce, 
toit  eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées  (4).  Le  roi 
JiODune  (5J  les  maîtres  des  comptes,  présidents  ou  conseillers, 

|K«(i)  Ord.,  L  n,  p.  351. 

^V (f)  Art,  6  (Itt  RèglcoK^nl  un  iler«ier  février  1379,  (T,  \  J,  p.  379.) 
^^  (t)  t  mar$  U^O  (M>'m.  BV  —  LeUrer  &dreB6é«>s  anx  grns  t\p»  comptes  H  tux 
'  tHt>riT>,  règUtit  Ip  «Iroil  df>  chaalTtt^e  <les  oftf fiers  dn  la  Chambre  i*t  leur 
êeeonlAitt  miif  cerUiue  quantité  de  i^ois  à  prendre  au  port  de  Pati^, 
Il  flêmHgf  13)1!  fM-'iîu  11,  p,  13}.  —  Lptlr^f  auï  arclicvAqur?  «ft  èvAquen  poor 
^«leiBpIflr  des  décinir^len  fU^rcR  d»^  ta  Chambre  d<?«  eomptei*.  fSniviint  Li^chnntAttf, 
^■pÉ  fÊp§mh^  ces  docriuii'nt^.  pu^r  m«  t4'iU*  l'^if'inptioii  s^appliqni^  «nsâi  hîcii  aux 
P^Si>r<»-«iiditaari  qu'aux  uiattr«*t«  elorr»*) 

IU^juin  tS34  (Ord.,  I,  II,  p»  ^i},  —  Li?  rot  déclare  que^  par  onf  ardMtuiatiee  du 
il  fèfrter  précédent  relative  aux  gage»,  M  n'a  pai  voulu  «opprimer  aux  clen^a  de* 
OOtuiplea  nu  émolument  de  3(1  liTret^  pariniB  qullt  avaient  cou I urne  de  prendre 
par  an  et  qui  devra  leur  Atre  payé,  comme  par  le  paaté* 
I  (4)  Ord..  du  2i  décembre  1355,  art,  «4,  —  Ord.  du  i  mm  I3S7.  art.  31. 

to  février  X21ft  iOrd.,  t.  XII»  p.  4i).-  Par  une  ordâunaucp  du  Î7  dérembi-e  1337, 
1^  roi  avait  su^peDdii  k-s  gagp*  def<  offièi«h»  royaux  pendant  uu  fin,  À  titri'  d*tm- 
1*61  de  guerre  ;  toutefoi»,  «  pour  re  que  %tê  geni  des  eompte*,  **«!»  clerc»  de  la 
Chiimbn*  dr^  «orapte*,  »c*  iioliiiresqui  exercHnl  l**uroflice  dajia  la  dite  Chambre,.* 
t'ntendeot  ronlinupllcment  «>u  t<*ur«  besuigne»  hI  en  ont  grand'petne  «,  il  mand** 
aux  trésorier»  de  Ii  iir  paycT  leur»  gage»,  «  non  conte^taiit  la  dite  ordonnance». 
{Mém.  B,  p*  it».  —  Leebanteur,  p.  toi.^ 

{h)  L'article  47  de  l'ordonnance  du  8  mm  ISfT  exige  que  tvt  nominations 
flo&aitl  tiîUa  ea  grand  conseil,  et  Tarticle  te  d«'  rordonnanee  du  i7  jauvier  1»r>o 
port«  que  tes  maîtres  f*t  les  clerc». ..  fi  autres  officiera  den  f'ompte»  teront  noui' 
métfftrle  roi,  en  «on  conteâJ,  et  que  les  lettres  de  nomination  seront  portées  a 
la  GhaoUire  et  passées  par  les  gens  dei  comptes  «vaut  que  les  nouveaux  oflleiers 
u^ent  d<*  If  urs  offices* 
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et  les  clercs-auditeurs  (1)  ;  mais  la  Chambre  est  ordinairement 
admise  à  lui  faire  des  présentations,  ainsi  qu'il  est  alors  d'u- 
sage  pour  tous  les  offices  de  judicature  (2).  Ces  présentations 
sont  faites  par  la  compagnie  et  soumises  à  Tapprobation  du  roi, 
qui  choisit  parmi  ceux  qui  lui  sont  proposés  celui  qu'il  veut 
pourvoir  de  Toffice  vacant  (3). 

(i)  Les  présidents  et  maîtres  des  comptes  avaient  aussi  leurs  clercs  on  secré- 
taires particuliers,  qui  n*étaient  pas  nommés  par  le  roi,  qu'ils  choisissaient  eux- 
mêmes,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  clercs  du  roi  ou  auditeurs  de  la 
Chambre  :  des  lettres  du  26  avril  1342  (Reg.  R,  cote  7)  portent  que  :  «  chacun 
des  maîtres  de  la  Chambre  peut,  de  sou  droit,  mettre  et  avoir  un  clerc  sous  hii, 
qui  lui  soit  obéissant  et  de  son  hôtel,  à  ses  robes  et  à  ses  dépens...  »  C'était  une 
sorte  de  surnumérariat  à  l'office  de  clerc  des  comptes  :  en  avril  1428,  Robert  Mi- 
gnon, auparavant  clerc  de  son  frère,  feu  J.  Mignon,  maître  des  comptes,  fut 
nommé  à  l'office  de  clerc  du  roi  eu  la  Chambre.  (Lettres  du  3  avril  tS28  et  dn 
9  murs  1336.  —  Lechantenr,  p.  145  et  160.) 

Mais  &  partir  de  l'ordonnance  du  14  décembre  1346,  qui  établit  douze  clercs  de$ 
comptes,  parmi  lesquels  figurent  plusieurs  clercs  des  maîtres,  on  ne  trouve 
presque  plus  aucune  trace  de  ceux-ci. 

(2)  L'article  5  d'une  ordonnance  du  11  mars  1344,  déjà  mentionné,  accorde  an 
Parlement  une  sorte  de  droit  de  présentation. 

(3)  Lechanteur,  p.  144  et  150.  —  Il  rapporte  une  ordonnance  de  1340  relative  à 
la  forme  de  ces  présentations  ou  élections  :  «  ...quomodo  domini  computoram 
providebunt  super  officia  vacantia  et  quomodo  rex  eis  commendatos  faelebat 
quos  de  dictis  officiis  volebat  provideri.  »  —  «  Ainsi  P.  Cantelou,  André  Dussel, 
P.  Thomas,  Jean  Clameci,  Uug.  de  Colombe  et  plusieurs  autres  furent  élus  et 
nommés  aux  offices  de  maîtres  et  de  clercs  des  comptes.  » 

5  janvier  1349  (Reg.  M  ,  ote  40).  —  Lettres  donnant  un  office  de  clerc  des 
comptes  à  J.  Colère;  et,  sur  son  refus  d'accepter,  le  roi  nomme  Et.  Blanchet 

26  fuillet  1349  (Mém.  C,  p.  53).  —  Le  roi,  sur  le  bon  rapport  qui  lui  a  été  fut 
par  les  gens  des  comptes  de  la  diligence,  loyauté  et  suffisance  de  maître  Robert 
d'Achiéres  pour  exercer  l'office  que  tenait  Jean  Joye,  trépassé,  y  nomme  ledit 
R.  d'Achiéres,  aux  gages  et  émoluments  accoutumés,  comme  Jean  les  avait  .. 

3  novembre  1352  (Mém.  C,  p.  117).  -  Lettre  du  roi  &  l'évèque  de  Châloos,  pré- 
sident clerc  :  «  Nous  voulons  que  Robert  Mignon,  qui  fut  débouté  de  l'un  des 
offices  de  clerc  au  temps  de  notre  père,  à  la  suggestion  d'aucuns  malTetUants, 
vous  remettiez  et  instituiez  de  nouveau,  car  nous  avons  eu  rapport  de  son  boa 
portemeut.  » 

19  novembre  1352  (Mém.  C.  p.  117).  —  t  Pour  avancer  la  correction  des  écrit», 
informe  de  la  suffisance,  diligence  et  loyauté  de  Jean  de  Ver,  voulons  q«e  vot» 
le  mettiez  et  instituiez  eu  l'office  des  clercs...  avec  ceux  qui  à  présent  y  sont... 
aux  gages,  droits  et  émoluments  accoutumés.  (Lechanteur,  p.  146  ett49.) 

25  août  iZ61.  —  Nomination  de  Jehan  Fassier,  clerc  des  comptes,  an  lieuds 
feu  J.  Donchery. 

29  août  1374.—  Nomination  de  Jean  Dernier,  chevalier,  maître  des  comptes. 

Dernier  février  1319.-^  Nomination  de  Jannet  de  Remis,  laïc,  maître  des  conpiM» 
(Préface  des  Mandements  de  Charles  V,  p.  5  et  8.) 
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La  Chambre  des  comptes  n'a  pas  des  sessions  temporaires, 
et  n*est  pas  réorganisée  chaque  année,  comme  le  Parlement, 
Elle  est  permanenle  :  mais  ses  membres  ne  jouissent  pas  de 
rinamovibilité  :  ils  peuvent  être  révoqués  parle  roi,  qui  les  a 
nommés.  Cependant,  le  personnel  qui  la  compose  prend  une 
certaine  stabilité  qui  tend  même  à  s'accroître  avec  1(^  temps  : 
on  trouve  dans  la  Chambre,  en  1350,  9  des  membres  qui  en 
faisaient  partie  en  I3t€t;  —  en  1355,  17  des  membres  de  1350; 
—  en  1360,  16  de  ceux  do  1355,  malgré  les  déplacements  qui 
furent  nécessairement  la  conséquence  des  événements  et  des 
agitations  politiques.  On  commence  à  constater  parmi  les  mem- 
bres de  la  Chambre  un  avancement  hiérarchique  (1)  :  on  voit 
aussi  un  clerc,  nommé  maître,  redescendre  au  rang  des  clercs 
pour  être  ensuite  renommé  maître  (2).  La  vénalité  des  offlces 
n'existe  pas  encore  ;  mais  des  démissions  sont  parfois  obtenues 
i\  prix  d'argent,  par  ceux  qui  espèrent  se  faire  nommer  à  la 
place  devenue  ainsi  vacante,  et  ce  trafic  est  solennellement 
condamné  par  un  aiTêt  que  la  Chambre  prononce  le  27  octo* 
bre  1372,  «  présent  le  chancelier  et  appelés  plusieurs  de  mes- 
sieurs du  Parlement»;  une  pension  viagère  stipulée  pour  ta 
résignation  d'un  office  de  clerc  des  comptes  Psi  déchirée  damna^ 
blCy  de  mauvais  exemple  et  contre  ies  ordomiances^  et  le  ré  signa- 
taire est  destitué  (3). 

(1)  Jehan  de  k  Clionuiiye  et  Jehan  «iAcliièros,  detr»  des  coinple»  en  dtVceni 
lire  1346,  soiil  au  uuiubre  det^  nifiitn'«  le  2H  novembre  IHnU«  (LiM-haiiieur,  p*  25.1,) 

Un  lil  dûDîi  une  onloiiiniiice  du  i  avril  i;iCl  :  «.  gnud  t  leriri  d<'li*fit  jiïonu»veri 
ad  loca  vacAutia  magislroruiu.  ^>  (Méni.  G^  f»  58.  -  Ht*^.  il,  ciile  21.  —  Le*  hau- 
teur, [*.  Qi.) 

(2)  Jeliau  d'Achières,  qui  vient  dMre  niejilioniié  romme  nmltre  dis  coiupt^'i^  le 
SU  noYembre  1^59,  après  avoir  élè  elere  pu  1316,  eî*t  au  ran^  deP  clercs  en  no- 
vembre !36Ô  (Lellrc  du  sa  décembre),  et  n-iilre  dau»  I  oHke  de  mailre  par  lur* 
dûEïiaixce  iki  tï  avril  i3til.  (Lechanteur,  p.  ±h^.} 

(3)  Jlém,  D»  p.  140,  —  Lechnnleur,  p.  150.  —  Les  circoiietaiice»  de  ceUe 
affaire^  rapporlf^e*  par  Pai4quier  (flecAenr ftw  fie  ia  France ,  L  1*'.  |>*  *oa),  ae  &ont  \iwè 
?ans  inlért'l  :  «  Le  7  septembre  1372,  il  vint  à  la  connais&aïKe  de  la  Chambre 
r|ii"flu  ujoiïi  de  marslïaï}*  maître  Amaurr  de  D:»ade  et  ^\.  J.  Blancbet,  pK'tres, 
avaient  ensemble  Lraité  pour  un  eelat  d'auditeur  def  cympte»^,  ti  que  Blaiichet 
avait  promis  à  Coodé,  pour  la  réî^igunliou  de  cet  ufiice,  de  lui  payer  6  queue* 
de  vin  et  GO  livres  tûui  les  au^.  U  y  avait  iix  ans  euliers  que  Blmcliet  avait  »»sté 
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La  Chambre  des  comptes  avait  été  transférée  du  Temple  dans 
la  Cité,  vers  Tan  1300.  Elle  continue  à  siéger  au  palais  (1),  ei 
elle  suit,  dans  ses  travaux,  dans  l'examen  et  le  jugement  des 
comptes,  le  règlement  d'ordre  intérieur  qui  lui  a  été  donné  par 
Tordonnance  du  3  janvier  1320  (2).  Mais  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 7,  qui  exigeait  que  les  gens  des  comptes  «  vinssent  le  ma- 
tin et  restassent  jusqu'à  midi,  expédiant  le  travail  commencé, 
sans  s'absenter  et  sans  se  laisser  distraire  par  aucune  affaire  », 
ne  fut  pas  rigoureusement  observée  (3).  Les  états  généraux 
de  1357  s'en  plaignirent  avec  une  vivacité  que  reproduit  l'ar- 
ticle 13  de  i'édit  du  3  mars  (4).  —  «  Pour  ce  que  à  sa  congnois- 
sance  est  venu  par  la  clameur  du  peuple,  que  toutes  personnes 
qui  avaient  à  faire  en  la  Chambre  des  comptes,  feust  la  besoingne 
grosse  ou  petite,  ou  que  l'en  requiest  raison,  ne  povaient  par 
manière  du  monde  estre  délivrés,  ainsoiz  leur  convenoit  muser 
et  despendre  tout  le  leur,  et  eux  en  aller  senz  rien  faire,  ja  soit 
ce  que  en  la  dicte  chambre  eust  très  grant  foison  et  confusion 
de  gens,  et  que  ils  eussent  excessifs  droiz  avecques  leurs  gages, 
dont  maints  de  maulz  sont  venus,  et  les  marchés  du  roi  redou- 


pec6U  à  l'exercice  de  cet  estai  par  la  Chambre,  qui  ne  savait  ri«n  de  cette  paf- 
tion;  mais  soudain  qu'elle  eu  fut  advertic,  elle  les  mande,  et  après  les  avoir  oais, 
le  procès  prenant  trait,  Condé,  qui  produisit  une  lettre  du  roi  du  !•»  août  !37!, 
qui  était  quatre  ans  et  demi  après  la  résignation,  par  laquelle  le  roi  déclartit 
avoir  pour  agréables  icelles  promesses.  Finalement,  le  tout  veu  et  à  ce  appelez 
plusieurs  seigneurs  du  Parlement  et  du  conseil,  en  présence  du  chancelier,  H 
les  advocats  et  procureur  général  du  roi  de  la  cour  du  Parlement  ouït,  il  fat  dit 
que  maître  Blanchet  rendrait  les  clefs  qu'il  avait  de  la  Chambre,  leeqneUes,  sui- 
vant le  commandement  qui  en  fut  fait,  il  rendit  et  mit  sur  le  bureau  ;  —  défros** 
à  lui  de  venir  plus  à  la  Chambre  et  ordonné  que  les  lettres  obligatoires  eotn* 
eux  passées  demeureraient  en  icelle  Chambre  ;  *-  et  défense  à  maître  Aminry 
de  Condé  de  s'en  pouvoir  aider  :  arrêt  certes  digne  d'être  solemnlsé. . .  » 

(1)  L'ordonnance  de  janvier  1359  (t.  III,  p.  810),  sur  la  juridiction  et  let  droiti 
du  concierge  du  palais,  porte  :  —Art.  2.  Il  tient  sa  juridiction  dans  Tenceint^  à* 
palais. . .  «  et  nul  autre  que  lui  ne  doit  y  avoir  cour  et  juridiction  temporelle,  »i 
ce  n'est  let  gent  des  complet^  ceux  du  Parlement,  etc.  » 

(t)  Ord.,  t.  I",  p.  70». 

(3)  Cependant  il  est  fait  mention,  au  Journal  de  la  Chambre  dn  iO  février  IS3S, 
que  J.  Badouillet,  conseiller  maître,  eut  bien  de  la  peine  à  lê  faire  <Mer  do  li^rr 
des  absents  pour  être  sorti  avant  l'heure.  (Lechanteor,  p.  iSO.) 

(4)  Ord.,  t.  m,  p.  Iî4. 
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MéA' à  prendre...  »*,  le  Dauphin  ordonne  que  les  gens  des 
connptes  «  seronl  tenu  de  venir  en  la  Chiimbre  à  heure  de  so- 
leil levant,  el  Joreront  aux  saints  Evangiles^  que  bien  el  loya- 
lement il  délivreront  la  bonne  gent  et  par  ordre,  seiiz  faire 
muser,  et  feront  ce  qu'il  appartiendra  à  faire  pour  cause  de 
leurs  offices..,  n 

Lorsqu'on  1359  la  Chambre  reprit  le  cours  de  ses  travaux  que 
les  troubles  de  Paris  avaient  nionientanémcnt  interrompus»  les 
clercs  ou  auditeurs  furent  astreints  à  prêter  un  serment  dont 
les  termes  rappelaient  la  situation  qu'ils  occupaient,  les  fonc- 
tions et  les  devoirs  particuliers  qu'ils  avaient  à  remplir  (1).  — 
lis  devront  garder  les  secrets  du  roi  et  de  la  Chambre,  notam- 
ment en  ce  qui  regarde  leurs  audttwm  (2)  et  leurs  é(ats  finatix  (3)  ; 
ils  occuperont  leurs  offices  avec  exactitude  et  diligence  ;  ils 
viendront  le  matin  à  Theure  ordinaire,  et  ne  pourront,  sans 
permission,  partir  avant  (F heure  fixée.  (Art.  1,  2,  3,  lU.)  — 
Ils  arnHeront  à  la  fm  de  chaque  compte  le  débet  du  comp- 
table :  ils  feront  la  correction  des  comptes  et  ne  révéleront 
point  à  d'autres  qu'aux  maîtres  les  domaines  et  les  débets  qui 
y  sont  mentionnés;  ils  ne  pourront,  sans  leur  permisi?ion,  don- 
ner copie  ou  communication  des  états  finaux  des  comptes,  des 
corrections,  ni  des  papiers  de  la  Chambre  relatifs  auxdomaines 
et  aux  revenus  du  roi.  (Art.  4  et  6.)  —  lis  auront  soin  de  ranger 
les  comptes  et  les  autres  actes  qui  sont  à  la  Chambre»  et  quand 
ils  seront  obligés  d'en  déplacer  quelques-uns^  ils  devront  les  re- 
mettre en  place  le  plus  tôt  qu'ils  pourront.  (Art.  G.)^ — Ils  ne  fe» 
ront  ni  collation,  ni  vtdimus  de  pièces  importantes  sans  Tauto- 
risation  des  maîtres;  et  nul  ne  pourra  faire  d'évalunlion  de 
monnaies,  s  il  n'est  commis  poi'  la  Chambre  à  cet  effet.  {Art,  7 

(I  )  Orft.^  X,  m,  1».  302.  —  La  Chnoibr*»,  qtiS  ftvnil  cm%b  stiB  ronclioiis  penJaul  Ii*« 
irouble»,  fat  rétablie  \e  4  liovéuibri"  13dO,  ^^t  iiussiWl  Ifs^  cbTr^  [ffrliTi'ïil  ve  âiîr- 
uicnL  (Note  de  S**coii^pe.) 

(ï)  C'est  It?  jiî^emeul  fia  compte»  dotïl  le  rapport  est  fait  par  un  clerc  dernnt  lf»s 
pr^«jdent<^  et  canfieiliers.  (SècouMc.) 

f3)  Fines  compotorum  redi^ere  :  c'est  ce  f|n'un  uppi^lle  «tiiseoîr  IV'tAt  ttiial  du 
compt**,  c  e»t-à-dire  fixer  le  total  de  Itt  recette  et  de  la  dépensa  rt  lu  :iurîmio  à  1a- 
6C  mont*-'  Tes  codent  de  la  recette;  ce  qui  roustitue  le  drhri  du  comptable, 
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et  8.)  —  Ceux  qui  seront  chargés  de  vérifier  les  comptes  de  !« 
guerre  prendront  garde  de  se  laisser  tromper  par  le  clerc  du  tré- 
sorier des  ff lierres,  (Art.  9,) 

I^s  obligations  imposées  aux  maîtres  des  comptes,  et  la 
division  du  travail  entre  eux  et  les  clercs,  furent  déterminées 
par  redit  du  dernif^r  février  1379  sur  le  domaine,  les  finan- 
ces {!)-.  Les  maîtres  des  comptes,  présidents  et  conseillers» 
seront  divisés  en  deux  bureaux,  auxquels  seront  attachés  de^ 
clercs,  en  nombre  surfisariL  Les  comptes,  après  avoir  été  vus 
par  les  clercs,  qui  feront  leurs  observations,  ainsi  qu'il  est 
accoutumé»  seront  apportés  à  Tun  des  bureaux  pour  y  être  lus 
et  examinés  en  détail,  sans  qu'il  en  soit  référé  aux  autres  clercs  : 
pour  hâter  l'expédition,  ils  seront  répartis,  en  nombre  égal» 
entre  les  deux  bureaux  :  quand  un  compte  aura  été  examiné  à 
Tun  des  bureaux,  il  sera  rapporté  avec  des  observations,  s'il  y 
a  lieu,  en  présence  de  tous  les  maîtres  ;  et  il  sera  alors  pro- 
noncé définitivement,  (Art.  14.)  —  Aucun  compte  du  domaioe 
ne  sera  clos  qu'en  présence  de  Tun  des  quatre  membres  du 
grand  conseil,  délégués  parle  roi  auprès  de  Tadministration  du 
domaine  et  du  trésor,  et  de  Fun  des  trois  trésoriers,  u  pour  pb 
qu'il  voient  comment  les  deniers  auront  esté  distribuez,  et  aussi 
pour  sçavoîr  les  restes  des  comptes  » ,  (Art.  15.)  —  Les  quatnî 
conseillers  du  roi,  les  gens  des  comptes  et  les  trésoriers  pren- 
dront connaissance,  immédiatement  et  avec  grande  diligence, 
des  reliquats  de  tous  les  comptes  soumis  à  la  Chambre  ju:^qu  à 
ce  jour  :  ils  poursuivront,  sans  délai,  la  rentrée  de  ces  reliquats 
sur  ceux  qui  les  doivent  ;  «  car  le  roi  ne  veut  aucunemeot  que 
Ten  attende  à  faire  compter  les  lioirs,  qui  après  la  mort  de 
cêulx  d©  qui  ils  ont  cause,  ne  sauroient  parler  ».  (Art.  16.)  — 
Aucun  maître  n'aura  à  examiner  seul  les  comptes  do  tout  m 
pays  ;  a  mais  clercs  et  laïcs  seront  ensemble,  aOn  que  tous  !e« 
comptes  de  la  Chambre  soient  communs  entre  eulz  et  que  ruii 
y  puisse  aussi  bien  veoir  que  Tautre  :  »  et  ceux  qui  auroat 

(i)  Ot^.,  t.  Vr,  p.  37!>,  ^    Vnir  anssi  ïps  lettres  do  î  ei  da  i  m«r#  lITt,  (T.U 

p,  383  «^t  W4.) 
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tenu  les  comptes  d'un  pays  une  année,  devront  tenir  les  comptes 
d'un  autre  l*année  suivante,  (Art.  17.)  —  Les  membres  de  la 
Chambre  qui  *(  se  sont  entremis,  s'entremettent,  ou  s'entremet- 
tront de  euvres,  derdifices,  d'argent  distribuer  ou  autrement», 
ne  pourront  connaître  des  comptes  qui  s'y  rapporteront  ;  a  mais 
quUls  soient  veuz,  visités  et  clos  par  les  autres  ensemble». 
(Art.  lS.)<«Les  maîtres  no  pourront  voir»  examiner  et  elore  les 
comptes  qui  auraient  été  vérifiés  par  des  clercs-auditeurs  qui 
seraient  leurs  parents,  qui  les  auraient  servis,  qni  auraient  été 
mis  en  leur  office  par  eux  ou  par  leur  influence,  ou  qui  auraient 
quelque  affinité  avec  eux  ou  avec  leur  fiimille,  h  se  les  autres 
maîtres  ne  sont  présents  à  tont  >k  (Art.  19.)  —  Ces  dispositions, 
réunies  à  celles  du  serment  des  clercs,  donnent  une  idée  nette 
et  précise  du  fonctionnement  de  la  Chambre  des  comptes  u  la 
fin  du  règne  de  Charles  V. 

La  joridiction  des  comptes  était  souveraine;  l'ordonnance  du 
:i  jîinvier  1320  avait  seulement  admis  la  possibilité  non  d'un 
recours  contre  ses  sentences,  mais  d'un  nouvel  examen  auquel 
elle  procéderait  elle-même  avec  Tadjonclion  de  quelques  mem- 
bres du  Parlement.  Cette  souveraineté  fut  reconnue  et  consa- 
crée par  des  lettres  royales  du  7  aoiU  1375(l)i  qui  défendirent  au 
chancelier  de  sceller  aucun  ajournement  sur  des  plaintes  por- 
tées contre  les  jugements  de  la  Chambre  des  comptes  et  qui  lui 
ordonnèrent  de  renvoyer  ces  plaintes  aux  membres  de  la  Cham- 
bre, qui  seule  pouvait  en  connaître. 

ILa  chambre  de  Paris  est  encore  la  seule  qui  exerce  en  France 
I)  Oi'rf.j  t.  Vît  p.  1*n«  —  La  Chamhreiiea  cnnipteti,  ayant  eonclamiié  lo  fît^tu-. 
r  d'un  grenier  à  sel,  rjiri  nmii  nmlvprsé,  à  6  000  frnncs  d'umpiide  et  k  la  prison 
ja^qiiïi  ce  qu'il  cilt  p«yi\  fit  procéder  à  la  vente  de  sps  biens»  tant  à  cutiee  de 
lauiende  qu'à  cause  du  d^'hi^t  de  smi  comide.  Le  procureur  du  grènelier,  préten- 
tJaiil  qu'il  avait  élu  indAnifUit  coiidauiur!  et  que  \ii  Cliamhre  ne  pouvait  convertir 
un  procès  criminel  en  un  procès  civiJ,  s'opposa  nu  jïayiîUjfnt  du  pi'ix,  umis  iï  se 
servit  d^exprf'àâions  offensantes*  pour  la  Chaïubi'e,  qui  le  Ht  arrêter  et  conduire  an 
GhAtelet,  Après  sètre  nHracté  et  avoir  été  mis  eu  liberté,  il  porta  plaint>?  au  Par- 
lement et  obtint  uu  ajouru^'UiHUl  en  cause  d'appel  coutro  les  gens  dee  compte*. 
Le  roi  intervint  et  mit  fin  à  cette  procédure  par  le»  lettre»  adressées  au  chance- 
oùt  1375, 
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sur  les  comptes  une  juridiction  réelle  et  complète.  L'échiquier 
de  Normandie,  maintenu  comme  cour  de  justice,  mais  subor- 
donné au  Parlement  de  Paris,  conserve  aussi  quelques  attri- 
butions h  regard  des  comptables  de  la  province  ;  toutefois,  il 
ne  fait  de  ces  comptes  qu'une  vérification  provisoire,  avant 
qu'ils  soient  soumis  aux  gens  des  comptes  de  Paris  (ord.  du 
20avriH309). — LeDauphiné,  quand  il  fut  réuni  à  la  couronne, 
avait  une  chambre  des  comptes  qui  lui  fut  conservée,  mais  sans 
recevoir  encore  des  attributions  complètes  et  déterminées; 
cependant  il  résulte  de  plusieurs  documents  que  les  châtelains 
et  autres  comptables  de  la  province  rendent  leurs  comptes  de- 
vant les  auditeurs  des  comptes  delphinaux  (1).  —  L'édit  du 
28  décembre  1361,  confirmant  les  franchises  et  libertés  delà 
Bourgogne,  qui  vient  d'être  réunie  à  la  couronne,  ordonne  que 
des  officiers  spéciaux  seront  institués  pour  examiner  et  arrêter 
les  comptes  des  receveurs  ;  mais  la  concession  de  cette  pro- 
vince en  apanage,  en  1363,  ne  permit  pas  de  donner  suite  à 
ce  projet;  ce  fut  le  nouveau  duc  de  Bourgogne  qui,  levant 
des  subsides  pour  son  compte  en  1375,  1376,  1378,  institua 
bientôt  à  Dijon  une  chambre  ducale  à  laquelle  seraient  rendus 
les  comptes  de  ses  receveurs.  A  la  fin  du  règne  de  Charles  V, 
on  trouve  donc  en  Normandie,  en  Dauphiné,  en  Bourgo- 
gne, non  des  chambres  des  comptes  définitivement  consti- 
tuées, mais  le  principe  et  l'origine  |de  celles  [qui  seront  plus 

(1)  23  novembre  1360  {Ord.,  t.  IV,  p.  359).  —  Lettres  du  Dauphin  réYoqoant  les 
dons  et  assignations  délivrés  sur  la  province;  il  y  est  fait  mention  des  geus 
des  comptes  du  Dauphiné. 

5  octobre  1364  (t.  IV,  p.  497).  —  Lettres  relatives  aux  dons  et  assignations  «mr 
les  revenus  du  Dauphiné;  elles  enjoignent  aux  gouverneur,  trésoriers,  juges  i4 
auditeurs  des  comptes  de  les  exécuter. 

iS  janvier  1365  (t.  IV,  p.  517).  —  Lettres  adressées  aux  gens  des  compte»,  tré- 
soriers et  autres  officiers  du  Dauphiné. 

27  mars  1368  (t.  V,  p.  104).  —  Lettres  ordonnant  que  les  comptables  du  Dm- 
phiné  compteront  devant  les  auditeurs  des  comptes  de  la  province. 

19  février  1379  (t.  VI,  p.  377).  —  Règlement  sur  la  reddition  des  compte»  «in 
Dauphiné. 

.  15  octobre  1379  (t.  VI,  p.  488).  —  Règlement  sur  les  gages  des  andiUur»  et  an 
notaires  de  la  chambre  des  comptes  du  Dauphiné. 
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SECTION  II. 
ADMINISTRATION    DU   DOMAINE    ET   DU    TRÉSOR. 


tard  éttiblies  par  les  roia  dans  les  villes  de  Rouen,  de  Grenoble 

-^i  de  Dijon  (1). 

^^  Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  en  mémo  temps 
que  la  Chnmbre  des  comptes  se  formait  et  s'organisait,  les  tré- 
soriers de  France  étaient  institués  à  Paris,  et  les  rcccn^eors 
Élus  les  provinces.  Conservées  et  alfermies  par  Icb  premiers 
ftlois,  ces  institutions  financières,  avec  le  changeur  et  le  clerc 
du  roi  au  trésor,  avec  les  baillis,  les  sénéchaux  elles  prévôts, 
dont  on  a  déjà  exposé  le  rôle  et  les  attributions  dans  la  gestion 
des  revenus  du  roi,  formèrent  l'administration  générale  du 
domaine  et  du  trésor. 

Ip  M.  Poitevin  de  Maisseney,  conseiller  à  la  cour  des  aides, 
dans  un  mémoire  sur  le  conflit  élevé,  en  1780,  entre  cette/cour 
et  la  Chambre  des  comptes  (2),  reconnaît  et  affirme  que  les  tré- 
soriers de  France  «  ont  nté^  au  quatorzième  et  au  quinzième 
siècle. . . ,  des  officiers  considérables.  Administrateurs  souverains 
du  domaine,  ils  veillaient  à  sa  conservation  et  étalent  les  ordon- 

«lateurs  de  toutes  les  dépenses  de  la  maison  du  roi,  et  do  toutes 
elles,  par  conséquent,  non  relatives  à  la  guerre.  Ils  étaient 
membres  de  son  conseil  et  prenaient  part  à  toute  délibération 
un  peu  importante  de  la  Chambre  des  comptes,  surtout  en  ma- 
tière contentieuse  », 

Les  trésoriers  do  Franco  sont,  on  effet,  souvent  appelés  au 
conseil  du  roi,  pour  y  prendre  part,  avec  les  gens  des  comptes, 
il  lu  préparation  des  ordonnances  relatives  au  domaine,  au 
trésor  et  à  toutes  les  affaires  de  finance  (3).  On  a  déjà  fait 

(1)  Eu  17Bi>,  la  FrftDCii  avait  1i  cliambri-s  iWi^  crmiiiles  :  îi  Pari»,  Uoueii,  (iio* 

fïble,  Dijon,  Nantes,  Aix,  Dùle,  Dluis»  t*au,  M*iU  et  MoirtppjïJler, 
(a)  iiiijliothêqiie  Mazurine,  M  s,  156L 
(Sj  »  Rien  u'est  uïi<^ux  fonde,  ni  pUm  solidcuiRiit  iitiibli  que  la  fwancH  qu*avaienl 
anlr^fois  les  trésoriers  de  France  daas  les  couscilé  du  roi,  a  (Patas  de  Bourgtieuf, 
Meut,  xur  ién  prwilèfjei  ei  fonclhn»  des  tt'ûMOriers  de  France,  Orltiaue,  1745.) 
La  qiiuliticaliuu  qui  leur  était  génùral^iueiLt  dQmi«'e  de  çQnttUkr  4u  roi  en  iet 
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conirnître,  en  parlant  de  la  Chambre  des  comptes,  comment  ils 
étaient  unis  ou  incorporés  à  cr  grand  corps  (1);  ils  y  conser- 
vent, sous  les  Valois,  la  situation  qui  leur  y  a  uté  faite  dés  leur 
origine  (2).  Ils  ont  môme  quelquefois  entrée  et  séance  au  Pur* 
le  ment  (3). 

Rien  ne  manqua  aux  tnîsoriers  de  ce  qui  caraclérise  el  si- 
gnale les  hautes  fonctions  publiques  :  ni  les  honneurs  du  pou- 
voir ni  les  rigueurs  dont  ils  furent  quelquefois  Fobjet  (4).  Quand 
il  y  a  lieu  de  leur  assigner  un  rang  parmi  les  grands  person- 
nages du  royaume,  ils  sont  placi's  apri^s  les  princes  du  sang^le 
chancelier,  les  gens  du  grand  conseil,  tantôt  immédiatement 
après  les  gens  des  comptes,  et  tantôt  môme  avant  eux  (5);  mais 

CQmnU  constate  cettii  prérognlive.  —  VoirLoyseau*  chap.  %iu  P*  tî3;  —  Pa^qiuer, 
liech.  dé  la  France,  chap.  viir.  —  Gironcoiirl,  Traiié  historique  deë  trétm-iert  4t 
Ftame,  p.  159. 

(IJ  «  Dès  IVjpigiufl  une  inrîiin>  union  n  n"'(jrné  entré  les  offt«!e*  de»  Iréaorww  pI 
reiix  de  la  Chambre  des  ix»n»ptcs  :  rapport  de  fonctian»  el  exen:irp  diuiâ  m 
in^ine  pfilois.  n  (Girancourt,  p.  %k.) 

(â)  Les  nombreux  documents  qui  eut  éU*  déjà  rapportas  et  qui  couàUtHiU  k 
présence,  au  l'onseil  du  mi,  i\t^  geus  des  comptes  menlioun^Dt  aus^'it  p«>ur  I» 
plupart,  1(1  prestance  dt>s  trésoriers;  reux  qui  monlrent  les  tn.iUrr*  de*  cOMiptc* 
investis  dVittribulious  admiiiiAtrativet»  indiquent  presque  toujours  €U  m^< 
temps  qu'ils  le»  exerceot  avec  lee  trésoriers,  dont  ils  dèTieaueut  eu  quelque  #««1^ 
les  collîib orateurs, 

(3)  GiroiKourt  fp.  168]  signale  une  assemblée  du  Parlement  eu  iSM,  oà  •**• 
geaieut  les  trêsorieif ,  (Voir  aussi  lancienne  ortionnance  de  «b'^cemlire  lit©*} 

(4)  Il  suffira  de  rappeler  ici  ipi  Enguerrand  de  Marigny,  fiêrunl  U  Giii'ltc» 
Pierre  Remy,  tous  trois  <^taiil  m\  ayaut  été  trésoriers,  fureot  pourtuivîi  tt  €ûii' 
damnés  au  dernier  supplice  en  1315.  1322,  i3îS  :  le  dernier  fut  exécuté  le  14  atril, 
qutiud  déjà  Pbi lippe  de  Valois  était  régent. 

MézerayrHpporle  qu'eu  134i),  a  Taraient  manquant  pour  les  Qéc««sitès  d*  l'Elit 
ou  se  mit  a  pif\*burer  Pierre  det^  Essarts,  tréî^orier.  îï  fut  Cûtid&nin/^  à  pây**" 
iUÛûûO  Ibjriu:*  dur;  maiii  on  le  modéra  à  moitié  w.  ^J^r^^^  c/n*oiia/o^»^Ke,H.  B» 
p.  108.  —  Voiraiisitii  les  Gt-andi^^  Chromquts.  l.  V,  p.  4«3*) 

(5    Ortl.  du  *H  décembre  1353: 

Art.  lu,  —  Le  roi  s'euf^ape  k  ue  pan  ♦ibanger  ce  quia  été  réglé  par  le»  article» 
précédi^utii,  et  à  faire  promettre  au  Uaupliin,  aux  p  H  lices*  »  au  diiuicclier»  %ax 
^ens  du  ^raud  coaï-eii,  aux  j^'^u*  liej*  compte»,  aiw  tttw^rim'***^  <l^  n^  dotmeraB* 
cuub  conseil ti  contre  les  cbu^eis  ri-di'ssn»pt- 

Art,  i4,  —  Le  roi,  la  reint%  li^  Daupbin»  Je-?  princes,  les  irtitorierw,  I*<i  isilùvi 
des  compte*,,,  ne  contraindront  personne  de  prêter  de  rargt*ut  au  rôl. 

Ord,  du  3  mars  13^7  : 

Art.  4.  —  Moyennant  Taid*!  acrordée,  b?  Diupbin,  se»  frères,  l«ys  |ipé<ori«ri,  !•* 
gens  de  comptes  el  autres  ne  contralndrout  personne  de  prètef  d#l*argtst  M  ni 
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aussi»  en  1357^  doux  des  trois  trésoriers  alors  en  fonctioti  : 
Knguerrand  du  Petit-Cellier  et  Bernard  Frémaut  (!},  sont  com- 
pris parmi  les  vingt-deux  officiers  royaux  dont  les  états  géné- 
raux df^mandenl  et  obtiennent  la  révocation  (2). 

Le  nombre  des  tré??oners  avait  été  fixé  à  trois  vers  1328;  il  ne 
varia  pas  et  fut  maintenu  au  même  chiffre  par  l'ordonnance  du 
27  janvier  1360  (art, 7)  (3), — par  les  lettres  du  17  avril  1364  qui, 
h  Tavènement  de  Charles  V.  confirmèrent  tous  les  ofOciers 
royaux  (4),  — par  le  règlement  du  22  février  1372  sur  les  fonc- 
tions des  trésoriers  de  France  (5),  —  par  Tédit  du  dernier  fé- 
vrier 1379  sur  le  domaine,  les  finances  (art,  3). 

11  résulte  d'un  document  de  1330  ou  1331  (6)  que  les  tréso- 
riers avaient  OUO  livres  parisis  de  gages  par  an»  vi  6  sols  par 
jour  pour  chacun  de  leurs  clercs,  et  que  le  changeur  du  trésor 

(I)  Tous  deux  rempli ssaî+^ut  ces  foiKîtiona  depuis  |diidit'iir:f  ttiinAet*  : 

En  !3ri0,  le  :*ccret  cou^eil,  dont  Secousse  donne  la  eiuapasiti^H»,  Ivs  «^ompri^iid 
Tun  et  Tantre  {OrtL,  t.  H,  p.  3S0}; 

Le  tk  novembre  1350,  Eiiguerratid  du  Pelit-C'^'lïier  nppurte  d^'s  Usures  dti  roi  k 
la  Chambre  des  comptes  [t.  IV,  p»  fi,  n<>te  a); 

En  juin  1351^  un  accord  e?t  «!:niiveiia  entre  h^  mi  *»!  ïo  \'i\U*  dt*  <;êiit*si,  ^n  prri- 
fteuf***  d'Engnerrand  du  Pt^tit-Ceilier,  tr+^sorier  ; 

Octobre  133*.  —  Le  mî  Hiarge  3  présidents  du  Pfirîemdiii,  i  innltret;  des 
comptes,  Euguerrand  dn  Petit-Cellier  et  Beninrd  Frym»ul,  (ivRoner*i,  de  pou r^ 
iuivre  les  mnlversiitionî»  àur  les  monnaies  [t.  IV*,  p.  27aJ; 

Aùût  136*i  —  *♦.  Con«t<>iloù  étuït  Eoguen-aud  du  Petit-Celtier,  In^sôrim  (T.  ÎV, 
p.  305.) 

(8)  n»  furent  «  rétublU  dané  lenra  droit»  et  bonne  reDoniniéei»,  pju*  les  lettre» 
tl«  28  mai  t359  (t.  Ul*  p.  345);  mais  pour  <?ux  ce  fut  nuf*  réparation  d'honneur/ 
Engnerriiniï  du  Petil-dcllier  tMait  mort,  et  si  Bertmrd  FrémmU  reprit  se>>  fonctiouF, 
c«  ne  fut  pas  pour  longtemps  ;  car  îe  î»  n<>  veau  lire  suivant  le  ï  èscnt  nomiiifi  tmisi 
trêsorierîi  parmi  lesquels  il  u^ét^iit  pas  coiiipri*. 

(3)  Ord,f  L  Ut,  p.  SHli,  —  L'article  7  ordouuf*  que  les  tr*>anners  !*cToiit  nonifiirs* 
par  le  rai,  eu  son  conseil,  et  que  les  lettre:^  qui  leur  seront  d^'livrèe?.  ^<Tuïit 
pQâsùed  À  la  Chambre  des  commîtes  avant  qu'ils^  entrent  en  fonction. 

Le  2S  novembn^  préci'denl,  le  n'^geet  avait  nommé'  les  trois  tr^'*soners  :  Mathe 
•  inetle,  Jelirni  Durhi'c,  Plti lippe  (iilier. 

4)  Il  ri''sulte  de  divers  documenta  d>'s  fi  nmrs,  7  octobre,  %^  novi^mbr**  1304  et 
30  uvril  {Ma,  que  Gui  11.  de  HumeteL  Raoul  de  llsle,  Aymar  J  Boiirgoi*e  étaient 
ulurs  Ir/'soriers,  (T.  lit,  p.  67i;  t.  IV,  p,  5i^;  L  V,  p.  Ii«î  mandera,  de  Charîc»  V, 
no  93.) 

(5)  Or/f.,  t.  V,  p.  451,  —-Jean  d'Orlien?,  Gilles  Gallois.  Pliil.  de  Sftmt-Père  sont 
nommée  Ir^  son  ers. 

(6^  BihL  nat.,  ^U.  tr.  45%.  f»  178. 
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avait  50  livres  parisis  par  an,  comme  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  IV.  ()es  traitements  ne  furent  pas  modifiés;  c'est  du 
moins  ce  qu'on  peut  induire  de  ce  que  Charles  V  assigna  aussi 
600  livres  parisis  de  gages  aux  généraux  conseillers  des  aides. 
Les  trésoriers  jouissaient,  en  outre,  des  mêmes  privilèges  et 
exemptions  que  les  maîtres  des  comptes  (1),  et  il  leur  était  in- 
terdit comme  à  eux  de  faire  le  commerce  (2). 

L'autorité  et  les  pouvoirs  des  trésoriers  de  France  ne  s'éten- 
daient pas  dans  le  Languedoc,  qui  avait,  à  cette  époque,  un  gou- 
vernement et  une  administration  séparés  ;  le  roi  y  institua  un 
trésorier  particulier  dont  les  attributions  paraissent  aussi  éten- 
dues que  celles  des  trésoriers  de  Paris  (3). 

(1)  Lettres  du  16  novembre  1353,  exemptant  les  trésoriers"  de  tout  péage  sur  les 
provisions  de  lear  maison.  ~  Ord.  du  21  novembre  1SS8,  qui  dispense  les  tréso- 
riers, etc.,  de  l'exécution  d'une  ordonnance  du  13  qui  avait  suspendu  le  paye- 
ment des  gages.  {Ord.,  t.  H,  p.  541,  et  t.  lU,  p.  202.) 

(2)  Art.  24  de  Tordonnance  du  2K  décembre  1855;  art.  81  de  rordonnance  da 
3  mars  1357.  —  Déjà,  par  un  mandement  du  1*'  juin  1331  (t.  H,  p.  67),  le  roi  avait 
interdit  aux  trésoriers  à  Paris  et  aux  receveurs  dans  le  royaume  «  de  prendre 
robes...  ne  recevoir  gages  d'autres  personnes,  ne  faire  pourvéance,  ne  ganii#oo 
ne  service  d'autrui...  de  prêter  à  qui  que  ce  soit  des  deniers  du  roi  on  dès  leurs... 
et  ils  jureront  devant  les  gens  des  comptes  d'observer  ces  prescriptions  ». 

(3)  Eu  1360  et  les  années  suivantes  P.  Scatisse  est  mentionné,  dans  de  nom- 
breux documents,  comme  remplissant  l'oftice  de  trésorier  dans  le  Languedoc 

25  mars  1361  {Ord.,  t.  III,  p.  463).  —  Provision  de  i'of&ce  de  visitenr  des  ports 
et  passiiges. 

On  lit,  après  ces  lettres,  dans  le  Mém.  D  :  P.  Scatisse  a  été  chargé,  en  1360, 
par  le  roi,  d'établir  des  visiteurs  des  ports  et  passages  en  Occitanie.  ~>  Voir  h's 
ordonnances  de  mal  1361,  14  mai  1362,  16  décembre  1362,  février  1863,  juin  1364. 
juillet  1366,  27  décembre  1867,  octobre  1368.  (T.  UI,  p.  496,  566;  t.  IV,  p.  214, 
445;  t.  V,  p.  90,  151.) 

Une  ordonnance  de  juillet  1370  (t.  V,  p.  342),  concernant  la  ville  de  Sarlat,  qua- 
lifie P.  Scatisse  de  trésorier  de  France. 

A  partir  de  1370,  des  ordonnances  du  19  octobre  1371,  d'octobre  1375  et  du 
!23  avril  1376  (t.  V,  p.  430,  et  t.  VI,  p.  157  et  184)  mentionnent  encore  la  présence 
de  P.  Scatisse  en  Languedoc,  mais  il  n'est  plus  trésorier,  il  est  qualifié  de  cuti' 
seiller  du  roi,  maître  des  comptes. 

Le  Daupbiné  eut  aussi  son  trésorier  particulier;  mais  il  était  le  subordonné  d*^ 
trésoriers  de  Paris.  Un  mandement  du  18  janvier  1864  (t.  IV,  p.  517)  preëcrit  to 
trésorier  du  Dauphiué  de  ne  payer  les  deniers  de  sa  recette  qu'aux  trésoriers  ik 
France. 

Au  surplus  on  trouve  quelquefois  dans  les  ordonnances  la  dénomination  «if 
trésoriers  appliquée  k  des  officiera  royaux  qui  ne  sont  que  des  receveurs.  (OrJ. 
de  1350,  1351,  26  et  31  juillet  1358,  t.  IV,  p.  2,  187,  193,  305.)  ~  Voir  aussi  la  table 
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Les  trésoriers  de  Franco  avaient  la  direction  supérieure  de 
tout  ce  qui  concernait  le  domaine  de  la  couronne»  qu'adminis- 
traient, sous  leurs  ordres  et  sous  leur  surveillance,  les  baillis, 
les  sénéchaux  ei  les  pr^^vûts,  et  celle  des  services  de  rccetto  et 
de  payement,  qu'ils  faisaient  cfTectuer  par  le  changeur  et  par 
le  clerc  du  roi  au  trésor,  à  Paris,  et  par  les  receveurs  dans  les 
provinces.  Leurs  attributions  n'avaient  pas  Mé  diHcrminùes,  à 
Torigine,  par  un  règlement  générai  étudié  et  préparé  avant 
qu'ils  fussent  établis;  leur  institution,  comme  toutes  celles 
de  cette  époque,  était  née  presque  d'elle-m^lme  et  s'était  formée 
parTefTeldu  temps.  De  nombreuses  ordonnances  et  les  édits 
sur  la  comptabilité  de  Philippe  le  Long  et  de  Charles  le  Bel 
avaient  surtout  contribué  à  fixer  leurs  pouvoirs  et  leurs  obli- 
gations; ce  sont  encore  des  actes  isolés  et  spéciaux  qui,  pen- 
dant longtemps,  les  consacrent  (1), 

lis  ont  pour  première  mission  d'assurer  et  de  faire  opérer  le 
recouvrement  des  revenus  du  roi.  Un  mandement  du  9  décem- 
bre 1335,  prescrivant  aux  gens  des  comptes  de  contraindre  les 
comptables  en  retard,  rappelle  que  les  receveurs  doivent  ver- 
ser leurs  recettes  disponibles  au  trésor,  ou  les  employer  a  payer 
les  mandats  délivrés  sur  eux  parles  trésoriers  (2).  Des  lettres 
du  2  octobre  VS5î<  ordonnent  aux  trésoriers  de  commettre  les 
receveurs  ordinaires  du  roi  pour  recevoir  les  forfaitures, 
amendes  et  compositions,  les  rachats  et  quints-deniers  (3). 

Ils  sont  chargés  deFadministration  supérieure  des  payements 
comme  do  celle  des  recettes.  Des  lettres  du  31  mai  1331  or- 


^ 


da  toujo  V,  V*  TRÉsoRiKRîi,  i{m  luouUt-  qm^  <1juh  oitrluinea  proviucee  on  upudle 
leF  rei'GVniiiTi  «Ipà  trénorier^, 

i   \i)  \fyk\  Etude  mt-  Philiftpe  te  Bel,  cUnp.  vr,  scct,  n  ei  Uï,  ft  ci-nprt's  la  sec- 
Uoii  IV  d«  ce  clia|iitre. 

(2)  Ord.,  t  II,  ï*.  105. 

(8)  Orii,,  L  IW  [K  3i9.— Voir  ausn  des  I^^tti  es  do  Movenibro  Ï358(t  IV,  p.  ?i\Q], 
qui  ordomieuL  rjuc  le  receveur  des  furfailiire^  reuieltm  largeul  qui  eu  provieti- 
dra  aux  trésoriers^  qui  remploierijtit  eiiivuat  qoil  est  ordoimôj  —une  urdon- 
tiance  du  i5  seplemhn'  13(il  (t.  MI,  p.  523),  qui  porte  que  les  trèsorifTS  el  les 
recwveurs  du  roi  pourrout  eeiil»  recevoir  les  ameudea  dues  à  In  couronne,  aToc 
défense  à  ûqs  réforma  leurs  cl  h  ded  commUsaires  «pécîaux  d'en  rien  prendre. 


►ayement  seront 
faits  par  les  trésoriers  (i).  C'est  à  eux  et  aux  gens  des  comptes 
quen  i:i5Û,  1351,  1355»  1357, 1^58  le  roi  donne  Tordre  défaire 
Suspendre  les  payements  du  trésor  (2).  Une  ordonnance  du 
28  décembre  1359  défond  de  payer  les  assignations  données 
pur  le  roi  ou  par  ses  commissaires  sur  les  recettes  royales,  si 
elles  n'ont  été  passées  par  les  trésoriers,  dont  les  lettres  seront 
attachées  aux  assignations  (3). 

Cependant,  vers  1361»  les  devoirs  des  trésoriers  furent  n^su- 
mésdans  un  acte  plus  général,  dans  une  formule  de  sermeut; 
re  document,  qui  semble  inédit,  mérite,  parce  motif,  d*êlre  rap- 
porté textuellement  (4)  : 

u  Le  trésorier  de  France  fait  serment  :  Qu'il  fera  son  ofBw 
bien  loyaument  et  diligemment  ; 

«  licnu  qu'il  fera  toute  diligence  de  faire  venir  au  tn^^or  If's 
deniers  que  doiveut  et  devront  les  receveurs,  collecteurs,  com- 
missaires  et  autres  personnes  quelconques;  —  et  iceux  deniers 
fera  distribuer  bien  et  loyaument,  à  la  volonté  duroy.  auxa^si* 
goés  sur  le  trésor,  aux  maîtres  de  la  chambre  aux  dénierai  H 
aux  autres  officiers  de  Tostel  du  roy  qui  ont  accoutumé  à  pren* 
dre  argent  pour  la  nécessité  des  hostieux  du  roy; 

(r  Item,  qu'il  ne  fera  aucuns  payements  s'il  n'a  bonnes  lettres 
et  souffisanz^  selon  les  cas  pour  lesquels  il  le«  fera  payer; 

t<  Ilem,  qu'il  ne  fera  aucune  recette  eserire  par  devers  le 
changeur  du  trésor  se  Targent  n'est  apporté  au  trésor  ; —  et  aussi 
en  dépense  se  le  dit  changeur  ne  baille  ou  doit  bailler  Targenl: 
—  et  se  il  veut  faire  eserire  au  trésor  aucunes  recettes  ou  dé- 
penses... il  les  fera  faire  par  le  clerc  du  trésor  qui  les  a  accoti- 
tumu  à  faire  :  et  en  est  rescript  mielx  et  plus  seurement  ffiil, 

(s)  Lettres  du  1»  septeuiJjri?  1350,  —  du  26  sepleiubre  1351,  —  dn  t6  septtoh 
lire  1355,  -  du  1»  avril  1357  —  el  du  13  unveiiilire  135»,  (T.  Hl,  [k  15^  l«l.  fW, 
«t  t,  IV,  p,  0  et0S.) 

{3}  Ord.,  t.  ni,  p.  37t», 

(4)  Arch.  riftt.,  p*  ÏÎ94,  f^  WX.  —  Celt**  pif-ce  sp  trouve  IrEUAcrite  dwi*  ««  mé- 
morial de  laChAuibre  de^  compter,  «m  uiitieu  de  chiirles  datées  d«  1961. 
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car  les  livres  du  derc  du  trésor  sont  vrais  livres  du  trésor  et  y 
demeurent  perpétuellement,  et  ainsi  n'est  pas  des  livres  du 
changeur  ; 

i<  Itern^  quil  ne  marchandera»  ni  par  li,  ni  par  d'autres,  de 
deniers  du  seigneur  ne  d'autres,  tant  qu'il  sera  en  Tofflce,  ne 
n'aura  compagnie  aucune  h  quelque  personne  que  ce  soit  en 
marchandise; 

a  Itetn,  qu'il  ne  prendra  aucuns  dons  corrumpables,  mais  que 
dons  licites; 

«  liem^  qui!  tendra  secret  les  besoingnes  du  roy^  aussi  celles 
de  la  Chambre  des  comptes  et  du  trésor,  fera  payer  fiefs  et  au- 
mônes et  les  réparations  des  hostels  du  roy.» 

Mais  e*est  surtout  aux  édits  qui  furent  rendus  par  Charles  V, 
pendant  les  dix  dernif>res  années  de  son  régne,  qu'il  faut  de- 
mander les  règles  et  le  système  d'administration  et  de  compta- 
bilité qui  furent  définitivement  établis.  La  situation  et  les  fonc- 
tions des  trésoriers  de  France  sont  nettement  déterminées  par 
les  ordonnances  de  février  1372  et  de  février  1379, 

En  1372  (1),  après  avoir  institué  trois  trésoriers,  le  roi  fixe 
leurs  attributions  par  un  règlement  spécial  :  il  ordonne  que 
tous  les  revenus  de  son  domaine,  et  toutes  les  dettes  qui  lui  sont 
dues,  «seront  exécutés,  distribués  et  ordonnés  »  par  eux;  — 
qu*eux  seuls  pourront  faire  des  assignations  et  des  payements 
sur  les  receveurs  royaux  et  sur  les  receveurs  du  domaine; 
donner  des  délais  pour  les  payements  ;  et  ordonner  tout  ce  qui 
appartient  au  fait  du  trésor,  ainsi  que  faisaient  anciennement 
les  trésoriers  institués  par  ses  prédécesseurs* 

L'édit  de  février  1379  (2)  sur  le  domaine,  etc.,  est  encore 
plus  explicite.  Toutes  les  recettes  du  royaume,  tous  les  deniers 
provenant  des  eaux  et  forets,  avec  les  rachats,  quints-deniers, 
amortissements,  finances  de  francs-Gefs,  compositions  ordinai- 
res de  Juifs,  anoblissements,  amendes  de  Parlement  et  autres, 
et  aussi  les  revenus  des  monnaies  avec  les  compositions  des 

(!)  Ord.  du  U  Urher  137f-  fT.  V,  p,  iSV.) 

(t)  Orâ    -In  .l.-raicr  février  1379.  (T,  Vt»  p.  3790 
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usuriers,  seront  encaissés  au  trésor,  à  Paris  :  et  personne  n'en 
connaîtra  que  les  trésoriers  qui  y  seront  préposés  (art.  1  et  2). 
—  Le  roi  aura  un  signet  «  pour  mettre  ès-lettres  »,  et  on  ne  sera 
payé  au  trésor  qu'en  vertu  de  pièces  sur  lesquelles  ce  signet 
aura  été  apposé  (art.  4).  —  Les  assignations  d'arrériages,  dona, 
transports,  aliénations,  changements  de  terres,  ventes  et  com- 
positions de  rentes  à  temps,  à  vie,  à  héritage  ou  à  volonté, 
n'auront  d'effet  que  si  elles  ont  été  signées  du  signet  du  roi 
(art.  5). —  Le  roi  désignera  quatre  membres  de  son  conseil  qui 
siégeront  au  trésor  avec  les  trésoriers  et  s'y  occuperont  de  tout 
ce  qui  concerne  le  domaine,  et  les  trésoriers  ne  pourront  faire 
aucun  payement  que  sur  le  vu  du  signet  du  roi  et  de  celui  de 
deux  des  quatre  conseillers  ci-dessus  mentionnés  (art.  7  et  9). 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  celles  de  ces  dispositioni 
qui  règlent  les  formes  de  la  comptabilité  (1).  Il  suffit  de  faire 
remarquer  que  ces  textes  de  1361,  de  1372,  de  1379  sont  prédi 
et  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  attributions  des  trésoriers; 
ces  officiers  dirigent  toutes  les  opérations  du  trésor  en  recette 
et  en  dépense,  et  ils  ont  pour  agents,  dans  ce  service,  le  chan- 
geur et  le  clerc  du  roi  au  trésor,  à  Paris,  les  receveurs  dans  les 
provinces. 
Le  changeur  La  situatiou  du  chaugeur  du  trésor,  au  quatorzième  siècle, 
clerc  da  roi   n'cst  pascucore  bien  déterminée.  Quelques  documents  seulement 

au  trésor. 

le  mentionnent  et  ils  indiquent  qu'il  est  le  gardien  des  deniers 
royaux  (2).  Il  encaisse  les  sommes  qui  sont  versées  au  trésor, 
et  il  les  en  fait  sortir  pour  les  payements  qui  doivent  être  effec- 

(i)  Voir  ci-après  la  section  IV  de  ce  chapitre. 

(2)  Lue  ordonnance  du  3  janvier  1838  (t.  III,  p.  195)  règle  la  valeur  que  U 
changeur  du  trésor  doit  attribuer  au  mouton  d*or  dans  les  payements  qu'il  fait 

Des  ordonnances  des  5  novembre  1369,  i9  juin  et  2t  août  1370  (t.  V,  p.  •••,  Ml, 
334)  chargent  P.  de  Landes,  changeur  du  trésor,  de  recevoir  des  marcs  d'argeot 
prêtés  au  roi  pour  la  fabrication  de  la  monnaie. 

Des  lettres  du  28  mai  1373  (t.  V,  p.  613)  portent  que  le  produit  des  amenée 
affecté  aux  gages  des  membres  du  Parlement  leur  sera  payé  par  les  maint  àt 
P.  de  Landes,  changeur  du  trésor. 

^de  Bourgneuf,  dans  son  mémoire  de  1745  sur  les  trésorier» de  Fraiic«t  éi\ 
wigeur  du  trésor  était  le  gardien  des  rwmiu. 


^ 


LES  TimtS    PRRMlEnît    VAIOIS* 


S»1 


tués.  Il  eet  tenu  de  constater,  chaque  jour»  par  aes  écritureSf 
ses  opérations  de  recette  et  de  payement  (1), 

Le  clerc  du  roi  au  trésor  apparaît  déjà  dans  les  ordonnances 
du  3  janvier  1317,  du  18  juillet  1318,  de  novembre  1323  (2),  Il 
est  attaché  au  bureau  du  changeur,  où  ilseticntconstammontj 
sans  pouvoir  faire  lui-même  aucune  recette  ni  aucun  payement. 
Sa  fonction  ne  consiste  qu'à  tenir  écriture,  de  sa  main,  de  toutes 
les  opérations;  et  sa  mission  est  nettement  caractérisée  par  ces 
expressions  du  serment  des  trésoriers:  ...et  en  est  teseripi 
mielr  et  pins  seuremenl  fait^  car  les  livres  du  clerc  du  trésor  sont 
vrais  iivres  du  trésor  et  t/  demeurent  perpétu^dlement,  et  ainsi 
fCest  pas  des  iivres  du  chuntjeur. 

Le  changeur  est  le  receveur  central  et  le  payeur  central  du 
trésor,  et  le  clerc  du  roi  en  est  le  contrôleur. 

Les  receveurs  venaient  d'i'^tre  définitivement  institués  dans  u»  rcf«ve«pi? 
les  bailliages  par  l'ordonnance  du  37  mai  1320,  quand  Tarticle  27 
d'un  édil  dû  novembre  1323  sur  Tadministration  du  trésor  les 
supprima  et  rendit  aux  lunllis  la  recette  de  leurs  circonscrip- 
tions; mais  cette  suppression  ne  fut  pas  réalisée  ou  ne  fut  que 
momentanée.  Dès  les  premières  années  du  règne  de  Philippe 
de  Valois»  les  documents  constatent  leur  existence  et  les  mon- 
trent en  exercice  (3). 

La  fonction  principale  des  receveurs  (4)  est  de  recevoir  et 

(0  ÛPil.  du  3  JQQYÎf'r  1.117  (nrL  h)  —  -l  au  18  jiiiUpl  !3t8  (îirt.  îl  rt  \f), 
{%)  Un  clerc  du  roi  si-nt  ^uui^lammtMit  au  comptoir  ilu  *'hiiu(î»iur  »^t  il  tieu4ni, 
df*  »fi  mniQf  »^critnr(^  rio  tonUt^  It'H  ivcrlic^^)  i*l  ilr  luii»  Iuh  puyi^iucuU  foi  H,  18  juil- 
let 1*18^  arl,  1i,  ol  u*»VHïribrL'  1:jtÈ.1.  ari.  !ï).  —  \\  g^'cuprtj^t'ra  pur  ë»Miiieiil  «t  soub 
pfjnp  cîr  pi*rdrp  son  ofUce  ii  nrffiitrt'  numnn  op^^raliûri  tl**  rècetLc  ou  <!«  payiMRctil 
&U11*  ririlcrvinilmii  dn  clungmir.  (Urd.  du  X  janvier  !3t7.  urL  3,  1 1  du  1«  jiùl- 
J<ît  l3iH»  art.  10.) 
(S)  l«*  juin  U:U  (t.  n,  p.  û7).—  Ont,  i^^on^'t^rnaril  Lco  trédorîi^râ  *<t  li«  r^etfvmrfi. 
\\  juillet  I33J  (L  U»  p.  1*3),  ^  Ord.  sur  kn  caox  *1  forèlji  (avL  3), 
0  décemhrt!  1335  (t.  U,  p.  105).  ^I^loiidcitu  ordounaut  de  rontruindfif  l^i  r^ee- 
v^oiiri^  en  rHard. 

(4)  En  Normundiis,  li^s  tonctittu*  dn  receveur»  ytawtit  reinplîo»  par  di*s  ufâirinii 
particuliiTs,  iiouitors  rkomif^^f  et  t\n'i  teitairut  à  tit  Tois  l'onicf  <!«  rt»ct*vpur*  ft 
celui  ile  prévèts  :  lt?iir  origiti+r  a^Hit  obftcun.'  ol  ïciiruoni  renu*utui»"tit  aui  ttiups 
«ttiiencufi  fin  rî'fiimi*  Uindiii,  alori^  i^uc  le  vicomte  vUni  le  liiniU'naut  «m  h*  rcm- 
pltiçaut  du  couitc.  Itii  sont  uietiUQtitiûâ  d4U«  uu  gniud  uuiahm  du  docniuiMils, 
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d'encaisser  les  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  du  roi  (1); 
de  payer  les  dépenses  locales  et  d*acquitter  les  mandats  de  paye- 

5  avril  1350  (t.  II,  p.  400).  —  Règlement  sur  une  imposition  en  Normandie.  — 
Art.  10.  Les  vicomtes  des  lieux  seront  bailleurs  et  recereurs  de  rimposiiton. 

L'ordonnance  du  3  mars  1357  (t.  III,  p.  121)  mentionne  les  vicomtes  dans  plu- 
sieurs de  ses  articles  et  les  considère  tantôt  comme  des  prévôts  et  tantôt  comme 
des  receveurs  : 

Art.  8.  —  Les  prévôtés,  vicomtes,  clergies  ne  seront  plus  données  à  ferme, 
mais  données  en  garde...,  et  on  ne  pourra  être  vicomte  dans  son  pays. 

Art.  19.  —  Les  sénéchaux,  baillis  et  vicomtes  n'attireront  point  à  eux  Icf 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  prévôts. 

Art.  80.  —  Les  receveurs,  gruyers  et  vicomtes  ne  pourront  pas  établir  de  ser- 
gents  ni  de  commissaires,  et  ils  se  serviront  de  ceux  des  bailliages  et  des  prévôtés. 

Art.  47.  —  Les  sénéchaux,  baillis,  vicomtes  seront  choisis  après  examen  des 
titres  et  de  la  capacité. 

12  mars  1357  (t.  III,  p.  146).  ^  Règlement  sur  les  monnaies  : 

Art.  10.— Les  trésoriers,  vicomtes,  receveurs  et  autres  officiers  observeront  les 
ordonnances  sur  les  monnaies. 

12  mari  1867  (t.  IV,  p.  716).  ->-  Instructions  de  la  Chambre  des  comptes  à  nn 
commissaire  envoyé  en  Normandie  pour  visiter  les  domaines  du  roi  :  elles  rap- 
pellent aux  vicomtes  leurs  devoirs. 

Mars  1367  (t.  IV,  p.  719).'  —  Règlement  fait  par  la  Chambre  des  comptes  sur 
quelques-unes  des  fonctions  des  vicomtes  de  Normandie. 

10  awnl  1367.  —  . .  .Pour  certaines  causes  le  roi  fait  et  établit  Jehan  Ribaat, 
naguères  vicomte  de  Caudebec,  vicomte  de  Monstervillers  an  lien  de  Guillaume 
Basire,  naguère^  vicomte  dudit  lieu,  que  par  d'autres  lettres  il  a  fait  et  ordonné 
vicomte  d'Auge.  (Mondem.  de  Charles  V,  n»  302.) 

10  octobre  1367  (t.  V,  p.  81).  —  Règlement  sur  llemploi  des  deniers  royaux: 
il  est  adressé  aux  receveurs  et  aux  vicomtes,  qui  sont  chargés  de  rappliquer. 

Dans  presque  toutes  les  ordonnances  de  cette  époque  qui  concernent  les  comp- 
tables locaux,  on  dit  :  les  receveurs  et  les  vicomtes, 

(1)  C'est  dans  ce  but  que  les  receveurs  ont  été  établis  par  les  ordonnances  des 
20  avril  1309, 18  juillet  1318,  27  mai  1320;  et,  sous  les  Valois,  cette  partie  de  leur 
service  est  Tobjct  de  fréquentes  prescriptions  : 

26  juillet  1353  (t.  IV,  p.  134).  —  H  est  enjoint  aux  baillis  et  aux  aénéebaox 
d^envoyer  un  rôle  des  amendes,  des  compositions,  des  confiscations  qa*ils  auront 
prononcées,  aux  receveurs  de  leufs  circonscriptions  :  ceux-ci  les  feront  payer  et 
transmettront,  au  moius  deux  fois  par  an,  un  double  de  ce  rôle  à  la  Chambre 
det  comptes. 

25  mars  1360  (t.  III,  p.  468).  —  Les  visiteurs  des  ports  et  passages  compteroot 
aux  receveurs  du  roi. 

t^  novembre  1361  (t.  IV,  p.  409).  ^  Les  baillis  taxeront  les  amendes  i  lafin  d^ 
leurs  assises  et  eu  donneront,  sans  délai,  Tétat  aux  receveurs  :  ils  leur  verserMit 
tous  les  deniers  qu'ils  auront  reçus  pour  le  roi  et  ne  toucheront  leurs  gages  qsr 
de  leurs  mains. 

6  février  1370  (t.  V,  p.  270).—  Ord.  sur  les  monnaies.  Les  receveurs  feront  psyer 
les  amendes  prononcées  pour  contravention  aux  ordonnances  monétaires. 
15  novembre  1370  (t.  V,  p.  860).  —  Il  est  ordonné  à  des  commissaires  envoyés 
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ment  qui  sont  délivrés  sur  leur  caisse  (1);  d^envoyer  Texcédent 
de  leur  recette  au  trésor,  h  Paris, 

Lorsque  les  receveurs  avaient  été  créés,  le  principe  de  la  se- 

à  Eéiitrs  pour  fixer  et  lever  les  droits  rf*amorti^?emeiit,  d'en  ri'UieUre  uii  nMe  au 
reccTeor  qui  sera  tenu  de  les  perce vair  et  qai  eu  comptera  dans  ses  côuipleB  or- 
dioaires»  en  rûpportant  le  rôïe  qui  lui  aura  été  remis* 

Î4  février  137J  (t.  V,  p.  504 ).—  Le  roi  fait  saisir  touteB  les  lerrcs  pour  lesquelles 
il  est  dd  des  droite  iseigneuriaiix  et  (lt»5  droite  «ramortii^s^ments  ou  de  francs- 
fiefs  ;  il  donne  pouvoir  aux  baillis  et  aux  receveiirâ  de  coiuposiT  avec  les  débi- 
teurs et  il  ordonne  que  le  montant  de  ces  compositions  ne  pourra  être  reçu  que 
fiar  les  receveurs, 
■K  4  8  mai  i373  {i,  \\  p.  6tS}.  —  Hèglenienl  sur  les  droîU  d'amortissemeot  ;  les 
^mceveurB  sont  chargée  de  les  recevoir. 

^f  4  août  1374  (t.  VI,  p.  î5).  —  Le  roi  a  cliurgé  la  Chatidjre  des  comptes  de  ponr- 

^^iirre  les  usuriers^  de  les  condamnera  Paaiende  ou  de  leur  faire  des  composï- 

tiODS,  et  il  en  affecte  le  produit  à  ladùpense  des  bMimenUdu  bois  de  Viucennes  : 

le  montant  dé  ces  ameud*?»  ou  composilioo5  sera  payé  aiLS  receveurs  ordinaires 

et  envoyé  par  e\xx  au  payeur  des  œuvres  de  Viucennes. 

^L    Juillet  1376  (t,  VI»  p,  32â).  -  Règlement  général  sur  les  eaiix  et  forets.  Les 

^^aceveurt^  reçoivent  le  prix  des  ventes  de  bois  ainsi  que  le  inonlant  des  amendes 

Het  des  coubscalioiis  :  les  ortieiers  forestiers  leur  envoient  relut  des  ventes  de  bois 

^Mc  particuliers  soumis  ûux  droits  de  tiers-et-dauger  et  de  gruerie,  pour  qu'ils 

HItê  perçoivent. 

Pt  (l)  4  juin  13.'}7  it.  XII,  p.  36)»  —  Ord.  sur  Taffermage  des  priïvôtés.  Les  rece* 
veurs  piiyeroïit  i^xacteujtfut  leè  liefs  et  anuiôues  aux  termes  où  ils  sont  dus,  de 
sorte  qu'on  îH'  vi*'iinu  plus  se  plaindre  au  roL 

10  juin  1345  (ArcÏK  uat.,  K,  4'it  n"  i),  -  Uuittaoce  tlonmSe  au  receveur  de 
ëaîntonge  d*uu  iicompte  de  S&  livres  touruuis  pour  travaux  de  maçonnerie  au 
cbiltean   de  Roclu'fort. 

1343  (Arcb.  uat.,  K,  44»  n"  G),— Coniplt  d«  travaux  de  cbarpeule  exécutés  aux 
cbâteaux  de  Veruon,  du  Goukd,  de  GiiAteau-liaillard,  de  (lisor»,. .  dans  le  bail- 
liage de  Gieors  et  payés  par  le  rtceveur. 

\3  août  1353  (t,  IV,  p.  131).  --  Kègb*ment  de  la  Chambre  des  comptes.  Les 
receveurs  feront  payer  Jt-s  iiefs  et  aumùnes  avant  touleî*  autres  assiguations. 

tO  ieptemùrt*  136â  (t,  III»  p*  38»),—  Lettres  aux  gêna  des  cumples.  Lesreci'veurs* 
doivent  d'abord  tur  leur»  rtxettce,  et  sans  avoir  besoin  d'aucun  mandement, 
payer  le?  anciennes  rentes  appelées  fiefs  et  numùnes^  les  gages  des  oftîcier*, 
les  réparations  des  cbdteaux  et  des  èditices  domauiaux.  11:^  doivent  ensuite  en* 
voyer  les  deniers  qui  resteront  au  trésor,  a  Paris,  ou  les  donner  en  payement 
aur  les  mandements  des  trôsorit-rs. . . 

ia  octoùre  1367  i,t.  V,  p.  81).  —  lUglcment.  Les  receveurs,  sur  lesrecett^'s  tant 
ordinaire?  qu'extraordinaires,  paytTont  les  Jiefs  et  aumdocs  et  les  rentt?»  assi- 
gnées sur  leurs  caisses,  le.s  gages  des  baillis  et  autres  ofUciere,  enUn  le»  assigna- 
tions ou  les  dons  faits  par  le  roi  sur  ct;s  recettes. 

Juillet  I37G  (t.  VI,  p.  ïii|.  —  HL-glement  sur  les  eaux>t  forêt*.  Les  receveurs, 
sur  le  produit  des  ventes  de  bois,  payeront  les  gages  de  radministratiori  fon^si- 
tière,  ainsi  que  les  redevances  duea  ôur  ka  forèta;ei  qui  ue  sont  pas  acquittées 
en  nature. 
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paration  entre  les  fonctions  d'administrateur  et  celles  de  comp- 
table était  encore  si  peu  compris,  qu'en  leur  confiant  le  manie- 
ment des  deniers  on  leur  avait,  en  même  temps,  conféré  de 
véritables  attributions  administratives  :  ils  avaient  été  chargés 
de  veiller  à  T entretien  des  édifices  et  des  bâtiments,  ainsi  qu'à 
la  conservation  des  droits  du  roi.  Ils  conservent  ces  attributions 
sous  les  Valois.  Non  seulement  ils  payent  les  réparations  faites, 
mais  ils  font  eux-mêmes  procéder  aux  travaux  ;  dans  beaucoup 
de  circonstances,  leur  intervention  et  leur  contrôle  sont  récla- 
més dans  l'intérêt  de  laionne  administration  du  domaine  et  du 
trésor  (1).  Ils  sont  même  associés  à  l'administration  des  eaux  et 
forêts  dont  ils  deviennent,  pour  ainsi  dire,  les  contrôleurs  (2). 

(1)  41  juillet  1833  (t.  II,  p.  93).  —  Ord.  sur  les  eaux  et  forêU.  Les  recevenni 
doivent,  ainsi  crue  les  baillis  et  les  sénéchaux^  mander  à  la  Chambre  des  comptes 
Tétat  où  sont  les  manoirs  et  les  châteaux  du  roi  (art.  3). 

13  aoûtnhZ  (t.  IV,  p.  131).  —  Règlement  fait  par  la  Chambre  des  comptes. 
Les  receveurs  feront  réparer  tous  les  bâtiments  qui  appartiennent  au  roi. 

^k  juillet  1364  (t.  IV,  p.  466).  — >  Les  gens  des  comptes  envoient  aux  receveurs 
une  ordonnance  qui  révoque  toutes  les  aliénations  de  domaines  faites  depuis 
Philippe  le  Bel,  et  comme  plusieurs  domaines  ont  changé  de  main,  sase  que  les 
receveurs  en  aient  fait  mention,  ils  leur  enjoignent  de  rechercher  ces  domainet 
et  de  les  mettre  dans  la  main  du  roi. 

20  octobre  1357.  —  Règlement  déjà  cité.  Les  receveurs  feront  d* abord  réparer 
les  châteaux  et  maisons  royales,  les  fours,  les  moulins,  les  halles,  dont  les  profits 
appartiennent  au  roi. 

23  août  1871  (t.  V,  p.  240).  —  Le  sénéchal  de  Beaucaire  est  invité  à  ne  tran- 
siger avec  des  personnes  prévenues  de  crimes  qu*en  présence  du  procureur 
du  roi  et  des  receveurs,  «  qui  sont  institués  pour  la  conservation  des  droits  do 
roi  ». 

22  novembre  1371  (t.  V,  p.  433).  —  Plusieurs  poursuites  étant  intentées  dans  oo 
intérêt  domanial,  les  receveurs  sont  invités  à  faire  parvenir  à  la  Chambre  des 
comptes  un  état  de  tous  les  procès  commencés  depuis  dix  ans. 

(2)  Juillet  1376  (t.  VI,  p.  222).  —  Règlement  général  sur  les  eaux  et  forêts. 
Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  doivent  remettre  aux  receveurs  les  actes  de  vente 
des  coupes  de  bois  et  le  compte  spécial  des  troncs,  souches,  etc., qu'ils  font 
vendre  pour  le  roi,  ainsi  que  les  actes  judiciaires  quïlsfont  dans  Tintérèt  de  la 
conservation  des  bois,  et  Tétat  des  confiscations  et  amendes  qn^ils  ont  pronon- 
cées ;  —  ce  sont  les  receveurs  qui  admettent  les  cautions  que  les  marchands  dot- 
vent  fournir  et,  dans  les  adjudications,  ils  prennent  une  part  importante  à  U 
réception  des  enchères  ;  —  ils  fixent  et  délivrent  le  bois  de  chauffage  que  le* 
Oialtres,  les  gruyers,  et  les  autres  officiers  des  eaux  et  forêts  penveot  prendre 
pour  leur  consommation  ;  —  ils  marquent  dans  les  forêts  les  arbres  qui  devroet 
être  abattus  pour  les  besoins  de  la  marine,  ou  pour  ceux  des  bâtiments  n>3raoi: 
—  ils  les  font  couper  et  en  donnent  un  état  certifié  aux  maîtres. 
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Les  receveurs  étaieDl  placés  daos  radminisiration  des  pro^ 
inces  au-dessous  des  baillis^  qui  relevaient  eux--mèmes  dô  la 
lambre  des  comptes  et  des  trésoriers  :  ils  n'occupaient  donc 
\qixe  le  troisième  rang  dans  la  hiérarchie  administrative»  et 
sndant  longtemps  ils  furent  nommés  par  le  chancelier  et  les 
3ns  des  comptes*  On  a  vu  plus  haut  comment  et  en  quels  ter- 
les  le  roi  revendiqua,  en  juillet  1349,  le  droit  de  les  instituer, 
^Cette  nomination  des  receveurs  par  le  roi  fut  consacrée  de  non* 
veau  et  plus  solennellement  par  Tordonnanee  générale  du 
Î7  janvier  1360  sur  tous  les  ofGciers  du  royaume,  qui  porto 
lart,  26)  que  les  maîtres  et  clercs  des  comptes^  etc.,  «  les 
eceveurs  et  autres  ofiiciers  qui  regardent  fait  de  compte  ot  de 
Inance  seront  mis  par  le  roi,  en  son  conseil.*,(l)  »,  et  par 
l'article  10  du  règlement  général  du  dernier  février  1379,  qui 
|Drdonne  u  qu'ils  seront  nommés ^par  le  roi  et  non  par  d'autres*» • 
Les  receveurs  sont  tenus.  «  sitôt  comme  ils  seront  établis  », 
de  venir  en  la  Chambre  des  comptes,  d'y  jurer  d'observer, 
sans  les  enfreindre,  o  les  ordonnances  qui,  par  les  gens  des 
Eîomptes,  leur  seront  montrées,*.  (2)»,  et  de  fournir  <<  une  bonne 
et  suffisante  caution,  égale  à  leur  recette  d'une  année  p)  »».  — 
Ils  sont  obligés  d'inscrire  sur  des  registres  tous  les  deniers 
qu*ils  ont  reçus  en  indiquant  les  personnes  qui  les  ont  versés, 
en  quelle  monnaie  et  pour  quel  prix;  et  d'inscrire  également 
leurs  payements  ;  ils  produisent  ensuite  ces  registres  à  Tappui 
de  leurs  comptes  (4).  —  Ils  ne  peuvent  prendre  que  4  deniers 

(1)  Il  fnl  plus  tïiiuf}  foii^  dérogé  à  ceUe  règle  :  des  leUrt*  du  k  ftoût  137  4  (1,  VI, 
p.  1^}  ioatiluentdê!»  rvforumieurâ  »ur  le»  uionnaîes  dans  lu  séiiéctiikUf^t(t>«>  de  U«iiu- 
caire  ti  âauA  les  bail  linges  de  Mikoii  et  do  Suiùt- Pierre  la  Mou:»li«r,  et  leur 
dcumeut  pouvoir  d'éUiblir  de»  rtîcevcar*. 

Uai  letired  du  ±9  mai  t}7&  (l.  VI,  |>*  It)  automeût  dcd  rC'forii)uU*nrs.  dant  lit 
diocéâcâ  de  Lyou^  ChâloDS,  MÂcoa,  et,  dans  le  Dauphin**,  Â  itatitucr  de»  rc!C«v«iirt 
pour  reoevoir  les  ameiidei  et  les  caiiti«caUoD8  qu'ils  ordounerout. 

(t)  Ord.  du  28  janvier  1348  (t.  H,  p*  Ut), 

(S)  Lettre»  du  9  décembre  1335  *-À  du  4  mart  1948  (t*  11»  p.  101  et  m). 

(4)  13  aùûl  1333  (i.  IV,  p.  131).  —  Hèglemt«ui  fuît  pur  ta  Cliamhro  dcé  campt^^?^ 
qui»  en  Tadressaut  aux  receveur»,  leur  eujoiut  d'eu  accueer  ifiCi^pliaa  ri  do  li 
transcrire  dans  leur  lettre,  eu  faiaaut  conuaUrc  le  jour  qu'il»  l'ont  reçu. 

li  mari  1BS7  (t,  III,   p.  14 1),  •*  Ord.  Mur  U\»  UJi>uiiaic«i  :  elle  purtu  quil  ]ei 
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pour  droit  di^  quittance  (1).  —  Enfin  ils  doivent,  sous  peine  de 
révocation,  venir  chtique  année  (2)  soumettre  à  la  Chambre  des 
comptes  le  compte  de  toutes  leurs  opérations  de  recettes  et 
de  dépenses  (3). 

Des  obligations  spéciales  leur  sont  imposées.  Ils  s^engagent, 
sous  la  foi  du  serment,  «  à  ne  prendre  ni  recevoir  gages  d\iu- 
très  personnes,  à  ne  faire  pourvéances,  ni  garnisons,  ni  service 
pour  autrui  >»  ;  à  ne  pas  prêter  les  deniers  du  roi  ou  les  leurs, 
en  secret  ou  publiquement  (4).  —  Il  leur  est  interdit  de  faire  le 
commerce  personnellement  ou  par  personnes  interposées»  ou 
même  d'être  associés  à  des  commerçants  (5).  —  Ils  ne  peuvent 
instituer  ni  sergents,  ni  commissaires  et  doivent  se  servir  pour 
leurs  exécutions  des  sergents  ordinaires  des  bailliages  (6). 

Les  malversations  et  les  négligences  commises  par  les  rece- 
veurs furent  nombreuses,  si  on  en  juge  par  les  mesures  gé- 
nérales et  rigoureuses  dont  ils    furent  fréquemment  Tobjet, 

recévoiirs  ne  prendroat  hs  monnaies  qui  leur  seroiil  donuées  en  pajetneni  qa^ 
pour  le  prix  qui  n  Hé  fixé. 

(1)  Ord.  du  6  décembre  1373  (t.  V,  p.  645). 

(2)  On  trouve  êuoiice,  daui*  uin.'  ordonnance  de  février  lS5i,  relative  à  Ureii* 
niou  de  Galvisson  à  la  couronne,  que  "  le»  auDue)»  du  recette  de»  rvexrrttn 
ûniisiîDtà  lîi  Saint-J^nu  ••.  (Voir  Etudes  Aur  U  régime  financier,  p.  *9î,) 

p^  à  juin  1337  (t.  Xn,  p.  36).  —  Ord.  sur  les  prévôtés.  Il  est  jigôarenftfmnit 
OPdonnA  awi  receveurs  de  v*:*nir»  sans  faute,  compter  aux  termes  fijLès,  *t  d*»ï>- 
porter  l'état  des  fiefs  et  auni6ne»  ipi'ila  ont  poyùs  au  t»*rme  précède  al,  n  m^mt 
ceint  des  tenues  plus  anciens  t(n  ils  n'auraient  pas  produit.  —  DorénAYa&l  1< 
baillt  dcvru  assister  au  couiptw  du  receveur. 

Ord.  dAjà  nientiounée  du  î»  janvier  !3*S.  —  AH.  *.Le^  receveurs  Yiêodroot 
compter,  ch tique  nnuée,  aux  termes  accoutumés,  sous  les  peines  portée*  p«r  )•• 
uueiennes  ordonnances. 

1Ô  février  1353  (t.  IV,  p.  m).—  Mandem.  ordonnant  que  !e«  r^tevetirt  qui  n* 
rendront  pas  leurs  comptes  aux  temies  fixés,  perdront  leur  office  et  seront  c<»n* 
damnés  à  une  amende  de  40  livres.  (Il  venait  d*^tre  constaté  que  les  receriiirt, 
les  collecteurs  de  décimes,  et  autres,  négligeaient  de  rendre  leurs  cocDptrs  ^ 
tiraient  profit  des  deniers  du  roi/| 

Ùemier  févrieriZl^,—  Kdit  déjîi  cit«^  sur  les  financef .— Art.  lî.  Toiîi  lea  irtt- 
veurï^  viendront  compter  «i  latin  de  raonèe.  on  un  tuois  nprés  au  plua  tifilfè 
peine  de  perdre  leur  offict?, 

(k)  Ord.  des  ("Juin  133t.  g  avril  V6M,  mrt.  2»  iâ  janvtff  1SU,  et  œandft&i^dB 
4  mars  «34S  (t.  II.  p.  €7,  173,  2»1,  2S:j). 

(5)  OitU  du  iH  ili'^ceojbrH  1353,  art  44  î  ord.  du  S  mars  ilM,  rtL  JI, 

(Q)  Ord.  du  3  mars  1357,  art.  30« 
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en  1335  (1),  en  1342  (2),  en  1348  (3),  en  1360  (4),  en  1362  (5).  On 
ne  saurait  s*étonner  qu'il  en  fût  ainsi  à  une  époque  où  la  guerre, 
la  pénurie  du  trésor  et  ensuite  les  troubles  civils,  avaient  dû 
contribuer  à  introduire  le  désordre  dans  tous  les  rangs  de  l'ad- 
ministration. Mais  le  gouvernement,  plus  régulier  et  mieux  or- 
donné, de  Charles  V  Tut  encore  obligé  de  sévir  plus  d'une  fois 
pour  ramener  ces  comptables  à  Tobscrvation  de  leurs  devoirs  (6). 

(I)  9  déceméfre  iS35  (L  II,  p.  iû3).  —  Mandem.  aux  gens  dea  compter.  «  n  y  a 
plusieurs  receveurs  en  uostre  roynuino,  qui  reçoivent  les  rentes  rt  revenues,  et 
des  <l<;juHri*  ûa  nos  receUes  uinrctiaiuîent  les  uuf,  et  en  traient  les  pmllts  â  uni» 
et  lî  nu  très  eu  ncbt*ttcnl  grau  s  hérilages,  et  en  main  eut  gmn^  estât?,  H  tb>mcu- 
reùl  çn  grans  reglaz  y*^r&  nouit  et  vers  Je?  personnes  qui  prennent  fiefs  et  aumâ- 
ues  sur  JesiJites  receliez..,  Kt  espiTiallemenl  le  receveur  de  Champagne, d'Anjoiu 
de  Coonr?,  de  Flandres  nmis  sont  tenus  en  grau 3  reRtftï-  De  *jnoi  nos  trèao* 
rîers  à  Foria  u  eu  puent  trnii-e,  par  mondetnent.  ne  par  ditîfsrence  que  il  y  uietleut, 

tfleuiers  que  jioii.,.  n  En  conséquence,  îe  roi  ordonne  expressC^ment  de  con- 
traindre vigour^'useineiit.  par  prise  de  cnrps^  ced  receveurs  et  tous  ceui  qui  ft>nt 
jde  luèine,  et  de  «nî^îr  leur;»  hiru:>  pour  tout  ce  qu'ils  doivent,  ainsi  que  p-our  Les 
Sentes,  ûefé  etaum(^uc^  qulU  n  auront  pa^  acquitté»;  ils  seront  privés  de  leurs 
ofÛce?  et  rein  placés  pnr  d'aulres* 

(i)  8  avril  I34i   L  U,  p.  17'»).  —  Ord.  eur  différents  objclé. 
Art.  2.  Tous  léîi  rcH:e  veuriî  seront  changé». .  •  ils  jureront  de  ne  recevoir  présent* 
de  pers^onnesi  ou  de  reutïnecr  à  leur  oflice* 

(3)  ^n/nm-ier  n48.  —  Ord.  di^ih  citée. 

Art*  1".  Toualêd  receveurs  seront  suspiudus  et  privé*  de  leurs  recette*^  ju*- 
quace  que  te  roi  eu  ait  ordonné  ;  ceuv  qtii  auront  fait  leur  devoir  seront  nom* 
inét  à  d'autres  recettes  ou  aulretiieut  pourvus» 

Art.  i.  Aueun  Italien  nu  autre  étranger  n  ue  sL*ra  receveur  d  aucune  des  re- 
cettes du  roi,  et  dè^  maintenant  si  aucun  en  y  a,  le  roi  les  en  ôte...  i».  (Voir 
Clauiageran»  Hist,  de  Cimpùt^  l.  l' f,  p.  AU,) 

(4)  %1  javviey  1360.  —  Ord.  déjà  citée  sur  tous  les  officiers. 

Art.  i5»  Tou5  1p^  receveurs  seiont  ^uript-ndus  de  leurs  oftice»  juHqa'4  ce  qu'il» 
AÎeut  rendu  \^nvi  coinpt<-&  el  payé  ce  qu'ils  doivent,  aprèe^  quoi  ils  seront  réta* 
l>li»,  s'iU  eu  st>nl  jugés  dignes* 

(5j  27  février  \'Siii  (t.  IV,  p.  il4 1,  —  Le  roi  envoie  de»  réfoi'uiateuri  dans  le  bail' 
liage  dû  M&can  et  dans  les  ^énéctlau^sées  de  Toulouse,  Beauculre  et  Carcoâsoune, 
et  il  \es  chai'g^i  de  poursuivre  le»  receveurs  qui  ont  eommis  des  malver»aUous. 

($)  6  décrmbre  iG73  (t,  \ ,  p.  64î>).  —  Règlement  sur  les  finances. 

Art.  t».  Les  reccveun^  et  grênêtterâ  inâtitués  à  la  place  de  ceux  qui  seront 
•évoqués  jureront  de  payer  en  deniers  comptants  les  assignations  délivrées  sur 
eux»  de  ue  pas  donner  en  payement  des  marchandise*,  do  ne  pas  retenir  une 
partie  des  assignatiouis. 

fiernh*-  février  i37î».        Règlement  déjà  cité. 

Art,  10*  Leà  receveurs  ordinaires  seront  suspendus  de  leurs  f«mcHo(i#  et  on 
leur  fera  rendre  leurs  comptes  «  jusqu'à  conclusion  »  (c>ôt-à-dire  ju^qu  a  cléittrt\ 
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Ce  fut  pour  prévenir  ces  abus  et,  quand  ils  avaient  été  commis, 
pour  en  être  plus  sûrement  averti,  que  le  roi  établit,  au  mois 
d'août  1368,  un  contrôleur  dans  chacune  des  recettes  du  Lan- 
guedoc, à  Toulouse,  à  Garcassonne,  à  Beaucaire.  Cet  ofBcier 
doit  être  présent  à  l'adjudication  des  fermes  ;  apposer  son  con- 
treseing manuel  sur  toutes  les  quittances  constatant  des  re- 
cettes çt  des  payements  ;  inscrire  sur  un  registre  toutes  les 
opérations  faites  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  envoyer  ce 
registre  aux  gens  des  comptes,  afin  qu'ils  puissent  le  comparer 
au  compte  du  receveur  (1).  Cette  institution  était  une  garantie 
utile  ;  mais  aucun  document  n'indique  qu'elle  ait  été  alors  géné- 
ralisée, et  il  n'est  même  pas  bien  certain  qu'elle  ait  été  sérieu- 
sement appliquée  en  Languedoc. 
M  trésoriers  Les  receveurs  dans  les  bailliages,  comme  le  changeur  à  Paris, 
comptable!,  out  douc  le  maniement  des  deniers  ;  ils  encaissent  les  recettes 
et  effectuent  les  payements  ;  ils  en  sont  comptables.  Toutefois, 
les  trésoriers  de  France,  administrateurs  supérieurs  et  géné- 
raux du  domaine  et  du  trésor,  ordonnateurs  des  dépenses,  res- 
tent soumis  à  l'obligation  de  présenter,  deux  fois  par  an,  leurs 
comptes  à  la  Chambre  des  comptes  (ord.  du  18  juillet  1313, 
art.  5,  et  du  23  novembre  1323,  art.  27).  S'ils  ne  font  pas  eux- 
mêmes  et  matériellement  les  recettes  et  les  payements,  ils  les 

parce  que  le  rapporteur  met  à  la  fin  du  compte  :  le  prêtent  compte  a  été  clos).  De 
bonnes  personnes  seront  commises  pour  remplir  leurs  fonctions  pendant  la  so5- 
peusion. —  D'autres  receveurs,  notables  et  résidants,  seront  nonmiéa  ;  ils  aorout 
des  gages  suffisants  et  on  ne  rayera  pas  de  leurs  comptes  leurs  frais  de  cheTsu- 
chées  et  autres  dépenses  raisonnables;  «pour  ce  que  par  telles  radiations,  les 
prud'hommes  ont  aucunes  fois  laissé  le  sei'vice,  et  autres  y  sont  entrés  qui  y  ont 
pris  avantage  au  dommage  du  roi  et  du  peuple  ». 

Art.  12,  Les  receveurs  qui  auront  bien  rempli  leurs  fonctions,  qui  seront  domi- 
ciliés et  mariés  dans  le  lieu  de  leurs  recettes,  et  qui  seront  bien  affinés  (c  est- 
à-dire  dont  les  comptes  auront  été  apurés),  seront  maintenus  dans  leurs  offices. 

23  avril  1380  (t.  VI,  p.  467).  — -  Le  roi  donne  pouvoir,  à  des  commissaires  en 
Languedoc,  de  voir  les  états  de  tous  les  revenus  royaux  et  de  contraiiidre  M 
receveurs  à  payer  ce  qu'ils  doivent. 

(1)  Lettres  du  7  août  1368  (t.  V,  p.  122).  —  Le  roi,  informé  du  bon  tômoigna|rf 
rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Bernard  de  Bardes,  notaire  de  Toolouse,  loi 
donne  les  provisions  de  l'office  de  contrôleur,  aux  gages  de  109  livres,  et  maiidf 
au  sénéchal  de  Toulouse  de  l'instituer. 
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font  faire  par  le  changeur  et  parles  receveurs,  sur  lesquels  ils 
délivrent  des  assignations  ou  mandats  de  payement  (1);  ils 
coaiprennent  ensuite  ces  opérations  dans  leurs  comptes  (2), 

L'ordonnance  du  28  décembre  1355,  en  créant  une  adminis- 
tration nouvelle  pour  asseoir,  percevoir,  employer  le  produit 
des  impositions,  avait  institue  deux  receveurs  généraux  qui 
auraient  seuls  le  maniement  des  deniers  et  qui  seuls  seraient 
comptables^  «  pour  ce  que  les  superintendants  no  seront  chargés 
d'aucune  recette  ne  de  faire  compte  aucun  ».  Ce  principe  essen- 
tiel d*admiriistration  et  de  comptabilité,  posé  par  les  états 
généraux,  fut  maintenu  parle  pouvoir  royal  quand,  après  1360, 
il  replaça  sous  sou  autorité  les  officiers  chargés  de  lever  Taido 
pour  la  rançon,  et  quand,  en  1372  et  1373,  il  donna  une  orga- 
nisation  complète  et  définitive  à  Tadministraiion  des  aides  ;  mais 
il  ne  fut  appliqué  ni  par  Philippe  de  Valois,  ni  par  Jean,  ni  par 
Charles  V,  aux  grands  services  financiers  du  domaine  et  du 
trésor.  Les  chefs  de  ces  services,  les  trésoriers  de  France^  res- 

^(1)  8  novembre  1341.  —  Quittance.  «Noub,  MaliieudeTrip,  iDarâchal  de  Frauce, 
DnaîssoQS  avoir  eu  etreceu».,  des  trt'sonprs  du  roi  h  PariB,  par  ïa  main  de 
lie  Br-rne,  chau^oiir  du  trésor,  133  livres,  ^  —  (Bibl.  nat..  Ms,  fr.  25997,  n<*  328.) 
39  octobre  136t.  —  J^^îao,  a iLX  trésoriers  de  Frioce  :  «  Vous  lui  paye»  i&otdti.* 
ou  lui  *>n  faîte  teie  *'t  si  cnuvenatile  assiguacioii  qu'il  en  puistêtre  briefveoieQt 
piû*},  l'ttout  ciî  que  paii'-  lui  aura  esté,  nous  voulions  qu'il  soit  alloué  es-compte 
L'i  rabîitiu  de  ïa  recette  de  celai  ou  ceux  à  qui  il  apportipudra  par  nos  gens  des 
compU'S.  n  —  (M.,  %U.  fr.  ia7i)0,  o<>  138.) 

•    Otï  tr^Hivè  au  M?,  fr.  55998,  de  Irt^s  nombreuï  ijrdres  de  payement  adn3!i&és 
«0U5  Philippe  iln  Valois  aux  comptables  de  provinces,  receveura,  etc. 
tîj  C'est  ce  que  metteut  bm\  eu  lumière  des  documeuts  coQservùa  à  la  Biblio- 

IUièqtie  nationale  :  Ms.  fr.  23700,  Chartes  royales  ; 
N»  4|  1350.  —  Jeau,  aux  Irésonera  :  «  SolviitU**.  et  reportando  dictas  litteras 
^m  prœaeQtibus  et  quittanciam  de  soluti,  id  in  vestrù  compoiis  attocari  voiu* 
iwws.  D 
No  31  f  135L  —  Jean  aux  trésoriers  :  •  Vobis  mandamus  quatinus  smuEuam 
ce.  libraruiu  T...  balliviu   noètro  llhotouiagensi  soivi  faciatis  siue  difticultute 
qiiaïibet  et  ùllerius  exp<îCtatione  maurlatî,  etpcr  oBleneionem  prœsentis  maudati 
cuui  litteris  recoguitiouis  de  îïoIuIû  a  dicLo  milite  in  vt'xtri^  athcari  compotis  et 
de  vestra  recepta  deduci  voiumus  et  maftdamtts.  i 
»  t  VJ,  1362.  —  . .,  «  et  quittttuce  d'icelui  Thibaut  soit  alloé  en  tob  comptes  et 
ftibaltu  lie  voire  recettt:*  par  nos  gens  des  comptes.  » 
C  est  La  forai  nie  de  tout  ordre  de  payement  adressé  à  un  comptable,  soufl 
Philippe  d€  Valoii,  soaâ  Jean  et  «ous  Charfeâ  Y. 
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tent  encore  comptables,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  justiciables 
la  Chambre  des  comptes,  où  ils  ont  cependant  entrée  et  siège, 
et  dont  ils  partagent  presque  toutes  les  autres  attributions. 

Par  la  nature  m^îme  de  leurs  fonctions,  les  trésoriers  rési- 
daient à  Paris;  mais  les  alTaires  importantes  et  les  grands  inté- 
rêts dont  ils  avaient  à  diriger  et  à  surveiller  Tadministration 
dans  les  provinces  exigeaient  aussi  leur  présence,  et  ils  faisaient 
des  chevauc/técs  dnns  les  bailliages»  L'article  3  de  Tédit  du  der- 
nier février  1379  régie  cetli*  partie  de  leur  service.  En  fixant  leur 
nombre  à  trois,  il  ordonne  que  l'un  d'eux  résidera  constamment 
iiu  trésor,  tandis  que  les  deux  autres  «  iront  voir  et  visiter  les 
choses  du  domaine  qui  sont  en  ruine,  tant  châteaux,  hôtels, 
maisons,  comme  fours,  moulins,  étangs..,  n  Et  il  ajoute  :  «AU 
fin  de  Tan,  celui  desrtits  trésoriers  qui  aura  été  au  bureau  voise 
une  autre  anné*v  parmi  le  royaume  visiter  comme  dessus,  eu 
lif^u  d'un  des  deux  qui  par  avant  y  aura  èlé>  et  Tun  des  deux 
sera  au  bureau  pareillement;  et  ainsi  ils  résideront  par  un  «n 
chacun  l'un  après  Taiitre  ;  et  quand  Tun  desdits  trésoriers  aurii 
élé  en  un  pays,  que  l'autre  y  voise,  afin  que  Tun  n'ait  point 
plus  de  gouvernement  ne  de  administration  en  un  pays  que 
l'autre,  mais  soient  communs  en  toutes  choses  et  partout  (I).  '• 

Quand,  au  quatorzième  siècle,  des  administrations  publiques 
iïariSBtkn  sortireotdo  Torganisation  féodalc  et  commoneérentà  se  former, 

■pécUîo, 

il  parut  nécessaire  que  les  officiers  du  roi  chargés  d'administrer 
eussent  aussi  le  pouvoir  de  juger.  «  Il  n'y  a,  dit  Miraumoat  (S'il 


(I)  Jean  Henaeqniu,  dans  leCwirfoïi  des  financn  (p.  I5Î),  et  Pàta*  île 6otir|ritva( 
clans  §011  m»î" moire  de  174 «,  nftiniipnt  qi«e  CbarU^i*  V,  aiire»  avoir»  par  l*rKtil  An 
îïï  février  1X72,  fixé  1**  nombre  tleit  trésorîorâ  &  troU,  t'O  créa  un  qaatrîèQifi  eié^ 
visa  entn'  eux  radminî^tratiou  dninauiate  «tu  ro^Miinie  :  atU^ibiauiit  k  Tiia  U 
Langu*^  ifiK»  k  T autre  bi  Langue  iVuil,  au  troi^i<>me  li*«  p«jrs  ouir<>  Seitif  fi 
Yonue,  au  qualriéme  la  NorniJiudip:  r*csl  I  orgiinUiitiott  ijnj  ét*ît  à  la  mkme 
époqti»^  «'-talvlic"  dans  radminiîït.rntîi>n  de?  uiJe?,  dont  le!?  g/'ti^rftux  r.oittc*iIlrn  m 
partHg<.'aii'nt  le  rn\aitui««  ^nîvnut  une  ibvi^îon  seuddubte.  Mïii$  Muruu  d(Ktiin«^iil 
ne  cfjiilîrnii*  ïpur  ;i!?sprUon.  L'arlicle  :i  de  Tordonnonce  du  derni^T  fèrrirr  IJTJ 
conëicre  uiî^iin*  un  nutrf  f;yf«t*Mnp  el  un  principe  loul  diiTtrenl.  La  ftîvi^ion  4# 
rftdmiitiïtrahtMi  du  roy^iume,  pwr  réginii,  »?nU"é  quAtre  tivsoriei'i  or  fat  tfoûc 
encore  f]n*un  proj<?t  on  4|u'uii  «'SîSdi  ;  elle  ne  devail  »«;  réah^^r  que  plus  Urtl. 

(t)  Mirnumoat,  Oe  Vorigine  du  Parlement,  p*  iê4. 
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presque  offlcier  en  France  qui  ait  Thonneur  d'approcher  la  per- 
sonne du  roi,  qui  n'ait  justice  à  part  et  si^parée  rie  Fordinaire, 
pour  la  conservation  de  son  autorité  et  la  manutention  de  ses 
droits,.,  »  On  sait  que  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  exerçaient 
une  juridiction  qui  n'était  pas  souveraine,  mais  dont  les  sen- 
tences ne  pouvaient  être  déTérées  qu'au  roi  (1)  :  elles  forent  plus 
lard  portées  devant  la  Tahk  de  77mrbre;  présidée  par  le  souve- 
rain maître  des  eaux  et  forêts,  ayant  la  direction  supérieure  de 
radministratiou.  Les  maîtres  généraux  des  monnaies  (2),  long- 
temps unis  et  incorporés  aux  gens  des  comptes,  avec  les  tréso- 
riers de  France,  en  avaient  été  séparés,  vers  1358,  pour  former 
la  Chambre  des  monnaies,  qui  jugeait  en  dernier  ressort  et 
devait  être,  au  seizième  siècle,  la  cour  des  monnaies*  Les  géné- 
raux conseillers  des  aides,  réunis  en  chambre  des  aides,  exer- 
i7aient  également  une  juridiction  souveraine  (:i);  principe  et 
origine  de  la  cour  des  aides,  bien  qu'on  ne  distinguât  pas  encore 
entre  eux  ceux  de  la  finance  et  «  ceux  sur  le  fait  de  la  justice  ». 
Les  trésoriers  de  France  flevaient,  eux  aussi,  former,  dtms 
l'avenir^  la  chambre  du  trésor;  mais,  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  V,  cette  institution  n'apparaît  pas  encore,  La  juridic- 
tion du  trésor  n'a  pas  cessé  de  se  confondre  avec  celle  des 
comptes  (4). 

L'autorité  supérieure  des  trésoriers  de  Franco  n'était  pas        u* 

1-       *i*  /v   *  1  '1  1  '      i"  j      i    '  eaux  cl  for^ia, 

limiiee  aux  afiaires  domaniales  et  aux  opérations  du  trésor;  Lesirionnaies. 
elle  S  étendait  aussi  aux  eaux  et  forêts,  aux  monnaies,   aux 
traites  qui  formaient  des  services  distincts  et  séparés,  ayant  des 

(Ij  Ord.  du  29  niai  134«L  —  Vuii'  ci-defïîU?,  cbrqn  u,  secl*  lU. 
(î)  Voir  ci-ded8us,  cbaji.  iv. 

(3)  Voir  ci-deasiis.  cUaj),  ui. 

(4)  Des  lettres  du  ï8  mai  ia7:î  (t.  V,  p.  C13)  asi4igîi»^at»  «levûDl  (t-s  geii»  des 
eamE>te^  i?i  les  trésorir-r^t  cens  qui  rt^Hisiid  de  jmvr  it»^  arnL'udeï^  auxqueUea  Us 
sont  condamurti. 

4  rnatM  t37D((.  VJ,  ]k  :i84). --Lh  roi  ïunudeunx  p[pus  det*  eoniptrsdt' prùi'tHIt^rT 
pans  drdrti,  h  iV*xpec1itiou  des  iuucôsî  f^oaiim^icrr  avant  TardouHûncc*  du  diTuter 
ff'vnfT,  ri,  ^1  eu  rus  qn'W  y  ait  hit  du  Jiuaur<^  i.  d  iippiliT  l'un  df  ses  trtsorîiTit 
p<H\r  tdrc  présent  h  ce  rjiii  s^pra  MchU.  —  Suivinit  M.  Poit^-viii  de  Moisseiiey,  cplte 
ordouuatiLT  prciuvR  f|Ui'  ta  i:httuibre  des  cniiiplc:^  u  avait  de  juridicliou  c*^ntr'ii- 
tiGitt^e  qu'au  ta  ut  qu'elle  était  associée  aux  trésorit^r». 
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chefs  spéciaux,  mais  que  le  contrôle  plus  élevé  de  la  Chambre 
des  comptes  et  des  trésoriers  rattachait  à  radministration  gé- 
nérale du  domaine  (1).  Déjà  on  a  dû  faire  connaître  Torganisa- 
tion  de  chacun  de  ces  services  financiers  dans  une  autre  partie 
de  cette  étude  (2),  en  présentant  le  développement  du  revenu 
royal  dont  la  direction  lui  était  confiée  ;  il  suffira  d'en  rappeler 
et  d'en  résumer  ici  les  principaux  points. 

L'administration  des  eaux  et  forêts  est  dirigée  par  des  maîtres 
dont  le  nombre,  après  avoir  varié  de  dix  à  douze,  est  définiti- 
vement fixé  à  six.  Ces  maîtres  ont  sous  leurs  ordres  des  offi- 
ciers inférieurs,  verdiers,  gruyers,  maîtres  sergents  et  sergents: 
ils  sont  chargés  de  faire  de  fréquentes  visites  dans  les  forêts, 
de  veiller  à  leur  conservation,  d'ordonner  et  de  marquer  les 
coupes  de  bois,  de  faire  procéder  aux  adjudications.  Nommés 
par  les  gens  des  comptes,  ils  doivent  |se  rendre  au  moins  une 
fois  par  an  à  la  Chambre,  où  siègent  les  trésoriers,  pour  rendre 
un  compte  moral  de  leur  gestion  et  pour  faire  un  rapport  sur 
les  comptes  ou  deniers  présentés  par  les  receveurs  et  les  vicom- 
tes, et  relatifs  aux  produits  des  bois.  Bien  qu'ils  exercent  une 
juridiction  dont  les  sentences  ne  peuvent  être  déférées  qu'au 
roi,  ils  sont  placés,  dans  la  hiérarchie  administrative,  au-des- 
sous des  trésoriers  ;  on  trouve  la  preuve  et  la  mesure  de  leur 
subordination  dans  l'article  3  de  Tédit  du  dernier  février  1379, 
qui,  prescrivant  aux  trésoriers  de  France  de  faire  des  tournées 

(1)  Les  trésoriers  étaient  même  quelquefois  chargés  de  veiUer  à  rexécatian 
d'actes  du  gouvernement  qui  ne  rentraient  pas  directement  dans  l'administri* 
tien  des  finances. 

7  novembre  1353  et  Î4  octobre  1354  (t.  IV,  p.  141  et  153).  —  Lettres  défendant 
aux  gens  d'armes  de  sortir  du  royaume  sans  autorisation  du  roi  :  elles  sont  en- 
voyées aux  trésoriers  pour  qu'ils  le^  adressent  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  iTtc 
mandement  de  les  faire  exécuter. 

Janvier  1359  (t.  III,  p.  310).  —  Lettres  concernant  les  privilèges,  droits  et  pré- 
rogatives, et  la  juridiction  du  concierge  du  palais  :  les  trésoriers  sont  ch«rg*> 
de  l'exécution. 

S  juin  1369  (t.  V,  p.  194).  —  Règlement  sur  les  sergents  du  ChâteleU  \\  est  dé- 
fendu aux  trésoriers  de  donner  des  commissions  de  sergents,  pour  en  faire  i^ 
fonctions,  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

(2)  Chap.  II,  sect.  IV  et  VI,  et  chap.  iv,  sect.  III. 
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dans  le  royaume,  les  autorise  à  se  faire  accompafftwi*  par  des 
maîtres  des  eaux  et  forêts  (1), 

L'administration  générale  et  supérieure  des  monnaies  est 
confiée  à  des  maîtres  généraux^  dont  le  nombre  fut  port*'*  de 
quatre  à  huit  (six  pour  la  Langue  d'oil,  et  deux  pour  la  Langue 
d'oc).  Nommés  par  le  roi  on  grand  conseil,  ils  sont  les  direc- 
teurs généraux  du  service  des  monnaies  ;  ils  reçoivent  du  roi 
tous  les  mandements  relatifs  à  la  fabrication  des  espèces,  tous 
les  règlements  administratifs,  et  ils  les  font  exécuter  par  les 
officiers  préposés  à  la  direction  de  chaque  hutel  des  monnaies  : 
gardes,  contre-gardes,  essayeurs,  tailleurs  et  maîtres  particu- 
liers. Séparés  (vers  le  milieu  de  1358)  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, à  laquelle  ils  avaient  été  jusque-là  unis  et  incorporés,  ils 
exercent,  en  chambre  des  monnaies,  une  juridiction  conten- 
tieuse  qui  embrassa  tout  ce  qui  concerne  la  concession  des  en- 
treprises de  fabrication,  le  monnayage,  le  poids,  la  loy  et  le 
remède  des  espèces,  leur  cours,  la  fixation  du  prix  de  For  et  de 
Targent  non  monnayés.  Cependant,  les  gens  des  comptes  ne 
restent  pas  étrangers  à  Tadministration  des  monnaies  :  ils  véri- 
fient les  lettres  du  roi  qui  nomment  les  maîtres  généraux  (ord. 
du  26  janvier  1360,  art.  20)  ;  ils  sont  chargés  de  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  payements  après  les  mulations 
de  monnaies  (ord.  du  17  janvier  1361)  ;  ils  reçoivent  tous  les 
six  mois  les  informations  faites  par  un  commissaire  extraoï-di- 
naire  sur  le  fait  des  monnaies  (lettres  du  15  janvier  1362).  Les 
trésoriers  de  France  ont  aussi  leur  part  d'intervention  et  d'au- 
torité dans  le  service  monétaire.  Ils  ont  reçu  d'un  mandement 
du  28  juin  1337  la  mission  («d'inspecter le  fait  des  moutuuest», 
et  le  13  novembre  1358,  peu  de  mois  après  que  la  chambre  des 
monnaies  a  été  constituée,  ils  sont  chargés  de  faire  exécuter 
une  ordonnance  affectant  aux  dépenses  de  la  guerre  les  profits 


(I)  f.-.Et,  PC  méti<*r<*ftt,  ils  méoeroiiL  avee  ouxdi?a  maîtres  dos  a^ux  et  farcis; 
car  le»  revenues  des  dltea  eaux  et  fcirt^ts  sonloieiil  Otr«  un  a  des  plua  grande» 
revenues  du  royaume,  r|ni  à  pKtspnl  sont  devenues  comme  A  néant,  et  par 
bonne  diligence,  et  un  pou  de  temps,  pourroieat  estre  relcTée».  » 
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de  la  fabrication  (1).  Par  un  mandement  du  7  septembre  1359, 
ordonnant  une  fabrication  de  monnaies ,  ils  sont  chargés  de 
fixer  le  prix  de  l'argent  non  monnayé  (2).  Le  21  octobre  1359, 
on  trouve  les  trois  trésoriers  et  les  maîtres  généraux  réunis  au 
«  comptoir  de  la  chambre  des  monnaies»,  pour  augmenter  le 
salaire  des  ouvriers  (3).  Le  13  mars  1363,  ce  sont  les  trésoriers 
qui  envoient  à  la  monnaie  de  Paris  une  forfaiture  d'argent  et 
de  billon  (4);  en  1375  et  les  années  suivantes,  ce  sont  eux  et 
les  maîtres  généraux  qui  font,  avec  des  changeurs,  des  traités 
pour  l'approvisionnement  des  ateliers  monétaires  (5). 

En  1305,  un  maître  des  ports  et  passages^  ayant  sous  ses  or- 
dres des  officiers  inférieurs,  visiteurs,  inspecteurs  et  gardes, 
avait  été  chargé  de  diriger  l'administration  des  traitas  ou 
douanes  ;  il  percevait  ou  faisait  percevoir  par  ses  commis  les 
droits  de  haut  passage  et  surveillait  les  fermiers  du  droit  de 
rêve  ordinairement  affermé  f  il  punissait  comme  jug^  les  con- 
traventions des  marchands  exportant  sans  payer  les  droits,  et 
celles  de  ses  agents.  Les  droits  de  traites  étaient  du  domaine  de 
la  couronne  ;  l'administration  spéciale  préposée  à  leur  percep- 
tion rentrait  donc,  naturellement  et  de  plein  droit,  dans  l'admi- 
nistration générale  du  domaine,  dont  les  chefs  étaient  les  tréso- 
riers de  France.  Un  seul  maître  des  ports  et  passages  ne  pouvant 
suffire  à  ses  fonctions,  la  Chambre  des  comptes  fut  chargée 
d'en  instituer  plusieurs,  par  une  ordonnance  du  4  septem- 
bre 1357,  qui  resta  inexécutée  jusqu'en  1360.  Quatre  maîtres 
furent  alors  nommés  et  prêtèrent  serment  à  la  Chambre.  Mais 
à  cette  époque  ils  furent  détachés  de  l'administration  du  do- 
maine et  placés  dans  les  attributions  des  trésoriers  et  généraux 
conseillers  des  aides. 


(1)  Ord.f  t.  VI,  p.  3.  —  Supplément  aux  ordouuances  de  PhiUppe  VI,  t.  IV, 
p.  195. 

(2)  OvfL,  t.  m,  p.  367. 

(3)  De  Saulcy,  Documents  monétaires^  p.  413. 
[h)  Ord.,  t.  HT,  p.  638. 

(5)  Oni.  doB  7  août  et  20  novembre  1372,  septembre  U74,  6  DOTembre  I3T*, 
26  novembre  1378.  (T.  V,  p.  502  et  641  ;  t.  VI,  p.  43,  6«,  361.) 


LBS  TROIS   PRBMIBRS   YALOIS.  €9S 

Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  ceux  des  monnaies  restè- 
rent donc  seuls  rattachés,  par  des  liens  de  subordination  et 
par  des  rapports  de  service,  aux  trésoriers  de  France  et  seuls 
formèrent  avec  eux  Tadministration  générale  et  centrale  du 
domaine  et  du  trésor. 

SECTION  m. 

ADMINISTRATION   DBS   AIDES. 

L'assiette,  la  perception  et  l'emploi  des  impositions  nouvelle- 
ment établies  appartiennent  à  une  autre  grande  administration 
entièrement  distincte  de  celle  du  domaine.  Elle  a  son  origine 
dans  rinstitution  des  superintendants  généraux  et  des  élus, 
dont  les  états  généraux  de  1355  s'étaient  réservé  la  nomination 
et  la  direction,  et  elle  a  suivi  dans  ses  vicissitudes  la  marche 
du  nouveau  régime  fiscal.  Replacée  sous  l'autorité  du  roi  après 
qu'en  1360  une  aide  fut  ordonnée  pour  le  payement  de  la  ran- 
çon, elle  a  reçu  son  organisation  complète  après  qu'en  1363 
et  1369  des  fouages  furent  établis  pour  les  besoins  de  la  guerre. 
L'histoire  de  sa  formation  et  de  son  développement  se  liait  à 
l'histoire  de  l'établissement  de  Timpôt  et  n'a  pu  en  être  sépa- 
rée (1).  Il  serait  surabondant  de  la  reprendre  ici  ;  mais  pour 
montrer  dans  son  ensemble  l'administration  des  finances,  a 
côté  du  tableau  qui  vient  d'être  tracé  de  Tadministration  du 
domaine  et  du  trésor,  il  faut  placer  celui  de  Tadministration 
des  aides,  telle  qu'elle  fut  définitivement  constituée  par  les 
ordonnances  de  Charles  V(2),  en  se  bornant  à  en  résumer 
sommairement  les  principaux  traits. 

L'administration  générale  et  supérieure  des  aides  est  dirigée, 
à  Paris,  par  des  généraux  conseillers^  assistés  d'un  receveur 
général,  et  ayant  sous  leurs  ordres,  dans  les  provinces,  et  par 
diocèse,  des  élus  et  des  receveurs.  Il  est  interdit  à  tous  les  offi- 
ciers des  aides  de  faire  le  commerce. 

(i)  Voir  ci-dessus,  chap.  m,  p.  140  et  guiv. 

(a)  Ord.  des  13  novembre  1372,  24  janvier  1373,  6  décembre  1373,  avril  1374 
et  21  novembre  1379.  (T.  V,  p.  537,  576,  647,  et  t.  VI,  p.  2  et  440.) 
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Les  généraux  conseillers,  au  nombre  de  dix,  sont  les  direc- 
teurs généraux  du  service  des  aides.  Us  sont  nommés  par  le 
roi  ;  ils  reçoivent  600  livres  parisis  de  gages,  par  an,  comme 
les  trésoriers  de  France,  des  frais  de  tournée,  et  parfois  de 
riches  libéralités  du  roi.  Ils  sont  fréquemment  appelés  au  grand 
conseil,  qui  se  réunit  même  dans  leur  chambre,  pour  la  pré- 
Pv^ration  des  ordonnances  et  des  règlements  relatifs  aux  aides. 
Ils  sont,  comme  les  trésoriers,  au  premier  rang  parmi  les  offi- 
ciers royaux;  en  1374,  Charles  V  fit  entrer  cinq  d'entre  eux 
dans  le  conseil  de  tutelle  de  son  fils  mineur,  formé  des  plus 
grands  personnages  de  la  monarchie. 

Pour  mieux  diriger  et  surveiller  le  service,  «  ils  se  départis- 
sent, en  Langue  d*oc,  —  Langue  d'oil,  —  pays  outre  Seine  et 
Yonne,  —  et  Normandie»,  toutes  les  provinces  du  royaume; 
ils  s'engagent,  par  serment,  à  s'instruire  l'un  l'autre,  des 
affaires  dont  ils  sont  chargés.  Réunis,  ils  forment  une  admi- 
nistration collective  à  laquelle  on  commence  à  donner  le  nom 
de  Chambre^  à  raison  du  lieu  où  ils  s'assemblent  au  palais. 
En  même  temps  qu'ils  sont  investis  des  plus  hautes  attributions 
administratives,  ils  exercent  le  pouvoir  judiciaire  ;  sans  qu'on 
établisse  encore  aucune  distinction  entre  les  généraux  sur  la 
justice  et  les  généraux  sur  la  finance  des  aides,  ils  jugent  tout 
le  contentieux  du  service  public  qu'ils  dirigent. 

Trois  généraux  conseillers  sont  plus  spécialement  chargés 
du  service  actif.  Ce  sont  les  vrais  généraux  des  aides  :  ils  font 
venir,  à  Paris,  les  produits  de  l'impôt  et  en  ordonnent  la  dis- 
tribution et  l'emploi.  Le  receveur  général  ne  peut  faire  aucun 
payement  que  par  leur  commandement.  Les  cinq  autres  géné- 
raux, présidés  par  le  chancelier,  ont  reçu  la  mission  de  voir 
chaque  mois  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  receveur 
général. 

Administrateurs  et  ordonnateurs,  les  généraux  conseillers  ne 
sont  pas  comptables.  Le  principe  de  la  séparation  entre  Tad- 
ministration  et  le  maniement  des  fonds,  qui  a  été  consacré  pour 
eux  en  1355,  n'a  pas  cessé  de  leur  être  appliqué.  Us  ne  peuvent 
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recevoir  aucuns  deniers  :  un  receveur  général  centralise  les 
produits  de  l*impôt,  effectue  les  payements,  et  est  seul  comp- 
table. C'est  à  lui  que  tous  les  receveurs  particuliers  sont  tenus 
d'envoyer  les  sommes  qu'ils  ont  encaissées,  et  il  ne  doit  leur  dé- 
livrer de  quittance  qu'après  avoir  réellement  reçu  les  deniers.  Il 
exécute  son  service  sous  les  ordres  des  généraux  ;  mais  pour 
toute  sa  comptabilité,  il  ne  relève  que  de  la  Chambre  des 
comptes. 

L'administration  des  aides  a  aussi  dans  les  provinces,  où  elle 
est  organisée  par  diocèse,  ses  administrateurs  et  ses  compta- 
bles,  —  des  élus  et  des  receveurs,  des  asséeurs  et  des  collec- 
teurs, —  des  grènetiers  et  des  contrôleurs  des  gabelles,  tous 
subordonnés  aux  généraux  ou  au  receveur  général,  Paris  a 
trois  élus  et  un  receveur  :  chacun  des  autres  diocèses  n'a  qu'un 
élu  et  un  receveur.  Les  élus  sont  chargés  de  tout  ce  qui  concerne 
Tassiette  et  la  perception  de  rimpot,  et  ils  exercent  aussi  une 
juridiction  civile  et  pénale;  cliaque  élu  a  un  clerc  qui  remplit 
Toffice  de  contrôleur.  Le  receveur  encaisse,  dans  le  diocèse, 
les  sommes  perçues  par  les  collecteurs  et  celles  dues  par  les 
fermiers  ;  il  doit  tenir  ses  registres  en  bon  état  et  être  toujours 
prêt  à  rendre  ses  comptes.  Les  élus  et  leurs  clercs  vérifient  et 
signent  les  états  que  les  receveurs  adressent  à  la  Chambre  des 
comptes  pour  l'apurement  de  leur  comptabilité. 

Ces  élus  et  ces  receveurs  sont  préposés  à  l'assiette  et  à  la  per- 
ception des  fouages,  à  la  levée  de  la  taxe  sur  la  vente  des  mar- 
chandises et  des  boissons,  et  de  la  gabelle  sur  le  sel. 

La  fixation  des  fouages  à  6  francs  par  feu  dans  les  villes,  et  à 
2  francs  dans  le  plat  pays,  ne  sert  qu  à  déterminer  le  contingent 
à  payer  par  chaque  paroisse,  et  ce  contingent  est  ensuite  réparti 
entre  les  contribuables  à  raison  de  leurs  facultés.  Les  asséeurs 
et  coilecteurs  chargés  de  cette  opération  furent  longtemps  choisis 
par  les  élus,  dont  ils  étaient  les  agents  inférieurs;  mais  en  LiTO 
leur  désignation  est  abandonnée  aux  habitants  eux-mômes,  qui 
sont  déclarés  responsables  do  leur  gestion;  toutefois,  ils  sont 
commissionnéâ  par  les  élus,  prêtent  serment  et  sont  réputés 
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officiers  royaux.  C'est  la  première  application  d'un  sj 

tiendra  une  grande  place  dans  le  régime  fiscal  de  Tancienna 

monarchie, 

La  taxe  sur  la  vente  des  marchandises  et  celle  sur  les  boissant 
sont  affermées  :  chacune  est  l*objet  d'une  ferme  séparée.  Les 
^liis  font  annoncer  ù  Tavance  les  adjudications,  et  les  fermea 
sont  adjugées  au  plus  offrant,  s'il  est  solvable  et  s'il  a  donné 
caution.  Les  fermiers  sont  astreints  à  payer  au  receveur  le  prix 
de  leurs  fermes,  par  douzième  tous  les  mois  dans  les  villcSt 
par  sixième  tous  les  deux  mois  dans  le  plat  pays, 

La  gabelle  du  sel,  qui  renlre  aussi  dans  les  attributions  dci^ 
généraux  conseillers  et  des  élus»  exige  des  officiers  particuliers 
et  locaux,  dos  grènetîers  et  leurs  contrôleurs.  Tout  le  sel  amené 
par  le  commerce  dans  une  ville  est  déchargé  et  mesuré  sous  U 
surveillance  du  grènetier  et  du  contrôleur,  qui  le  font  déposer 
dans  le  grenier,  dont  chacun  d'eux  et  le  marchand,  proprié- 
taire du  sel,  conservent  une  clef.  L'administration  n'achète  pas 
le  sel  pour  le  revendre  :  elle  le  vend  au  nom  et  pour  la  corapUî 
du  commerçant,  auquel  iln*a  pas  cessé  d'appartenir.  Les  ventes 
sont,  en  général,  effectuées  à  tour  de  rôle.  Le  prix  du  sei^ 
fixé  par  le  roi,  et  le  prix  des  ventes  est  versé  dans  uo 
ayant  trois  clefs,  comme  les  greniers.  Le  grènetier  remet 
que  mois,  une  partie  des  deniers  de  la  vente  au  receveur  dtt 
diocèse,  qui  les  transmet  au  receveur  général,  à  Paris;  à  cer* 
taines  époques,  le  moulant  du  produit  des  ventes  est  arrêté pir 
îc  grènetier,  le  contrôleur  et  les  marchands,  qui  reçoi^Tal  » 
qui  leur  est  dû.  Kn  cas  de  contravention  et  de  fraude,  logrèo^ 
tier,  exerçant  une  juridiction  pénale,  punit  les  contre véôaotf. 
et,  dans  les  cas  graves,  les  ajourne  devant  les  généraux  eoilMl* 
1ers,  k  Paris. 

Enfin,  àradminiâtration  générale  des  aides  a  été  ratlaebèe. 
vers  lî^OO,  l'administration  des  traites»  détachée  du  dom^iof* 
Les  maîtres  des  ports  et  passages,  avec  leurs  agents  îtiftVrteitrs. 
les  visiteurs,  inspecteurs  et  gardes,  dirigent  le  service  dooi  te 
sont  chargés,  sous  rautorité  supérieure  dus  généraux  conseil 
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lers.  Llnstructîon  du  13  juillet  1376  sur  rimposition  foraine, 
dont  la  perception  a  paru,  en  1369,  la  conséquence  de  la  levée 
d'une  taxe,  à  l'intérieur  du  royaume,  sur  la  vente  des  marchan- 
dises, est  faite  par  la  Chambre  des  comptes,  en  présence  des 
généraux  conseillers,  qui  s*y  rencontrent  et  délibèrent  avec  les 
trésoriers  de  Franco, 

C'est  ainsi  que,  dans  cette  organisation  administrative,  non* 
velle  encore  et  imparfaite,  la  haute  intervention  de  la  Chambre 
des  comptes  maintient  les  rapports  nécessaires  entre  les  deux 
grands  services,  celui  du  domaine  et  du  trésor  et  celui  des 
aides,  qui  partagent  et  qui  partageront,  pendant  prés  de  deux 
siècles,  l'administration  générale  des  finances. 

SECTION  IV. 

LA   COMPTABILITÉ, 

Les  règles  et  les  formes  qui  devaient  être  observées  dans  le 
Kmaniement  des  deniers  royaux  et  dans  la  gestion  de  la  for- 
tune publique  avaient  été  déterminées,  sous  Philippe  le  Long  et 
sous  Charles  le  Bel,  par  de  nombreuses  ordonnances  qui  avaient 
établi  les  premiers  éléments  de  la  comptabilité  (1).  Toutes  les 
recettes,  même  les  ressources  extraordinaires,  et  toutes  les  dé- 
penses devaient  être  centralisées  au  trésor,  seul  chargé  d'en- 
caisser tous  les  recouvrements  et  d'effectuer  tous  les  payements, 
à  l'exception  des  Cefs  et  aumûnes,  des  gages  et  autres  dépenses, 
qui  ne  pouvaient  être  soldés  que  dans  les  provinces  par  les 
baillis  et  les  sénéchaux,  délégués  du  roi,  gérant  son  domaine, 
payant  ou  faisant  payer  les  dépenses  locales,  et  assistés  ù  cet 
eflet  de  comptables  spéciaux,  les  receveurs.  Cette  unité  décaisse 
n'avait  pu  avoir  pour  conséquence  d'empêcher  le  gouvernement 
central,  s'il  avait  un  payement  ù  faire  dans  une  province,  au 
lieu  d'y  renvoyer  les  deniers  qu'il  en  avait  reçus,  de  délivrer  un 
mandat,  ou  assignation,  sur  un  receveur,  qui  Facquittait  et  le 

(1)  Voir  V  Eiude  tur  Philippt  le  Bel^  chap,  vi,  secti  ÏV. 
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comprenait  dans  son  compte  en  déduction  des  excédents  de 
recettes  qu'il  aurait  ultérieurement  à  verser.  Mais,  pour  prévenir 
les  abus,  il  avait  été  défendu  qu'aucune  assignation  d'une 
somme  à  payer  fût  donnée  sur  un  bailliage,  sans  un  ordre  du 
roi  ou  de  l'un  des  trésoriers  de  France  et  sans  que  ceux-ci  eus- 
sent affirmé,  sous  serment,  le  montant  des  fonds  disponibles. 
Il  avait  même  été  interdit  de  faire  des  assignations  pour  cer- 
taines dépenses  et  notamment  pour  les  gages  des  officiers  de 
riîôtel  du  roi,  auxquels  il  avait  été  prescrit  de  les  prendre, 
comme  dans  le  passé,  au  trésor  ou  à  la  chambre  aux  deniers. 

Bien  que  l'affectation  spéciale  de  certaines  recettes  à  certaines 
dépenses  fût  peu  [compatible  avec  la  centralisation  des  deniers 
publics  au  trésor  royal,  elle  paraissait  alors  une  garantie  et  fut 
maintenue  dans  quelques  cas  déterminés  :  on  avait  affecté  le 
produit  des  confiscations  aux  rentes  à  vie  et  perpétuelles  ;  celui 
des  forfaitures  aux  aumônes  dues  par  le  trésor  ;  les  émoluments 
du  grand  scel  aux  gages  du  chancelier  et  des  notaires;  les 
exploits  et  amendes  à  ceux  du  Parlement. 

Les  dispositions  qui,  pour  la  première  fois,  avaient  réglé  l'or- 
donnancement dos  dépenses  en  le  réservant  au  roi  ou  à  l'un  des 
trésoriers,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  «  de  rentes  dues  d'ancienneté 
et  de  droit  ordinaire  »,  et  qui  avaient  prescrit  la  tenue  d'écri- 
tures régulières,  détaillées  et  journalières,  avaient  réalisé  dans 
la  comptabilité  un  progrès  plus  sensible  et  plus  rationnel.  Les 
trésoriers  et  le  changeur  constataient  dans  leurs  écritures 
toutes  les  recettes  et  tous  les  payements  et  en  remettaient  cha- 
que jour  un  état  ;  le  clerc  du  roi,  qui  se  tenait  constamment  au 
bureau  du  changeur,  devait  aussi  faire  connaître  chaque  jour 
l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

La  tenue  de  ces  écritures  avait  pour  conséquence  et  pour 
complément  l'obligation  de  présenter  périodiquement  des  rap- 
ports et  des  comptes.  Chaque  mois  l'état  des  dépenses  de  l'hôtel 
devait  être  apporté  au  conseil,  et  la  situation  du  trésor  devait 
être  soumise  au  roi.  Cette  situation  devait  être  aussi,  une  (ois 
par  an,  soumise  à  la  Chambre  des  comptes.  Les  trésoriers  et 
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les  gens  des  hôtelâ  étaiont  tenus  de  compter  deux  fois  par  an,  et 
robîîgation  de  pnVsenler  des  comptes  avait  même  été  étendue 
au  chancelier  pour  les  produits  de  la  chancellerie;  au  grand 
écuyer  pour  les  chevaux  qu'il  achetait  ;  aux  maîtres  des  eaux 
et  forêts  pour  les  émoluments  de  leur  office.  Les  baillis  et  les 
receveurs  restaient  obligés,  suivant  d'anciennes  prescriptions, 
h  présenter  leurs  comptes  trois  fois  par  an. 

Eofin,  de  nombreuses  dispositions  avaient  eu  pour  objet  d'é- 
carter du  trône  les  importunités^  de  prémunir  le  roi  contre  ses 
faiblesses,  de  garantir  lafortune  publique  contre  Fabus  excessif 
des  faveurs,  des  pensions,  des  concessions  territoriales,  des 
libï^raîités  de  toute  nature,  si  facilement  obtenues  par  Tavidilé 
des  courtisans  et  des  officiers  royaux. 

Ces  principes,  encore  rudimentaires,  de  toute  comptabilité  pu- 
blique ne  reçurent  que  peu  de  développements  et  de  perfection- 
nements sous  le  règne  des  trois  premiers  Valois,  Le  gouverne- 
ment, imprévoyant  et  léger,  de  Philippe  de  Valois,  toujours 
pressé  d'argent,  se  borna  à  instituer  une  sorte  de  privilège  au 
profit  du  trésor  en  déclarant^le  8  décembre  1333(1),  que  «  ses 
créances,  lesquelles  sont  et  doivent  être  nommées  fiscales^ 
seront  mises  a  exécution  et  payées  à  lui  ou  à  ses  gens  à  ce 
députés,  avant  toutes  autres  dettes  dues  à  qui  que  ce  soit,  non- 
obstant tous  mandements  et  obligations  >*, 

Sous  le  roi  Jean,  les  grandes  assemblées  d'états  généraux 
de  1355,  de  1356,  de  1357,  ne  paraissent  pas  avoir  porte  leur 
attention  et  leur  activité  sur  cette  partie  de  l'administra tion 
financière»  quelliî  que  fût  cependant  son  importance  ;  ni  Tordon- 
nance  du  28  décembre  1355,  ni  celle  du  3  mars  1357,  qui  réfor- 
ment et  réglementent  presque  tous  les  services  publics»  ne 
contiennent  sur  la  comptabilité  proprement  dite  aucunes  dispo- 
sitions qui  méritent  d'être  signalées* 

Le  gouvernement  résolu  et  intelligent  de  Charles  V  consacra 
tous  ses  efforts  à  la  restauration  des  services  publics,  interrom- 


(1)  Orrf,,  l,  U,  p.  95* 
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pus  et  désorganisés  par  la  guerre  et  par  les  troubles  civils.  Mai» 
dans  ses  importants  édits  du  13  novembre  1372,  du  6  décem 
bre  1373  et  du  21  novembre  1379,  il  s'occupa  d'organiser  It 
perception  et  Tadministration  des  aides,  plutôt  que  d'introduire 
dans  la  comptabilité  des  règles  nouvelles  ;  il  sufGra  de  rappeler 
ici  sommairement  celles  de  leurs  dispositions  qui  s'appliquaient 
lu  maniement  des  deniers. 

Trois  des  généraux  conseillers  des  aides,  plus  spécialement 
clMrgésderadiiiinistration active, centraliseront,  à  Paris,  lepro 
duil  de  la  peficeplton  et  en  ordonneront  la  distribution  ;  le  rece- 
ve«&r  généfml  des  aides  ne  pourra  faire  aucun  payement  que  par 
iMir  MBUOMiidement.  Le  chancelier  et  cinq  généraux  conseillers 
auront  la  mission  particulière  de  voir  chaque  mois  Tétat  des  ré^ 
wtiM  et  des  dépenses  du  receveur  général  et  d'en  envoyer  un 
elir4gé  m  roi;  ils  devront,  au  moyen  de  cet  état,  vérifier  tous 
les  deux  mob  les  payements  faits  parles  trésoriers  des  guerres. 
(Ord,  de  t:i72,  arU  i,  5,  12;  —  ord.  de  1373,  art.  5,  6,  14.)  — 
Une  innovation  importante  qui  avait  distingué,  dès  son  origine, 
le  service  des  aides  de  celui  du  domaine,  fut  définitivement  éta- 
blie. Les  généraux  conseillers  étaient  des  administrateurs  et 
n*étaient  pas  des  comptables;  un  receveur  général  encaissait 
les  deniers  des  aides,  et  il  était  interdit  aux  généraux  de  ks 
recevoir.  Les  receveurs  particuliers  des  diocèses  étaient  leoa« 
d'envoyer  leurs  recettes  au  receveur  général ,  a  et  non  à  d*ao- 
Ires  »,  si  ce  n'est  aux  trésoriers  des  guerres  pour  le  payement 
des  gens  d'armes,  et  à  d'autres  chefs  d'office  pour  ce  qui  ^ega^ 
dait  leur  service.  Ce  comptable  s'engageait  à  ne  donner  quit- 
tance aux  receveurs  particuliers,   aux  grèneLiers   et  autres, 
qu'après  avoir  réellement  reçu  les  fonds.  Il  accompl--^^ -♦  sej 
fonctions  sous  l'autorité  des  généraux  ;  poursacompl  i  ae 

relevait  que  de  la  Chambre  des  comptes.  (Ord.  de  1372,  art*  3 
et  4  ;  ~  ord.  de  1373,  art,  4  et5  ;  —ord.  du  21  novembre  137», 
art.  18,) 

Mais  ce  principe  essentiel  de  toute  comptabilité  publique:  la 
ration  ribsoUie  entre  Fadministration  et  le  moûiement  d& 
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deniers,  ne  fut  pas  appliqué  à  radminislration  du  domaine  et  du 
trésor  par  rordonnance  du  22  février  1372,  qui  régla  les  fonc- 
tions des  trésoriers  généraux  de  France,  et  par  le  règlement 
général  du  dernier  février  1379  sur  les  Gnances,  Si  dans  les 
provinces  des  receveurs  restèrent  préposés  à  la  comptabilité, 
sous  les  ordres  des  baillis  et  des  sénéchaux,  administrateurs 
locaux  du  domaine,  au  centre,  à  Paris,  les  trésoriers  de  France, 
bien  que  le  service  du  trésor  fût  plus  spécialement  couflé  au 
changeur  du  trésor  et  .au  clerc  du  roi  qui  le  contrôlait,  ne  ces- 
sèrent pas  d'être  comptables.  On  se  borna  à  renouveler  les  dis- 
positions prescrites  par  les  anciennes  ordonnances  sur  la  cen- 
ttralisation  des  recettes  et  des  dépenses,  en  cherchant  à  garantir 
plus  efficacement  la  régularité  des  ordonnancements.  Les 
ordonnances  du  3  janvier  1317,  art.  l  ;  du  18  juillet  1318,  art*  9; 
de  novembre  1323,  art.  13,  avaient  posé  le  principe  qu*aucun 
payement  ne  serait  effectué  sans  un  ordre  écrit  du  roi  ou  de 
Ton  des  trésoriers,  à  moins  qu*il  ne  s'agît  des  fiefs  et  au- 
mônes. On  a  vu  plus  haut  (jue  les  trésoriers  avaient  continué 
à  être  chargés  de  Tordonnancement  des  dépenses,  par  les  or- 
donnances du  31  mars  1331,  du  9  décembre  1335,  et  du  28  dé- 
cembre 1351),  r-t  la  formule  de  leur  serment,  arrêtée  en  1361, 
prouve  que  cette  attribution  leur  était  encore  maintenue.  Cepen- 
dant, k  peine  monté  sur  le  trône,  Charles  V,  par  des  lettres  du 
20 avril  1364(1),  ordonna  «  qu'à  personne  quelconque,  de  quel- 
conque estât,  puissance  ou  autorité  qu*il  soit,  on  ne  fasse  paye- 
ment de  ses  deniers,  ou  que  il  soient,  pour  quelconque  mande- 
ment ou  lettres  que  on  ait  eu  sur  ce,  du  temps  passé,  de  quelque 
teneur  ne  pour  quelconque  cause  que  ce  soit  ou  puisse  estre,  se 
sttr  ce  on  naii  ses  lettres  données  depuis  qu'il  eust  le  ^onvef*ne~ 

B    meut  du  royaume  a  . 

^'  C'était  là  évidemment  une  mesure  de  circonstance  déter- 
minée par  des  abus  récents,  et  le  règlement  du  22  février  1372 
porte  que  les  revenus  du  roi  «  seront  exécutés,  distribués  et 


(1)  Ord.,U  IV»  p.  *I6. 
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ordonnancés  par  les  trésoriers  »,  dont  il  fixe  les  attributions. 
Cependant,  sans  revenir  d'une  manière  absolue  à  Tordonnan- 
cement  par  le  roi,  qui,  en  fait  et  matériellement,  ne  pouvait 
signer  tous  les  actes  ordonnançant  des  dépenses,  Tédit  du 
dernier  février  1379  cherche  des  garanties  nouvelles  dans  des 
prescriptions  qui  ont  été  déjà  mentionnées.  —  Le  roi  aura  un 
signet  a  pour  mettre  es-lettres  »,  et  aucun  mandat  de  payement, 
aucunes  assignations,  aucuns  dons,  transports.,  etc.,  n'au- 
ront d'effet  que  s'ils  ont  été  signés  de  ce  signet  (art.  4  et  5).  — 
Le  roi  désignera  quatre  membres  de  son  conseil  qui  siégeront 
au  trésor  avec  les  trésoriers,  et  ceux-ci  ne  pourront  faire  aucun 
payement  que  sur  le  vu  du  signet  du  roi  (et  de  celui  de  deux 
des  quatre  conseillers  du  roi  qui  leur  sont  adjoints  (art.  7  et  9). 
La  comptabilité  publique  a  principalement  pour  objet,  quand 
elle  est  bien  ordonnée,  d'assurer  aux  créanciers  du  trésor  le 
payement  exact  de  ce  qui  leur  est  dû,  et  de  donner  à  l'État  la 
garantie  qu'il  ne  paye  que  ce  qu'il  doit  réellement  pour  services 
rendus,  travaux  exécutés,  livraisons  faites.  Ces  règles  sont 
particulièrement  applicables  à  la  rémunération  et  à  raccom- 
plissement  des  fonctions  publiques.  Au  quatorzième  siècle,  les 
abus  étaient  fréquents.  Par  un  édit  du  22  février  1334(1),  le 
roi  ordonna  que  tous  les  officiers  et  autres  gens  de  son  hôtel  se 
contenteraient  de  leurs  gages  et  ne  pourraient  prendre  aucun 
émolument  à  raison  de  leurs  offlces,  et  que  ce  qu'ils  cesseraient 
de  recevoir  ainsi  indûment  profiterait  au  trésor  ;  les  clercs  de 
ces  offlces  furent  tenus  de  compter  deux  fois  par  an,  au  maître 
de  la  chambre  aux  deniers,  qui  lui-même  compterait  chaque 
année  à  la  Chambre  des  comptes  (art.  1).  —  Cette  prescription 
fut  appliquée  aux  gens  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comp- 
tes et  du  trésor,  et  il  fut  défendu  à  ceux  qui  seraient  mandés 
par  le  roi,  ou  qui  seraient  envoyés  par  lui  «  en  commission»', 
de  toucher  en  même  temps  «gages  et  despens  »  (art.  2).  —  Le 

(1)  Ord.y  t.  II,  p.  97.  —  Un  mandement  du  !•*  jnin  1831,  mention  né  plus  htat, 
avait  déjà  interdit  aux  trésoriers  et  aux  receveurs  de  rien  recevoir,  robe*, 
gages,  etc.,  de  personne,  et  de  faire  pour  autrui  pourvéance  ou  service. 
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roi  révoque  les  augmentations  de  gages  qui  peuvent  avoir  été 
accordées  à  quelques  offleiers  depuis  la  mort  de  Philippe  le  Bel, 
et  tous  les  gages  accordés  par  faveur  à  des  clercs  et  à  des  laïcs ^ 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus  d'un  office  (1). 

Le  19  mars  1342(2),  dans  des  lettres  adressées  aux  gens  des 
[comptes,  le  roi  se  plaint  que  plusieurs  gens  de  son  conseil  et 
'plusieurs  de  ses  officiers  aient  obtenu  de  jouir  de  leurs  gages  à 
vie,  u  qu'il  facent  ou  ne  facent  leurs  offices  »;  que  par  suite  ces 
rofOces  sont  «  moins  soufCsamment  exercés  et  gouvernés,  pour 
[ce  que  chacun  qui  ainsy  prendroit  gages  vont  hors,  ou  pourroit 
1er  au  temps  à  venir,  et  laissent  à  faire  leurs  dits  offices,  au 
ind  dommage  de  lui  etjde  ceux  qui  ont  à  faire  par  devers  les 
[dits  officiers». —  En  coi;séquencet  «  voulant  obviera  tieux ma- 
lices et  inconvénients  >%  il  entend  que  ces  faveurs  «ne  puissent 
I valoir  à  ceux  qui  empêtrées  les  ont,  ou  empêtreront  au  temps  à 
venir  »;  et  que  les  ofilciers  royaux  ne  puissent  recevoir  leurs 
gages  que  s'ils  ont  desservi  leurs  offices,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
malades  ou  empêchés,  ou  à  moins  qu'ils  n'aient  pas  été  confir- 
més dans  leurs  charges,  sans  qu  il  y  ait  de  leur  faute,  auchan- 
^  geoient  de  règne...  Il  veut  (*  ce  estre  gardé  entre  toutes  les 
^personnes  qui  prennent  gages  de  lui,  de  quelque  estât  qu'elles 
soient»,  et  il  charge  ses  trésoriers  et  receveurs,  chacun  dans 
Ksu  recelte,  de  faire  t^écuter  ses  ordres  (3). 

^l)  Le  fiiîiiin^  ûe  lu  chambre  aux  deniers,  lea  gen^  dos  coniple»^  les  trésoriers, 
et  tous  ceux  auxquels  il  lip  parti  eu  «Ira,  sont  ciiargt-*  de  l'ex+H'utîun  dn   cette  or- 

IiloQOfiiice.  Mai?*  M'f^  dispositionï^  fiireut  modiliéeî»  et  atténuées  par  d«ux  declaru- 
ilom  du  I"  juin  t3a4.  (T.  U,  p.  98  et  99.) 
La  premitVre  nxcf*ptc  de  la  mesure  lesp^îtiti*  clerra  de  la  Chambr**  des  comptes 
pont  30  livres  paris^is,  appel ùi'i*  droits  de  escrits,  et  qulls  prenaient  comme  rému- 
nération  de  leur  r<5sidence  coiitîDiielïe. 
Par  la  seconde,  rpie  sollicilèreiit  lu3  inaréchanx,  les  genB  de  Th/jÈel,  le»  conseil- 
lers tîu  Parlement,  de^  enquêtes,  dej*  compter,  It^k  clercs,  notaires  et  autres  offi- 
cier», se  piaijjfnant  tou^  qu'on  refuse  de  leur  payer  lenrs  gages  aticiene,  te  vol 
dùclan*  qu'il  n'a  pa?»  ent-vndn  rliniiuner  létf  gages  aecordéfi  par  ses  prédécesseurs 

Ioti  par  lui,  mais   seulement  ordonner  «  c|iie  quand  aurun   viendroit  à  lui,  ou 
ailleurs,  i]e  son  mandement  et  prendroit  despeas  sur  lui,  ses  gages  en  aeroieut 
dori^'navttnt  déduits  et  r;ibattU'<  », 
(2)  Ord.,  t.  Il,  p.  ni. 
(3)  Dans  le  même  e&prit  d'ordre  et  de  régularité,  sept  ans  après,  dos  lettres  du 
te»  juin  1349  (t.  Il,  p.  30i(  ordonnent  :  t  Nul,  soit  cierc,  soit  laie,  ne  prendra  gages 
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oitîciers  royaux.  C'est  la  première  application  d'un  système  qS 
tiendra  une  grande  place  dans  le  régime  fiscal   de  rancieûDQ( 
monarchie, 

La  taxe  sur  la  vente  des  marchandises  et  celle  sur  les  baissent- 
sont  affermées  :  chacune  est  Tobjet  d'une  ferme  séparée.  Les 
^lus  font  annoncer  à  l'avance  les  adjudications,  et  les  fermes 
sont  adjugées  au  plus  offrant^  s'il  est  solvablc  et  s'il  a  donné 
caution»  Les  fermiers  sont  astreints  à  payer  au  receveur  le  prix: 
de  leurs  fermes,  par  douzième  tous  les  mois  dans  les  viUes, 
par  sixième  tous  les  deux  mois  dans  le  plat  pays. 

La  gabelle  du  sel,  qui  rentre  aussi  dans  les  attributions  dct 
généraux  conseillers  et  des  élus,  exige  des  officiers  particuliers 
et  locaux,  des  grènetiers  et  leurs  contrôleurs-  Tout  le  sel  amenée 
par  le  commerce  dans  une  ville  est  déchargé  et  mesuré  sous  k 
surveillance  du  grénetier  et  du  contrôleur,  qui  le  font  déposer 
dans  le  grenier,  dont  chacun  d'eux  et  le  marchand,   proprié- 
taire du  sel,  conservent  une  clef.  L'administration  n'acbèle  pas 
le  sel  pour  le  revendre  :  elle  le  vend  au  nom  et  pour  le  compte 
du  commerçant,  auquel  il  n*a  pas  cessé  d*appartenir.  Les  vunlei 
sont*  en  général,  elTectuées  à  tour  de  rôle.  Le  prix  du  sel  est 
fixé  par  le  roi,  et  le  prix  des  ventes  est  versé  dans  un  coffre 
ayant  trois  clefs,  comme  les  greniers.  Le  grénetier  remet,  cha- 
que mois,  une  partie  des  deniers  de  la  vente  au  receveur  iIq 
diocèse,  qui  les  transmet  au  receveur  général,  à  Paris  ;  ii  cer- 
taines époques,  le  montant  du  produit  des  ventes  est  arrêté pir 
le  grénetier,  le  contrôleur  et  les  marchands,  qui  reçoiTeitice 
qui  leur  est  di\.  En  cas  do  contravention  et  de  fraude,  le  grèii^ 
tier,  exerçant  une  juridiction  pénale,  punit  les  contrevenintSf 
et,  dans  les  cas  graves,  les  ajourne  devant  les  généraux  eùmA* 
1ers,  u  Paris. 

Enfin I  à  Tadministration  générale  des  aides  a  été  rattachéi?* 
Ters  1360^  l'administration  des  traites,  détachée  du  domaint. 
Les  maîtres  des  ports  et  passages,  avec  leurs  agents  inférieurs. 
les  visiteurs,  inspecteurs  et  gardes,  dirigent  le  service  dont  il* 
soitl  chargés,  sous  l'aulorilé  supérieure  des  généraux  conseii* 
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En  1350,  le  roi  Jean,  à  peino  monté  sur  le  trône,  sus- 
pend pour  un  temps  (1),  nsque  ad  insfaNtem  média  m  çttadra- 
gesimam,  le  payement  des  rentes  accordées  par  Philippe  de 
Valois;  et  en  1351  ildpclare{2)  que^  voulant  se  meltre  en  état 
de  continuer  la  guerre,  après  une  trêve  d'un  an  qu'il  vient  d'ac- 
corder au  roi  d'Angleterre  (3),  il  suspend,  jusqu'à  la  fin  de  cette 
trt^'ve,  le  payement  de  tout  ce  qu'il  doit  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  son  prédécesseur,  soit  à  cause  d'emprunt,  soit  à  titre 
de  dons,  soit  pour  gages  de  guerre  ou  autrement  ;  excepté  seu- 
lement les  flefs  et  aumônes  et  ce  qui  pourrait  être  dd  à  quel- 
ques officiers  attachés  continuellement  à  sa  personne  ;  il  or- 
donne que  ce  qui  sera  payé  contrairement  h  ces  prescriptions 
soit  restitué  au  trésor.  Cette  suspension  ne  devait  durer  que 
jusqu'à  la  fin  de  la  trêve;  mais,  dés  que  la  guerre  reprend  en 
1:^5,  Jean  s'empresse,  le  26  septembre,  de  mander  de  nou- 
veau aux  gens  des  comptes  et  aux  trésoriers,  a  à  tous  receveurs, 
collecteurs  de  décimes  et  d'impositions,  aux  fermiers  et  mar- 
chands de  bois  (4)  et  à  tous  autres,  que  le  payemcnl  de  toutes  les 
dettes  du  roi,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  :  des  rentes  à  per- 
pétuité, a  vie  ou  à  volonté  ;  des  dons  à  vie,  à  temps  et  à  une  fois  ; 
même  des  fiefs  et  aumônes  et  des  gages  des  orficiers  et  servi- 
teurs du  roi,  est  suspendu  depuis  le  26  septembre  jusqu'à  Pas- 
ques  ;  à  rexception  do  ce  qui  se  donne  aux  pauvres  écoliers  et 


en  13^5,  ii'avîiit  pn^^  diiiiiuuê.  les  besôioi  du  tiVî^or  et  le  roi  cioployiiit  tous  li^ji 
moyens  pôur  se  procurer  tte  l'urgeat.—  Au  mois  de  février  1346»  ime  UÈsembï*-'e 
d'elnlâ  gèut Taux  fut  léiinie  à  Pari?,  et,  avec  i^oo  asseiitiiiieut,  k  gabelle  t-l  V\m^ 
position  de  I  deniers  imv  Hvre  sur  la  vente  des  aiarchoodi»es  furetil  maititeimeâ 
AU  moins  provisoir^uieiit,  (Voir  ci-dej^giis,  chnp.  iii«  p.  2^.) 
■    (1)  Lettres  du  1î>  novembre  1350  (t.  IV,  p.  6). 

(2)  LeUre^  ilu  26  ^rptemlm^  !Sd!»  nux  g^Mi^  dt*îî  fomptef,  aux  trésoriers,  ^u 
clerc  et  au  change ur  du  hvsor  il.  \\,  p*  44Î»»  et  L  IV.  p.  m). 

il)  Ln  trt^ve  ronclu*^  riprùs*  Ir  siégtî  de  Ddni»,  en  1347,  fut  succ«'Sî*ivcuii'nL  pro- 
longée; le  trL'!*or  n  en  îivail  pïïs  ûioina  bi"Siiin  lï'nrgent.  Depuis  l'avinemetit  de 
Jean  en  1150  jn^iji^nux  élals  géni'ranx  de  1365,  il  nVst  pn*  nti>»  nnnée  el  pus  une 
pfirtîe  de  la  France  où  on  lu*  lùvi«  des  sfiubsidni**  locaux  :  à  Pririsî,  dnuei  b*  Verumn- 
ûoU^  FAuiiénois,  la  Nortnandie^  rAuvergn**,  b^  Liuiouî^in,  l'AujfHt,  le  Langueiïoc, 
(Voir  cbap,  m,  p.  31  et  ?niv.] 

{%\  rin  avait  ?iïti^  doute  délivré  ?nr  eux  de»  a^sigiialion^  ou  niandots  de  paye- 
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aux  pauvres  religieux,  et  des  prêts  faits  au  roi  en  deniers  comp- 
tants, qui  seront  payés  aux  termes  et  conditions  convenus  (1)  ». 
Ces  lettres  ne  précédèrent  que  de  quelques  semaines  la  convo- 
cation des  états  généraux,  dont  elles  ne  paraissent  pas  avoir 
appelé  Tattention,  et  qui,  en  accordant  le  subside  ordonné  par 
redit  du  28  décembre,  ne  s'occupèrent  pas  de  faire  reprendre 
par  le  trésor  les  payements  suspendus. 

Après  la  bataille  de  Poitiers  et  quand,  sur  l'avis  des  états 
généraux,  Tédit  du  3  mars  1357  venait  d'ordonner  une  imposi- 
tion nouvelle  et  de  modifier  profondément  les  bases  mêmes  du 
gouvernement  royal,  le  Dauphin,  lieutenant  du  roi  prisonnier, 
suspendit,  le  10  avril  1357  (2)  et  jusqu'à  la  Toussaint,  «  toutes 
les  dettes  du  roi,  excepté  les  aumônes,  ce  qui  est  dû  à  des  pau- 
vres, les  gages  des  officiers  qui  servent  journellement  et  qui 
n'ont  que  12  deniers  par  jour  et  au-dessous,  et  ceux  des  châte- 
lains, gardes  et  officiers  des  châteaux  sur  les  frontières»  ;  et  le 
26  octobre  suivant,  il  étendit  l'exception  déjà  admise  pour  les 
gages  aux  dons  et  rentes  ne  dépassant  pas  12  deniers  par  jour  (3). 
A  la  fin  de  1358,  le  13  novembre,  le  régent,  qui  avait  ressaisi 
toute  l'autorité  royale,  mais  qui  ne  parvenait  pas  à  recouvrer, 
dans  un  pays  épuisé  par  la  guerre  et  par  les  désordres  inté- 
rieurs,  les  contributions  établies,  fit  encore  suspendre  «  jus- 
qu'à Pasques,  au  quel  terme  tout  sera  payé  sans  défaut  »,  le 
payement  de  tout  ce  qui  était  dû  par  le  roi,  «  gages,  rentes  et 

(I)  Ord,,  t.  in,p.  15.  —  Ces  leUres  sont  motivées  sur  les  dépenses  de  la  g^lef^^ 
H  {grandes  au  temps  passé,  et  cette  année,  et  qui  doivent  s'accroître  encore  >:  rt 
elles  se  terminent  ainsi  :  «  et  ne  s'en  doit  aucun  merveiller  ni  tenir  uialcoutt^nt  ; 
car  nous  tenons  état,  répit  et  délai  de  leurs  dettes,  payer  aux  nobles  et  autres  qui 
entendent  au  fait  des  guerres,  si  nous  devons  être  de  pire  condition  que  autrt'>  ». 

(i)  Ord.,  t.  m,  p.  161.  -  Ces  lettres  sont  motivées  comme  les  pré^'édeDi»-? : 
elles  recommandent  en  outre  à  tous  les  receveurs,  gardes  des  mounaie^,  eU*. 
d'envoyer,  sans  délai,  tous  leurs  deniers  à  Paris. 

(3)  0;v/.,  t.  III,  p.  192.—  Au  reste,  une  instruction  de  la  Chambre  des  compt.^ 
au  receveur  de  Paris,  du  30  novembre  1357  (et  que  le  Recueil  des  ordonna»'-''' 
rapporte),  prouve  que  malgré  ces  prescriptions  on  obtenait,  par  impôt  tunit^.V' 
payement  de  dons,  grAces  et  assignations  ;  car  cette  instruction  recommande  d^ 
ne  les  payer  qu'après  les  liefs  et  aumônes  et  autres  charge»  nécessaires,  et  aprè? 
avoir  pourvu  aux  réparations  des  édifices  royaux. 
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autres  choses  ï),  à  rexception  des  arrérages  courants  des  fiefs 
et  aumônes,  et  de  ce  qui  lui  avait  été  prêté  depuis  sa  rentrée 
à  Paris  (1)> 

On  ne  peut  s'étonner  que  Philippe  de  Valois  et  Jean,  qui 
n'obtenaient  qa'avec  peine  dans  les  provinces  dos  subsides  in- 
sufTisants,  aient  été  contraints  par  les  pressantes  nécessités  de 
la  guerre  à  suspendre  les  payements  du  trésor,  ni  que  les  dis- 
sensions civiles  et  la  difficulté  do  recouvrer  les  impositions 
établies  aient  réduit  le  régent  à  la  môme  extrémité.  Mais  on  a 
peine  à  comprendre  que,  sous  le  gouvernement  intelligent,  non 
contesté  et  fort,  de  Charles  V,  qui  levait  des  impôts  considéra- 
bles pour  les  dépenses  de  rarméc,  le  trésor  ait  été  souvent  irré- 
gulier et  inexact  dans  l^acquittement  de  ses  engagements, 
même  aux  dernières  années  du  régne,  quand,  après  les  pre- 
miers succès  obtenus,  les  opérations  militaires  étaient  deve- 
nues peu  actives  ;  les  difficultés  et  les  retards  que  le  Parlement 
éprouva,  notamment  pour  obtenir  le  payement  de  ses  gages, 
forment  Tun  des  incidents  les  plus  curieux  de  rhistoire  finan- 
cière de  cette  époque. 

En  même  temps  que  les  traitements  du  Parlement  avaient 
été  suspendus  par  l'ordonnance  du  10  avril  l^^T,  ses  travaux 
avaient  été  interrompus  par  les  troubles  de  Paris,  On  a  vu  dans 
une  autre  partie  de  cette  étude  que  le  régent  avait  essayé  d'as- 
surer, par  des  mesures  provisoires,  le  cours  de  la  justice,  mais 
qu'il  n*y  eut  réellement  de  parlement  nouveau,  régulièrement 
organisé,  qu'après  la  paix  de  Brétigny.  Alors  une  ordonnance 
du  7  avril  1361  (2)  régla  le  payement  des  gages  des  magistrats 
et  l'assigna  sur  des  ressources  locales  déterminées,  iiinsi  que 
sur  le  produit  des  ûonïiscations  et  sur  celui  des  amendes. 
Ces  mesures  furent  inefflcaces,  et  ([uelques  années  après  les 


(t)  Ord.j  t.  01,  p.  3É>»  et  301.  —  Mîti:*  par  <îe  iiouvtîlltjs  leUrt^*  clti  21  iiovmuliru 
(p.  303)  le  prlQCfî  «lAf^Inni  qiiil  n'jivait  pa^  eiit^^adu  eompretuln*,  ilaiis  \v.  iu*iiid<s 
mcQtdu  13,  le  chnucelier,  \e^  fi^en^  tles  comptif»,  les  tréaoritîrs  et  lets  clercs  du 
Ipésor,  et  il  ordonna  que  ces  of liciers  serutûut  payés  de  leurs  gag««,  eu  la  nm- 
QÏPre  fi^coutiimé*\ 

(i)  7  avrii  Util,  —  Hègleineut  pour  les  gagea  du  Parlement.  (T.  HI,  p.  48i.)  — 
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gages  du  Parlement  îiNHaienl  pas  payés  ou  relaient  irrégulîè- 
rement.  Un  mandement  du  30  mars  1367(1)  charge  Tadelin, 
général  maître  de^ï  monnaies,  de  recevoir  tout  ce  qui  est  dû  au 
roi  sur  la  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  à  Paris, 
Houen,  Saint-Qiicntin,  Toiirnay,  Tours»  Angers  et  Saînt-Pour- 
çain,  et,  tout  en  maintenant  d'anciennes  assignations  déjà 
ordonnées  (2),  lui  prescrit  d'employer  ces  ressources  à  payer 
c<  aux  gens  du  Parlement,  des  enquêtes  et  des  requêtes^  1  000 li- 
vres parisis  par  mois,  ou  ce  qui  leur  sera  dû  au-dessous  de  cette 
somme,  pour  les  gages  desdits  offices^  ainsi  qu'il  apparaîtra 
des  cédules  des  trésoriers  et  de  la  Chambre  des  comptes  ;  à 
commencer  ledit  payement  pour  le  prochain  mois  d'avril  (3|, 
avant  le  f<  mai  suivant,  et  ainsi  des  autres  payements,  toujours 
avant  le  8  du  mois,  et  en  outre  ce  qui  leur  sera  dû  pour  leurs 

Les  gages  de  ceux  qui  conipodrnt  le  Farlcm<^Qt  moutetit  à  It  0OQ  Urre»  psr]»t> 
tous  les  ans;  ïh  t«oiit  aB^igiiés;  : 

Sîir  ÏPft  rpretli'9  de  la  sénéchaussée  de  Carcn^ecniK*.     t5©0  livw» 

Sur  celtes  d(î  In  séiiéchaudaéo  de  Benucaire I  590    *- 

Sur  c**llc'8  ihi  lîi  si(^ni''»'hniJi*sée  dt*  Toulouse. ,..«,..,.     1 IVOO     - 

Sur  ïct*  droits  de  r^^vi*  nt  Ift  rpr*'U«'  de  MAron. , 1  5oO     — 

tt  fur  louiez  les  coutitirati«>ii*  appartenaut  nu  rtd  dans  tout  le  rayBtim*»,  tM 
que  *ur  lus  aiui'udtis   prouopct!*?»  pnr  k*  Parlrmi'Dl  ;  lesque Me»  «  i  •  rt 

aui'^nile^  îtiMYUït   rorii»>!3i  par   It*  rf^covcur  d<*  Pftri?>  —  Les  recevem  t  Ae 

ptif^r  Id  ?OLniu(*  n»!*iVuév  ^nv  îeuri*  recett'*?"  aux  pf?rsoun»'s  dôpulé»^*  pur  \e  Pif* 
iemt*ut,  aux  ihnx  Ioitu*':*  urdiuairt-s  do  leurs  vfreeuR'ul».  \h  pourruut  vAtrc  cott- 
trairtt^par  le  ParleuiPtitel  il:*  seront  qiiitt'^sdes  *oiiiiii*^s  qull^uurout  pAjfi;»»*  poof 
ce«  fîàges,  coiuuie  €^ïU  les  a  iraient  versée»  nu  Irègor.  Lee  trois  rrffiiirateiir»  on 
greffiers  serout  pnyéu  ,<ur  le^  uti^mes  assiguatiouis,  après  les  getiâda  Parlemimt. 

Cette  ortiouuîitice  fut  couiplétée  par  des  lettre»  du  iS  septembre  !3«l  ;t  ITÏ» 
p.  5R.HI  ordouïiiiUt  qne  le?  niueudes  ne  pourrûnt  Mre  reçucê  a  l'aTenir  *|tw*  pif 
les  trétorif  rs  et  receveurs  du  roi,  el  suppriaiaut  les  receveurs  spèeiAUi  an 
amendes,  i:ompositioii5  ♦  t  autres  exploit?  qu'avaient  établis  \eé  caû#eilt«^r«  tu 
Parlement,  des  rrformatf^ur?^  de»  haillts  et  aulresî,  qui  preuaient  le»  tleuiert  il' 
ces  recettes  pour  leurs  gaj^es  ou  pour  uû  autre  emploi*  ^  Ces  &meoiJe»«  cattÉ>- 
cations  et  exploits,  à  leur  êebéauce,  serout  envoyée  aux  trésorier»  du  roi  a  I 
ou  iiux  receveurs  des  lieux  on  ils  doivent  t^tre  perçus  :  ces  receTeurs  le*  tm 
jiayer  el  euvi^rrotit  les  deniers  nu  trésor» 

(1)  Mauilem.  de  Cliarles  V,  ti«  Bïtô. 

(t)  Uu!'  ordoimanee  du  i:i  noverubre  i33S  il.  1\\  p.  1î»S)  avait  anièrtntrtnfti 
affecté  le  produit  de?  mounaies  aux  dépeusrs  de  la  jîuerrt*,  et  d(*pub  t|  avatl  éÊé 
assigné  h  dtlîérentes  persouues  que  meutîouue  le  onindemetit  dit  )t  tnart  llf. 

(3)  Suivant  nue  ancienne  ordonnance  de  UÎO»  les  gn^esdu  Parlrmi^ntilerirat 
être  payés  de  moi^  en  moi?. 
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manteaux  de  la  Pentecosteet  de  Noël  »,  Le  lendemain  (31  mars), 
révèque  deNevers  et  deux  conseillers  du  Parlement  recevaient 
de  Tadelin,  au  bureau  de  la  Chambre  des  comptes,  Tassurance 
que  le  mandement  qui  lui  avait  été  adressé  serait  ponctuelle- 
ment  exécuté  (i). 

Il  n'en  fut  rien,  et  pendant  plusieurs  années  le  Parlement  ne 
cessa  de  réclamer  le  payement  de  ses  gages  (2),  s'assemblant 


(l)  Ord.,  L  IV,  p,  ;iô. 

(1)  Ce»  faits  sont  trop  furieux  et  tnïp  imparlîints  pour  ne  ptisi  être  rnpportéSi 
au  moins  aoiumairement  : 

U67:  17  Tiovembre.  -  Tadelin  promet  au  caiieeil  tlu  Parlement  l^  payement, 
huit  jours  fipn^s  la  Siiiil-Audr^t  ii  Messieurs  des  trois  Cbambres,  <îe8  gagea  des 
mois  traoût,  septeiubr©  et  octobre  jet  Uq  décembre,  le  payeoieiit  dv»  gages  d**  uo- 
irembre  et  ninai  de»  autres  uioIb  après  qu'ils  seront  échn»,  Boiiâ  peine  de  500  francs 
d'or  par  cbaque  jour  de  retiird* 

1S68.  4  mart^ — Taideltn  renouvelle  m  promesse,  sous  peîue  de  pnti^oti  et  d'exé- 
cution sur  ses  biens  :  le  payement  si'ra  fiiit  deuir  tniiii»  «>u  deux  moi?  et  demi 
après  i'écUÈatice  du  terme. 

13fî8.  k  et  13  avi^iL^Ue^  mrvU  font  dèfi*tise  à  Tadelin  de  lever  dorénavnut 
les  exploits  et  anientie*  du  Parlement  et  le  protit  des^  mouuaieii,  î^ur  lesquela  sont 
assignés  les  gages  du  Farlemeot  qui  iront  pm  ële  payés. 

136g.  28  avril.  — La  Cour  réiroque  ses  arrtHà  des  i  el  13  avril,  h  la  condition 
d'être  payée  de  ses  gagea. 

1368.  Juin,  —  La  Cour  interdit  de  nouvenu  ik  Tadelin  la  recette  des  exploita  et 
vnendes  et  du  profit  ded  iiiouuaies* 

1370.  1  janvier.  —  Le  Parlement  s'assemt>le  et  »e  plaint  de  ne  pa?  être  pujé. 

1370.  9,  t3  et  ^7  janvier  et  7  février,  —Le  Parlement  vaque,  faute  de  puyement 
de  êts  gaget^* 

1370*  9  février.  —  La  Cour,  requise  de  servir  iam  gâtées,  durant  ce  parlemenl, 
mai»  avec  l'asâuraoce  que  le  roi  y  pourvoirait  une  autre  foi;<i  répond,  apréi 
scrutiu^j  qu'elle  e^t  pr&te  k  faire  le  plaisir  du  roi»  mais  ne  pourra  servir  tant 
gages. 

1470.  15>  18,  19  et  20  février,  -^  Dèlibêratlous  sur  les  gages. 

1370.  9  mars.  —  Tadelin  promet  de  payer  te»  gages  dans*  huii  jourp  pour  no- 
vembre dernier  :  il  en  parlera  au  cliaucelier. 

1371.  H  et  Tù  Janvier  et  î  février^  —  Le  Parieiueul  uaçue,  faute  de  pavemeut 
de  fteti  gage:^. 

137t.  bjmitei,  --  Délibôraliou  de  deux  Chambre»  pour  obtenir  d'être  payées. 

1373.  —  Faute  de  payemcnî,  ia  Cour  ne  tient  pas  audience  du  l***^  au  11  mars. 

1.^73.  \Û  mars.  —  Des  commistiaires  du  roi  font  serment  i\  la  Cour  d'a4*§urer, 
chaque  moia,  le  payement  de^  g'iges  de  Mesaieura  du  Parlement,  des  enquêtes 
et  des  requêtes  :  et|  le  même  jour,  P.  de  Ciievreuse  vient  déclarer  que,  par 
Tordre  du  roi,  les  uuiemitié  seront  &  l'avenir  remises  à  Tudeliu  pour  les  gagen 
du  Parlement. 

1373.  £8  mai.  ~  Un  règlement  pour  ta  levée  des  amende»  (Or</.,  t.  \\  p.  618) 
ordouue  que  le  r4le  eu  sera  remis,  non  à  Tadelin,   mais  iv  p,  Uomino,  qui   est 
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Affectation 

spéciale 

do  recettes 

h  certaines 

dépense». 


fréquemment  pour  se  plaindre,  allant  même  jusqu'à  suspendre 
la  tenue  de  ses  séances  et  à  interrompre  le  cours  de  la  justice. 

Le  Parlement  n'était  pas  le  seul  qui  pût  se  plaindre  de  ne 
pas  être  exactement  payé.  Le  système  des  affectations  spéciales 
de  certaines  recettes  à  certaines  dépenses,  le  grand  nombre 
des  assignations  de  payement  délivrées  sans  ordre  et  sans  me- 
sure sur  telle  ou  telle  caisse,  la  multiplicité  des  dons  arrachés 
à  la  faiblesse  des  rois,  ne  permettaient  pas  à  la  comptabilité  de 
fonctionner  régulièrement,  et  contribuaient  à  amener  l'inexac- 
titude et  la  confusion  dans  les  opérations  du  trésor. 

L'usage  des  affectations  spéciales  était  ancien.  On  croyait,  au 
quatorzième  siècle,  et  on  a  cru  longtemps  qu'un  service,  ou  une 
dépense,  assigné  sur  une  partie  déterminée  des  revenus  royaux, 
serait  plus  sûrement  payé  ;  l'exemple  du  Parlement  prouve  que 
c'était  là  une  garantie  illusoire.  Cet  usage  ancien,  dont  on  a  déjà 
indiqué  quelques  applications,  se  continua  sous  les  Valois  ;  ou 
se  bornera  à  mentionner  ici  les  affectations  multipliées  et  compli- 
quées du  produit  des  confiscations  déjà  affectées  antérieurement 
aux  dépenses  de  la  maison  de  Saint-Ouen  et  de  Tordre  de  PÉtoile, 
et  aux  réparations  du  palais  de  justice.  Le  2  octobre  1358,  le 
régept  ordonna  (1)  que  u  toutes  les  confiscations,  forfaitures, 
a  m  en  des ,  compositions,  rachats  et  quints-deniers  qui  écherraient 


chargé  de  les  lever,  de  faire  vendre  les  biens  de  ceux  qui  refusent  de  p«3ptf|  ^ 
en  cas  de  résistance,  de  les  faire  assigner  devant  les  gens  des  comptes  et  Ici 
trésoriers  ;  il  devra  envoyer  ces  amendes  à  Paris,  aux  frais  de  ceux  qui  les  doi- 
vent, et,  sur  leur  produit,  les  gens  du  Parlement  et  les  maîtres  des  requêtes  ^ 
ront  payés  par  le  changeur  du  ti'ésor. 

1373.  \3  juillet.  —  Nouvelle  affectation  pour  le  payement  des  gages  du  Ptrie- 
meut.  —  Obligation  de  Lemire,  receveur  des  aides  à  Auxerre,  de  verser,  le  fi  d<r 
ce  mois,  1 000  francs  à  la  caisse  de  P.  des  Landes  (changeur  du  trésor),  pour  le* 
gages  de  mai  dernier;  le  i  août,  i  000  francs,  pour  ceux  de  juin;  le  î  septembre, 
autant  pour  ceux  de  juillet,  et  antant  encore  le  2  octobre  pour  ceux  d*août 

Sept  ans  après,  le  2  octobre  1880,  il  faut  encore  que  Regnault  de  Corrisel,  rece- 
veur d'Auxerre,  promette  à  deux  présidents  du  Parlement,  sous  peine  de  prifoa, 
d'apporter,  à  la  tin  de  novembre,  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  gi^ 
du  Parlement  pour  les  mois  d'août  et  de  septembre. 

(Tables  de  Lenaiu.—  Desmazes,  le  Parlement  de  Paris,  p.  139  et  sniv.  —  Ptyird, 
Aperçu  historique  sur  le  Parlement  de  Paris,) 

(i)  Ord.,  t.  rV,  p.  194. 
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depuis  le  2  octobre  jusqu'à  la  Saint-Jean,  seraient  employés 
à  la  rançon  du  roi  (1)  ».  —  Les  forfaitures  de  plusieurs  rebelles 
ayant  pris  part  aux  troubles  de  Paris  avaient  été  d'abord  l'objet 
de  libéralités  faites  par  le  régent,  et  ensuite  avaient  été  desti- 
nées au  payement  des  troupes  ;  mais,  les  troupes  étant  payées 
sur  d'autres  ressources,  une  ordonnance  du  îlO  octobre  1358(2) 
les  aflecta  «  à  la  réparation  du  palais,  à  l'entretien  du  roi,  pri- 
sonnier à  Londres,  et  à  sa  rançon  ;  après  néanmoins  que  les  cha- 
pelains et  clercs  de  la  maison  de  Saint-Ouen  auraient  été  payés 
de  leurs  gages  ».  —  Le  10  décembre  suivant  (3),  de  nouvelles 
lettres  prescrivirent  d'employer  «  la  moitié  des  forfaitures  qui 
écherraient  aux  dépenses  personnelles  du  roi  et  à  celles  de  sa 
maison,  nonobstant  tous  dons  et  assignations  qui  pourraient  en 
être  faits  ». — Le  20 mai  1359  (4), le  roi  ordonna  de  prendre,  pour 
leur  donner  la  même  destination,  20000  deniers  d'or  au  mouton 
sur  toutes  les  confiscations  qui  écherraient  dans  le  royaume. 
Le  Parlement  fut  doté  de  ressources  particulières,  sans  en 
être  mieux  payé;  on  vient  de  le  voir.  Ce  fut  aussi  pardesaflTec- 
tations  spéciales  que  Charles  V  voulut  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  des  travaux  qu'il  tenait  à  faire  exécuter.  Il  affecta 
successivemant  à  la  réparation  de  la  sainte  Chapelle  du  palais, 
le  20  novembre  1364,  «  les  restes  de  tous  les  comptes,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  à  l'exception  de  ceux  pour  la  ran- 
çon (5)  »  ;  —  le  5  août  1366,  les  finances  que  la  Chambre  des 
comptes  reçut  Tordre  d'exiger  pour  toutes  les  lettres  d'amortis- 
sement qu'elle  aurait  à  enregistrer  (6)  ;  —  le  25  novembre  1372, 
les  sommes  perçues  sur  le  fait  des  amortissements  et  des  francs- 
flefs  par  des  commissaires  que  la  Chambre  des  comptes  était 
chargée  d'instituer  pour  remplacer  ceux  que  le  roi  venait  de 

(I)  On  supposait  que  la  rauron  du  roi  Jean  ne  tarderait  pas  à  être  fixée  par  le 
traité  qui  »e  négociait  à  Londres. 
(«)  Ord.,  t.  IV,  p.  348. 

(3)  Ord,,  t.  IV,  p.  196. 

(4)  Ord.,  t.  IV,  p.  196,  note  B. 

(5)  Ord.,  t.  IV,  p.  503. 

(6)  Ord.y  t  IV,  p.  580. 
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révoquer  clans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et 
Beaucaire  (l),  —  et  le  4  août  1375-  il  ordonna  de  poursuivre  les 
usuriers  et  de  leur  faire  payer  «  des  amendes  et  des  composw 
tiens  qu*il  affectait  à  la  dépense  des  Mtiments  du  bois  de  Tin- 
cennes  a  (2), 

Quand  Timpùl  fut  établi  et  vint  ajouter  ses  produits  à  ceux 
de  Tancien  domaine  de  la  couronne,  la  spécialité  fut  [la  condi* 
tion  même  de  son  établissement;  car  il  n'avait  été  créé  que 
pour  subvenir  soit  aux  dépenses  de  Farmée,  soit  au  payement 
de  la  rançon  du  roi  Jean,  Cette  grande  division  des  revenus 
royaux,  en  deux  branches  entièrement  distinctes,  et  à  laquelle 
répondit  la  constitution  de  deux  administrations  fiscales  diffé- 
rentes et  séparées,  était  inhérente  au    régime  Gnancier  du 
temps;  elle  ne  comportait  plus  une  véritable  centralisation  des 
ressources  et  Tunité  de  caisse  au  trésor.  Au  |commencemeQl 
de  1360,  quand  les  questions  que  soulevait  rétablissement  de 
l'impôt  n'étaient  pas  défmitiveraent  résolues,  et  que  leur  solu- 
tion demeurait  encore  incertaine  entre  la  couronne  et  les  états 
généraux,  le  régent  consacra  lui-même  le  principe  de  laspr- 
cialité  des  revenus  domaniaux  et  Topposa  au  principe  de  la 
spécialité  de  rimpot.  Le  15  avril  1300,  voulant  constater  la  n*- 
cessité  des  subsides  et  prévenir  toute  confusion  entre  les  revenus 
de  son  domaine  et  leurs  produits,  il  écrit  aux  gens  des  comp- 
tes (3}j  «  que  les  émoluinetils  des  domaines  royaux  quels  qu  ils 
soient,  rachats,  quints,  épaves,  etc.,  seront  employés  aux  dé- 
penses de  son  hôtel  o.  On  sait  que  ces  dépenses  comprenaient 
toutes  celles  des  services  civils.  Enconséquence^  il  ordonne  que 
ces  émoluments  u  seront  entièrement  reçus  par  les  receveurs  et 
non  parles  lieutenants*  capitaines,  ou  autres,  institués  dan* 
les  bailliages  pour  le  fait  des  guerres;  car  il  entend  que  le  fait 
desdites  guerres  se  prenne  sur  les  subsides  et  aides  des  pa}% 
pour  ce  octroyés  ou  à  octroyer  »»  ;  et  il  fait  mander  à  ces  rt' 


(1)  Ord.,  t.  V,  p,  543. 
(i)  Ord.,  L  V[,  p.  15. 

(3)  Ord.,u  m,  p.  m. 
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MVfnrs  d'envoyer  oxacleninnU  ï1  Paris,  les  deniers  de  luiiris 
recettes. 

Toutefuis,  en  iîO  réserv^ant  rinlégralité  tles  revenus  de  son  do- 
maine et  en  mettant  tous  les  frais  de  la  guerre  à  la  chaï'ge  de 
rimpùt,  le  régent  n'enlendail  pas  renoncer  à  disposer  pour  ses 
dépenses  d'une  partie  des  subsides,  ainsi  que  les  rtatsde  Cham- 
pagne (1)  et  ensuite  les  états  généraux  de  Compiègne  (2)  Ta- 
vaicni  digà  autorisé  a  le  faire.  Il  n'était  plus  possible,  en  effet, 
de  pourvoir  aux  di'^pcnses  ordinaires  de  Ut  couronne  a%^ec  les 
seules  ressources  de  Taiieien  domaine  royaL  Les  états  généraux 
de  décembre  V*WJ  le  reconnurent  en  assignant  au  roi  le  produit 
de  rîmpôt  de  1:^  deniers  par  livre  sui"  la  vente  des  marchandises 
et  celui  de  la  gabelle,  *<  pour  soutenir  son  état,  celui  de  la  reine 
et  celui  du  Dauphin  ».  On  sait  que  le  roi  renonça  d'abord  a 
user  de  cette  faculté  ill),  mais  qu'il  ne  put  persister  longtemps 
dans  sa  résolution,  et  que  dans  les  dix  dernières  années  de  son 
régne  il  ne  cessa  d'appliquer  le  produit  des  aides,  malgré  leur 
spécialité,  à  des  dépenses  de  toute  nature. 

Or,  les  adectations  do  certaines  recettes  à  certaines  dépenses 
avaient  dViutant  plus  d'inconvénients  pour  la  marche  réguliém 
des  services  du  trésor,  quelles  n'avaient  rien  de  permancnl  et 
que,  le  plus  souvent,  elles  n'étaient  même  pas  respectées  pen- 
dant leur  durée.  Ce  système  ne  permettait  pas  à  la  comptabilité 
de  maintenir  €i  ses  opérations  la  simplicité  et  la  clarté  qui  sont 
kl  eondili^n  fassent î elle  d»*  leur  rf^^j^ulrtritM,  t'\  il  nvai<  poir-  cou- 
-.♦^qiM-Kr»   i]MM'M;<b|i'  l'irii^*^r'htHdr  'H  r'"fnl*Nrrîi^  dîin^  tîM^Épiiitt^- 

I  b,^  riîtf^  ,n  rl(îiuip,j_.it.  *r  it  iniîirut  M  \*'irn>  (♦  -JU  avril  |:<fvS.  t^M  uUMiirisnl 
iJe  fairn  imi  nii  niipm>i*.%-.  m  vi  loiiti'  vt^lU*  Jiiili^  tî  Ir-veioieot  et  despeiulrnirtit  en 
geiii*  tranuL'fe!  par  b'ur  iiiMiii,  i^e  ii'i'sloit  le  Uixiriuti  ijui'  1»^  rt-gL-nl  aumil  junir  m 
despen&p»»  {ftrnmJes  Ch-rmifutes,  t,  Vî.  p.  lÛG/i 

(2)  Oraouiiiinci*  an  U  uiui  135S.  -  Arl.  Ui.  Le  priianit  tîf  Vnhh'  i^fm  «'utièrp- 
menl  iilît'*:lt'  û  lu  lîi^fi'iiiie  *lv  lu  coiiljve  où  il  mira  *''U'  i>eri;u»  et  Ct*  qui  mêlera 
«*iifciuit«*  dispùiiibli'  jR>iiîTii  l'tri*  **n>pIovi''  h  U\  lît'^fi'ns»»  de  lu  froiili^T*' ;  —  «  ^niis  qii«» 
ïf?  roir  la  ndiiLMii  le  rejifciit.  piii?!^  c>u  lioie  Muruiie  rliopc*  avoir»  pri^nrhe,  ïevi^r, 
ni  recevoir  ir^-iiil*:sui(J('^,  excepta'  lu  «lixitjiiic  piutiiî,  que  UTëiliU  [*r*'liits,  luiltleji 
et  boniips  vilU-s  out  gmeifiisf-aimt  H  librrnleiii»'nt  iloDU^-  H  orlroiA  pour  IV-Ut 
du  rr(î«  ni  I  (  d>»  la  ri'';£eiit*^  e1  h*  ^MjnwnitUhiil  di-  l+iii?  li**deU  »u 

(3)  Vfdf  ci-ii*>^^iiJ^j  clKip,  III.  p*  l"t\K 
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ment  dos  dépenses.  G*esi'ce  qui  ressort  avec  évidence  de  la 
destination  qui  fui  successivement  donnée,  sans  être  rigou^ 
reiisement  observée,  au  profit  de  la  fabrication  des  monnaies. 
Des  lettres  du  13  novembre  1:^8  fi)  avaient  ordonné  que  le 
profit  des  monnaies  serait  employé  entièrement  aux  dépenses 
de  la  guerre,  «  nonobstant  tous  dons  et  assignations  accordés  ». 
En  1367,  le  Parlement  n'étant  pas  payé  de  ses  gages,  un  man- 
dement du  30  mars  (2)  charge  le  général  maître  des  monnaies 
de  recouvrer  tout  ce  qui  est  dA  sur  la  fabrication  à  Paris,  Rouen» 
Snint-Quentin,  Tournay,  Tours,  Angers  et  Saint-Pourçain, 
et  lui  ordonne  d'employer  ces  ressources  à  payer  1  i>Û>  livres 
par  mois  aux  membres  du  Parlement,  tout  en  maintenani  ie$ 
msiffîtations  déjà  ordonnées.   Mais  ces  assignations   déjà  or- 
données n'étaient  plus  seulement  Tallectation  faite  le  13  novem- 
bre 1^358  aux  dépenses  de  la  guerre;  le  mandement  du 30  mars 
rappelle  lui-même  qu'on  a  depuis  assigné  :  à  la  reine  Jeanne, 
ISœO  francs  d*or  sur  la  moitié  du  billon  qu'elle  fera  porter  aux 
monnaies  de  Saint-Quentin  etdeTournay;  —  à  Louis  de  Namar 
et  Rogier  Bochelin,  chevaliers,  et  aux  changeurs  de  Tournay, 
certaines  sommes  sur  la  monnaie  de  cette  ville;  —  au  comte  d'Ëu^ 
environ  2800  livres  sur  le  tiers  du  profitdu  monnayage  à  Rouoti  ; 
—  aux  enfants  de  la  sainte  Chapelle,  :30  francs  par  mois  surit 
monnaie  de  Paris  ;  —  aux  changeurs  de  Paris  et  autres»  ce  qui 
peut  leur  être  dû  sur  la  grande  assignation  du  tiers  du  profitdu 
monnayage  de  For  et  deFargent  à  Paris  ; — àd^autres  changours, 
ce  dont  le  roi  peut  être  tenu  par  suite  de  la  fuite  de  Nie,  Isbure, 
naguère  maître  de  la  monnaie  de  Paris,  sur  les  deux  &iiii«» 
tiers  du  monnayage  d*or  dans  cette  ville;  — enfin,  au  mattr» 
général  lui-même,  des  sommes  à  prendre  sur  les  monnaies  de 
Saint-Quentin  et  de  Tournay,  et  sur  les  facilités  de  poids  eî  ifc 
loy  dans  toutes  les  monnaies.  Toutes  ces  assignations  deviDl 
être  payées,  on  comprend  que  les  ressouit^es  aient  étr  insitffl* 
santés  et  que  les  gages  du  Parlement  soient  restés  en  souffnwoe. 

(M  Ot^d.,  L  IV.  p.  m, 

(î)  Manclem.  tie  Charles  V,  n*  380.  * 
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Cependant,  après  réditdu22  février  1372  sur  les  fonctions  des 
trésoriers,  il  fut  arrêté  avec  Tadelîn,  qui  continuait  à  remplir  • 

Toffice  de  maître  général^  que  tout  le  profit  des  monnaies  serait 
apporté  au  trésor,  à  Paris,  pour  être  délivré  aux  généraux  con- 
seillers des  aides,  non  qu'il  dût  être  employé  aux  dépenses  de  la 
guerre,  dont  ils  étaient  les  ordonnateurs,  mais  pour  être  afiecté  : 
un  tiers  aux  gages  du  Parlement;  —  un  fiers  aux  services  du 
trésor;  —  un  tiers  à  ce  qui  pouvait  être  du  à  Tadolin  lui-même. 
Mais  le  12  juillet  1372^  dans  un  mandement  adressé  aux  gens 
des  comptes  (i),  le  roi  se  plaint  que  Tadelin,  n'exécutant  pas  ce 
règlement,  ait  pris,  pour  le  mois  de  juillet,  sur  le  profit  dos 
monnaies,  certaines  sommes  h  la  décharge  du  trésor  et  tout  ce 
qui  lui  était  dû  de  ses  gages  :  il  le  révoque  de  ses  fonctions, 
ordonne  que  tout  ce  qu'il  aura  reçu  en  juillet  soit  restitué  et 
employé  aux  gages  du  Parlement,  ou  aiileurs^  selon  que  les 
trésoriers  ^ordonneront,  et  suspend  lesgdges,  qu'il  prend  à  mf 
sur  le  trésor,  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  apuré  ses  comptes. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  même  temps,  le  13  juillet,  par  un 
nouveau  changement^  c'était  au  receveur  des  aides,  à  Auxerre, 
qu'on  demandait  des  fonds  pour  payer  les  gages  du  Parlement. 
L*unc  des  causes  des  embarras  du  trésor  apparaît  ici  dans  son 
origine,  dans  ses  effets,  dans  toute  sa  réalité. 

Le  système  des  assignations  (ou  mandats)  de  pa3fem6ntdéli-  AssiptiatHmi 
vrées  par  le  trésor  sur  les  recettes  locales  était  plus  rationnel,  de  i>«yenH^tii. 
puisqu'il  avait  pour  objet  d'éviter  le  transport  inutile  et  dispen- 
dieux, à  Paris,  des  deniers  royaux.  Mais  il  était  facile  d'en  abu- 
ser, et  on  en  abusa.  Des  lettres  adressées  le  30  mai  133!  (2)  aux 
gens  des  comptes  et  aux  trésoriers  indiquent  clairement  quel- 
ques-unes des  complications  et  des  irrégularités  qui  en  résul- 
taient dans  la  marche  des  services  financiers  et  cherchent  h  les 
prévenir,  «  Gomme  naguères^dit  le  roi,  il  est  venu  à  notre  con- 
naissance que  plusieurs  de  nos  subgiez  ont  été  grosscment 

(J)  Miindem.  d«  Ghftile^  \\  ti«  900, 
(»)  Qni,,  i,  U,  p.  tiS. 
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grevez...  pour  cause  et  raison  de  plusieurs  assignations  faites 
par  nous  à  plusieurs  de  nos  subgiez,auxquelsnous  étions  tenus... 
pour  ce  que  aucunes  fois  aviez,  devant  notre  assignation,  déjà 
assigné  à  autres  les  mêmes  dettes  sur  lesquelles  nous  faisions 
assignations,  ou  les  aviez  déjà  fait  recevoir;  et  ainsi  ont  été 
pour  les  dites  causes  lesdits  subgiez  domagiez  et  nous  aussi. — 
Et  pour  ce  aussi  que  nous  ne  sçavions  ausquels  et  sur  lesquels 
lesdites  assignations  estoient  par  vous  faites,  nous  depuis  en 
avons  faitaucune  fois  à  plusieurs,  dons,  quittances  et  rémissions, 
et  donné  respiz  et  souffrances,  lesquelles  choses  estoient  en  pré- 
judice et  domage  des  diz  assignez,  pour  ce  que  lesdites  assi- 
gnations ne  sont  pas  venues  à  effet  »  ;  —  voulant  y  remédier, 
il  ordonne  que  toutes  assignations,  quelles  qu'elles  soient, 
seront  faites  parles  trésoriers,  à  Paris  ;  «  car,  confiant  de  leurs 
bonnes  loyautés  et  diligences...  il  leur  donne  pouvoir  et  au  torit»* 
de  les  faire...  et  se  veut  garder,  dores-en-avant,  de  faire  les 
choses  susdites  ».  Et  si  par  aventure  il  avait  fait  «aucunes 
rémissions,  dons  ou  quittances,  donné  respiz  et  souffrances  à 
ses  dits  subgiez,  sur  les  quiex  les  trésoriers  auraient  fait  assi- 
gnations » ,  il  veut  que,  nonobstant  lesdites  rémissions,  ordon- 
nances faites  ou  à  faire,  les  assignés  soient  payés  suivant  los 
assignations,  et  que  les  dons  ou  quittances  faites  par  lui  soient 
rie  nul  effet. 

On  sait  que  les  recettes  locales  excédaient  de  beaucoup  Ips 
dépenses  locales  :  c^t  ^xeédent.  qui.  :V  Tépoqup  dp  saint  \jou\>. 
peut  elrp  éviilu^  aux  ri^Mix  îiers  «te  ht  rpcette  totale,  et  *|Ui  ♦'•inii 
toujours  considérable.  iorm.MÎi  Ir*  iN^vt'im  net  Jn  riomairM^  <Jr  1% 
couronne,  et  était  envoyé  à  Paris,  à  des  termes  périodiques. 
Dans  la  période  qui  précédait  les  envois,  les  caisses  des  rece- 
veurs étaient  donc,  ordinairement,  abondamment  pourvues  de 
fonds  disponibles,  et  en  se  faisant  assigner  sur  elles  on  pouvait 
espérer  être  payé  plus  sûrement  et  plus  promptement  qu  au 
trésor.  Les  officiers  royaux  ne  se  firent  pas  faute  de  recourir  à 
ce  moyen  pour  le  payement  de  leurs  gages  ;  on  le  sait  par  les 
actes  qui  le  leur  interdirent. 
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Uiii^  Mrdonnance  du  K  nvrî!  \M2  (t),  qui  réduit  le  nombre  des 
notaires  du  roi,  porte  que  ces  (d'ficiers  et  les  sergents  trarmes 
«  ne  prendront  plus  leurs  gages  sur  les  receltes  du  roi  et  pur 
les  muinsdc  ses  receveurs,  mais  en  son  tn^sor,  à  Paris,  ou  en 
rhùlel  du  roi,  comme  anciennement  >%  à  Tcxception  cepen- 
dant des  sergents  d'iirmes  des  châteaux  sur  les  frontières,  qui 
seront  toujours  payés  par  les  receveurs.  Des  lettres  plus  g^'^nn- 
rales  du  15-  avril  1357  f:^)  di'^fendent  aux  baillis  et  aux  rece- 
veurs  de  solder  les  gages  des  officiers  du  roi  et  du  duc  de  Nor- 
mandie et  orrlonncnt  qu'ils  soient  payi''s.  comme  ils  Tétaient 
autrefois,  en  la  chambre  aux  dpniivrs  du  roi  ou  du  prince. 

Tous  les  en'^ancicrs  de  TÉlat  cherchcrcnl  h  se  procurer,  et 
beaucoup  obtinrent,  des  mandats  de  payement  sur  les  recettes 
locales  ;  pour  les  libéralités  royales,  ce  fut  la  suite  et  Feilet  de 
la  faveur  f|uî  les  avait  fuit  accorder.  C*\s  mandats,  délivrés  sans 
un  contrulc  suflîsant,  ne  tardèrent  pas  a  épuiser  1ns  caisses  des 
receveurs  et  souvent  no  leur  laissèrent  pas  des  ressources  suf- 
fisantes pour  subvenir  aux  charges  locales,  m«^me  aux  plus 
urgentes,  et  à  relies  dont  le  titre  était  le  plus  respectable.  Le 
'Il  mars  IMi-O  (îî),  «  afin  (]iKîles  gens  d'Kglise,  rrligieux,  chape- 
lains et  autres  qui  reçoivent  tles  deniers  sur  les  recettes  royales, 
Il  raison  des  aumnnes  à  eux  faites^  à  vie  ou  à  volonté,  par  le 
roi  ou  ses  prédécesseurs^  puissent  mieux  et  plus  diligemment 
desservir  leurs  bénéfices  et  mieux  prier  Dieu  »,  Philippe  de  Valois 
donne  Tordre  que  tout  ce  qui  paraîtra  leur  être  dû  à  cause  des- 
dites aumônes  soit  entièrement  payé  avant  toutes  assignations 
et  toutes  rentes  assignées  sur  le  trésor  ou  sur  les  recettes*  Le 
roi  Jean  alla  plus  loin  et  plusieurs  fois,  le  12  janvier  1352^  le 
6  novembre  1360  (4)»  il  supprima  toutes  les  assignations;  mais 


{()  Orti.,  t.  n,  p.   ITà. 

(t)  Orrf.,  L  m,  p.  162. 

(a)  Ofd.,  t.  H,  p.  :iOO. 

(i)  ta  janvier  1353.  —  CouïHii.^siôu  (Inimi/c  en  Uinguedoc  au  prieur  (I«  Suint^ 
Martin  drs  Champs  (art.  7).  jT,  IV,  p.  37 L) 

6  rtfirembrfr  i:î(»o.  —  nAvtKatïriïi  âe  lotîtfs  !*»«* assignations  dminéi^s  «ur  les  moD- 
niueà,  les  receUe*  ordinanes  H  fjitriiortlinair»;*,  le  douiftiae..*  (T.  [\\  p,  ÎOO.) 
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ces  mesures  étaient  trop  absolues  pour  être  durables,  et  elles 
ne  tardèrent  pas  à  être  révoquées  ou  modifiées.  Un  règlement 
de  la  Chambre  des  comptes  du  13  août  1353  (1)  se  borne  à  pres- 
crire aux  receveurs  de  faire  payer  les  fiefs  et  aumônes  avant 
toutes  autres  assignations,  et  une  ordonnance  du  12  mai  1361  (2) 
porte  également  qu'on  ne  doit  acquitter  aucune  dette  du  roi 
avant  que  les  fiefs  et  aumônes  (3)  soient  payés  et  que  les  bâti- 
ments soient  réparés.  Pour  éviter  la  confusion  et  ramener  la 
régularité  dans  les  payements,  il  fallait  déterminer  Tordre  dans 
lequel  les  dépenses  seraient  ordonnancées  et  acquittées,  comme 
on  règle  aujourd'hui  dans  les  faillites  le  rang  suivant  lequel  les 
créanciers  doivent  être  admis  et  payés  (4).  Des  lettres  du  20  sep- 
tembre 1362  (5)  ordonnent  aux  receveurs  de  payer  d'abord, 
sur  leurs  recettes  et  sans  aucun  mandement,  les  anciennes 
rentes  appelées  fiefs  et  aumônes^  les  gages  des  officiers,  les 
réparations  des  châteaux  et  édifices  domaniaux;  ils  doivent 
ensuite  envoyer  au  trésor,  à  Paris,  les  deniers  qui  resteront,  ou 
les  donner  en  payement  sur  les  mandats  des  trésoriers  et  sans 
avoir  besoin  d'un  mandepient  de  la  Chambre  des  comptes.  Ces 
dispositions  se  retrouvent,  avec  une  interversion  dans  l'ordre  des 
payements,  dans  un  mandement  adressé  le  20  octobre  1367  (6) 
à  tous  les  receveurs  et  vicomtes  ;  ici  les  réparations  à  faire  aux 


(1)  Ord.,  t.  IV,  p.  131. 

(«)  Ord,,  t.  m,  p.   463. 

(8)  Suivant  Bacquet  {Traité  deê  firancM'fieft^  chap.  vu,  n*  30),  il  faut  entandrt 
par  fiefs  les  rentes  féodales  ou  les  rentes  en  tiefs  assignées  sur  le  domaine. 

Les  aumônes  sont  les  legs  et  dous  pitoiales  faits  par  les  rois  pour  fondation^ 

Il  était  de  règle  que,  dans  les  concessions  faites  par  le  roi,  les  bam  do  do- 
luaine,  les  apanages  et  les  assignations  de  dots  ou  de  douaires,  la  Chamlire  dt* 
comptes  vérifiât  toujours  une  clause  portant  que  :  h  les  fiefs  et  aumônes,  renWi 
k  héritage,  gages  d'officiers  et  autres  charges  ordinaires  seront  préalablement 
acquittés  ».  (Secousse.) 

(4)  Dareste,  Histoire  de  l'administration,  t.  !«',  p.  389. 

(5)  Ord.,  t.  III,  p.  339. 

(6)  Ord.,  t.  V,  p.  81.  —Voir  aussi  des  lettres  du  20  janvier  1375  (t.  VI,  p.  16«\ 
ordonnant  que  les  deniers  des  recettes  royales  des  trois  sénéchaussées  du  Lan- 
guedoc, après  les  fiefs  et  aumônes  préalablement  payés,  seront  employés  à  U 
réparation  des  bâtiments  royaux,  nonobstant  toutes  aasignaUcns  données  oa  à 
donner. 
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châteaux,  maisons,  fours,  moulios,  halles  appartenant  au  roi, 
occupent  le  premier  rang  et  priment  les  fiefs  et  aumônes,  les 
rentes  et  les  gages  des  officiers  locaux;  mais  le  payement  des 
assignations  est  toujours  subordonné  à  racquittemant  de  toutes 
les  charges  locales*  Ces  mesures  ne  furent  pas  suffisantes  pour 
prévenir  les  abus,  et  les  assignations  devinrent  en  outre  Foc- 
casion  de  véritables  malversations.  Les  receveurs  ne  les  payaient 
pas  sans  exiger,  pour  eux-mêmes,  des  sommes  considérables 
de  ceux  qui  en  étaient  porteurs,  et  souvent  ils  donnaient  en 
j^jpayement  des  denrées  et  des  marchandises  qu'ils  estimaient 
Hplus  qu'elles  ne  valaient  ;  ou  bien  ils  achetaient  des  assigna- 
unions  pour  une  somme  moindre  que  celle  qui  y  était  portée,  et 
^^éanmoins  ils  les  employaient  dans  la  dépense  de  leurs  comptes 
*  comme  s'ils  les  eussent  payées  en  entier  (1),  Aussi,  dans  la 
dernière  année  de  son  règne,  Charles  V,  sans  interdire  abso- 
lument la  délivrance  des  assignations,  en  réduisit  le  nombre 
en  ne  permettant  de  les  appliquer  qu*au  payement  des  dépenses 
ordinaires  (2). 

Les  mandats  de  payement  tirés  de  Paris  sur  les  caisses  des 
receveurs  locaux  sont  devenus  de  nos  jours  une  opération  de  tré- 
sorerie régulière,  et  nécessaire  pour  assurer  la  marche  des  ser- 
vices en  économisant  les  frais;  mais  au  quatorzième  siècle  la 
comptabîlilé  n'était  encore  niassiez  rigoureuse  ni  assez  perfec- 
tionnée pour  que  leur  emploi  ne  présentât  pas  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages,  et  il  était  d'autant  plue  facile  d'en 
abuser,  que  les  fonctions  d'ordonnateurs  et  celles  do  comptables 
étaient  réunies  dans  les  mêmes  mains* 
Tandis  que  le  système  mal  appliqué  des  affectations  de  re- 

(1)  *iarrïï!374.  —  CommiB&ioD  donnée  à  *l(*nx  réfomiateurfi  pour  po«r*tiivm 
dtfs  malvtinâatioris.  (T.  VI,  p.  614,) 

(2)  Dernier  février  1379.  —  Regleoient  ^ur  le  dûiiiaiEe  du  roi,  les  fitiaiicd9,  hê 
Bcettes  royales,..  (T.  Vf»  p,  379.) 

Art*  8*  —  «  Que  aucuiiea  itâi^tgn&tioii»  ne  seront  faites  «iir  les  rrvênus,  se  cû 
n'ai  de  rvrdinaire;  cti^i  a  savoir  :  des  liefs  et  aucQÙnegt  d*.'5  gages  d  ufliciors  aa- 
cîeD8  et  nécessaires,  des  réparatioDs  do:*  cbftteouï,  maisops  et  hostelz,  hatle^^ 
tours,  mouliuti  et  autres  éditices;  d*^  quoy  îesdiie»  lettre»  seroi*l  pa^dées  par  les 
conseillers  et  trésoriers  dessus  diz,  sans  le  signet  du  roi.  n 


cetles  et  des  assignations  dn  payemenls,  sans  détourner  les  de* 
niers  royaux  de  leur  rlesti nation  naturelle  et  légitime,  jetait 
robscurité,  la  confusion  et  Finexactiludc  dans  les  opérations 
des  comptalilos^  les  dons,  souvent  excessifs,  faits  par  les  rois 
venaient  apporter  un  autre  obstacle  à  la  gestion  régulière  el 
économe  de  la  fortune  pulilique,  on  ouvrant  les  portes  du  trésor 
non  seulemetit  à  la  juste  rémunération  des  services  rendu??, 
mais  aussi  a  Tavidité  des  courtisans  et  des  favoris, 
Mesure^i.mt's  Sous  Philippc  lo  Bel  et  ses  fds,  des  ordonnances  de  131U,  do 
^ZHuinr^  8  mai  UU(î,  du  18  juillet  i:itK  (art.  20,  27,  28,  39,  tO,  41), 
ruïnic».  du  lr>  novembre  l^ilH  (art,  IU%  du  lu  novembre  1322*  avaient 
inutilement  cherché  à  modérer  et  à  n'^gulariser  les  libéralilés 
royales.  Au  commencement  de  ï^on  régne,  Philippe  de  Va- 
lois, en  retenant  a  son  domaine,  par  une  ordonnance  du 
1'' juin  13:11  il),  <<  tous  les  sceaux,  écritures,  tabliers»»  et  en 
prescrivant  do  les  afJermer  aux  enchères,  comme  ses  autres 
fermes,  pour  que  tout  Fémolument  lui  en  fût  réservé»»  avait 
ordonné,  «  afin  que  son  orilonnance  ne  put  être  enfreinte,  que, 
s'il  advenait  que,  Toubliant,  il  fît  quelque  don  h  quelque  per- 
sonne que  ce  fiU  sur  le  dit  émolument,  encore  bien  que  ce  fïlt 
par  gntce'spéciale,  il  fiVt  de  nul  eflet  jusqu'à  ce  que  les  gens 
des  comptes  Fen  eussent  informé  c  Ce  n'était  là  qu'une  dispo- 
sition spéciale  s'appHquant  à  une  partie  restreinte  et  peu  con- 
sidérable des  revenus  domaniaux  ;  mais  une  autre  ordonnance 
du  11  mai  1333(2)  contient  des  prescriptions  plus  générales, 
et  signale  le  mal  en  termes  significatifs  :  <*  Pour  ce  que  plu- 
sieurs personnes  nous  font  et  ont  fait  ou  fait  faire  plusieurs 
requestes  de  bienfaits,  grâces  et  dons,  avoir  et  recouvrer  de 
nous,  pour  cause  des  services  qu'ils  nous  ont  faits  et  font 
chaque  jour,  tels  y  a,  ou  pour  autre  cause,  les  autres  qui  ne 
servent  ou  ont  servi,  sans  exprimer,  ni  faire  mention  des  bien* 
faits  qui  receus  aient,  ne  qui  fais  leur  aient  esté  de  nos  prédé- 
cesseurs ni  de  nous  :  et  nous  non  advertis,  ne  remembrans  des 

(t)  Ord,,  t.  u,  p.  m. 

(f)  0"rf,,  t.  U,  p.  92. 
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dons  et  grâces  que  fiiils  leur  aions,  et  îf^norans,  non  mie  sans 
cause,  de  ceux  qui  par  nos  dits  prédreesseurs  leur  ont  esté 
friits,  leur  oetroions  et  avons  oclroiA  aucune  Tois  ce  qu'il  nous 
requerroicnt,  et  cette  chose  aucune  fois  à  cil  qui  autre  bienfait 
avait  eu.  —  VA  que  ce  qui  secondement  ou  liercemenl  li  esloit 
donni**  souffist  bien  à  autre  personne,  qui  point  de  hîenfi\ît 
n'avoit  eu»  et  qui  aussi  bien  Teust  flesservi,  et  auquel  nous  fus- 
sions demis,  et  ainsi  demoure  ù  ostre  pourvu  à  plusieurs  par 
celte  faute.  Et  si  nous  tourne  et  a  tourné  snuvente  fois  h  do- 
mage,  dont  il  nous  déplaist  grandement.  *>  K\i  conséquence,  il 
orrlonne  que  dorénavant,  et  à  toujours,  quelque  don,  gnicc  ou 
octroi  qu*i!  fasse  de  somme  d'argent  (l),  rente  à  vie  ou  a  hérl- 
lage,  forfaiture  (2),  ou  bénéfice,  il  ne  sera  valable,  quelle  que 
soit  la  forme  des  lettres  qui  Taccordont,  que  si  ces  lettres  et  la 
demande  à  lui  adressée  Tout  mention  expresse  des  inenfails 
di\jâ  reçus  de  lui  ou  de  ses  pnVJéeesseurs,  Cette  ordonnance 
fui  confirmée  le  21  septendjre  VSAy  (A);  mais  son  efficacité  ne 
larda  pas  à  être  atténuée  par  une  déclaration  du  20  décem- 
fu^e  t3:i5  (i).  Des  dons  ayant  élé  accordés,  depuis  Tordonnance 
do  1 1  mai  et  contrairement  h  ses  dispositions,  la  Chambre  des 
comptes  demanda  au  roi  de  faire  connaître  ses  intentions,  et 
elle  fut  invitée  «  a  passer  les  lettres  de  dons  fais,  avant  ou  de- 
puis, es-quelles  sera  contenu  :  non  contrestant  (5)  autres  dons 
que  nous  ou  fios prédécesseurs  avons  fait  à  eux  ou  à  leurs  devan- 
ciers, sans  faire  aucune  autre  déclaration  des  dits  dons,  nonob- 
stant Tordonnance  du  11  mai  >k 
^Ê     De  nouvelles  mesures  furent  prises  à  Tégard  des  dons  royaux 

^"    (l)  Il  uVet  rien  dit  df»s  fonds  de  t-nTe  qui  avaient  été  l'otijet  de  disposition* 
fllécalières.  (Ord.  des  2U  juill*  t  1317  H  5  avril  13ît,  t.  1"^,  p.  063  ^•t  702.) 

31  L'article  îl  de  rordunumice  ihi  17  avril  1320  (t  I*',  p,  705)  vivait  statuA 
que  Itt  roi  ue  ilonneroit  ani  'ndes,  forfait uffî^,  quiiits-drMiiers,  ni   rachat  ii  per- 

I»  lonne,  umis  seiiîi^tn*»ul  dt-s  90111m  »?  s  à  prendre  dossui'. 

■     (3)  Ortl.,  L  II.  p.  tOO. 

(4)  OrtL,  L  n,  p   10:i. 

(5)  Par  r article  9  lîe  rordoniianc"'  du  :{  jfiiivi^'f  1:0  7  et  pnt^  J'aiiicî<^  21  il*;  l'or- 
donnancH  dn  18  juillet  laiSU.  l'*,  p.  a;<0  et  060).  iJ  nvail  H*'  th-U'iuhmvi  nhau- 
ceJier  de  sceller  aucune  lettre  011  il  y  avait  :  non  cotttreittant  tvs  antonnannes. 


en  1338,  en  1341  (1),  en  1342  (2),  en  1344  (3),  en  1346  (4). Ce 
irctait  pas  seulement  le  prince  qui  épuisait  le  trésor  par  ses 
libéralités  personnelles.  En  1354,  le  roi  Jean  fut  informe  que 
les  lieutenants  et  capitaines  envoyés  par  lui  en  Languedoc 
donnaient  des  lettres  de  grâce  pour  remettre  les  sommes  qui 
lui  étaient  rioes,  des  lettres  de  nhnission  pour  les  plus  grands 
crimes,  et  accordaient  des  dons  soit  de  sommes  d'argent,  «  soil 
dn  patrimoine  des  rois  »,  en  faisant  insérer  dans  les  lettres 
qu'elles  seraient  exécutées,  bien  qu'elles  n^eussent  pas  passé  i 
la  Chambre  des  comptes  :  il  défendit  aussitôt  (5)  qu'on  eût 
égard  à  ces  lettres  avant  qu'elles  eussent  été  vériflées  par  les 
gens  des  comptes  et  confirmées  par  lui,  et  il  révoqua  tout  ce 
qui  serait  fait  contrairement  à  ces  prescriptions. 

Les  états  généraux  comprirent  les  donations  royales  panai 
les  objets  sur  lesquels  ils  cherchèrent  à  obtenir  de  la  couronne 
des  améliorations  et  des  réformes.  L'article  45  de  Tédit  du 
3  mars  1357  interdit  au  chancelier,  quels  que  soient  les  ordres 
qu'il  reçoive,  de  sceller  aucune  lettre  portant  aliénation  du  do- 

(i)  Onl.  du  &  juillet  13 il  .[.  Tf,  p,  120  et  1(56),  portant  qne  VoTéann&ncr  «In 
17  mar^  iiUH  sera  observée  et  rpie  Iti^  dons  (VoKices  el  de  hôu^fic*»  soront  nttl*,  ii 
ces  ofUccï»  et  eus  lunit^tlcuci  ue  r^uut  pas  viteauts  en  fait.  i^Cello  ordounance  de  tîU 
nVst  coiiuiip  qu<?  ]mv  la  mentioQ  qui  eu  e-^t  faite  lîatii*   celle  de  1341.) 

(î)  B  fliJr'i/n42  (t.  II.  p,  173). 

Ord.  coiicuniaut  l^i*  iirjtairfs  du  roi,  etc.  : 

Art.  8.  —  Depuis  dix  ans,  tli's  frinsî^aires  condamnrs  anX  vl'vè]é  gtl'iU  «Viifot 
fabriqué  des  lettrotî  de  don?  froflici»?.  et  autres — ,  \m  IjaiUis,  P^tiédiMX  *i 
receveurs  île vfotit  eu voyer,  avant  la  Sami-MartiHt  uux  gt^u^  défi  cutu|itc«,  ooi 
ceux  camtiiis  par  le  roi,  toutes  les  lettres  oclroy»>efi  «tans  l<»ur  re^^ort  ci  eu  fO*- 
pendrc  TelTet  ju:^quïi  l.i  ib'divrancc  de  nonvdl<*5  iHtres, 

(3)  LetlreH  du  8  Juillet  134i  (t.  Il,  p.  âOO).  — Il  ê«1  t^ujoint  nui  gâQd  de»  eo«|li« 
il«^  faire  déclarer  par  sennenl.  à  cetis  a  qui  It*  roi  fera  des  dous,  \eii  lilM^raUlr» 
qu'ils  onl  déjà  reçiiee,  la  manière  duut  ils  Ui»  oui  eues,  le  proÛt  qulU  eu  rrtirejit: 
et  rell»'  dedaratiou  sera  envoyée  au  roi. 

Ltîtires  du  2tt  octobre  1344  (t.  II,  p.  210).  -  Le  roi  ne  fera  pas  de  doa*  de  reiiltf 
à  vie  ou  k  bérittij^e,  par  assiette  de  tene,  mais  seub-nient  à  valu*>  du  temcn 
rente  annuelle,  (Voir  Du  Jïolin,  Traité  français  des  usures,  questioD  7,) 

(4)  29  mfii\3^6.  —  Ord.  !*ur  ]e^  eaux  et  for*!'ts  (t.  îl.  p.  Î45). 

Art,  ao.  — Lt*î*  nunlreî^  di"s  eaux  H  forÔls  u'aetxiuipïiront  ou  ae  dMïrrtnmi 
aucunes  lettres»  di;  don  à  h^ritagCT  à  vie,  uu  à  volontCs  ûQ  à  ano  foU,  »i  élieê  IM 
Bont  i^aâsées  par  la  Chambre  de»  complet. 

(5)  Lettres  du  l  octobre  t354  (U  IV,  p.  15Î). 
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maîne,  ou  don  de  grandes  forfaitures,  de  confiscations,  etc., 
s'il  n'a  déclaré  au  conseil  ce  que  la  chose  peot  valoir  de  rente 
par  an  ;  et  Tarticlc  47  prescrit  ae  chancelier  et  aux  autres  offi- 
ciers de  jurer  qu'ils  ne  recevront  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs 
amis,  aucuns  dons  en  argent  tirés  des  coffres  du  roi.  L'ordon- 
nance du  14  mai  1358,  iiprès  les  états  de  Compiégne,  croit 
trouver  une  fî^arantic,  en  mentioonant  expressément  les  dons 
parmi  les  alTiures  qui  devront  être  examinées,  en  conseil, 
par  trois  conseillers  au  moins,  décidées  par  leur  avis  co  pré- 
sence du  régent,  et  expédiées  par  des  lettres  qu'ils  signeront 
(pfUll)(l}. 

Mais  si  les  dons  étaient  facilement  accordés,  au  grand  dom- 
mage des  intérêts  du  trésor,  ils  étaient  non  moins  facilement 
révoqués  ou  réduits,  sans  ménagements  pour  ceux  qui  les 
avaient  obtenus.  L^ordonnance  du  27  janvier  1360,  qui,  après 
les  troubles  qui  venaient  d*agiter  la  France,  arrête  l'organisation 
de  presque  tous  les  services  publics,  porte  que  tous  les  dons 
qui  ont  été  faits  seront  examinés,  «  pour  être  confirmés,  mo- 
dérés, ou  révoqués,  suivant  ce  qui  sera  trouvé  raisonnable  js 
{art.  28)  (2).  —  Des  lettres  du  23  novembre  1360  révoquent  tous 
les  dons  et  assignations  faits  en  Dauphiné  (3), — Le  29  août  13(36, 
le  roi,  voulant  éteindre  les  tristes  souvenirs  de  la  guerre  civile 
et  des  agitations  politiques,  donne  pouvoir  au  comte  de  Sarre- 


■T' 


(1)  n  ftiwt  Eiusi^i  mppeler  ici  :  rorfl(»nuance  du  3  juillet  1357  (t.  îîl.  p.  157). 

rUut  : 

Le»  dom,  quetB  qu'ils  egiunt,  fait^  par  le  Uatipbin,  s'iJs  îDDtiUmt  À  JOÛ  livi'e»  tti 
Rii-iii^ssuît,  sont  m\h.  î^i  oti  n'a  iiiftrqïié  d/ina  li^s  lettres  de  don:*  nmx  qui  ont 
été  déjà  faits  îi  lu  iiK-nie  persoïiac  par  le  Dauphin^  «on  pèr*»  ou  Mm  nîi'iiK..  <>«- 
c«ipté  cepeiidcnit  lo^  ^iigti»  duâ  ûaicier^  ti  ca  qui  *<»!  ftminé  »n%  rnt^^ttnfjefa  étran- 
gerft  de  dehor$  le  vùj/fiume  (ambas^adt'urr'  ft  minislri'S  élramtîtTîi)  ; 

L''s  lettres  du  10  d^'ctîinbri*  !:î5B  (t.  IV,  p.  \M).  qtn,  ♦•ii  «irwt?iîil  la  nmîïh^  fies 
foifaitureti  à  IVuU'ûlieii  de  la  mnhoii  du  rt>i,  rennuvdk'nt  lu  prescription  :  •  Lvs 
dons  faits  par  le  roi  doivent  ùtri'  pasât^w,  v*5rjliÙB  et  enrttgisU'és  à  lu  Chombie 
dea  comptes»; 

L'ordonnance  de  \Mt  on  13tîll  mr  |ê  st^rnicut  des  bFiillis  (t.  l\\  p,  iOO),  qui  (es 
oblige  il  garder  le  Becrtl  s>m'  les  forfaiture?  et  aiitret*  revenus  du  roi,  v  aïïa  d*euj» 
her  qu\>n  ne  lui  mj  demande  lu  don  «,  (Art.  10.) 

(î)  Ùtd,,  t.  m,  p»  36S. 

(3)  Ord,,  t.  IV,  p.  360. 
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brucke,  grand  bouteiller,  «  de  pardonner  et  remettre  tous  méf- 
faitz. ..  à  plusieurs  chevaliers,  écuyers  et  autres,  dont  aucuns 
ont  été  bannis  pour  leurs  excès  et  démérites...  et  qui  ont  bonne 
volonté  et  grand  désir  de  le  servir  et  de  devenir  ses  loyaux 
vassaux,  sujets  et  amis,  repentants  de  ce  qu'ils  ont  fait...  Il 
le  charge  de  leur  faire  rendre  lous  leurs  biens,  meubles  et  hé- 
ritages, qui  pour  leurs  dits  meffaitz  auraient  été  saisis 

nonobstant  quelconqve  don  que  ses  prédécesseurs  ou  lui  auraient 
fait{\)  n. 

Charles  V  voulut  aussi,  comme  l'avaient  fait  ses  prédéces- 
seurs, et  comme  lui-même  Tavait  plus  d'une  fois  tenté  quand  il 
gouvernait  au  nom  de  son  père,  assujettir  les  dons  qu'il  accor- 
derait à  certaines  formalités  qui  préviendraient  ou  atténue- 
raient les  abus.  L'édit  de  novembre  1372,  qui  organise  la  per- 
ception et  l'administration  des  aides,  exige  que  les  lettres  de 
dons  ou  de  grâces  sur  leurs  produits  soient  motivées,  et  qu'elles 
soient  vérifiées  par  trois  secrétaires  du  roi,  personnellement 
désignés  à  cet  effet  :  le  chancelier  ne  scellera  et  le  receveur 
général  ne  payera  que  les  lettres  expédiées  et  délivrées  confo^ 
mément  à  ces  prescriptions  (art.  6,  7,  9)  (2).  Mais  ces  mesures 
ne  concernaient  que  les  dons  accordés  sur  le  produit  des  aides, 
et  on  ne  rencontre,  ni  dans  Tordonnance  du  22  février  1372 
sur  les  fonctions  des  trésoriers  de  France,  ni  dans  l'édit  du 
dernier  février  1379  sur  le  domaine,  les  finances,  etc.,  de  dis- 
positions semblables,  s'appliquant  aux  libéralités  faites  sur  les 
revenus  domaniaux  :  à  leur  égard,  le  roi  s'en  référait  donc 
aux  anciens  règlements. 

Ainsi,  de  1331  à  1379,  parmi  les  documents  qui  nous  restent 
de  ces  temps  éloignés,  on  trouve  vingt  ordonnances,  lettres  ou 
mandements  qui  s'efforcent  de  modérer  les  dons  des  rois,  en 
les  assujettissant  à  des  règles  protectrices  de  la  fortune  pu- 

(1)  Ord.,i.  IV,  p.  681. 

(2)  Ord.,  t.  V,  p.  537.  —  Voir  aussi  les  articles  7,  8,  9,  12  de  Tédit  an  6  dé- 
cembre I37J  (t.  V,  p.  645),  qui  reproduisent  les  dispositions  de  Tédit  de  1172.  rt 
portant  à  cinq  le  nombre  des  secrétaires  du  roi  personnellement  désigné»  poor 
vérifier  et  signer  les  lettres  de  dons. 
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blique  :  le  nnmlire  de  ces  actes  et  In  iiécessih'  de  renouveler 
sans  cnsse  et  de  modifier  leurs  dispositions  attestent  lenr  peu 
d'efficacit*-'. 

On  a  peu  de  renseignemenls  sur  les  libêrnlîlés  de  Philippe 
de  Valois  et  de  Jean  ;  on  en  possède  davantage  sur  celles  de 
Charles  V.  Ce  prince  rtait  g*'néreux,  et  il  eut  de  gninds  ser- 
vices à  récompenser  :  pour  ceux  que  Du  Gueselin  rendit  a  la 
France,  il  ne  fut  pas  de  trop  hautes  rémunéralions.  Ce  fut  un 
sentiment  aussi  élevé  qu'éclairé  qui  porta  le  roi  lï  encourager 
la  traduction  de  la  Cik*  de  Dirn  de  saint  Aut^ostiu,  et  celle  des 
Lititf's polidqurs  f't  t/coHomff/ues  iVAfï^-yioie  :  une  sage  politiqiH^ 
l'inspira  quand  il  chercha^  par  les  générosités  royales,  à  rap- 
procher du  trône  ceux  que  les  dissensions  crviles  et  la  goetTe 
avec  le  roi  de  Navarre  en  avaient  momentanément  éloignés,  ou 
a  détacher  du  parti  atïi^dais  les  seigneurs  du  Midi  et  de  FOuest 
quand  la  guerre  reprit  avec  rAngleterre.  Mais  il  serait  dirii- 
cile  d'apprécier  aujourd'hui  les  motifs  et  le  mérite  de  ses  nom- 
lirnuses  libéralités  (l)  :  parmi  elles,  il  en  est  assurément  heau- 
coup  que  la  faveur  seule  et  les  mœurs  du  temps  peuvent 
expliquer,  et  quelques-unes  ne  sont  pas  toujours  conforme.- 
aux  ordonnanees  royales  et  aux  régies  établies  (2).  Souvent 
aussi.  le  roi  disposait  directement  au  proOt  de  ceux  qu'il   vou- 


(i)  Pour  donner  une  idùc  du  noratire,  du  caractère,  de  lltuportunce  drd  douf- 
lytif*  faiPfiit  Charkiï  V,  on  n  in^ér»',  roinnip  app^ndi*"'.  h  la  iiiîtf*  ilr  r*>  rhjipifr  . 
nu  r/»l#'VH  dF-*  d«vîmnj^nu  i%-lntif#  ;i  «[^■*  lih»'rdii<L*»»,  i^ni  ^mi  i^iiuinri-^  d^ri-  ïtut 
porlkitit  t*^riieil  de?*^  ii»iuid'^u*'''iit!«  d  •  •  <  prii«rr'  ((H  a  piildî^p  M.  I^»*»iji.  D-li^U  :  m  o- 
il  jM^  îfiiit  pfiî  perdrr  d'*  vim  -pTon  n*-  (ronv  ilfui*  r*H*'  |iiilifii'iitUiti  i|»i**  I' ^  iiiMh 
dèiufnU  qui  HOrtt  rouâcrvé»  h  lu  biblirtUièqa*^  natioimlt*  *t  qn'ih  tip  \nnitpm 
qu'un*'  fuible  parti**  il"'»  ari<'ï«  di*  nu*'iiii'  nid  un»  Hiujnïéî^  dp  i**  rot. 

(i)  On  eu  c lierai  Citif^lqm  >  ♦  .vi"uipléa  : 

Le  roi  «vait  donn^'?Je  8  TeviiiT  ï:W5,  k  sonéehîmsnn,  PhiJ.  dr<^ull*'vil|>\  h  raison 
lie  tit?*i  servi ct^ïi  t^t  j>our  ï*onti'nii  s^nj  »*Latj  *M\i\  livn^i«.  piiii^i^i  dit  rniile  a  prendre, 
rliaf|Uêïiiiné*f,  tiur  chacun»'  d+^s  recelt'ji  ikfivicojulésdf  Uoneii,Uiud*'ijci\  Aït*n!ilre' 
viïlier*,  ArquH?!,  Pont-di'-rArcli**:  iiprêj^ce  don.  les  manoir»  lief  et  t^rre  de  Tû>*l*fii 
{lyanl  elé  i^iiiï'iri  par  furfaiture,  il  Uê  dunua  égalemeiilÂ  P.  di*  CalleviUi>,  »  ce  qui» 
le»  Keus  des  cnmple}*  ne  vouinreul  pasi  délivrer  m,  et  il  leur  fat  enjoint  df*  le  faire 
en  rêdiiis^ûnt,  la  rente  de  i;0O  li%'res  de»  Si  livres  que  r^ppurtuit  lu  lerr<i  d« 
Tijï^te!*,  Pins  tîiril,  U^rm  dfïiiua  encore  â  de  (lïilleville»  pour  lui  tt  sr*  héritiers,  la 
terre  dé  Uouiill y»  «41  la  viroinlê  de  Kouen,  valiint  lOO  livr»*;*  p:]H^iï^  île  iviite  imi 
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lait  gratifier  de  sommes  qu'il  les  autorisait  à  prendre  but  la 
caisse  d*un  receveur  local,  au  risque  de  les  enlever  ainsi,  àTim- 
proviste,  à  leur  emploi  normal'et  nécessaire.  Les  libéralités 
royales  vinrent  ainsi  se  joindre  aux  affectations  de  recettes  et 
aux  assignations  de  payement,  pour  entraver  les  opérations 
régulières  du  trésor. 
inBufûMDco       On  ne  trouve  pas  assurément,  dans  la  marche  des  différents 
etdSrègies  services  administratifs  et  financiers,  des  faits  aussi  graves  et 
jompubiiité.  aussi   désordonnés  que  ceux  dont  le   Parlement  avait  à  se 
plaindre  ;  mais  de  nombreux  documents  révèlent  partout,  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  V, 
des  embarras  d'argent,  des  inexactitudes  et  des  retards  dans 
les  payements.  Il  est  nécessaire  d'en  rapporter  au  moins  quel- 
ques exemples. 

Le  6  décembre  1364,  le  roi  est  obligé  de  rappeler  aux  tréso- 
riers généraux  des  aides  qu'il  a  prescrit  à  son  conseiller,  le  sire 
de  Vinay,  de  se  rendre  en  Bourgogne  et  en  Dauphiné  pour  des 
affaires  importantes,  et  que  déjà,  «  par  des  lettres  signées  de 
sa  main  »,  il  leur  a  mandé  de  lui  remettre  500  francs  pour  les 
frais  de  son  voyage,  «  dont  ils  n'ont  rien  fait,  et  par  ce  demeure 
le  dit  voyage  à  faire,  à  son  grand  déplaisir  »  :  il  leur  enjoint 
expressément  de  faire  payer  ces  500  francs,  au  reçu  de  ce  nou- 
veau mandement,  sans  qu'il  leur  écrive  encore  et  sans  que  la 
mission  qu'il  a  donnée  au  sire  de  Vinay  «  soit  plus  arriéré  ou 
destourbé  (i)  ».  A  la  fin  de  1369,  ou  au  commencement  de  1370, 
le  duc  de  Bar  ayant  obtenu  du  roi,  à  titre  de  prêt  ou  de  don, 

environ,  (^t  la  Chambre  des  comptes  ne  voulut  enregistrer  cette  donation  qw 
comme  faite  à  vie  ;  mais  le  roi  déclara  que  son  intention  était  qii'eUe  f6t  hb^ 
ditaire.  (Mandcm.  de  Charles  V,  no-  176  et  99î.) 

Le  roi  ayant  donné,  le  27  août  1372,  à  Et.  Paissonnet,  100  lirres  tournois  âe 
rente  à  prendre,  pour  soutenir  son  état,  sur  les  biens  qui  lui  étaient  ad  venus  on 
qui  lui  adviendraient  des  rebelles  de  Saintonge,  le  chanceUer  refusa  de  scellff 
ce  mandement,  «  parce  qu'il  n'y  était  pas  spécifié  sur  quoi  la  rente  serait  prise»; 
et  il  lit  écrire  au  dos  «  qu'il  fallait  chose  certaine  et  qu'elle  ne  pourrait  se  trouver 
dans  le  pays  ».  —  Mais  le  roi  ordonna  que  200  francs  fussent  donnés  à  Et.  Pii*- 
sonnet  sur  les  aides.  (Mandem.  de  Charles  V,  n»»  91f  et  1089.) 

(l)  Mandem.  de  Charles  V,  n«  136. 

Voir  aussi  les  mandements  du  4  et  du  11  décembre  1364  (n«*  184  et  fl4fl),  relatif 


LES  TROIS   PRBMISRS   VALOIS.  6Sf 

25  000  francs  (1),  cette  somme  fut  assignée  par  les  généraux 
conseillers  des  aides  sur  les  arrérages  dus  dans  les  diocèses  de 
Reims,  Châlons,  Laon,  Soissons  et  Noyon,  depuis  le  1"  jan- 
vier 1363  jusqu'au  1*'  janvier  1369,  tant  des  aides  pour  la  ran- 
çon que  des  aides  pour  la  défense  :  5000  francs  par  diocèse. 
Le  roi,  informé  que  ces  ordres  n'avaient  pas  été  exécutés,  fut 
obligé,  le  12  décembre  1370,  de  commettre  le  sergent  d'armes 
Jehan  de  Roucy  pour  exiger  des  élus  et  des  receveurs  le  verse- 
ment des  fonds,  les  faire  lever,  au  besoin,  par  ses  commis,  en 
contraignant  les  débiteurs  par  la  saisie  de  leurs  biens,  et  faire 
payer  le  duc  de  Bar  :  quatre  ans  après,  le  2  décembre  1374,  un 
mandement  prescrivait  encore  aux  généraux  conseillers  de  faire 
solder  ce  qui  restait  dû  à  ce  prince  sur  les  25  000  francs  qui  lui 
avaient  été  promis  (2). 

Le  8  novembre  1371,  le  roi  écrit  au  receveur  des  aides  du 
diocèse  d'Avranches  que  le  capitaine  du  château  de  Saint-James 
de  Beuvron  et  les  autres  capitaines  des  châteaux  du  royaume  ne 
peuvent  le  servir,  s'ils  ne  sont  payés  :  il  lui  prescrit  donc  de 
remettre  à  cet  officier,  de  mois  en  mois  pendant  un  an,  tout  ce 
qui  lui  sera  dû  pour  ses  gages  (semblables  à  ceux  de  l'année 
précédente),  à  partir  du  1"  novembre,  et  de  solder  les  arrérages 
antérieurs  à  cette  date,  en  trois  termes  égaux,  à  la  fin  dé  fé- 
vrier, mars  et  avril  prochains  ;  nonobstant  l'ordre  reçu  d'ajour- 
ner, à  raison  de  la  guerre,  tous  les  payements  d'abord  jus- 

à  500  francs  d*or  donnés  an  chevalier  Henri  de  Coulombières,  ponr  Taider  à  payer 
sa  rançon. 

(1)  Le  duc  de  Bar  avait  été  fait  prisonnier,  dans  un  combat  contre  les  Messins, 
le  9  avril  1358;  le  10  notembre  snivant,  le  roi,  dont  il  était  TalUé,  avait  demandé 
aux  cardinaux  de  Paris  et  de  Ligny  d'intervenir  auprès  du  pape  dans  Tintérèt 
du  duc  et  de  lui  obtenir  la  levée  d'un  dixième  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques 
de  son  duché  :  en  même  temps  il  avait  écrit  à  Galéas,  seigneur  de  Milan,  ponr 
lui  demander  de  prêter  25  000  on  30  000  francs  au  duc  de  Bar,  pour  le  payement 
de  sa  rançon.  (Mandem.  n*«  605,  606,  607.) 

(2)  Mandem.  de  Charles  V,  n<»«  725  et  1081. 

Voir  aussi  le  mandement  du  12  octobre  1370  (n*  722),  relatif  aux  gages  à  vie, 
on  rente  de  300  francs,  autrefois  accordés  par  le  roi  Jean  au  chambellan  Guill . 
de  Saquainville,  renouvelés  depuis  par  Charles  V,  et  dont  le  payement  ne  cessait 
pas  d'être  constamment  interrompu  ou  différé. 
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qu'à  la  Toussaint,  et  ensuite  jusqu'aux  Brandons  suivants  (1). 

Les  notaires  du  roi,  bien  qu'ils  relèvent  immédiatement  du 
chancelier,  et  que,  par  leurs  fonctions,  ils  soient  en  relations 
journalières  avec  tous  les  services  financiers,  ne  peuvent  souvent 
être  payés  de  leurs  gages  que  par  l'intervention  directe  et  per- 
sonnelle du  roi  (2). 

En  1375,  c'est  un  maréchal  de  France,  le  sire  de  Blainville, 
qui  réclame  ce  qui  lui  est  dû  (par  cédules  des  trésoriers  des 
guerres  et  du  trésor),  soit  ii  raison  du  traitement  annuel  de 
2  000  francs  qu'il  prend  pour  son  office,  soit  à  raison  d'un  don 
de  600  francs  qui  lui  a  été  fait,  trois  ans  auparavant,  le  i3  juil- 
let 1372,  pour  acheter  un  hôtel  :  le  roi  intervient  personnelle- 
ment, le  3 février, et,  «afin  qu'ilpuissemieux le serviret  soutenir 
son  état  »,  enjoint  aux  généraux  conseillers  des  aides  de  le  faire 
payer  ;  il  ordonne  en  outre  qu'à  l'avenir  le  maréchal  reçoive  exac- 
tement 2  0(X)  francs  par  an,  selon  la  cédule  qui  lui  sera  remise  par 
le  trésor  (3).  Il  faut  aussi  que  le  roi  intervienne,  le  20  avril  137G, 
pour  faire  payer  aux  religieux  de  Sainte-Marguerite  d'Elin- 
court  100  francs  qu'il  leur  a  donnés,  quand  la  reine  était  enceinte, 
«  et  dont  ils  n'ont  pas  été  et  ne  peuvent  être  payés»;  —  le 
28  juin  suivant,  pour  prescrire,  au  vicomte  de  Rouen  de  soltler 
50  francs  d'or,  donnés  au  maître  des  oeuvres  de  charpenterie, 
au  bailliage  de  Gisors,  en  rémunération  de  ses  services,  des 

•1)  Maniler»!.  d»'  Cbarl*\<  V.  ir*  s.'îo. 

Or^s  riiîinib^UM'iils  «"ini»|.<l»Us  furent  ii.'i-  -s.fir»r  ji«»iir  f:iir.'  nfii»M  I-  i-iiHilMit 
.!'•  Cafii.  If  .-.■ipit.tiii»'  lin  v},)  .1  hu^il.  I  «'''lui  *\^  \^r\(\\\^'\uu' .  ►mi  t:nr>'Hiiii  |.r  • 
.^'îHIlt-Siiijv.Mii-  \o    \  ii-.Hiil  •       h"-  y.;|     x;;;:.    >',;«. 

j^ages  (le  Jean  le  Breton,  iiotain;  du  roi,  qui  s'est  plaint  que,  bien  qu'il  aildi»^ 
servi  sou  oftice  dans  le  passé  et  qu'il  le  desserve  Ums  les  jours  à  la  Chauilirv 
des  comptes,  ses  gages  lui  sont  dus. 

20  juillet  1375.  -  -  Mandeui.  adressé  à  Frau<;ois  Chanteprime,  receveur  général 
des  aides,  et  lui  prcscrivaut  de  payer  à  M«  Cadoret,  notaire  du  roi,  re  qui  lui 
est  dû  de  ses  gages,  à  raison  de  10  sous  parisis  par  jour. 

3  7iovembre  1377.  —  Mandeni.  du  roi,  ordonnant  de  faire  payer  à  sou  secivlain*. 
P.  de  Corbie,  pour  gages  de  son  office,  75  liv.  i  s.  6  d.,  s'il  a  cédule  de  la  Chambre 
des  comptes.— Cette  î^omme  représentait  plus  de  cent  jours  de  gage»,  qui  devaient 
être  payés  par  jour  ou  par  mois.  '^.Mandeiu.  de  Charles  V.  u"»  9UK  IIU.  I5«i. 

(3)  .Mandem.  n««  UOl  ri  IIOI, 
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fil 


dépenses  et  des  avances  qu'il  a  faîtes;  —  le  19  novembre  de  la 
même  année,  pour  assurer  la  solde  du  portier  de  Saint-James 
de  Beuvron,  qui  se  plaint  de  n'avoir  rien  reçu  de  ses  gages  de- 
puis treize  mois  qu'il  a  été  nommé;  — le  13  mai  1377,  pour  or- 
donner que  tout  ce  qui,  parcédules  de  la  Chambre  des  comptes, 
sera  dû  à  feu  Gérard  Ré  tel,  jadis  queux  du  roi,  pour  ses  gages 
de  3  sous  par  jour,  100  sous  de  robe  par  an,  et  100  francs  qu*il 
prêta  au  roi,  sera  acquitté  des  deniers  des  aides  ;  —  le  1 1  juil- 
let 1378,  pourfaire  payer  à  son  fruitier,  Jean  Scellez,  100 livres 
tournois  que  le  roi  Jean,  alors  duc  de  Normandie,  avait  données 
{plus  de  vingt  ans  auparavant)  au  père  de  Scellez,  en  considéra- 
tion de  ses  ser\'ices  ; — le  22  août  1379»  pour  rappeler  au  vicomte 
de  Rouen  que  des  lettres  patentes»  faites  en  la  Chambre  des 
comptes,  lui  ont  autrefois  prescrit  de  remettre  à  Perrin  Ma- 
chart,  valet  de  fourrière,  37  francs  ou  environ,  qui  lui  sont  dus 
pour  les  gages  qu'il  prend  sur  la  vicomte,  suivant  cédide  de  la 
Chambre  :  ce  comptable  a  retenu  les  letlres  du  roi  sans  les 
exécuter,  et  Charles  V,  voulant  que  Machart,  qui  le  sert  depuis 
son  enfance,  reçoive  ses  gages,  ordonne  qu'il  soit  payé  sans 
délai,  w  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  plainte;  car  autrement  il 
lui  déplairait  (1)  n, 

I  On  pourrait  multiplier  ces  citations  ;  celles  qui  précèdent 
suffisent  pour  établir  qu*il  n'y  avait  ni  régularité  ni  exactitude 
dans  les  payements*  Cependant,  le  gouvernement  royal  était 
alors  bien  ordonné  et  sagement  conduit.  Non  seulement  le 
budget  de  Charles  V  était  en  équilibre  ;  mais  il  devait  néces- 

P    {\)  MaïKleoK  «k  Clmrîes  V,  u"  Iî3fl,  UV9,  1Î8B,  t36B,  1765,  lî»8t. 

Le  gouverneur  de  la  Rochelle,  Morice  du  Piirr,  chainbeJlaii^  éUmt  mort  siai 
avoir  payé  à  Berlhelemy  Duboâ,  écuyer,  «es  gage^  et  ce  m  de»  ho  ai  me»  d'armefl 
qifil  soldait  pour  la  garde  de  la  Bocbelle,  une  transaction,  ijassée  avec  la  veuve 
de  ceïui-ci,  liia  k  400  francs  la  fiomm'^  due  à  Dubos»  à  pirodre  i^m*  124«  livreu 
pamis  i*ûcure  dues,  par  cMule  du  tr^'^orier  des  gucrresi,  aux  héritiers  de  Morice 
pour  st*s  gage?  et  ceux  des  tiommed  d'aruie«  qu*iL  avait  eotreleiiu^.  Mai»  In  veuve 
DuJ>08  ne  put  obtenir  ainei  le  remboura émeut  de  »a  créance  et  fut  obligi'é  d« 
»*adre9?erau  roi,  qui,  le  1*  octobre  1377,  lui  assigna  29à  franc»  dont  Guyenue  de 
Grege  était  débiteur  sur  la  ferme  du  treizième  et  du  quart  <la  vin  qu'il  avait 
ieoue  àTutirnus,  du  1"  mai*»  1371  au  1*^  njars  1372,  et  pour  le  payement  desqueb 
il  était  emprisonné  depuis  trois  une.  (Mandem,  b«  i\Té.) 

T.  111,  41 
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sairement  présenter  un  excédent  de  recettes  :  car  il  est  avéré 
que  ce  prince,  à  sa  mort,  laissa  un  trésor  considérable,  en  ob- 
jets précieux  et  en  numéraire,  produit  de  son  épargne  annuelle. 
—  Les  embarras  et  la  gêne  qui  apparaissent  dans  les  services 
du  trésor  résultaient  donc,  non  de  l'insuffisance  des  ressources, 
mais  de  TinsufRsance  des  procédés  employés  et  des  règles  sui- 
vies dans  la  gestion  de  la  fortune  publique  et  dans  le  manie- 
ment des  deniers  royaux.  Depuis  le  commencement  du  siècle, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  monarchie  s'étaient  considé- 
rablement accrues  et  la  comptabilité,  si  notablement  perfec- 
tionnée au  temps  de  Philippe  le  Long  et  de  Charles  le  Bel, 
n'avait  pas  fait  depuis  de  nouveaux  et  sensibles  progrès  :  elle 
n'avait  pas  porté  ses  formules,  ses  écritures,  son  contrôle  au 
niveau  de  la  tâche  plus  difBcile  et  plus  compliquée  qu'elle  avait 
à  remplir. 


APPENDICE  AU  CHAPITRE  VI. 


MAiNDEMENTS  DE  CHARLES  V 

ACCORDANT   DES  DONS   AUX  PRINCES   DE   SA  FAMILLE, 

AUX   SEIGNEURS  DE   SA   COUR, 

AUX   SERVITEURS  DE   SA  MAISON,    ETC.    (1). 

20  avril  (364  (n®  4).  —  Charles  V  donne  2000  livres  parisis  à  son  cousin 
le  comte  d'Étampes,  pour  les  grandes  dépenses  que  celui-ci  a  faites  pour  lui 
et  dans  sa  compagnie,  avant  son  avènement,  et  en  considération  de  ses  boas 
services. 

23  avril  1364  (n«  6).  —  Ordre  de  payer  8000  francs  d'or,  donnés  par  le  roi 
à  son  frère  le  duc  d'Anjou,  pour  tout  ce  dont  il  aura  besoin  pour  le  sacre. 

25  avril  1364  (n°  8).  —  L'archevêque  de  Sens,  fait  prisonnier  à  Poitiers, 
ayant  dû  payer  pour  sa  rançon  18000  écus  et  ayant  emprunté,  aux  iréso- 
rîers  sur  le  fait  des  aides,  3300  francs  d'or  sur  joyaux  et  obligations,  le  roi 
lui  donne  ces  3  300  francs. 

28  avril  1364  (n<»  12).  —  Le  roi  donne  à  Jehan  de  Triquans,  chevalier, 
une  pension  viagère  de  1 000  livres,  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  su- 
bies en  quittant  le  roi  de  Navarre. 

16  mai  1364  (n°  20).  —  Ordre  de  payer  2000  francs  d'or  à  Éménion  de 
Pommiers,  à  qui  le  duc  de  Touraine  (depuis  duc  de  Bourgogne},  par  ordre 
du  roi  Jean,  a  octroyé  1 000  livrées  de  terre  ou  rente,  et  qui  a  consenti  que 
cette  concession  soit  viagt>rc. 

{•^  juin  1364  (n"  22).  —  Ordre  de  payer,  sans  retard,  à  Éménion  et  Jehan 
de  Pommiers,  1  000  francs  d'or^à  valoir  sur  les  3000  qu'il  leur  a  donnés 
pour  transformer  en  rente  viagère  la  rente  perpétuelle  de  1  500  livres  (1 000  à 
Éméniou  —  500  à  Jehan)  qui  leur  a  été  octroyée  par  le  duc  de  Touraine  pour 
les  décider  à  devenir  les  hommes  du  roi  Jean. 

11  juillet  1364  (n*  48).  —  Don  do  100  francs  d'or  à  Moinpenuot  de  Fiez, 
pour  ses  bons  services,  en  compagnie  d'Éménion  de  Pommiers,  à  la  bataille 
de  Cocherel. 

iZ  juillet  1364  (n<>  40).  —Ordre  de  payer  au  comte  de  Sarrebrucke,  boa- 

(1)  Documents  inédits  sur  Vhistoire  de  France. 
■    Pour  apprécier  la  quotité  de  chacune  de  ces  libéralités,  il  ne  faut  paa  perdre 
de  vue  que  le  franc  d'or  (on  la  livre  tournois)  avait,  sous  Charte»  V,  une  valeur 
relative  d'environ  50  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 
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teiller  de  France,  1500  francs  d'or,  que  le  roi  lui  accorde  en  remplacement 
du  droit  que  son  office  lui  donne  sur  la  coupe  et  Taiguière  du  sacre... 

16  août  1364  (n»  68).  —  Mandement,  aux  généraux  trésoriers  sur  le  fait 
des  aides,  de  faire  payer  2000  livres  parisis  au  comte  d'Étampes,  seigneur 
de  Lunel. 

26  août  1364  (n«  71).  —  Ordre  de  payer  500  francs  d'or,  précédemment 
donnés  au  seigneur  de  Beau  jeu  :  les  généraux  trésoriers  des  aides  n'ont 
voulu  payer  que  250  francs,  parce  que  la  lettre  du  roi  n'était  pas  scellée  du 
grand  sceau,  conformément  à  la  dernière  ordonnance  ;  le  roi  ne  veut  pas 
que  le  seigneur  de  Beaujeu  soit  ainsi  empêché  de  se  rendre  auprès  du  duc 
de  Bourgogne. 

21  septembre  1364  (n«  80).  —  Pour  que  le  duc  de  Berry,  otage  en  Angleterre, 
puisse  honorablement  soutenir  son  état,  Jean  lui  avait  assigné  1 000  francs 
par  mois,  dont  il  n'a  rien  reçu  depuis  la  mort  du  roi  ;  Charles  V  lui  alloue 
500  francs  seulement  par  mois,  et  à  commencer  au  présent  mois  de  sep- 
tembre. 

7  octobre  1364  (n®  93).  —  Ordre  à  Aymart  Bourgoîse,  trésorier  de  France, 
de  faire  payer  au  sire  de  Blainville  une  somme  qui  lui  a  été  déjà  accordée  : 
il  a  fait  savoir  qu'il  a  éprouvé  des  dommages  avec  le  duc  de  Bourgogne 
devant  la  Charité  ;  le  roi  veut  qu'il  soit  satisfait  et  qu'il  puisse  s'acquitter  des 
besognes  secrètes  dont  il  l'a  chargé. 

11  octobre  1364  (n»  94).  —  Ordre  de  payer  à  l'archevêque  de  Reims  210  li- 
vres parisis,  que  lui  doit,  par  obligation,  Mahieu  de  Roye,  seigneur  d*Au- 
noy,  auquel  le  roi,  en  considération  de  ses  services,  donne  ces  210  livres. 

25  octobre  1364  (n®  108).  —  Ordre  d'allouer  aux  comptes  de  J.  TUissier, 
receveur  général,  300  francs  d'or  que  le  roi  s'est  fait  remettre  pour  donner 
à  deux  chevaliers,  venus  l'un  d'Allemagne,  l'autre  de  Chypre. 

26  octobre  1364  {n^  111).  —  Mandement  au  bailli  et  au  vicomte  de  Caen, 
pour  le  payement  de  iOOO  francs  que  le  roi  a  donnés,  le  2  juin  1363,  à 
Pierre  d'Oomont,  pour  payer  sa  rançon. 

1«'  novembre  1364  (n»  118).  —  Ordre  de  payer  2000  francs  d'or  que  le 
roi  a  donnés  à  Jehan  de  Versailles,  chevalier. 

5  novembre  1 364  (no  1 22).  —  Ordre  du  roi  aux  généraux  trésoriers  des 
aides  de  tenir  P.  d'Oomont,  son  chambellan,  quitte  de  1 000  francs  d'or  qui 
lui  ont  été  prêtés. 

21  novembre  1364  (n«  126).  —  Ordre,  aux  généraux  trésoriers  sur  le  fiil 
de  la  rançon,  de  faire  payer  2000  francs  d'or  à  Phil.  d'Oomont,  fils  de  Pierre, 
à  qui  3000  moulons  d'or  ont  été  donnés,  le  1"  février  1360,  pour  payer  si 
rançon,  et  qui  n'a  encore  rien  reçu. 

6  décembre  1364  (n«  138).  —  Nouvel  ordre  de  payer  2000  francs  à  Éménion 
et  Jehan  de  Pommiers,  auxquels  le  roi  en  a  donné  3000  et  qui  n'en  odI 
encore  reçu  que  1  000. 

13  décembre  1364  (n®  145).  —  Ordre  au  sénéchal  et  au  receveur  de  Tob- 
louse  de  payer  100  francs  d'or  à  Reginaldus  de  Maseriis,  qui  dit  avoir  été 
frratiflé  de  400  francs  par  le  maréchal  d'Audeneham. 
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14  dérembr^  1364  (rî*  i47).  —  Ordre  <]e  payor  au  chevalier  Emarl  de  Cler- 
jnont  lîOO  francs  d'or,  pour  ses  bons  et  agréables  services. 
^K     \B  décemhre  1364  (n°  148),  —  Ordre  du  roî  de  payer  à  son  cousin  J.  de 
i   f  Bourbon,  comte  de  la  Marche»  400  francs  d'or,  qu'il  lui  a  donnés  en  consi- 
dération des  services  de  son  père» 

2t  dvcembre  1364  (n°  153),  —  Don  de  I  000  francs  d'or  au  chevaiier  Charles 
de  Poitiers^  pour  Taider  à  p«iyer  sa  rançon. 

27  décembre  1364  (n^  IHil),  —Don  de  300  franc*^  an  cîievalier  Julien  de 
Murs,  pour  se  mouler  et  se  mettre  en  élat  de  sortir  de  prison, 

\Q  janvier  1365  (n"  163). —  Allouer  aux  comptes  des  trésoriers  généraux 
des  aides  600  francs  d'or  pour  quatre  coursiers  et  leurs  selles,  donnés  au 
due  de  Berry  te  1"^  janvier. 

18  janvtet  \M%  (n^  i65).  —  Ordre  de  faire  payer  par  J,  lUissier,  receveur 
général  des  aides,  a  la  reine  Jeanne,  2000  francs  d'or,  par  réduction  de 
S 000  moutons  d*or  qoll  lui  a  donnés  au  temps  de  la  régence. 

2i)  janvier  1365  {n°  168).  —  Ordre  au  u)*^irie  di;  payer  140  francs  pour  un 

coursier  donné  à  un  chambellan  du  duc  de  Berrv. 

■■     2ê  janvier  136i>  [n'*  161*)- —  Ordre  an\  trésoriers  généraux  des  aides  de 

"^ayer  1  OOi]  francs  d"or  donnés,  celle  fois  et  par^râce  spéciale/audue  de  Berry.' 

4  février  1365  (n**  174).  —  Ordre  de  payer  tous  les  mois  1  000  francs  au 

ûu€  de  Berry,  pour  mieux  soutenir  son  élat. 

8  ftrrier  Mfili  (n^  176).  — Le  roi  donne  à  son  échanson  Philippol  de  Cal- 
leville  une  rente  de  600  livres  parisis,  à  prendre  sur  les  vicomtes  de  Rôucnj 
Caudebec,  Monslrevillcrs,  Arques  et  Ponl-de-rArclie, 

4  mari  1363  (n*  100).  —  Don  de  100  francs  d*or  à  Raoul  de  Quayqnin, 
pour  se  mettre  en  bon  état.  —  hL  (n*  t92).  Don  de  2tM}  francs  à  Gauvain  de 
Bail!enl. 

i9  mara  136i>  (n"  201).  —  Don  de  200  francs  d'or  à  l'huissier  d^armes 
Guill.  de  Marry,  pour  ses  services. 
k  jitifiei  1365  (n'  -23 1).  —Don  de  300  francs  k  Hugues  de  SurgèiTs,  pour 
^L^Yoir  bien  servi  !e  roi  Jean. 

^m    3  octobre  1365  (n*  253).  —  Don  de  loO  francs  d'or  à  Richard  de  Darecourt, 
^■doyen  de  Lisieux,  élu  sur  le  fait  des  aides,  clqui  n'a  pris  aucuns  gages. 
^Ê    7  novembre  1365  (n**  261).  —Don  de  2000  francs  au  comte  d'Eu,  sur  les 
^pàîdes  de  Rouen. 

13  nûvembre  IWS  (n*  267).  —  Ordre  de  payer  au  procureur  d'Adam  de 
Bcry,  marchand  de  Londres,  20im  francs  que  le  roi  donne  au  duc  d'Anjou 
pour  se  libérer  envers  Adam  de  400  livres  sterling. 

5  fri*7rH366  (n«288;.  —  Don  de  500  franc?  d'or  au  chamtiellan  Bob^ 
d'Yvelot. 

3u  mar^  1366  fn**  203;.  —  Don  de  500  francs  au  sire  de  Coulombii>re,  pour 
rindf^mniser  du  dommage  qu*-  lui  cause  le  traité  avec  le  roi  de  Navarre. 

6  moi  1366  (n"  305).  —  Don  de  200  francs  à  Ftoger  le  Masurier,  qui  a  reçu 
les  monstres  des  g^ni^  d'armes  dans  les  bailliages  de  Caen  et  du  Cotentin. 

24;um  1366  (n*  310).  —  Don  au  chevalier  Otidard  de  Rcnly  de  6  000  francs, 
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à  prendre  sur  ce  que  doit  le  couvent  de  Saint-Bertin  en  Saint-Aumer,  dont 
Tabbé,  mort  récemment,  a  levé  dans  TArtois  les  aides  pour  la  rançon. 

24  août  1360  (n°  338),  —  Ordre  à  J.  d'Orliens,  receveur  général:  en  Nor- 
mandie des  aides  pour  la  rançon,  de  payer  200  florins  d*or  donnés,  par 
grâce  spéciale,  à  J.  Masquerel. 

4  février  1367  (n°  373).—  Le  roi  donne  au  duc  de  Berry  une  renie  Tiagi^re 
de  4000  francs,  pour  laquelle  il  lui  assigne  le  comté  de  Mâcon. 

27  mai  1368  (n®  449).  —  Le  roi  donne  à  Baudrain  de  la  Ueuse,  qu'il  a 
retenu  pour  être  à  son  froin^  quand  il  chevauchera  en  armes,  et  pour  sou- 
tenir son  état,  1 000  francs  de  rente  annuelle,  tant  qu'il  vivra,  à  prendre 
par  moitié  sur  les  vicomtes  de  Rouen  et  de  Monstrevillers,  en  deux  termes  : 
Pâques  et  la  Saint-Michel. 

i^juin  1368  (n«4ol).-~  Don  de  500  francs  d'or  au  chambellan  J.  de  Ber" 
guettes,  capitaine  du  château  de  Wateville. 

7  mars  1369  (n*»  oOl).  —  Don  de  iiOO  francs  d'or,  pour  un  an,  à  J.  de  Ber- 
guettes. 

20  avril  1369  (n«  524).  —  Don  de  500  francs  d'or  à  Philippot  de  Calle- 
ville,  pour  certains  motifs  et  de  grâce  spéciale. 

.     10  mai  1369  (u®  565).  —  Le  roi  donne  à  Jean  d'Armagnac  4800  livres  de 
rente  viagère  sur  la  recette  du  Rouergue. 

7  novembre  1369  (m  604).—  Ordre  de  payer  à  M*"  Gervaise  Cresttan,  phy- 
sicien du  roi,  180  francs  à  prendre  sur  ce  que  doit  le  receveur  des  aides  du 
diocèse  d'Avranches. 

22ywm  1370  (n*  698).  —  Ordre  de  payer  200  francs  à  Bureau  de  la  Bi- 
Vière,  premier  chambellan,  pour  un  gobelet  d'or  de  cette  valeur  que  le  roi 
a  donné  au  comte  de  Périgord  et  qu'il  a  fait  prendre  chez  Bureau,  ne  pou- 
vant le  trouver  aussi  proniptcmeiit  ailleurs. 

13  novembre  1370  {n°  727).  —  Ordre  de  fai|e  payer,  par  le  receveur  général 
des  aides,  à  un  changeur,  Co4  francs,  pour  le  prix  d'un  gobelet  et  d'une 
aiguière  d'or  que  le  roi  a  donnés  au  sire  de  Labrct. 

1  janvier  1371  (n<>  742).  —  Kn  considération  des  services  du  connétable 
DuGucsclin,leroidonne  à  la  comtesse  dcLongueville  (sa  femme)  2  000  francs 
pour  soutenir  son  état. 

23  février  1371  (n®  755).  —  Ordre  de  payer  au  chambellan  de  la  Rivière 
2è  marcs  d'argent,  pour  les  plats  d'argent  sur  lesquels  il  a  servi  les  fruib 
le  premier  jour  de  carême,  et  qui  lui  appartiennent  de  droit. 

i^  juillet  1371  (préface,  p.  7).  —  Don  de  2000  livres  au  comte  de  Sarre- 
brucke,  bouteillcr,  on  récompense  du  château  de  Vaucouleurs,  que  le  roi  lui 
avait  fait  rendre  et  a  repris. 

28  octobre  1371  (/(/.).— Don  de  400  livres  à  M»«  Raoul  de  Prael les, avocat, 
pour  traduire  en  français  h  Cité  de  Dieu  de  saint  Augustin,  pour  l'ulililt* 
du  royaume  et  de  la  chrétienté  (Baoul  de  Praelles  fit  au  roi  la  dédicace  do 
cette  traduction  le  I"^  septembre  1375.  Arch.  nal.,  K.  51,  n«  4). 

li  janvier  1372  (n'»  842).  —  Don  de  600  francs  à  l'évéque  de  Ck)utauce^,  à 
raison  de  la  diminution  des  revenus  de  son  évèché. 
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(7  mai  i37â[n*  888).  — Don  de  60  fratics  d'or  à  PliiK  de  Fayel»  qui  est 
verni  annotifcr  que  Le  Bègue  de  Fayel  a  batlu  les  ennemis, 

2)  rn*ii  i*àl2  (a*  889),— Le  roi  mande  h  1.  d'Orlîens  de  pa^er  sans  délai 
200  frai)csd'orâ  Nicole  Oresme,  duvcn  de  Rouen,  qui  transcrit  poyr  lui  deux 
ïbrts  potiliqmi  et  yconomique^^  qui  lui  sont  très  nécessaires,.,  qui  a  grand 
peine  et  ddigcnce.*.  et  pour  ce  déiaisse  ses  autres  bcsoigncs.  —  A  la  fin,  ïc 
roi  écrit  de  sa  nmin  :  «*  Gnrdez  mrquanque  vous  (hubtez  nous  courroucer^  queque 
chevanvv  que  vmt$  m  doîçz  faire,  luus  iiti  déiivreZf  sans  délai,  €ûi  200  francs  »• 

21  juin  1372  (n^  8^6).  —  Le  rei  donne  à  Tfu  GratTarl,  son  clerc  el  secré- 
taire, 80  francs  à  preudro  sur  ce  que  G,  Chalel,  jadis  receveur  h  Llsîeux, 
pourra  devoir  par  Tapurement  de  ses  comptes. 

\ZJitiikt  1372  (n*  90t).  —  Don^  par  grâce  spéciale,  au  maréchal  de  Blain- 
¥ille,  pour  ses  bons  services,  de  600  francs,  pour  acheter  un  hôtel  à  Paris. 

27  uoûl  1372  (n*912).  —  Le  roi  donne  à  Etienne  Paisiionet  100  Irancs 
de  renie,  à  prendre»  potir  soutenir  son  état,  sur  les  biens  qui  lui  sont  adve- 
nus ou  lui  a-i viendront  des  rebelles  de  Saicton^e. 

!S  septembre  i372  (n^  918).  —  Don  de  00  francs  au  sergent  d'armes  Gcof- 
froî  de  Braîn,  qui  est  verni  annoncer  an  roi  que  la  Ilochelle  s*cst  rendue  aux 
ducs  de  Berrj'  el  de  Bourbon. 
^L  27  septembre  t372  (îi«  UlU).  --  Le  roi  donne  au  sergent  d*armcs  Jehan  de 
■  la  Boëssiôre,  qui  Ta  bien  servi  dans  ses  guerres,  tous  le^  biens,  m<*uble3  et 
héritages  k  lui  venus  par  forfait  tire  ou  confiscation  de  Perrot-Troussc,  de 
Mantes,  qtii  a  commis  un  bomiride. 

H  février  1373  (ii*=  1*40).  —  Le  roï  donne  à  son  panelier,  Hubinel  d'Orîval, 
100  fï-ancs  sur  les  amendes  des  auditoires  des  élus  et  des  receveurs  des  aides 
ftiiï  cités  el  diocèses  d'Évrenx  et  de  Lisieux, 

M^irs  1373  {Ord,,  t.  V,  p.  003).  —  Lettres  mentionnant  ïv  don  fail  au  duc 
d'Anjou  de  ce  qui  reste  dû  an  roi  dans  la  Tonrainc»  l'Anjou  el  le  Maine. 

IH>m  1373  {n»  1*07).  — Don  de  120  francs  an  ?^ire  de  Bcllangcr,  pour 
acheter  un  chevaU 

13  octobre  1373  (n"  085).  —  ItL  à  Hue  de  Boulay, 

24  décembre  1373  (n"  1004).  — Don  de  300  francs  à  Y  von  de  Trémangou, 
pour  faider  à  payer  sa  rançon. 

22  fermer  1374  (n*  1010).  —  Le  roi,  pour  reconnaïlre  les  bons  soins  de 
son  chevalier  et  chambellan  P.  d'Uomont  et  de  sa  femme,  à  t*t  tfto-dc  et  heUe 
nourriture  de  son  Ois  aine  Charles,  et  pour  qu'il  en  soit  mémoire  perpc- 
luf^lie...  leur  donne  2  000  francs,  à  prendre,  une  fois,  sur  les  deniers  des 

I aides. 
23  janvier  137t  (n**  1012).  —  Uon  de  100  francs  à  J.  de  Saint-Pol ,  pour 
ichetcr  un  cheval. 
8  février  1374.  —  Le  roj  ordonne  de  payer  20000  francs  au  comlc  Ican 
Mllarcourt  r  il  avait  promis,  pour  le  mariage  du  comte  et  de  ratherîne  de 
Boorbon,  sœur  de  la  reine,  2  000  livres  de  rente  perpétuelle,  el  depuis  iï  a  été 
convenu  qu'en  remplacement  il  ferait  payer,  sur  les  aides,  par  le  receveur 
de  Houen,  20  000  francs,  savoir  :  2000  francs  chaque  mois, pendant  dix  mois. 
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6  mars  1374  (n»  1023).  —  Don  de  120  francs  à  Phil.  de  Calleville,  échan- 
8on,  pour  acheter  une  haquenée. 

Id.  (u*  4024).  —  Don  de  1  000  francs  à  P.  de  CalleyiHe,  pour  ses  services 
et  afin  qu'il  puisse  dignement  soutenir  son  état  autour  du  roi,  où  il  est  con- 
stamment. 

18  avril  1374  (n*  1037).  —  Don  de  100  francs  au  chevalier  et  chambellan, 
le  sire  de  Longueval. 

20yum  1374  (n''  1048).  —  Don  de  100  francs  à  Gallehaut  de  Sanne,  écuyer, 
pour  acheter  un  cheval. 

16  août  1374  (n»  1060).  —  Don  de  50  francs  au  sergent  d'armes  P.  Grous- 
saut,  qui  a  apporté  au  duc  de  Berry  la  nouvelle  de  la  prise  de  Cressewelle. 

28  septembre  1374  (n*  1067).  —  Don  de  200  francs  à  Renier-le-Couteiller, 
bailli  de  Rouen. 

14  décembre  1374  (n«  1087).  —  Don  de  100  francs  à  Perrinet  de  Boves,pour 
ses  bons  services  et  pour  payer  sa  rançon. 

Id.  (n»  1088).  —  Don  de  200  francs  à  l'écuyer  d'écurie,  J,  de  Chiflrevast, 
pour  payer  sa  rançon. 

18  janvier  1375  (n®  1098). —  Don  de  400  francs  à  Henri  de  YUes,  pour 
payer  sa  rançon. 

27  avril  1375  (n®  1120). —Don  de  100  francs,  sur  les  aides,  à  Beriaut 
d*Aussevilie,  pour  payer  sa  rançon. 

Id,  (n<»  1121).  —  Don  de  500  francs  aux  habitants  de  Màcon  qui,  à  cause 
des  inondations,  n'ont  pu  réparer  leurs  fortifications. 

28  avril  1375  (n«  1122).— Don  de  200  francs,  pour  une  fois,  à  Rogerio 
Blout,  valet  tranchant,  pour  laider  à  avoir  ses  nécessités  plus  honnêtement 
autour  du  roi. 

\^juin  1375  (n"  1130).— Don  de  1 000  francs  à  une  demoiselle  de  la  reine, 
à  l'occasion  de  son  mariage. 

8  août  1375  (n»  1151}.  —  Don  de  300  francs  à  Guill.  de  Manneville,  che- 
valier, pour  ses  services  militaires. 

10  septembre  1375  (n»  1 163).  —  Don  de  300  francs  àAJph.  de  Scutan,  che- 
valier, chambellan  du  duc  de  Berry,  pour  ses  services  et  pour  sa  rançon. 

22  novembre  1375  (n«  1181).  —  Le  roi  ordonne  de  payer  à  la  prieure  de 
Poissy  une  rente  viagère  de  100  francs. 

23  novembre  1375  (n*>  1182).  —  Don  de  200  francs  aux  quatre  enfants  d'un 
tailleur  et  valet  de  chambre  du  roi.     * 

27  novembre  1375  (n»  1183).  —  Don  de  150  francs  à  chacun  de  deux  valets 
de  chambre  du  roi. 

23  décanbre  1375  (n<»  1189).  —  Le  roi  donne  à  sa  tante  Béatrix  de  Bourbon, 
reine  de  Bohême  et  comtesse  de  Luxembourg,  1  500  francs  pour  acheter 
l'hôtel  du  comte  de  Boulogne,  qui  est  à  vendre  et  parait  lui  convenir,  ou 
tout  autre,  si  elle  le  préfère. 

11  janvier  1376  (n*»  M 95).  — Don  de  200  francs  à  J.  du  Boys,  pour  ses 
services  et  pour  sa  rançon. 

Id.  (n*  1196). —  Don  à  Arnaut  de  Corbie,  président  du  Parlement,  de 
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î  000  francs  à  prendre  sur  ce  que  peut  devoir  Michel  de  Cahours,  grèncticr 
du  grenier  à  sel  de  Paris. 

2  ftvril  1376  (n*  itti),  — Le  roi  donue  un  coursier  acbelé  2Ô0  fi*ancs  à 
J.  de  Blois. 

9  mfu  !376  (n**  1231).  — Don  do  200  francs,  pour  une  fois,  au  seigneur  de 
Ilézèque,  qui  a  vendu  tous  ses  biens,  donl  le  prix  ne  suflll  pas  à  payer  sa 
rançon. 

0  juin  1376  (n*  J23ÎÏ).  —  Don  de  100  francs  à  un  huissier  de  la  chambre 
des  aides, 

^juillH  1376  (n*  i23l).  —  Don  de  200  francs,  pour  une  fois,  à  un  ccuyer 
du  vicomte  de  Rohan,  pour  ses  bons  services. 

5  nmcmhte  137G  (n°  1274).  —  Don  de  "200  francs  a  un  htiissier  d*armes, 
pour  ses  bons  services  à  la  guerre. 

H  niivembrc  1370  (n'*  1270).  — Don  de  50  francs  à  J.  de  Jonchery,  clerc. 

il  novembre  1370  [n"  1279).  —Don  de  300  francs  aux  religieuses  de  Saint- 
MahieU'les-Roucn»  dnnl  Tcglise  a  été  dévastée. 

23  îiovembre  i'M^  (n*  12881.  —  Don  de  100  francs  ii  Marie  de  Chaumes, 
demoiselle  du  Dauphin»  pour  ses  services  auprès  du  prince. 

fi  (ïêct^mbre  I37(i  (n*  121*4).  —  Don  de  200  fr-ancs  à  un  filleul  du  roi,  écolier 
à  Orléans,  pour  ses  dépenses  et  pour  les  services  de  son  père»  sergent 
d'armes. 

16  décembre  1376  (n">  1301).  —  Don  de  600  francs  à  Marie  de  Chaumes. 

2Zdécembrf:  1376  (n«  1303).  —  Don  de  oOO  franci-;  au  bailli  du  CoLentin. 

5  février  1377  (n'  1331).  —  Don  de  \  000  francs  à  Tévéquc  de  Baycux, 
pour  acheter  un  hôtel  à  Paris. 
^    2i  ^février  1377  (n«  1337).  —  Don  de  300  francs  k  f.uill.   de   Parrigny, 
^ilcuyer. 

23  fvvner  1377  [n°  1140).  —  Le  roi  donne  3  000  francs  à  son  échaui^on, 
,     Basquiii  de  Melles^  pour  acheter  un  héritage,  afm  de  mieux  se  marier. 
■     io  mm\^  1377  (n*  1333).  — Don  de  100  francs  k  un  huissier  de  salle  du 

Dauphin. 

24  tnril  1377  (n*  1362).  —  Don  de  100  francs  à  on  valel  de  chambre. 

»6  7mi  1373  [n^  1366).  —  Don  de  100  francs  à  un  échanson  du  roi. 
28  mai  1377  (n^  137  V).  —  Ordre  de  payer  300  francs  à  GuilL  Moreillon, 
pour  ses  services  comme  clerc  de  Jehun  k  Mercier^  quand  celui-ci  était  tré- 
sorier  des  guerres. 

29  mai  1377  (n"  1376).  —  Don  de  100  francs  au  sommelier  de  Tcschan- 
sonnerie. 

11  juin  1377  (n^  13S0).  —Don  de  lOO  francs  à  J.  de  Tancarville^  pour 
ses  dépenses  à  Técole. 

2%  jmn  1377  [n*  1382).  —  Don  de  400  francs  au  chambellan  Hulin  d'Au- 
niont,  pour  ses  services. 

kjuiUei  1377  [n"  1390).  —  Don  à  un  écuyer  de  cuisine  de  liOO  francs,  en 
avancement  de  son  mariage, 

1  juHkt  1377  (n^  139IJ.  —  Don  de  200  francs  à  un  écuyer  d'écurie. 
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g  jmiki  1377  (««•  «394,  i39j,  1396,  1397).  —  Don  de  100  francs  à  Uuguf^ 
i\e  ïîlanqiiprorl;  —  à  J,  d'Aragon,  écuver;— î\  Basquin  de  Melles;  — cl 
de  200  rraocs  à  JoacJnri  de  Clerniont,  écuyer. 

idjutUct  (377  (n-^  130î>;%  —  Don  de  20  francs  au  garde  des  tourterelles 
blanchesi  du  roi. 

IG  jailkt  1377  (n*  1402).  —  Le  roi  donne  à  son  beau-pcre  le  duc  de 
bon  2000  francs  pour  acheter  un  hôtcL 

injuiitH  1377  (n"  1403).— Le  roi  donne  3  000  francs  au  comte  d'Artois. 

23  et  'lijiuikt  1377  (ii*  1407,  1408,  MOiri,  —  Don  de  50  francs  à  un  fâlet 
de  chaiïibje  ;  —  200  lïaiicsau  priniier  échanson,  pour  raid^'r  à  soutenir *on 
état,  ii  cansti  de  mu  oflice  :  —  00  francs  à  un  valcL  de  chiimbre  qui  i^ail 
perdu  denï  chcviinx. 

"1^  jfullet  1377  (n»  1413).  —  Don  dn  2000  francs  à  J.  le  Mercier,  pourio 
serviceSi  outre  ses  gages.., 

2  août  1377  (n^  1417},  —  Doji  de  200  francs  aux  deux  fils  du  chambellan 
Aiiam  dff  Gmihntdj  pour  les  aider  à  s'armer  pour  la  guerre. 

3  août  (377  (n"  1418),  —  Don  de  100  francs  au  sergent  d  armes  Philippot 
de  Trappes,  el  de  00  francs  k  son  servant  de  plat. 

I(L  (n*  1410). —  Ordre  de  donner  à  un  ancien  chapelain  du  roi  Jeaii 

00  franc^^  pour  sa  part  dans  les  legs  pieux  faits  par  ce  prince  à  ses 
vjlt'urs. 

10  at/àl  1377  (n»  1 424).  —  Don  de  100  francs  an  sommelier  des  jo/aui  du  roi. 
H»  twàî  1377  (n'*  1421).  —  Lo  roi  donne  à  l'évoque  de  Saintes  et  à  tti*n 

Pit-rre  Comloys,  pcnancier  du  pape,  500  francs  à  prendre  sur  les  deniers 
des  aides  ;  300  francs  qui  leur  seront  payés  et  20O  francs  dont  ou  rtponcini 
pour  eux  à  Berthelemy  Spifame,  auquel  Os  les  doivent, 

20  tioCU  1377  (n*»  1432).  —  Don  de  100  francs  au  couvent  de  Xotre-Oanie 
de  Danemnnl  [dioc*  de  Chartres),  pour  la  réparation  de  son  église, 

3  st'ptembre  1377  (n"  1442).  —  Don  de  liO  Iraiics  à  deux  valets  ^ui  imt 
amené  deux  chevaux  dv  la  part  du  cardinal  de  Thérouanne. 

{%  octobre  1377  (n»  1481).-*  Le  roi  affecte  3200  francs  h  Tarbal  d'un 
InMeî  quMl  dotine  à  PhîL  de  Maiziere. 

21  octobre  1377  (n"  14H0}.  —Nouveau  don  de  2000  francs  a  J.  le  Alrivief. 
30  fictùhn  1377  (n°  I4!)7J.  —  Le  roi  alTcete  920  francs  k  rentrelii'u  de 

deux  éludiants  qui  demeurcnl  chez  son  médecin  Gervaise  Chrélicn. 

W.  [n*^  1408).  —  Le  roî  donne  2000  francs  au  duc  de  Bourbon,  pour 
bons  services, 

hf.  (n*"  1490\— Le  roi  donne  2000  francs  à  la  comtesse  d'Ârtots, 
certaines  causes  qu'il  ne  peut  pas  déclarer. 

28  nftrembre  1377  (n®  11)26].^  Le  roi  donne  1000  francs  à  son  eooscilkr 
Jehan  Dernier,  maître  des  comptes. 

\Q  janvier  1378  (n«  1575),  —  Le  roi  donne  3000  francs  à  son  chamMliQ 
IMiil.  de  Savoisy. 

1 1  imrs  1378  (n«  1663},  —  l.r  un  donne  3000  francs  au  cardinal  d 

1  J.  de  La  Grange),  pour  ses  bons  tservices. 
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27  mars  1378  (n®  1678).  —  Le  roi  donne  1  000  francs  au  sire  de  Clisson. 
11  aiTi7  1378  (n*  1691).  —  Le  roi  donne  à  plusieurs  personnes  de  sa  mai- 
son des  sommes  s'élevanl  ensemble  à  1  350  francs. 

14  avril  1378  (n*»  1696).  —  Le  roi  donne  200  francs  à  un  chanoine  qui  a 
traduit  pour  lui,  de  latin  en  français,  un  livre  appelé  Patrac. 

21  juillet  1378  (n®  1768J.  ^  Le  roi  donne,  pour  un  an,  2000  francs  au 
comte  d'Ku. 

3  septembre  1378  (n*  1783).  —  Le  roi  donne  600  francs  à  Fabbé  de  Saint- 
Waast  d'Airas. 

20  avril  1379  (n*  1838).  —  Le  roi  donne  de  nouveau  2000  francs  au  comte 
d'Eu. 

15  mai  1379  (n*  1839).  —  Le  roi  donne  200  francs  à  son  chambellan  Phil. 
de  Florigny. 

io  juillet  1379  (n*  1893).  —  Uôu  de  1 000  francs  à  Guy  de  Blois»  seigneur 
de  Beaumont. 

W  juillet  1379  (no  185o).—  Le  roi  donne  300  francs  à  un  conseiller  des 
requêtes  du  palais,  pour  l'éducation  de  son  (ils. 

13  décembre  1379  (n**  1875).  —  Don  de  500  francs  à  un  chambellan. 

l4;Vmner  1380(n»  1885).—  Le  roi  donne  1000  francs  aux  religieux  de 
Notre-Dame  de  Boulogne-sur-Mer. 


lies  commencements  de  la  guerre  de  Cent  ans,  et  les  agita- 
tions politiques  qui  suivirent  la  bataille  de  Poitiers,  apportèrent 
une  telle  perturbation  dans  le  régime  Gnancier  Je  la  monarchie, 
dans  la  marche  et  les  dépenses  de  tous  les  services,  des  admi- 
nistrations locales  comme  du  gouvernement  central,  et  dans  les 
revenus  ordinaires  du  domaine  de  la  couronne  ;  les  subsides 
exlraordinaires,  qui  furent  levés,  furent  si  variables,  si  diffé- 
rents, d'une  année  à  T autre,  dans  leur  nature  et  dans  leur  pro- 
duit, qu'on  ne  peut  songer  à  essayer  d'évaluer  les  recettes  et  les 
dépenses,  et  d'apprécier  la  situation  financière,  sous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois  et  sous  celui  de  Jean. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  par  Charles  V,  la  régularité  de 
son  gouvernement,  que  ne  troublèrent  ni  les  luttes  armées 
qu'il  eut  d'abord  à  soutenir  contre  le  roi  de  Navarre  et  los 
grandes  compagnies  dévastant  la  France,  ni  la  guerre  générale 
qui  recommença,  en  1369,  avec  l'Angleterre,  amenèrent  une 
situation  des  finances  plus  stable  et  plus  prospère  ;  il  serait 
d'un  grand  intérêt  pour  Thistoire  et  pour  réconomie  publique 
de  pouvoir  en  retrouver  et  en  constater  les  principaux  éléments. 
Il  semble  que  ce  travail  devrait  présenter  moins  de  difficultés 
que  M.  deWaillyeLM,  Boutaric  n'en  trouvèrent  à  reconstituer, 
Tun  le  budget  de  saint  Louis,  et  l'autre  le  budget  do  Philippe 
le  Bel;  et  cependant  jusqu'ici  l'érudition  ne  Fa  pas  entrepris.  Il 
est  vrai  que,  par  une  sorte  de  fatalité,  il  ne  nous  reste  presque 
aucun  des  documents  qui  pourraient  éclairer  cette  partie  im- 
portante d'un  règne  réparateur,  si  digne  de  fixer  rattentioQ 
des  historiens  et  des  économistes.  On  ne  trouve,  aux  Archives 
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nationales,  pour  cette  époque,  ni  le  journal  du  trésor,  ni  les 
comptes  du  domaine  et  de  ThôteK 

Le  seul  document  relatif  aux  revenus  de  Charles  V  qui  ait 
été  conservé  est  un  registre  intitulé  :  Recepta  commimis  the- 
sauri  (l),  dont  rien  n'indique  rorigine,  le  caractère,  la  destina- 
tion ;  il  mentionne,  par  semestre,  du  1"  janvier  1374  au  31  dé- 
cembre 1389,  les  produits  des  recettes  du  domaine  provenant 
des  baillies  de  France»  de  la  Champagne  et  des  sénéchaussées 
►du  Languedoc  ;  —  les  receltes  de  la  fabrication  des  monnaies; 
—  les  émoluments  de  la  chancellerie;  —  les  amendes  du  Par- 

Ilemenfc  et  celles  <c  hors  du  Parlement  n;  —  les  reliefs,  rachats, 
quints-deniers;  —  les  émoluments  des  eaux  et  forêts; — *  les 
confiscations;  —  la  régale  ;  --  les  finances  et  compositions  ;  -^ 
les  arrérages  des  dîmes  ;  —  enfin,  sous  la  dénomination  de 
,  Recepki  commmm,  une  recette  dont  rien  ne  fait  connaître  l'ob- 
[jet  et  les  détails»  11  semble  donc  qu'il  suffirait  de  totaliser  tous 
ces  éléments  pour  avoir  le  chiflre  précis  et  complet  du  produit 
annuel  des  revenus  du  roi. 

Mais  ce  total  ne  s'élève,  pour  Tannée  1374,  qu*à  47233  li- 
vres (2),  et  il  est  tellement  inférieur  à  la  somme  à  laquelle  on 
peut  évaluer,  fi  priori^  les  recettes  de  la  couronne,  qu'on  est 
obligé  de  reconnaître  que  le  Recepta  commttnis  thesauri  ne  con- 
tient que  des  résultats  partiels*  Cependant  une  autre  hypothèse 
^  est  possible,  et  on  pourrait  dire  qu^elle  est  vraisemblable  :  c'est 
que  ce  chiffre  est  celui  des  sommes  envoyées  à  Paris  par  les 
receveurs,  après  Tacquittement,  non  seulement  des  dépenses 
locales,  mais  des  assignations  ou  mandats  délivrés  sur  eux  par 
les  trésoriers  de  France  pour  le  payement  d*une  grande  partie 
des  dépenses  du  gouvernement  central;  sommes  effectivement 
encaissées  parle  trésor.  S'il  en  est  ainsi,  le  chiffre  relativement 
peu  élevé  de  ces  sommes  indique  la  place  considérable  que  le 
système  des  assignations  occupait  dans  la  comptabilité,  dont 
souvent,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  signalé,  elles  compliquaient  les 

(1)  Arcb.  nat  Section  IiIbL,  KK,  ÎL 

(i)  Cette  somme  <le  47îS3  livrée  es^t  fonnt*^e  dés  éléments  cî-aprè§  désignai  % 
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opérations,  en  y  introduisant  la  confusion  ctTinexactitude.  On 
voit,  en  même  temps,  que  pour  calculer  le  produit  net  des  rete- 
nus royaux  il  faudrait  posséder  tous  les  comptes  des  caisses 
locales  et  particulières,  et  y  relever  le  montant  des  recettes 
qu'elles  employaient  directement  à  Tacquittement  des  mandats 
de  payement. 

M.  Douet  d'Arcq  a  consacré  trois  savants  volumes  anx  comptes 
de  l'hôtel  du  roi  et  à  ceux  de  Targenterie  ;  mais  le  premier 
compte  de  Thôtcl  qu'il  ait  pu  trouver  et  publier  est  postérieur 
au  règne  de  Charles  V;  quant  au  service  de  l'argenterie,  il  n'a 
pu  insérer  dans  sa  publication  que  les  comptes  de  onze  mois 
de  1352  et  de  quelques  mois  de  1353  et  de  1355.  Les  mande- 
ments, si  nombreux  et  si  intéressants,  que  renferme  le  grand 
recueil  publié  par  M.  Léopold  Delisle,  dans  la  collection  des 

Recepta  communis  thesauri  —  en  1374. 
Rec.  du  domaine  : 

Des  baillies  de  France 6701  fr.  tO  s.  10  d. 

De  la  Normandie 3  410 

De  la  Champagne 1 065 

Des  sénéchaussées... » 

10176  fr.  10  s.  10  d. 

Hcc.  des  monnaies  .. .   4  589      4H        9 

Emoluments  de  la  chaiic.llj': ie 1  65C      13 

Amendes  du  Parlement 2190       7 

Amendes  hors  du  Parlement. 4  860 

Reliefs,  rachats,  quints-deniers » 

Emoluments  des  eaux  et  forêts 200 

Confiscations 30 

Régale 1 40 

Droits  sur  le.-<  juifs 119        3 

Finances  et  composition» 1176      12 

Arrérages  de  dîmes 530 

27  669fr.   4».   ^  d. 
Recepta  communis 19564      13        7 

Total  gonôral 47  233  fr.  19  8.    2  d. 

Ce  document  donne  aussi  le  montant  dos  sommes  reçues  au  trésor  et  pro- 
venant «des  subsides  pour  la  guerre  »  :  plies  s'élèvent, en  1374,  h  766S5 francs. 
C*est  évidemment  le  prélèvement  qui  était  fait  sur  le  produit  de»  impositioiii 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  roi  et  du  gouvernement. 

On  y  trouve  également  le  montant  des  prêts  faits  au  roi  en  1374,  et  s'éleTinl 
à  il  ilO  francs  seulement  :  les  ressourceo  du  crédit  étaient  eocort  très  limitées. 
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documents  relatifs  h  rhistnîrcde  France,  sont  incomplets,  ainsi 

qu'il  le  déclare  lui-même  dans  son  introduction,  et  d'ailleurs 
ils  ne  fournissent  que  des  renseignements  isolés  sur  les  recettes 
et  les  dépenses,  sans  qu'il  soil  possible,  en  les  réunissant,  de 
présenter  dans  son  ensemble  la  situation  financière. 

C'est  vainement  aussi  qu'on  recourt,  pour  s'éclairer,  aux 
chroniques,  aux  historiens  même  spéciaux,  ou  aux  publicistes, 
Mailct ,  dans  ses  comptes  rendus  de  radmini^tration  des 
finances,  n*évalue  le  produit  des  revenus  du  roi  que  pour  des 
époques  très  postérieures  au  quatorzième  siècle.  Rousselot  de 
Surg^%  dans  le  discours  préliminaire  de  FEncyclopédie  métho- 
dique (finances)  ;  Moreau  de  Beaumont,  dans  ses  mémoires 
sur  les  droits  et  impositious,  ne  donnent  aucune  indication 
sur  les  recettes  présumées  du  domaine  royal  au  temps  de 
("harles  V,  Déon  de  Beaumont,  dans  ses  Mémoires,  se  borne  ii 
dire  (t.  II,  p.  107)  :  «  Charles  V  ne  levait  par  année  pour  toutes 
charges  que  3CMJCMX)  livres,  non  compris  le  revenu  de  son  do- 
maine» :  assertion  dont  Tinexaclitude  est  évidente.  ArnouU, 
dans  son  Histoire  générale  des  finances  (note  9),  en  se  fondant 
sur  les  doléances  présentées  aux  étals  généraux  de  1381V,  évalue 
à  45UÔ<J<J  livres  le  revenu  domanial  de  Charles  V  (1),  et  sup- 
pose, avec  Déon  de  Beaumont,  que  le  produit  des  fouages,  des 


(f)  ArnauU  commet  Ici  onf*Hoiibï«  ^rr^^tir, 

Dftna  Ig3  réuiiiaua  qui  eurent  \mi  k  Vana,  en  i3SÛ,  9ù\i  mimiùi  flpr^t  k 
mort  4i?  Cbarli**  V,  3oil  Apre**  le  coumnnemeiit  «le  Churli!»  VI,  ri  qui  fiirrtit  de« 
nt**Hmbîi''«'silp  BOtablf»splitl«U  qiiHtl(?!«  t^tats  gAni^raiix»  on  tjp  R'occiipaqn*?<1f?r^|afIpr 
If:*  ^iissenlimentp  qui  «'rtaient  iliji'iclevt's  eatr*^  l»'s  priuct'^  nu  t»«jt*t.  tl*?lA  ré^pure 
i't  du  gtnuv>?niemf»iîl  du  royanioe;  la  Gbroiiîquo  dn  rpli^iriix  de  Saint-ll«*ni>, 
ilftiis  le  K*cit  qu'eUc  pn  fflit.  iip  mfTilionnr»  aiictîno  évalrmtioii  du  rftv»Miu  royal. 
Mai»  Arnoull  a  M*]  mii-^  dnnt*>  trompé  par  M  rpr.u*»il  publié,  en  1780,  mu»  U^ 
UÏTe  :  Des  éfatt  généram:  et  autres  assemfAée^  nationatei,  et  qui  in»ère  (l*  IX, 
p,  81),  eu  Icfi  aUribiiont  à  l'nuu^'P  13«0.  fps  c^lt»brHs  doK^nnces  priV^éiii*'*»!*  aux 
ètntp  g^ii^ratts  du  1*13  par  rUtiiTf»mtA  d<*  !*arip  ;  c*eïiL  dnus  ci>j*  doK'anrrg»  rt'pro- 
dtiiteîii  par  la  Cliroiiiqii»^  du  religitnix  de  SatuL-DeuiB  et  pnr  ceîbî  d^Eugurmui 
de  Moustr*'let,  qu*oii  Innivedefi  éitoncialioii?*  ri* bit iv*»»  a  \n  situalioii  «l(*i»  Hiuiiicei» 
^ous  Charb*^  V. 

n  a  commis  mm  (irreur  pin*  frrave  eu  ne  reniarqit;iiit  pas  que  et»  u't^i  (>0«  la 
recettt*  4u  domaiue  qui  e^l  rvahi^e  à  4S0  0i)0  ïivri*?»  suivant  le  rtdi;<ieux  d# 
6miîi>yeui»,  et  à  ^0000(^  UTre«  tetitement  «uivant  Eoguerraxi  de  M^u^trcWt  ; 
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aides  et  de  la  gabelle  ne  dépassait  pas  300 OiW  livres.  Un  tableau 
du  revenu  public  depuis  Philippe  le  Bel  jusqu'à  nos  jours,  in- 
séré par  Lcber  dans  sa  GoUeclion  de  pièces  relatives  à  Thistoire 
de  France  (t.  VII,  p.  466),  ne  porte  qu'à  750  000  francs  les  produits 
réunis  des  revenus  domaniaux  et  des  aides  sous  Charles  Y, 
Plus  réc(?niment,  M.  Bailly,  dans  son  Histoire  financière,  ne 
donne  aucune  évaluation  des  recettes  du  domaine  ;  mais,  exagé- 
rant le  produit  des  impositions,  que  Déon  de  Beaumont  a  trop 
atténué,  il  affirme  que,  «  déduction  faite  de  tous  les  prélève- 
ments pour  frais  de  recouvrement  et  de  régie  ^  il  s'élève  4 
i6<X*000  francs»  tl);'et  M,  Gîamageran,  dans  son  Histoire 
de  rimpôt,  reproduit  celte  afûrmation  (2). 

Ainsi  les  documents  font  défaut  et  on  ne  trouve  danslesChro- 
niqueSi  et  chez  les  historiens  même  spéciaux,  que  des  appré- 
ciations incertaines  ou  des  assertions  inexactes.  On  ne  peut 
donc  procéder  que  par  voie  d'induction;  et  c'est  par  des  conjec- 
tures raisonnées,  plutôt  que  par  des  investigations  rigoureuses 


c'est  la  dépense  de  Tliôtel  du  roit  et  c'es^t  celle  de  Charles  Vf,  dont  ITniv* 
veul  faire  rtîâtsortir  r*iXQgération  en  lui  oppoi^aut  celle  de  i?oQ  père,  qu*eïJ 
porte  qu'à  *)3()Àiï  au  d^ùm  livres. 

On  lit,  dans  la  Chroniqne  du  religieux  de  Samt- Denis  (t.  ÎV^  p,  7Wi: 
«  94  000  francs  d'or  suftisaient  lurgetneiit  auï  roi»  vos  prédécesseur»  paor  Uûîf 
un  grand  état..,  cela  n'a  plus  lieu  aujourd'hui,  que  le  sieur  de  FontenAT 
*d  Piquet  reçoivent  à  cet  ofTct  des  inaitr«>.H  de  la  chambre  aux  deniers  uDe  ^miif 
itimuelle  de  450 000  francs  pour  la  reine  et  pour  Mi»  de  Guyenni».  » 

£t  dans    la  Chronique  d'Euguerrau  de  Mouï^lreltjt  ^t,  U,  p.  310)  :  «  Et  il  eit 
trouvé  que,  pour  la  drpetiii^e  de  \ou»  et  du  dur  d'Aquilaine^  eu  tiev^,  Unt  i 
le  domaine  que  i*ur  les  aides,  400  000  francs,  et  pour  iceïle  n'êtûith?v«*  an  l 
passé  quft  93  000  francs.  " 

(1)  Bailly.  Histoire  financière^  i,  !">",,  p.  i35. —  Il  ne  foaraît  nucoiie  jtistîfieUiaft 
de  ce  chiUr^  de  1600  000  francs  et  ne  l'appuie  sur  ancoo  document.  Mai»,  sî  08 
remonte  à  la  page  123  du  même  volume,  ou  y  voit  qu'en  reprodulsAUt  U  rèiMir- 
lilion  du  produit  des  aides  faite  par  l'ordonuance  du  23  novembre  137i,  M.  Baillj 
suppose  que  ce  produit  s'élève  à  131  OOO  francs  par  mois,  ce  qui  doutkc  pooT 
raunêe  1  57:i  000  francs*  Or,  diaprés  ce  document,  le  produit  mensuel  de*  aidet 
n'est  réellement  que  de  HI  000  francs,  et  M.  Bailly,  dan»  «ou  truumëralîoii,  taot- 
prend  deux  fois^  par  erreur,  ta  &oiume  de  50  000  franc*  aasignce  aux  gesa  d'ar- 
mes :  il  n'a  pas  remarqué  que  l'article  19  de  Tordonnûiice  ne  fait  que  ré^kr 
remploi  de  ces  ao  ooo  francs  déjà  assignés  par  rarlicle^l8#  et  ne  cantieiit  pai  imi 
Bouvelle  assignation  de  în  même  somme. 

(«;  Clamageran,  Hisîûire  de  l'impôt,  U  1'',  p.  400  et  «uiv. 
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et  méthodiques,  qu'il  faut  chercher  à  dégager  de  l'(3nsembl© 
des  circonstances  et  des  faits,  non  des  résultats  certains,  mais 
des  évaluations  approximatives  qui,  sans  qu*oa  ail  la  pensée 
de  reconstituer  le  budget  de  Charles  V,  permettent  au  moins  de 
reconnaître  et  de  constater  le  caractère  général  de  la  situation 
des  finances. 

On  a  pu,  dans  des  études  précédentes,  évaluer,  avec 
M.  de  Wailly,  la  recette  brute  du  domaine,  sous  saint  Louis,  à 
2*J6(m:*0  livres,  les  dépenses  locales  à  72000  livres  et  le  produit 
net  des  revenus  royaux  versé  au  trésor  à  13iO<)0  livres  ;  fixer, 
avec  M*  Boutaric,  les  recettes  brutes  du  domaine  de  Philippe 
le  Bel  à  ilÛCM)  livres,  ses  dépenses  locales  à  1641KX)  livres  et 
le  produit  net  des  revenus  domaniaux  à  245 0<X)  livres.  Dans 
une  période  d'un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  ce  produit  net 
s'était  accru  de  111  000  livres  ;  il  avait  presque  doublé. 
Mais,  h  cette  époque,  le  domaine  royal  avait  été  coosidérable- 
ment  agrandi  :  sans  mentionner  ici  tous  les  éléments  de  cet 
agrandissement,  il  suffira  de  rappelf^r  que  les  grands  comtés 
de  Toulouse  et  de  Champagne  avaient  été  réunis  à  la  couronne. 
On  est,  en  outre,  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
qu*à  partir  du  régne  de  Philippe  Auguste  la  population  et  la 
richesse  s'étaient  rapidement  développées  en  France,  et  que 
cette  prospérité  sociale,  que  vint  arrêter  et  détruire  la  guerre 
de  Cent  ans,  avait  dû  nécessairement  contribuer  à  Taccroisse- 
ment  des  revenus  du  roi. 

De  l'avènement  de  Philippe  de  Valois  à  la  mort  de  Jean,  la 
guerre,  les  désordres  intérieurs,  les  dévastations  commises  par 
les  grandes  compagnies,  avaient,  au  contraire,  appauvri  ctdé- 
peupti*  le  pays.  Si  le  règne  de  Charles  V  commença  à  réparer 
ces  maux,  on  ne  saurait  cependant  admettre  qu'en  1380  la 
France  fût  déjà  redevenue  aussi  riche  et  aussi  peuplée  qu'elle 
Tétait  avant  la  guerre. 

Le  domaine  de  la  couronne  était,  en  outre,  beaucoup  moins 
étendu.  11  avait  acquis  la  seigneurie  deCourtcnay,  le  Uauphiné» 
k  ville  de  Montpellier^  les  comtés  de  Bigorre,  d'Auxerre  et  de 
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Dreux;  il  s*était  accru  des  châtollenios  de  Crùcy-en-Brie,  de 
Brie-Gomto-Hobert,  de  Gournay,  de  la  Ferté-Aleps  ;  des  villes 
de  Vaucouleurs,  de  Creili  de  Pontoise,  de  Mouzod.  MaU  ces 
accroisseratînts  compensaient  à  peine  ce  qu'il  avait  perdu  pw 
la  cession  de  Lille,  Douai  et  Orchies  à  la  Flandre;  par  Twree- 
tion  en  apanages  du  duché  de  Berry  et  d'Auvergne,  du  duché 
de  Touraine^  des  comtés  de  Poitiers,  de  Màcon,  de  ClermonL 
de  Vertus,  d'Angoulême,  d'Eu;  sans  môme  tenir  compte  des 
biens  domaniaux  aliénés,  donnés,  assignés,  et  que  les  ordon* 
nances  qui  avaient  révoqué  leur  concession  n*avaienl  certaiot* 
ment  pas  fait  rentrer  tous  dans  la  main  du  roi*  D*aiUeurs,  el 
c'est  là  le  fait  capital,  le  Irailé  de  Brétigny  avait  enlevé  à  h 
couronne  des  provinces  entières  :  il  avait  diminué  de  près  d*UJi 
quart  le  territoire  national.  Si,  de  1370  h  J375»  la  fortune  de  la 
guerre  rendit  au  roi  presque  tous  ces  domaines,  et,  en  outre, 
le  Ponthieu,  ancienne  possession  anglaise,  et  quelques  parties 
de  la  Guyenne  et  du  Languedoc,  que  le  traité  do  1258  avait 
cédées  à  l'Angleterre  sous  la  suzeraineté  de  la  France^  sa  do- 
mination n'y  fut  encore  que  précaire  :  la  guerre  continuait  et, 
dans  les  provinces  qu'elle  venait  de  conquérir,  le  fisc  pouvait 
d'autant  moins  recouvrer  immédiatement  rintégrali(«3  des  re- 
venus domaniaux,  que  souvent,  par  des  considérations  poli- 
tiques, et  pour  rattacher  à  la  couronne  les  populations  de  CiS 
pays,  le  roi  leur  accordait  de  nombreuses  exemptions  (1), 

Cependant,  si  Fétencluo  territoriale  du  domaine  avait  été  ré- 
duite, le  produit  de  ses  revenus  avait  pu  néanmoins  s'accroUn*. 
par  des  changements  dans  Fassiette  et  la  perception  des  droits 
seigneuriaux,  par  Taugmentation  de  certaines  redevances,  par 
le  développement  de  la  richesse  publique,  par  Taction  réparip 
Irice  du  gouvernement  de  Charles  V  :  pour  s'en  rendre  compta, 
il  faut  rappeler  brièvement  la  nature,  rimporlance,  la  maroin 
(le  chacun  de  ces  revenus  (2). 
(1)  Aimu  <l<^  M70  juKfin'Â  1h  lin  du  règa^i  un  grand  namhn}  des  riUM  d^ 

11'  Ht'C.  des  urd..  passitn.) 
(«)  Voir  cUilr*»iis,  chap.  Jt, 
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Dfios  le  mouvf^nient  gêtitVal  qui  iranslbraio  1g  régime  finan- 
cier au  quatorzième  siècle»  ni  les  cens  fixés  par  la  coutume  ou 
par  d'anciens  contrats,  ni  l'ancienne  taille  leodale  levée  arbi- 
trairement sur  les  serfs,  ni  [la  taille  abonnée  que  les  affran- 
chissements lui  avaient  généralement  substiluùe,  redevances 
essentiellement  seipnGuriales,  n'étaient  de  nature  à  former 
pour  le  trésor  une  source  de  rtjcette  abondante  et  progressive. 
Il  en  était  à  peu  prés  de  même  des  droits  de  mutation  sur  la 
transmission  des  biens,  —  reliefs  ou  rachats,  —  quints  ou 
rcquint.s,  —  lods  et  ventes^  perçus  parle  roi  dans  son  domaine 
et  par  les  possesseurs  do  fiefs  dans  leurs  terres  :  tant  que  ces 
droits  restaient  seigneuriaux,  leur  quotité  et  leur  perception 
ne  pouvaient  être  encore  Tobjet  de  dispositions  fiscales  géné- 
rales et  efficaces. 

Les  droits  d'amortissement  et  de  franc-fief  furent,  au  contraire, 
transformés,  en  1372,  en  droits  exclusivement  royaux,  et  leur 
quotité,  précédemment  fixée  par  plusieurs  ordonnances,  rede- 
vint arbitraire  comme  elle  Tavait  été  à  leur  origine.  Mais  ils  se 
percevaient  en  général,  à  cette  époque,  à  Foccasioa  de  faits 
récents  que  le  fisc  constatait  et  fixait  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  produisaient:  leur  perception  ne  pouvait  être  aussi  lucrative 
qu'elle  l'avait  été  au  commencement  du  siècle,  quand  il  avait 
fallu  rechercher  les  acquisitions  faites  par  les  gens  d'Eglise  et 
par  les  non-nobles  depuis  trente  ans  et  môme  soixante  ans, 
pour  leur  faire  payer  la  taxe  qui  venait  d'élre  établie,  et  qu'on 
rendit  môme,  pour  une  partie,  proportionnelle  au  temps  écoulé 
depuis  que  ces  acquisitions  s'étaient  accomplies. 

Les  produits  des  mines  et  de  la  pèche  n'avaient  encore  qu'une 
minime  importance.  Ceux  des  forêts,  consistant  dans  la  vente 
des  coupes  de  bois,  dans  la  perception  de  droits  de  panage  et 
de  pâturage,  et  dans  le  recouvrement  des  amendes  pour  con- 
traventions, avaient  beaucoup  plus  d'intérêt  pour  le  trésor. 
Mais  le  roi  déclare,  en  1376,  que  les  forêts  dévastées  par  la 
guerre  ainsi  que  par  les  incursions  des  grandes  compagnies, 
et  d'ailleurs  mal  administrées,  sont  devenues  peu  productives  : 
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la  réforme  utile  et  bien  conçue  du  régime  forestier  n*eul  pour 
objet,  et  ne  dut  avoir  surtout  pour  effet,  que  de  réparer  les 
pertes  que  le  trésor  avait  faites  et  de  lui  rendre  le  revenu  quil 
avait  autrefois  perçu. 

Les  droits  de  sceaux,  de  greffes,  etc.,  avaient  été  régularisés, 
au  commencement  du  siècle,  par  Philippe  le  Bel  et  Philippe 
le  Long,  qui,  sans  en  faire  des  droits  royaux,  en  avaient  cepen- 
dant développé  les  produits,  en  organisant  l'expédition  et  la  dé- 
livrance des  actes  publics  par  la  grande  chancellerie;  en  con* 
fiant  la  garde  et  Texpédition  des  sentences  judiciaires  à  des 
commis  spéciaux,  scribes,  notaires,  registrenrs,qu*on  appellera 
un  jour  greffiers;  on  instituant  des  notaires  pour  recevoir  les 
actes  privés  el  leur  conférer  Tauthenticité;  en  assujettissant 
enfin  tous  ces  actespublics,  judiciaires,  ou  privés, à  rappositîoa 
d'un  sceau  et  à  racquittement  d'une  taxe.  Ces  droits  avaient 
conservé,  sous  les  Valois,  kuir  réglementation  et  leur  caractère: 
ils  restaient  des  droits  seigneuriaux  que  le  roi  ne  percevait  que 
dans  son  domaine.  Cependant,  bien  que  retendue  de  ce  do- 
maine éùl  été  notablement  amoindrie,  bien  que  la  quotité  des 
taxes  ne  paraisse  pas  avoir  été  augmentée,  leur  produit  dut 
s'accroître,  soit  par  T effet  du  temps  et  de  la  prospérité  relative 
que  fit  rcnoître  et  que  maintint,  jusqu'en  1380»  le  gouverne- 
ment  régulier  et  fort  de  Charles  V,  soit  par  les  efforts  d*une  fis- 
calité ingénieuse  qui  s'attachait  à  multiplier  les  circonstances 
rendant  nécessaire  Tapposition  du  sceau,  et  qui,  après  de  noifi- 
breuses  alternatives,  finit  par  faire  prévaloir,  pour  leur  percep- 
tion Je  système  de  la  ferme,  plus  lavorableau  fisc,  sur  celui  de 
la  régie,  que  préféraientles  redevables. 

Il  suffira  de  mentionner  les  confiscations  et  les  amendes. 
dix>ils  féodaux  par  leur  origine  et  par  leur  nature,  dont  Tarbi- 
traire,  les  excès  et  les  inégalités  éta.ient,  peu  à  peu,  tempérés 
parTaclion  dn  temps,  des  règlements  et  des  mœurs  publiques. 
Leur  pj'oduit  fut  presque  toujours  consacré  à  des  emplois  spé- 
ciaux :  — en  13oI,  auxdépenses  de  Tordre  de  l'Etoile;— en  1353, 
et  accidentellement,  à  la  fabrication  de  vaisselle  d  argent  pour 
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r hôtel  du  roi  ;  —  en  1358  et  l.'fôQ,  aux  dépenses  de  Jean,  prison- 
nier en  Angleterre  ; — en  13BI  et  les  années  suivantes,  aux  gages 
du  Parlement,  qoi  s  élevaient  à  iiOOO  livres,  et  dont  celte  res- 
source insiifOsante  ne  put  assurer  !e  payement  exact  et  régulier. 

Les  mesures  fiscales  prises  contre  les  juifs  et  les  lombards,  et 
plus  d'une  fois  la  conQscation  de  leurs  biens  par  Philippe  le  Bel 
et  ses  successeurs,  avaient  soovent  procuré  au  trésor  des  res- 
sources variables,  accidentelles,  mais  considérïdiles  :  cette  per- 
ception était  devenue,  sous  Charles  V,  un  revenu  régulier, 
annuel  et  fixe.  Les  juifs»  après  avoir  été  successivement  plu- 
sieurs fois  bannis  et  rappelés,  avaient  été  autorisés,  en  11361,  à 
s'établir  en  France,  sous  la  garantie  d'une  condition  sociale  et 
de  droits  civils  qui  leur  étaient  assurés,  à  condition  de  payer 
d^abord  un  droit  d'entrée  assez  élevé,  el  d*acquitter  ensuite, 
char|ue  année,  une  contribution  personnelle  que  le  règlement 
sur  les  fifiances  du  28  février  13711  classa  parmi  les  revenus 
ordinaires  du  domaine  :  son  produit  annuel  n'était  que  d'en- 
viron 1  500  francs  ;  mais  un  arrangement  particulier,  et  sans 
doute  temporaire,  Tavait  porté,  en  1378,  à  200  francs  par  se- 
maine, —  10  400  francs  par  ao.  Les  banquiers  el  commerçants 
lombards,  souvent  poursuivis  et  rançonnés  pour  leurs  opéra- 
tions d'argent  considérées  comme  usuraires,  étaient  en  outre 
assujettis  soit  à  des  taxes  sur  la  vente  de  leurs  marchandises, 
soit  à  des  redevances  personnelles,  dont  Charles  V  accrut  le 
pi'oduit  par  des  ordonnances  qui,  en  autorisant  ces  marchands 
à  s'établir  et  à  commercer  dans  dilTérentes  villes,  leur  y  accor- 
daient une  protection  spéciale. 

L'établissement  d'une  imposition  générale  sur  la  vente  des 
marchandises,  sur  les  boissons  et  sur  le  sel,  n'avait  pas  fait 
cesser,  en  droit,  les  anciennes  perceptions  seigneuriales  et  féo- 
dales lovées  sur  un  grand  nombre  d*ohjets  de  consommation, 
soit  dans  les  foires  et  marchés,  soit  à  Feutrée  des  villes,  soit 
sur  les  transports  ou  à  titre  de  péages;  mais,  en  fait,  il  en 
avait  souvent  absorbé,  en  partie,  les  profits.  Vainement  d'ail- 
leurs on  s'était  efforcé  de  rendre  aux  foires  de  Champagne  leur 
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ancienne  prospérité  :  la  guerre,  les  désordres  intérieurs,  les 
exigences  du  fisc  avaient  de  plus  en  plus  éloigné  les  Français 
comme  les  étrangers  de  ces  anciens  centres  de  l'activité  com- 
merciale. Le  régime  général  des  foires  et  des  marchés  n'avait 
pas  été  modifié  et  les  droits  qui  y  étaient  perçus  appartenaient 
tantôt  au  roi,  tantôt  aux  seigneurs  et  tantôt  aux  communes. 
Les  taxes  perçues  à  l'entrée  des  villes  tendaient,  par  l'effet 
sans  doute  des  impositions  royales,  à  devenir  une  ressource 
municipale  :  elles  ne  pouvaient  être  établies  sans  rautorisation 
du  roi,  qui  souvent,  en  l'accordant,  se  réservait  une  partie  de 
la  perception  ;  mais  souvent  aussi  il  abandonnait  aux  villes, 
pour  la  réparation  de  leurs  fortifications,  ou  pour  leurs  dépenses 
communes,  une  partie  de  l'impôt  royal  qui  y  était  levé.  C'étaient 
surtout  les  seigneurs  et  les  villes  qui  avaient  profité  de  la 
guerre  et  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  publique  pour  créer 
de  nombreux  péages,  quelques-uns  excessifs,  tous  onéreux  aux 
populations  :  la  couronne  s'eflbrça  de  les  supprimer  plutôt 
qu'elle  ne  chercha  à  en  faire  une  ressource  pour  son  domaine. 

Les  droits  de  traites  s'étaient  certainement  accrus,  soit  par 
l'élévation  des  taxes,  soit  par  la  perception  simultanée  du  droit 
de  rêve  et  du  droit  de  haut  passage  sur  les  exportations,  qui 
n'acquittaient  autrefois  que  l'un  ou  l'autre,  soit  par  une  meil- 
leure organisation  de  l'administration  qui  dirigeait  ce  service; 
mais  on  a  vu  que,  vers  1360,  la  perception  en  avait  été  détachée 
du  domaine  et  réunie  aux  aides. 

Les  revenus  domaniaux  comprenaient  encore  les  profits  de 
la  garde-noble  des  biens  de  mineur  et  ceux  do  la  régale  dont 
l'intérêt  était  plus  politique  que  financier  ;  les  droits  du  roi  sur 
les  déshérences,  les  épaves,  les  trésors,  la  succession  des  au- 
bains  et  des  bâtards,  qui,  perçus  par  les  seigneurs  dans  leurs 
terres,  ne  devaient  être  transformés  qu'au  quinzième  siècle  en 
droits  exclusivement  royaux  ;  les  charges  générales  imposées 
au  commerce  et  à  l'industrie  par  les  haubans,  les  banalités  et 
les  redevances  sur  les  poids  et  mesures  ;  les  droits  de  gîte  et 
de  prise;  le  produit  des  corvées  et  des  services  personnels  qui 
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n'avait  pas  encore  reçu  le  développement  qui  lui  sera  donné 

Bplus  tard  :  la  plupart  de  ces  perceptions  provoquaient,  au  temps 
de  Charles  V,  plus  de  réclamations  et  plus  de  débats  entre  le 
fisc  et  les  redevables  qu'elles  ne  procuraient  au  trésor  des  res- 
sources abondantes  et  progressives. 

Il  est  douteux  que  les  altt^rations  de  monnaies,  si  fréquentes 

Iet  si  excessives  sous  Philippe  de  Valois  et  sous  Jean,  aient 
jamais  enrichi  le  trésor;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  ce 
profit,  plus  apparent  que  réel,  avait  disparu  depuis  que  la  sta- 
bilité des  espèces  monnayées  avait  été  sagement  rétablie. 
Charles  V  ne  recueillait  que  le  bénéfice  légitime  et  régulier  du 
monnayage,  et,  à  la  fin  de  son  règne,  ce  bénéfice  dut  être  en 
partie  absorbé  par  les  conventions  particulières^  qu'il  fallut 

^ faire  avec  des  marchands  pour  procurer  aux  ateliers  monétaires 
les  métaux  précieux  nécessaires  à  la  fabrication. 
Après  avoir  énuméré  toutes  ces  circonstances,  qui  concou- 
rurent, les  unes  à  diminuer,  les  autres  à  accroître  les  recettes 
du  domaine,  si  on  cherche  à  les  apprécier  dans  leur  ensemble, 
^^il  est  difficile  de  reconnaître  et  de  constater  rigoureusement 
HFleur  effet  définitif  sur  les  revenus  du  roi,  et  on  est  porté  à  penser 
«qu'elles  devaient  h  peu  près  s^annuler  les  unes  les  autres*  On 
^n'aperçoit  dans  Tassiette  et  la  perception  des  droits  domaniaux 
et  seigneuriaux  aucune  réforme  générale,  aucun  changement 

■  de  système,  aucun  remaniement  des  taxes  qui  aient  pu  en  chan- 
ger notablement  le  produit.  Les  droits  descnaux  et  do  grefTes, 
les  redevances  auxquelles  sont  assujettis  les  juifs  et  les  lora- 
wbardSfSont  presque  les  seules  perceptions  dont  la  progression 
paraisse  assurée,  et  il  fallait  que  leur  accroissement  compensât 
les  diminutions  pUis  générales  qui  étaient  la  conséquence  de 

Iramoindrissement  de  rétendue  du  domaine.  L'action  réparatrice 
du  gouvernement  de  Charles  V  avait  assurément  développé 
la  prospérité  générale  ;  mais,  avant  d'amener  une  augmenta- 
tion de  recette,  il  fallait  que  d'abord  elle  effarât,  dans  la  for- 
tune publique  et  dans  les  fortunes  privées,  les  traces  des  maux 
de  la  guerre  et  des  troubles  civils,  Si  cependant  on  veut  sup- 
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poser  que  celte  action  réparatrice  fut  plus  erficace,  et  que  ' 
produit  net  des  revenus  domaniaux,  qui,  de  saint  Louis  à  Phi- 
lippe le  Bel,  montant  de  134  000  livres  à  245  OW  livres,  s'est 
augmenté  de  111  (WO,  s'est  encore  accru  de  50000  ou  de 
60000  livres  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  V,  on  fait  une  large 
part  h  la  marche  progressive  de  ces  revenus  et  à  Thabileté  de 
Tadministration  financière.  Il  semble  donc  qu'on  se  place  plutôt 
au-dessus  qu'au-dessous  de  la  vérité  en  considérant  le  chiffre 
de  300000  francs  (1)  comme  un  maximum  que  le  produit  net 
des  recettes  du  domaine  put  atteindre  et  ne  dut  pas  dépasser. 
Les  documents  qui  peuvent  fournir  quelques  indications  sur 
les  dépenses  font  moins  complètement  défaut  que  ceux  qui 
concernent  les  revenus.  Le  premier  compte  de  Fhôtel  du  roi 
qu*ait  pu  retrouver  et  qu'ait  publié  M.  Douet  d'Arcq  n'appar- 
tient pas,  il  est  vrai,  au  règne  de  Charles  V;  mais  il  comprend 
les  neuf  premiers  mois  du  règne  de  Charles  VI  (du  1"  oc- 
tobre 1380  au  1"  juillet  1381)  (2).  Aucun  changement  important 
n'avait  pu  être  encore  apporté  dans  les  services,  et  on  est  fondé 
à  considérer  ce  compte  comme  indiquant  approximativement 
Icis  dépenses  de  Fhôtel  de  Charles  V,  au  moins  pendant  les 
dernières  années  de  son  régne.  Pour  neuf  mois,  il  s'élève  à 
06907  livres  parisis  =  83634  livres  tournois;  ce  qui  impliqua 
pour  l'année  une  dépense  de  111512  livres  tournois.  L'Uai- 
versité  de  Paris,  dans  les  célèbres  doléances  (3)  qu'elle  présenta 
aux  états  généraux  de  1412,  n'évalue  qu*à  94000  francs  les  dé- 
penses de  rhôtel  de  Charles  V;  mais  elle  devait  cherchera 
les  atténuer  pour  faire  ressortir,  par  leur  comparaison,  Texi- 
gération  qu'elle  reprochait  à  celles  de  Charles  VI,  et  son  asser- 
tion n'infirme  pas  révalualion  qui  vient  d'être  donnée. 

(1)  On  rmit  devoir  rappeler  icip  pour  Finlelligence  de  ce  chiffre  H  fl«  «mi9  ipô 
suivront,  Qu'im  teaip^  de  Charles  Via  livre  tournais  ou  le  frauc,  qui  lui  ««tégil. 
avait  une  valeur  mlriusèque  ij'oiivirou  10  fraucs  de  noire  mùnaaie  :  li  duac  Ofl 
tvalÉie  à  5  la  puissance  un  TarReul  à  Ci4tê  tpoque,  le  franc  de  Chaiie»  V  reprt» 
ienUit  d  peu  près  SO  francs  d<?  la  mormnie  actuelle, 

(î)  DoueLd'Arcq»  Comptes  dishôteUdcs  rvii  de  France,  publiés  pour  la  SociéU 
de  rHi&tt>ir«  âv  Frima*,  p.  l. 

(a)  Ce&  doléances  ont  été  déjà  tuentiounées  iJ&hb  U  note  de  la  pi^  015* 
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L'hôtel  de  la  reine  était  indépendant  de  celui  du  roi.  Malheu- 
reusement le  premier  compte  connu  de  Thôtel  de  la  reine  est 
celui  dû  rhytcl  dlsabeau  de  Bavière,  pour  Tannée  1401(1). 
On  ne  peut  prendre  pour  le  montant  probable  des  dépenses  de 
la  reine,  au  temps  de  Charles  V,  que  la  somme  de  36000  francs 
à  laquelle  elles  sont  évaluées  par  T Université  de  Paris  en 
1412  (2),  et  qui,  par  le  motif  qui  vient  d'être  rappelé,  doit  ^tre 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessusdela  vérité. 

Aux  dépenses  de  ces  deux  hôtels  venaient  s*ajouter  celles  du 
service  de  l'argenterie,  qui  était  chargé  de  tout  ce  qui  concer- 
nait rhabîllemeoL  et  rameublement,  aussi  bien  pour  Thùtel  du 
f  roi  que  pour  celui  de  la  reine.  Mais  on  ne  connaît,  pour  le  régne 
Ida  Charles  V,  aucun  compte  de  ce  service.  Ceux  que  M.  Douet 
fd'Arcq  a  publiés,  ou  seulement  mentionnés,  se  réfèrent  à  1352, 
1353,  1355  (3),  et  il  faut  supposer,  par  approximation,  que  la 

(I)  Doiiet  d'Arcq,  Cûrnptes  des  Hôtfts  dts  rois  de  France^  publié»  pour  la  Société 
^__  de  rHistoire  âe  France,  p.  liS^  ai  notice,  p.  %1. 
^B            Dépenses  de  l'bètel  de  U  ruine  tsabeau  : 
^B                 Siï  premiers  moi*  dr  Util..*...     Î3  707  liv,  p, 
^B  Six  deniiera  mais 31 19& 

^H  Dépijni»es  «lu  r^anét! . , . . .     56û0i  liv,  p.  ou  70  001  Ht.  t. 

^^  (î)  Chronique  d'Engufîrrati  de  Moastrelet,  L  U,  jk  311.—  -  Et  pareillement  en 
l'hôtel  de  la  reiup  pour  laquelle  ou  ne  aouloit  lever  que  3C  000  franc»,  maioleuant 
on  lève  104  000  frttllCP.  ■ 

(3)  Douet  d'Arcq,  Premiers  Compits  de  t argenterie,  publiés  en  I3tlt,  p.  80,  et 
notice,  p.  15. 

Dépen«e&  de  Targenterie  du  iférrier  au  i«<^  juillet  13&S  :  1I15S  livres  parisis 
et  4  593  écufl,  ce  qui  (en  évaluant  fécu  à  15  soua  tournois)  représente  une  somme 
de  SI  517  livres  ;  et  si  on  ajoute  un  sixième  pour  le  mois  de  janvier»  le&  dépenses 

des  six  premiers  mois  de  135:*  sélf^veut  à .,, 3H0*0  \i\% 

Dépenses  des  six  derniers  mois  de  1352  :  37  568  livres  parisis  et 
18  410  écus  :  eosembïe <*0  «20     * 


Dépenses  de  1S51 99 840 liv. 

Dépenses  des  quatre  premiers  moif^  de  1353  :  id  iBS  livres  parisis 

elfl  4Î4  écus  :  eosemble ..     3f  544  Itv. 

El  pour  un  au 97  6»î  liv. 

Les  dépenses  de*  six  dernieni  mois  dn  Î355  ue  s^èlèvent  qu'à  10  417  livres  parisis 
et  17199  écus  :  ensemhle,  i5  934  livres  ;  mam  il  e^^t  probable  que  dans  ce  semestre 
elles  avaient  été  réduites  par  suite  des  événements. 

Si  donc  ou  cousidère  les  compteH  de  I35â  et  de  1353  comme  donnant  plus  exacte- 
ment les  charges  ordiaaires  du  service  de  l'argenterie»  la  dépense  moyenne  de 
ces  deux  années  est  de  98  751  livres. 
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dépense  de  Targenterie  s'élève  sous  Charles  V,  comme  sous  le 
roi  Jean,  à  une  sommo  moyenne  de  98761  franco  par  ao  (l) 
Celte  supposition  admise,  on  arrive  à  pouvoir  évaluer  les  dé- 
penses  de  Charles  V  : 


Pour  Vhôtel  du  roi,  à i  H  500  fr. 

Pour  riiôteî  do  la  reine,  à 36  000 

Pour  le  service  de  Targentmô,  à mim 

Total. 24tî  200  fr. 


d 


Cependant  le  compte  de  Thôtel,  où  sont  inscrits  les  gages  des 
officiers  et  des  serviteurs  attachés  à  ses  services,  et  même 
ceux  des  secrctaires  et  des  notaires  du  roi,  considérés  comme 
dépendant  de  cet  hôtel,  ne  comprend  ni  les  gages  du  chancelier» 
ni  ceux  des  grands  corps  et,  des  officiers  royaux  qui  forment  le 
gouvernement  :  le  grand  conseil,  —  la  Chambre  des  comptes, 
—  le  Parlement,  —  les  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel,  —  les 
trésoriers  de  France,  —  les  généraux  conseillers  des  aides, — 
les  maîtres  généraux  des  monnaies  et  ceux  des  eaux  et  forêts: 
ce  sont  là  de  véritables  services  publics,  distincts  et  séparés 
de  la  maison  du  roi.  Des  documents  particuliers,  déjà  men- 
tionnés dans  le  cours  de  cette  étude,  permettent  d'évaluer  leurs 
dépenses  : 

L©  chancelier  reçoit , 2500  fr. 

Les  gages  du  grand  conseil  doivent  monter  à»      20000 
Ceux  de  la  Chambre  des  comptes  à.  * .  « H  1V> 


Le  Parlement  coûte * . . ,  • 

Les  huit  moitrea  des  requête»  de  rhôtel.» 

Les  quatre  trésoriera  de  France , 

Les  dix  généraux  conseillers  des  aides  . . 

Les  six  maîtres  dos  eaux  et  forêts 

Les  huit  maîtres  des  monnaies  , . . .  ♦ 


Total 

qui,  s'ajoutant  à  la  somme  de 246 200 

à  Iar[uel]e  s'élèvent  les  charges  des  hètels  du 
roi  et  de  la  reine  et  do  Targenterie,  portent 
déjà  le  budget  probable  de»  dépenses  de  la 
monarchie  à. , . . .  •    300 155  fr. 

(1)  On  S4ilt  que  sous  Chartes  V  la  livre  valait  un  frane  d'or. 
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lidi  il  faut,  en  outre,  tenir  compte  des  émoluments  acces- 
soires attribués  à  presque  tous  les  officiers  royaux,  dos  gages 
des  officiers  inférieurs  et  des  gens  de  service  attachés  aux 
grands  corps  de  l'Etat  et  aux  administrations  financières,  des 
dépenses  du  matériel,  des  services  diplomatiques  dont  Timpor- 
tance  et  les  frais  croissaient  sans  cesse,  des  travaux  dispen- 
dieux que  Charles  V  Gt  exécuter  à  Paris  et  dans  plusieurs  ch?l- 
teaux  royaux.  Sans  qu'il  soit  possible  de  procéder  ici  à  des 
évaluations  précises  et  détaillées,  le  budget  royal,  dans  son 
ensemble,  devait  dépasser  ;3600O0  francs,  et  vraisemblable- 
ment atteignait  près  de  4*X)000  francs»  tandis  que  les  revenus 
du  domaine  s'élevaient  à  peine  à  3iX)rM)0  francs. 

La  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses,  au  lieu  de  pré- 
senter un  excédent  de  63000  livres  comme  sous  saint  Louis,  ou 
de  30  000  livres  comme  sous  Philippe  le  Bel,  excédent  destiné 
au  payement  des  dépenses  extraorflinaires  ou  à  la  formation 
d'une  réserve,  fait  ressortir  un  déficit  de  prés  de  llMJ(XXï  francs, 
alors  que  les  dépenses  extraordinaires  se  sont  accrues  et  s*élè- 
yent  parfois,  comme  en  1378,  à  des  sommes  considérables. 

C'est  là  le  fait  capital  qui  caractérise  la  situation  des  finances  : 
il  n'est  plus  possible  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  couronne 
et  d*assurer  la  marche  du  gouvernement  avec  les  seuls  revenus 
du  domaine.  Les  états  généraux  de  décembre  1369  Font  re- 
connu, en  assignant  au  roi  le  produit  de  la  taxe  de  42  deniers 
pour  livre  sur  la  vente  des  marchandises  et  celui  de  la  gabelle, 
a  pour  soutenir  son  état,  celui  do  la  reine,  et  celui  du  Dau- 
phin (1)  *K  L'impôt  est  indispensable,  comme  ressource  normale 
et  permanente,  et  lui  seul,  en  outre,  peut  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'armée,  dont  la  lutte  engagée  avec  TAngleterre  a  fait  la 
plus  impérieuse  des  nécessités  nationales. 


(1]  Déjiïf  lé  t^J  avril  136$,  Itiâ  étab  du  Chauipiigijp,  leviiut  nnn  aid«f«  pourle^ 
gens  d'armes  »,  eu  avaient  réservé  le  dixième  au  r(jg*iot  ^our  sei*  dispenses ,  taudis 
que  jusqii^alors  îes  imposilioDs  n'avaleot  été  demandées  et  ohtena/!?  que  pour  les 
frais  de  la  guerre  :  au  mois  de  mai  suiviml,  le»  éUU  gfénértuxde  Compiègn*»  avaient 
suivi  cet  cxèmp^^  et  rordowiancs  du  t4  mai  J35H  (art.  16)  avait  an^ai  aiitorisA  Ir 
i**geulà  appliquer  h  ses  dépenses  le  dixièttie  de  ritupaâMion  qu'elle  avait  î'iûhlio. 


BÉGIliE   FINANCIER  BE   U  PBANCE. 


Viostitution  de  tributs  publics  était  donc  devenue  Tune  des 
conditions  organiques  du  régime  financier  de  la  France  :  il  im- 
porte de  résumer  ici  brièvement  les  circonstances,  les  dif- 
ficultés, les  incertitudes,  les  variations  au  noUieu  desquelles 
rétablissement  de  Timpôt  avait  été  poursuivi  et  effectué,  de  rap- 
peler les  taxes  qu'il  comprenait,  de  cherelier  à  déterminer  le 
montant  des  ressources  qu'il  procurait  au  trésor. 

De  1328  à  1355,  Philippe  de  Valois  et  Jean,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  guerre,  avaient  levé  de  nombreux  subsides 
en  les  demandant,  soit  à  quelques  assemblées  d*états  généraux, 
soit  plus  souvent  à  des  assemblées  locales  et  provinciales;  tou- 
tefois aucun  principe,  aucune  doctrine  n'était  encore  consacré, 
ni  quant  au  mode  d'imposition,  ni  quant  au  pouvoir  d*imposer. 
La  forme  de  l'impôt  —  direct  ou  indirect  —  restait  incertaine 
et  variable  :  ni  le  pouvoir  de  la  couronne,  ni  celui  des  assem- 
blées n'étaient  définis  et  assurés.  Les  possesseurs  de  fiefs,  qui 
ne  cessaient  pas  de  considérer,  comme  leurs  contribuables,  les 
hommes  vivant  dans  leurs  terres  et  relevant  de  leur  autorité 
seigneuriale  ;  les  habitants  des  villes,  qui  conservaient  Tati- 
cienne  coutume  de  s'imposer  pour  leurs  dépenses  communes, 
étaient  portés,  par  la  rorco  des  choses,  à  craindre  que  les  sub- 
sides levés  par  le  fisc  royal  ne  vinssent  épuiser  les  ressourças 
de  populations  généralement  pauvres,  et  tarir  les  sources  de 
leurs  propres  revenus.  C'était  avec  ces  intérêts,  avec  ces  fon't»^ 
sociales,  que  la  couronne  avait  à  compter,  quand  elle  voulait  re- 
courir à  rimpôt.  Les  états  généraux,  avec  lesquels  elle  allait 
commencer  à  entrer  en  lutte,  ne  comprenaient,  à  cette  époque*. 
que  les  grands  possesseurs  do  fiefs  laïques  et  ecclésiastiques^, 
appelés  à  titre  personnel,  ou  plutôt  à  raison  de  leui^s  seigneu* 
ries,  et  non  élus  par  leur  ordre,  et  les  députés  d*un  certaia 
nombre  de  villes,  des  bonnes  villes^  qui,  seuls  élus,  étaient  en 
même  temps  les  mandataires  des  contribuables  qui  les  avaiéiït 
délégués,  et  les  représentants  de  Tintérêt  collectif  de  leurf 
communautés,  La  composition  de  ces  assemblées  répondait  à 
Tétat  de  la  société  :  elles  réunissaient  les  éléments  sociaux  «jui 
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seuls  encore  avaient  quelque  puissance;  elles  n'étaient  pas 
formées  par  Funiversalité  des  contribuables.  Parmi  les  habi- 
tants des  campagnes,  les  uns,  ceux  du  domaine  royal,  n'étaient 
pas  représentés,  les  autres,  ceux  des  terres  seigneuriales, 
étaient  censés  représentés  par  le  seigneur,  qui  se  prétendait  leur 
souverain  et  qui  les  regardait  comme  ses  redevables.  Le  clergé 
et  la  noblesse  ne  constituaient  pas,  comme  en  Angleterre,  un 
corps  plus  aristocratique  que  féodal,  ne  disputant  plus  à  la  cou- 
ronne une  partie  de  la  souveraineté  publique,  reconnaissant  le 
principe  de  TElat,  et  se  Taisant  de  cette  reconnaissance  un  titre 
pour  parler  et  pour  agir,  comme  les  députés  des  communes,  au 
nom  des  intérêts  généraux  et  de  la  nation.  Il  était  difficile  que, 
dans  des  assemblées  ainsi  composées,  on  vît  naître  et  se  déve- 
lopper le  germe  Técond  de  véritables  institutions  représentatives. 
Lorsque,  à  la  fin  de  i:i55,  tous  les  expédients  financiers  étant 
épuisés,  la  détresse  du  trésor  avait  fait  convoquer  les  états  gé- 
néraux, ces  assemblées,  qui  jusque-là  avaient  presque  décliné 
une  participation  effective  à  l'établissement  de Timpôt,  Tavaient 
recherchée  avec  ardeur.  Apres  le  désastre  de  Poitiers  et  la  cap- 
tivité du  roi,  surexcitées  par  Tinquiélude  et  Firritation  natio- 
nales, et  aussi  par  des  ambitions  personnelles,  elles  avaient 
dominé  le  gouvernement  et  tenté,  dans  Tordre  politique,  une 
réforme,  une  révolution  que  ne  comportaient  encore  ni  les 
mœurs  publiques,  ni  Finexpérience  du  tiers  état,  ni  ce  qui  sub- 
sistait encore  de  la  féodalité,  et  qui  aboutit  bienlut  à  une  réac- 
tion rendant  à  la  royauté  son  atitorité  prépondérante.  Dans 
cette  crise  politique,  qui  dura  près  de  trois  ans,  deux  grandes 
questions  fiscales  s'étaient  posées  :  —  quelle  serait  la  forme 
de  Fimpùt?  quels  seraient,  quant  à  son  établissement,  les 
pouvoirs  de  la  couronne  et  les  droits  des  assemblées?  Ni  Fune 
ni  Fautre  n'avait  été  résolue.  On  avait  successivement  donné 
aux  tributs  publics  la  forme  de  Fimpôt  direct  et  celle  deFimpôt 
indirect.  Les  états  généraux  s'étaient  attribué  des  pouvoirs 
excessifs  d'administration  financière  qui  avaient  leur  origine 
dans  des  traditions  féodales  plutôt  que  dans  le  dessein  prémé- 
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dite  d'usurper  les  prérogativeî  légitimes  du  gouvornetnent; 
mais,  en  réalité,  ni  le  principe  do  l'impùt,  ni  sa  forme,  ni  le 
pouvoir  d'imposer,  ni  le  règlement  rationnel  du  partage  des  al- 
Lributions,  en  cette  matière,  entre  la  couronne  et  les  assem- 
blées, ne  s'étaient  dégages  des  agitations  et  des  délibérations 
des  étals  de  1355,  de  135(>,  de  1357  et  de  I3&8. 

Le  rétablissement  de  la  paix  en  13CÛ,  loin  d'éteindre  le» 
questions  fiscales  qui  avaient  été  soulevées^  vint  placer  la  cou- 
ronne dans  nue  situation  nouvelle  pour  en  préparer  et  en  ame- 
oer  la  solution.  Le  premier  terme  de  la  rançon  du  roi,  fixé  par 
le  traité  de  Brétigny,  ayant  été  acquitté  à  l'aide  de  ressourçai 
extraordinaires,  il  fallait  assurer  le  payement  de  2400000  éciw 
dus  à  TAngleterre,  à  raison  de  400000  écus  par  an,  pendant 
six  ans. 

C'était  Tun  des  cas  de  Taide  féodale  :  le  roi,  de  sa  pleine  au- 
torité, sans  appeler  les  étals  généraux,  et  en  se  fondant  sur 
Fancienne  règle  des  fiefs,  ordonna,  à  titre  d'aide,  une  taxe  de 
12  deniers  pour  livre  sur  la  vente  de»  marchandises, — d*un 
cinquième  sur  le  sel,  —  d'un  treizième  sur  les  boissons.  La  gra- 
vité des  circonstances  fil  alors  accopler,  sans  résistance,  parla 
nation  Timpùt  indirect,  que  Philippe  !e  Bel  avait  tenté  vaîo©- 
raent  de  lever,  que  Philippe  do  Valois  et  Jean  n'avaient  perfa 
que  localement,  et  auquel  les  états  de  1356  avaient  été  obligés 
de  renoncer,  à  cause  des  soulèvements  qu'il  avait  provoqués. 
Cet  impôt  était  établi  pour  six  ans  et  devait  élre  prolongé  pour 
un  temps  plus  long,  si,  à  rexpiration  de  ces  six  année»,  son 
produit  n'avait  pas  surâ  pour  payer  les  2  400000  francs  dui  à 
TA  ngle  terre. 

Les  états  généraux  n'avaient  pas  été  convoqués;  mais  la^ 
événements  ne  tardèrent  pas  à  faire  recourir  de  nouveau  à  ifl^^^| 
inteiTention*  Ce  fut  une  assemblée,  réunie  à  Amiens,  anmoii 
de  décembre  1363,  qui,  pour  subvenir  aux  dépenses  delà  guerre 
que  le  roi  avait  encore  à  soutenir,  soit  en  Bretagne,  soit  contre 
le  roi  de  Navarre  et  les  grandes  compagnies,  fit  créer  la  coo- 
tribution  directe  et  personnelle  des  fouagea,  sans  lui  assigner 
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une  durée  d'un  an,  comme  on  ravait  fait  précédemment,  et  en 
déclarant  même  qu'elle  serait  prolongée,  en  cas  de  7i€cessité; 
mais  elle  confirma  implicitement  la  quotité  et  rafTectation  des 
taxes  indirectes  établies  en  1360,  en  écartant,  par  une  considé- 
ration économique,  Fidée  qui  lui  avait  été  suggérée  de  les  ac- 
croîtro  pour  les  besoins  de  Tarmée.  Ainsi,  à  partir  de  1363, 
deux  impôts  furent  perçus,  Tun  indirect,  pour  le  payement  de 
la  rançon  avec  le  consentement  implicite  des  états  d*Amiens, 
Tautre  direct,  pour  les  dépenses  militaires,  avec  leur  consente- 
ment exprès.  Mais  en  1369,  la  guerre  ayant  repris  avec  TAn- 
gleterre,  et  par  suite  ce  qui  restait  dû  de  la  rançon  n^étant  plus 
nayé,  les  deux  impôts,  modifiés  et  remaniés,  aux  états  géné- 
raux de  Rouen  en  août  1369  et  à  ceux  de  Paris  le  7  décem- 
bre suivant,  forent  définitivement  établis,  sinon  à  titre  per- 
manent, au  moins  sans  qu'un  terme  fixe  fût  assigné  à  leur 
perception  et  pour  être  employés  Tun  et  Tautre  à  la  solde 
de  IWmée,  «  tant  qu'il  en  serait  besoin  ». 

Le  régime  fiscal  de  la  France  comprit  ainsi  :  Hmpot  direct 
des  fonages,  taxés  à  raison  de  6  francs  par  Teu  dans  les  villes, 
et  de  2  francs  dans  le  plat  pays;  T impôt  indirect  de  12  deniers 
Ppour  livre  sur  la  vente  des  marchandises,  du  ireizième  sur  la 
vente  en  gros  et  du  quari  sur  la  vente  en  détail  du  vin  et  des 
■|l)oissons  ;  —  de  la  gabelle  du  sel  ;  —  enfin,  des  traites  plus  an- 
^ciennement  établies,  mais  détachées  en  13G0  du  domaine,  au- 
quel elles  appartenaient,  pour  être  réunies  aux  aides. 

L'évaluation  du  produit  de  ces  impositions  eat  plus  facile  à 
déterminer  que  celle  des  revenus  domaniaux  :  elle  est  donnée 
^par  un  document  officiel  dont  on  ne  saurait  décliner  rautorilé, 
"par  rordoniiance  du  !3  novembre  1372,  qui,  rr  par  tissant  la  re- 
cette des  aides  entre  difi^érenls  services,  en  fixe  le  montant 
mensuel  à  81  OÛtJ  francs,  et  par  conséquent  le  montant  annuel 
à  972  UOO  francs  {!)*  Mais  un  1372,  trois  ans  seulement  s'étaient 
écoulés  depuis  ijne  l'aide  de  1360  et  l'impol  des  fouag^îs  de  1363 

(IJ  J)  réôuliu  du  la  liulure  *lii  *iociiment  qui  lonrait  cttUe  «valuatiou,  qu  «ll<* 
inappliqué  au  produit  uèt  dt\«  aide»-,  lel  qu'iï  èlait  versa  daui  kâ  coiRiGt  du 
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avaient  ét^  modifiés  et  remaniés  en  1369,  et  depuis  que  VadmP 
nistralion  des  aides  avait  éio  complétée  et  réorganisée  :  on  doit 
admettre  que  leur  produit  n'avait  pas  encore  pris  tout  le  déve- 
loppement dont  il  était  susceptible.  D'ailleurs,  les  règlements 
nouveaux  de  novembre  1372  et  de  décembre  1373  surles  aides, 
ainsi  que  celui  d'avril  1374  sur  le  sel,  et  Tinstruction  de  1376 
sur  l'imposition  foraine  créée  en  1369,  durent  encore  contribuer 
à  accroître  les  recettes  :  ce  fut  aussi  vers  celte  époque  qu'aoe 
grande  partie  des  provinces  cédées  à  TAngleterre  en  1360 
furent,  eji  fait,  replacées  sous  la  domination  française,  et»  bien 
que  des  exemptions  nombreuses  leur  fussent  accordées,  elles 
ne  restèrent  pas  complètement  eu  dehors  de  faction  du  fisc. 
Toutes  ces  causes  concoururent  nécessairement  à  augmenter 
progressivement  le  produit  des  impôts,  à  partir  de  1372,  et  oti 
reste  peut-être  encore  au-dessous  de  la  vérité  en  Tévaluant  h 
environ  1  200  000  francs,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V. 

A  ce  produit  il  faut  ajouter  celui  du  décime  ecclésiastique, 
qui,  depuis  1360,  fut  annuellement  perçu  par  la  couronne.  Il 
est  d'autant  plus  nécessaire  de  rattacher  ce  décime  aux  aides, 
qu'après  différentes  combinaisons  adoptées,  en  1^356,  1357, 
11158,  pour  concilier  sa  perception  avec  celle  de  Timpôt  direct 
qui  lui  fut  substituée  quelquefois,  ce  fut,  au  contraire,  de  Tirapôt 
des  fouages  que  les  biens  de  FEglise  furent  exemptés  en  1363, 
sous  la  condition  que  ces  biens  seraient  assujettis  à  la  pei*e^p- 
lion  spéciale  qui  les  frappait  anciennement  ;  et  l'exemption  des 
fouages  ne  profita,  en  réalité,  qu'au  patrimoine  personnel  des 
gens  d^Eglise.  Au  commencement  du  siècle,  sous  Philippe  le 
Bel,  le  décime  produisait  annuellement  200 OÙ)  livres  :  depuis 
cette  époque,  le  domaine  territorial  de  TEglise  avait  plutôt 
augmenté  que  diminué,  en  étendue  comme  en  valeur,  et,  bien 
que  le  traité  de  Brétigny  eût  eu  pour  effet  de  foire  cesser  sa 
perception  dans  les  provinces  cédées  à  l'Angleterre,  on  peut 
Tévaluer  à  30000<3  francs  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V, 

receveur  (^^ii^-ral  on  des  trésoriers  des  giirrreu^  et  iléductioli  fdll«  des  trais  de 
régie  f^t  de  recouvre  nient. 
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Le  produit  des  aides  el  celui  du  décime  réunis  devaient  donc 
procurer  au  fisc  royal  une  recette  d'environ  1 5<30TO0  francs,  tan* 
dis  que  les  receltes  domaniales  étaient  d'environ  300  OOÛ  francs. 

Ces  chifTres  sont  le  signe  saisissant  et  indéniable  de  la  trans- 
formation qui  s'est  opérée,  depuis  plus  d'un  siècle,  dans  le  ré- 
gime financier  de  la  France.  Pendant  la  première  période  de  la 
monarchie  capétienne  (987-t285),  les  revenus  domaniaux  du 
roi  suffiï^aient  facilement  à  ses  besoins,  qui  n'étaient  encore 
que  ceux  d'un  seigneur  du  rang  le  plus  élevé.  Ainsi,  au  temps 
de  saint  Louis  (vers  1250),  le  produit  brut  de  ces  revenus,  mon- 
tant à  206908  livres,  se  partageait  en  trois  parties  presque 
égales,  dont  Tune,  —  de  72  23i  livres,  —  pourvoyait  aux  dé- 
penses locales  et  a  Tentretien  du  domaine;  dont  Taulre, — 
de  70975  livres,  —  subvenait  sans  peine  aux  dépenses  du  roi  ; 
dont  la  troisième,  s'élevant  à  03617  livres,  formait  un  excé- 
dent qui  permettait  de  solder  les  dépenses  extraordinaires  et 
dont  le  surplus  s'accumulait  dans  les  caisses  du  trésor,  et  y  for- 
mait ces  réserves  en  numéraire  qu'on  regardait  comme  néces- 
saires à  la  sécurité  et  à  la  dignité  du  Irùne*  Ce  n^Hait  que  dans 
des  cas  rares  et  pour  des  besoins  tout  à  fait  extraordînaires 
qu'on  était  obligé  de  recourir  à  ïaide  féfnlale  ;  au  vi/if/liême 
levé  par  Louis  VU  pour  une  croisade;  à  la  Mme  saladme  de 
Philippe  Auguste;  aux  aides  perçues,  Tune,  en  1267,  par  saint 
Louis,  et  Fautre,  en  1281,  par  Philippe  le  Hardi,  fjour  la  cheva- 
lerie  de  leur  fils  ;  plus  souvent  à  des  décimes  ecclésiastiques, 
qui  étaient,  dès  cette  époque,  une  partie  importante  des  res- 
sources de  la  couronne»  u  Jusqu'aux  dernières  années  du  trei- 
zième siècle,  il  ne  paraît  pas  qu1l  y  ait  eu  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  un  défaut  d'équilibre  qui  vint  ébranler  le  sys- 
tème financier  de  la  monarchie  féodale.  PhiHppe  Auguste  a 
été  presque  continuellement  en  guerre;  saint  Louis  a  fait  deux 
expéditions  en  terre  sainte,  et  ni  les  documents  historiques,  ni 
les  chroniques,  ne  révèlent  dans  leur  gouvernement  la  pénurie 
d'argent  el  la  gène  (1).  »> 

(t)  Études  sur  k  régime  financier  tk  ia  France,  p.  ri3L 
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Au  temps  de  Philippe  Ici  Bel  (de  1285  à  1314),  la  situation 
financière  s*iHaitdéja  très  sensiblement  modifiée*  Les  revenus 
bruis  de  la  couronne,  montant  à  410  036  livres,  avaient  presque 
doublé;  mais  les  dépenses  loeales,  s'êlevant  de  72334  livres 
à  164  472  livres,  s'étaient  accrues  dans  une  proportion  plu8 
forte ,  et  les  dépenses  du  roi ,  portées  de  70907  livres  & 
214565  livres,  avaient  plus  que  triplé;  l'excédent  final,  s'afTai- 
blisHant  de  plus  de  moitié,  s'était  réduit  de  63617  livres  à 
30999  livres;  somme  qui  suffisait  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires,  mais  qui  n'offrait  aucunes  ressources  pour  la 
formation  d'une  réserve  en  temps  de  paix,  et  pour  les  dépenses 
de  Tarmée,  en  temps  de  guerre.  Philippe  le  Bel,  dans  les  vingt- 
neuf  années  de  son  règne,  en  suivant  des  procédés  très  divers 
et  n'ayant  encore  rien  de  rationnel  et  de  systématique,  non 
sans  difficulté,  et  non  sans  rencontrer  des  résistances  qui 
avaient  fini  par  surmonter  sa  volonté  impérieuse  et  obstinée, 
avait  donc  commencé  à  lever  des  subsides  dont  le  montant, 
réuni  à  celui  des  décimes  ecclésiastiques,  nombreux  à  cette 
époque,  avait  atteint,  de  1292  à  1314,  la  somme  totale,  très 
considi-rable,  de  10625000  livres,  qui  ne  dépassait  cependani 
que  d'environ  1  625 TOO  livres  le  produit  brut  total  des  revenus 
du  domaine  pendant  le  mémo  temps. 

Sous  Charles  V,  c'est  une  révolution  financière  qui  s*est 
opérée.  Des  impôts  réguliers  établis,  sinon  à  titre  permanent» 
sans  du  moins  qu'un  terme  précis  soit  assigné  à  leur  durée» 
sYOéveni  avec  le  produit,  également  régulier,  d'un  décime  ecclc- 
siastique,  à  environ  1500000  francs  de  recette  annuelle;  iU 
forment  les  cinq-sixièmes  des  ressources  du  budget  royal,  et  le 
produit  des  revenus  domaniaux,  évalué  à  3lX)0iXl  francs,  nm 
est  plus  qnf  le  sixième.  L'impôt  est  devenu  la  base  fondamen^ 
taie  du  régime  financier  de  la  monarchie. 

Ce  régime  n'avait  pu  se  transformer  ainsi  sans  que  Tadmi- 
nistration  financière  se  filt  aussi  complètement  transformée. 
Au  douzième  siècle,  les  besoins  généraux  du  gouvernement, 
plutôt  que  les  besoins  spéciaux  des  finances,  avaient  fait  in$ti- 
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tuer  les  liaillis  ;  ces  officiers,  avec  le  concours  des  prévôts  et 
de  quelques  agents  inférieurs,  administraient  le  domaine,  per- 
cevaient les  revenus,  faisaient  exécuter  les  travaux,  soldaient 
les  dépenses  et  envoyaient  rexcùdcnl  de  leurs  recettes  à  Paris, 
an  trésor,  dont  la  garde  était  confiée  à  un  chevalier  du  Temple^ 
auquel  on  ne  tarda  pas  a  donner  le  nom  de  trésorier^  et  qui 
était  assisléd'un  clerc  du  roi.  En  niénic  temps  on  détachait  de 
la  cour  féodale  du  roi  quelques  membres  qui,  sous  le  nom  de 
gem  des  comptes,  mais  sans  former  un  corps  spécial,  étaient 
chargés  de  vérifier  et  de  juf»:cr  la  comptabilité.  Ces  rouages, 
d'une  simplicité  élémentaire,  ne  pouvaient  pas  suffire  long- 
temps à  îa  monarchie:  on  a  vu,  dans  la  précédente  étude, 
Philippe  le  Del  et  Philippe  le  Long  commencer  à.  constituer 
une  véritable  administration  des  finances»  qui  ne  cessa  pas  de 
se  développer  sous  les  Valois. 

Les  revenus  du  domaine  de  Charles  V  ne  sont  plus  que  la 
partie  la  moins  importante  du  budget  royal;  cependant,  ils 
ont  plus  que  doublé  depuis  saint  Louis,  et  la  gestion  de  la  for- 
tune publique  domaniale,  ainsi  que  toutes  les  opérations  du 
trésor,  en  recettes  et  en  dépenses,  sont  devenues  plus  difficiles 
et  plus  compliquées.  Aussi  radminisiration  du  domaine  et  du 
trésor  est-elle  confiée  à  quatre  officiers  supérieurs^  d\in  rang 
élevé,  Iqs  trésoriers  de  France,  qui  sont  assistés,  h  Paris,  du 
changeur  et  du  clerc  du  roi  au  trésor;  dans  les  provinces,  elle 
reste  entre  les  mains  ries  baillis  et  des  prévols,  auxquels  ont 
été  adjoints  îles  comptables,  les  receveurs.  Les  eaux  et  forets 
et  les  monnaies  forment  des  services  spéciaux,  étendus  et 
réorganisés,  dirigés  par  des  maîtres  généraux,  mais  rattachés 
à  l'administration  générale  du  domaine. 

L'impôt,  devenu  la  source  principale  des  revenus  publics,  a 
son  administration  particulière,  distincte  de  celle  du  domaine; 
cette  administration  a  a  sa  tête,  à  Paris,  dix  généraux  conseil- 
lers, placés  dans  la  hiérarchie  des  officiers  royaux  au  même 
rang  que  les  trésoriers  de  France,  et  assistés  d'un  receveur 
général;  elle  comprend,  dans  les  provinces,  sous  leur  autorité 
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et  SOUS  leur  surveillance,  un  élu  et  un  receveur  par  diocèse, 
des  asséeurs  et  des  collecteurs  pour  Tassietle  et  la  levée  fies 
fouages,  des  fermiers  pour  la  perception  des  droits  sur  la  vente 
des  marchandises  et  des  boissons,  des  grènetiers  et  des  con- 
trôleurè  pour  la  gabelle  du  sel;  à  radminîslraiîon  générale  des 
aides  est  rattaché  le  service  spécial  des  Iraites,  qui  a  ses  maî- 
tres généraux- 
Mais  la  Chambre  des  comptes  relie  Fune  à  Tautre  ces  deux 
grandes  administrations  financières;  cllo  les  domine  et  les 
contrôle  ;  par  sa  juridiction  sur  les  coDiptables,  par  ses  attri- 
butions judiciaires  et  administratives,  législatives  et  politiques, 
elle  représente  le  gouvernement  iui-mérae  appliqué  à  la  ges- 
tion des  Qnances.  La  comptabilité  seule,  entravée  et  compli- 
quée par  le  système  imparfait  des  affectations  spéciales  de 
recettes,  par  Tusagc  mal  réglé  des  assignations  de  payement 
délivrées  par  le  trésor  sur  les  caisses  locales^  n*a  pas  encore 
porté  ses  procédés,  ses  écritures,  son  contrôle  au  niveau  de  la 
lAche  plus  difficile  que  lui  impose  le  mouvement  considérable- 
ment accru  des  recouvrements  et  des  payements. 

Si  cette  insuffisance  des  formes  et  des  procédés  de  la  conip- 
Labilité  publique  amène  trop  souvent,  dans  les  opérations  du 
trésor,  des  retards  et  des  inexactitudes  qui  contrastent  avec 
Tordre  et  la  régularité  que  présente,  dans  son  ensemble,  le 
gouvernement  de  Charles  V,  ce  n'est  pas  cependant  que  les 
recettes  no  suffisent  pas  pour  couvrir  les  dépenses.  Il  est 
certaint  au  contraire,  qu'elles  laissaient,  malgré  les  frais  de 
la  guerre,  un  excédent  disponible  considérable,  puisque  cet 
excédent  permit  au  roi  d'amasser  et  de  laisser,  à  sa  mort, 
un  ircmr  qui,  par  la  valeur,  imaginaire  il  est  vrai,  qu'on  lui  a 
supposée,  par  les  discussions  qu'il  provoqua  immédiatement 
entre  les  princes,  par  les  convoitises  qu'il  excita,  est  devenu, 
en  quelque  sorte,  la  légende  de  ce  règne. 

Ce  trésor  comprenait,  d'une  part,  du  numéraire  et  des  lingots 
d'or  et  d'argent,  qui  lurent  abandonnés  au  duc  d*Anjou  par 
ses  frères  lors  des  premiers  débats  que  fit  naître,  entre  eux. 
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après  la  mort  du  roi,  la  constitution  do  la  régence,  ou  que  ce 
prince  enleva,  par  violence,  du  château  de  Melun  (I)^  et  d*aulre 
part,  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  des  joyaux,  des  objets 
précieux  de  toute  sorte,  dont  Finventaire  détaillé  a  été  con- 
serve  et  a  été  récemment  publié  (2). 
Ce  curieux  document  peut  seul  donner  une  idée  de  cet  amas 

(1)  Dare?te,  Hisfoire  de  France^  t,  11^  |>.  545. 

«  Aprèïi  la  mort  du  roi,,,  le  dnctrAiijou  revemliquii  Iji  ré^îenrc,  qui  devaillui 
a[>parl<niir  eu  tia  qualité  d'aîué  des  priuct's  du  Bniig;  ivs  ducs  ûa  Uourgogiie  et  d© 
Buiuboii  prKtcueîireiit  fifarder,  vu  xvviu  du  If'slauieut  de  Chorlos  V,  la  tutelle  du 
jeun**  roi  el  l'admini^tralioii  des  Jiiiaûces.  Le  chîiiicelier  coq  vaqua  uiif  assemblée 
des  pHucipaux  pei'so images  du  royaume,  et  obtiut  des  |»i'inccs  la  promesse  de 
se  îioumeltre  h  ï'arîntragf*  de  quiitre  p<*r=oanes  que  rassemblée  dét^i|;iieraU.  Les 
quatre  arbitres  déeidèreut  tpie  ïc  nn  RTait  <HJuroiiuù  immt-fïirtti'meul.  que  le  duc 
d'Anjou  garderait  le  titre  de  rrgeiit  jusqu*au  jour  du  courouuemeut,  et  qu'à 
partir  de  ce  jour,  il  pîirlafjferait,  avec  k*s  dues  de;  Bourgogne'  et  de  Bourbon,  la 
garde  et  la  tutelle  de  Charles  VI  jusqu'à  la  luajoritê.  CiUt»*  trau^acUou,  ru  don- 
nant au  duc  d'Anjou  une  sntisfaclion  apparente,  épuivalail  au  rejet  de  se»  pré- 
tentious.  Cependant  il  l'accepta*.,  il  préparait  une  rxpédtlion  dans  le  royaume 
de  Naples,  ayant  été  désigné  par  la  reine  Jeanne  comme  son  liérilier.  Eu  aban- 
donnant «es  droite,  il  y  mit  pour  condition  qu'il  serait  autorisé  à  prendre  dans 
les  joyaux,  la  vaiBscUe  et  l'argent  de  la  couronne,  réservé  ce  qui  était  nêcesflaire 
à  l'eutretipn  du  roi,  de  quoi  subvenir  aux  frais  de  son  entreprise.  Ayant  appris 
que  Charles  V  avait  lai.sâé  des  lingots  d  or  caché?  dans  le  cbdtean  âa  Melun,  il  y 
courut  el  obligea,  par  des  menaces  de  mort,  Pliil,  de  Savoisy  à  les  lui  livrer.  *i 
—  Voir  la  Clirouiquc  du  rcligieui  de  Suiot-Deuis,  t  !■>',  p*  17,  S3  et  41,  — Juvénol 
dt^s  Urgiins,  Coll.  Michaud  et  Poujolat,  t.  H,  p.  :ito  et  341.  —  SecousBe,  Préface 
do  tome  VI  du  Rec.  des  ord,,  p.  13. 

{■±)  Documents  inêdih  relatifs  à  i*histoire  de  France,  Inventaire  du  mobilier  de 
Chartes  V,  iiublié  par  J.  LabaHe, 

n  résulte ,  dt»  rintroduclion  placée  en  tète  de  ce  document,  qu'au  commence- 
ment de  1379,  t"Ji?irlet>  V,  se  sentant  malade,  voulut  faire  rédiger  un  invenUire 
de  son  riche  mobilier,  afin  que  les  jeuues  enfants  qui  devaient  lui  auc*!éder  ne 
pussent  en  6tre  frustrés.  Il  assista  à  la  confection  des  parties  les  pîns  impor- 
tantes, et  il  est  à  croire  qu'il  rédigea  lui-même  la  description  dci*  pierreâ  fine» 
et  des  bijoux  les  plus  précieux  renfermée*  dans  un  coffre  qu'on  portait  partout 
où  il  résidait  et  dont  il  conservait  la  clef  sur  lui,  Ce  mobilier  était  déposa  au 
Louvre,  dans  les  cliâteaux  de  Vincennep  et  de  Saint-Germain,  à  rïi4tel  Saint-Pauï, 
au  château  de  plaisance  de  Beauté-sur-Marne  :  c'était  dans  le  cbÛteau  de  Melua 
qu'étaient  placéfi  le.4  Hnauces  du  roi  et  certains  objets  précieux.  L'inventaire» 
commencé  à  Melun  les  ti,  Î3,  S4  et  25  janvier  t375i»  fut  continué  a  Vinceûne« 
le  7  février;  au  Louvre,  le  20  mars;  à  Saint-Germain,  le  12  juillet;  interrompu 
prés  de  neuf  mois,  il  lut  repris  au  Louvre  le  5  avril  1380»  Une  commission,  corn- 
po8é+î  de  PbiL  de  Savois^y,  cbambellan,  de  trois  vrUeL%  de  rbanibre  du  roi,  tt  de 
J.  Cretté,  son  conseiller,  avait  été  chargée  de  le  dresgnr,  et  il  fut  fait  en  triple  : 
im  exemplaire  devait  être  conservé  par  Ir*  roi,  en  .tci  €offrc%  ;  le  î^econd  devait 
ûtre  dépoié  k  la  Chambre  des  compte»  ;  le  troisième  fut  divisé  en  autimt  de  par* 
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de  richesses.  Ce  sont  des  objets  destinés  au  culte  ;  des  joyaux 
d'église,  d'or  ou  d'argont,  garnis  de  pierreries;  63  chapellei 
entières,  contenant  chacune  la  collection  dés  ornements  néces- 
saires pour  décorer  rautel  et  celle  dés  vêtements  sacerdotaux 
destinés  aux  offlciants;  de  beaux  livres  d'église,  sur  vélin, 
ornés  de  miniatures  ravissantes,  et  dont  quelques-uns,  parvenus 
jusqu'à  nous,  font  aujourd'hui  rornemcnt  de  quelques  biblio 
thèques.  On  ne  trouve  pas  moins  de  magnificence  dans  les 
objets  destinés  à  rornement  de  la  personne  royale  et  dans  9t 
vaisselle  de  table.  Sous  le  titro  de  joyaux  garnis  de  pierreries^ 
rinventaire  comprend  les  bijoux  dont  se  serv^ait  le  roi,  ou  qui 
avaient  été  k  Tusage  de  la  reine  ;  47  couronnes  ou  cercles  et 
8  ornements  de  tète  ;  des  ceintures  pour  le  roi,  la  reine  et  leurs 
filles,  des  colliers  nommés  attaches^  des  garnitures  de  boutons 
et  des  fermaux.  La  vaisselle  d*or  est  inventoriée  sous  deux 
titres»  suivant  qu'elle  est  ou  n'est  pas  garnie  de  pierreries  :  on 
y  trouve,  en  grande  quantité,  tous  les  vases  alors  en  usage 
pour  boire  et  pour  contenir  les  liquides,  et  aussi  7  douzaines  de 
plats  d'or  et  6  douzaines  d'écuelles,  19  chandeliers  et  11  aaUères 
d*or*  La  vaisselle  d'argent  doré  n'est  pas  moins  considérable; 
colle  d'argent  blanc  est  relativement  en  petite  quantité  ;  elle  était 
sans  doute  destinée  aux  officiers  de  la  maison.  Des  coupes,  des 
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ties  qu'il  y  avait  de.  \wux  où  bp  trouvati  lo  mobUler  iln  roi,  afla  qne  ehâcoade 
ceux  qui  fil  avaicoL  Jn  ^'.irde  etU  un  Hi\i  Oe  ce  qu'il  était  clmrgé  de  cottMrrtr. 

A  l*aido  (le  Cl?  docutin'fitj  M.  Ltthartr'  a  cru  {louvoir  rc?diTSï»cr  une  erreur  bisi^ 
rique  qu'iî  fait  reniotiter  à  Juvéïinl  d^t*  Llrsius.  \\  rcconnatt  que  rnrg^ut  comp* 
taiil»  m\H  qu'i  les  lingots  fFor  ou  d'fir^tujt  taisi^êe  par  Gliarlos  Y,  furent  remis  ta 
duc  d'Anjou  ou  «^nl+ivês  par  tn  pnuco  du  château  do  Melon:  mai»  quiiut  «ui 
joyaux,  à  Ii  vaissellB  et  aux  autres  abjeta  pr6pjéux»  il  ^'!uliUl  que  rien  n'en  foldif* 
traitet  que  tout  ce  qut^  comprenait  rinvenlJiire  futdiHolu  àCharlcsVl.  n  r^niltf, 
en  effet,  de  différentes  l'^nouciations  de  r«cte,  qu'après  la  mort  du  roi»  cûnuM^lt 
son  vivant,  chaque  h^U  qu'un  objet  était  dietrait  du  mobilier  royitJ.  il  rn  tlkiX 
fait  mcnliùti  sur  rinventiiire,  CVvst  co  qui  résulte  aus^i  d*unô  ortloDuane^  do 
10  août  1301,  îiar  laquelle  Charles  VI ^  preacrivant  la  rédaction  d*iin  uuuveJ  iQ?«ii« 
tAlre  de  i«s  joyaux*  de  sa  vaisyoîlo  et  d«  son  mobiïier,  dècl<ir,e  qu'an  grand  nouiki 
des  objets  précieux  qui  lui  umi  échus  à  la  mort  de  Bon  père  ont  èlii  aliénéi, 
«  p«ur  soutenir  les  grandes  affain:»,  niiBe^  et  di^pen^ee  pour  le  fait  d^ti  guerre» 
de  Flandre  et  des  trouiière^^  >}  ;  mais  il  no  dtl  n>n  de  la  distractioa  qui  en  iunit 
étù  faite  an  profit  du  duc  d'Anjou,  avant  m  majorité. 
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aiguièreB  et  une  foule  de  petits  objets  sont  ensuite  mentionnés* 
A  la  suite  de  la  vaisselle  d'or,  on  tt  inventorié  un  petit  coflret 
et  deux  coffres  que  Charles  V  faisait  porter  partout  où  il  rési- 
dait, dont  il  avait  los  clefs  sur  lui,  et  qui  renferaiaient  ses 
pierres  fines,  ses  camées,  les  signef s doniU  cachetait  ses  lettres, 
ses  chapelets  d*or,  etc.,  etc.  On  décrit  enOn  des  statuettes, 
des  groupes  d'argent  doré,  des  bas-reliefs,  œuvres  que  Tart  a 
marquées  de  son  empreinte.  Les  seules  richesses  que  Tinven- 
taire  n'enregistre  pas  sont  le  numéraire  (1)  et  les  lingots  dont 
le  duc  d*Anjou  fut  mis  ou  se  mit  en  possession. 

Les  chroniques,  et  après  elles  les  historiens  anciens  et  mo- 
dernes, généraux  ou  spéciaux,  ont  attribué  la  valeur  énorme, 
mais  chimérique,  de  17  ou  18  raillions  au  trésor  de  Charles  V  (2). 
Ce  prince  avait  commencé  aie  former  quand  il  n'était  encore  que 
Dauphin,  bien  qu*il  no  disposât  alors  que  de  ressources  peu  con- 
eidérables  (;î).  11  le  continua  après  son  avènement  au  trône; 
mais  il  en  diminua  beaucoup  rimportance,  quand,  en  1369,  la 
guerre  reprit  avec  TAngleterre,  en  envoyant  toute  sa  vaisselle 
d'or  et  d'argent  aux  ateliers  monétaires*  Le  numéraire,  leslin- 
goLs,  les  grandes  richesses  mobilières  qu'il  laissa  à  sa  mort 
n'ont  donc  pu  être  réunis  et  amassés  que  dans  les  dix  dernières 


(1)  Dana  le  tostamenl  qu'il  fit  Ib  jour  môme  âe  sa  mort  (16  septembre  iSna), 
Cliarleâ  V  d^'Clare  qu'il  a  réunit  en  iiumArairt?!  dans  la  tour  du  chAtoau  du  boi» 
de  VinrenucB,  luic  fiomme  de  ÎO0  000  Traiics  pour  hi  \mypmon\  ôe  ce  qui  sera  dû 
par  st*n  hùteït  nu  mouieut  du  eon  déoLM,  et  pour  laccomplissomunl  de  ses  ikcÀvâ 
de  dernitMv  volouté.  (Mautlcm.  de  Charle»  V,  n*  I9i6.) 

(f)  Lps  Chroiiîqufia  do  Sainl-Denis  (t.  lll,  f»  3«  v*,  col.  î)  évaluent  le  tréior 
de  Charles  Vais  millions  de  ïmnr.s  ;  cp  qui,  le  franc  ayant  alors  une  valeur  rela- 
tive de  50  ilo  nus  francs,  aunût  fait  900  million^,  dtt  la  monnaie  actuelle. 

La  Chrouiquf*  d*?s  iptaUN'  prt'mjfrs  Valois  &e  borne  à  dire  (p.  i88)  que  ce  princo 
«  conquit  et  assembla  jiçraûd  trétor  m, 

Deou  di'  Bfnuinout,  daui^  éoii  Mémoire  sur  les  finances  (p.  101),  ÂrnouU,  dttUîi 
POU  iîhtmre  des  financer  (p.  11V),  adoptent  le  cbilTro  de  17  millions  de  franc^^. 

De  nos  jours»  Micîidi*t  (t.  Ilï,  p.  ^199)  ropportt?  que  Ch.irles  V  u  avait  trouvé 
le  moyen  «ramasser  17  millions  de  francs;  et,  .suivant  M,  Guiïot  i^t,  n,  p.  Î06), 
n  il  laissa  eu  mourant  une  épargne  d»?  17  000  000  francp,  forte  somme  pour  son 
tompH  ». 

(3)  Ll'«  objets  composant  ce  pii mier  trésor  furent  décriU*  dauïi  nu  tnveuLoire 
,  de  1363,  que  conserve  la  Bibliothèque oaliouale  (Mb,  Fr*  u*iU77,— Ane* F. Mor- 
te mart,  n*  74 \ 
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années  de  son  règne,  après  qu'en  1369  le  régime  fiscal,  renia* 
nié,  eut  été  complété  et  réorganisé.  Or,  en  supposant  que  ce 
qui  restait,  à  cette  époque,  de  son  premier  tçésor  valût  déjà 
2  millions,  pour  raccroître  de  15  millions  et  le  porter  au  chif- 
fre de  17  millions,  il  aurait  fallu  y  consacrer  en  moyenne 
l&XJOOO  francs  par  an,  c*est-u-dire  le  produit  total  des  impii- 
sitions  et  du  décime,  non  pas  même  tel  qull  se  percevail 
en  1370,  mais  tel  qu*il  dut  être  perçu  a  la  fin  du  règne.  Ce 
chiffre  de  17  millions  de  francs  est  donc  purement  imaginaire, 
et  on  n'aperçoit  aucun  moyen  de  le  rectifier  même  approximn- 
tivemont.  Uinventaire  ne  mentionne  ni  le  numéraire,  ni  les 
lingots  :  il  décrit,  avec  soin,  tous  les  objets  précieux,  vaisselle, 
joyaux,  pierreries,  etc.  ;  mais  il  ne  fournit  aucune  indication 
de  leur  valeur.  Il  omet  de  constater  le  poids  d*un  grand  nombre 
de  pièces  en  or,  en  argent  doré,  en  argent  blanc;  l'or  des  si- 
gnets et  de  la  monture  des  camées  n'est  pas  indiqué;  en  sorte 
qu'il  n'est  même  pas  possible  de  déterminer  seulement  le  poids 
total  des  métaux  précieux  :  cela  fait,  il  faudrait  ajouter  à  leur 
prix  intrinsèque  la  valeur  commerciale  et  artistique  du  travail, 
et  celle  des  pierres  fi[ies,  des  perles,  des  camées,  plus  difficiles 
encore  à  apprécier  (1). 

Cependant,  quelle  que  soit  rinccrtitude  qui  règne,  et  qui 
régnera  toujours,  sur  la  valeur  réelle  des  richesses  mobiliérùs 
laissées  par  Charles  V,  ce  qu'on  en  'sait  suffit  pour  révéler  un 
point  do  la  situation  financière  trop  important  pour  ne  pas  èlre 
signalé.  Quand  même  on  supposerait  que  cette  valeur  a  été  dé- 
cuplée par  rimagination  des  contemporarns,  il  suffirait  encore 


(I)  Ni  un  ûriiièologue  nnidil,  3L  Laîjail",  ilans  sou  introdaction  à  Vtnvmtaire 
du  mohUkr  de  CharitÊ  V,  ni  nii  savoul  c'-conomislc,  M.  Daudrillart,  qui,  dtas 
î«ou  Histoire  <ht  îit.rt'j  améacvi'.  th?»  [nigty»  \nh''Vf:S'»nnieiê>  h  rai»pj*rciaUaii  de  « 
tréï^or  (l.  m,  p.  27  et  fniiv.).  iiV»mcUrut  niîcuiic  opinion  sur  i^n  vaïeur  vt^^ualc 
M,  Lrilmrle  sVsL  borné  à  relovnr  )e^  î*oïi1s  d'or  »ît  ifui^gent  inventoriés  |K»nr  an 
certain  nombre  d'objeU,  et  i)  u  \m  trouver  ainsi  In  quauUt^^  délh  coft*i4Ar»ble 
de  3  870  marcs  <lor^  6IS4  mard.s  ij'argent  dorr,  fi  127  marcs  iJargo^Dt  hUnc.  ntti* 
i >n  r-vûluant  le  marc  d  or  à  tJ3  liv,  lo  s.  ul  le  marc  d 'argent  à  5  liv.  10  ?>,  saji» 
tliïiliuguer  Targcat  doré  de  l'urijent  blanc,  représentant  k  somme  de  301 474  franf*. 
flnlrod.,  p,  10.) 
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que  la  partie  principale,  qui  en  a  été  amassée  de  1370  h  1380, 
fût  de  1 500  000  francs  (i),  pour  quWlle  eût  exigé,  en  moyenne, 
Tépargne  annuelle  d'une  somme  de  15ÙOO«3  francs,  qui  serait 
encore  le  dixième  du  produit  des  aides  et  du  décime*  Si  donc 
rimpiH  était,  en  principe»  absolument  nécessaire,  comme  on 
croit  l'avoir  démontré,  sa  quotité  dépassait,  sans  doute,  on  no 
saurait  lo  méconnaître,  œ  qui  eût  été  rigoureusement  suffisant 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  FEtat.  L'histoire  financière  et 
économique  doit  constater  que  le  dixième  au  moins  des  charges 
fiscales,  imposées  aux  contribuables,  fut  ainsi  employé,  non  à 
former,  en  temps  de  paix  et  à  Favance,  une  véritable  réserve 
pour  les  besoins  éventuels  de  la  guerre,  mais  ti  suivre,  en 
temps  de  guerre,  par  un  entraînement  peul-èlre  inévitable,  les 
habitudes  de  magnificence  et  de  faste  qu*a  toujours  eues  la 
cour  des  Valois  (2),  Si  Charles  V  n'avait  pas  cédé  au  goût  de 
son  temps,  il  aurait  pu  réduire  FimpAt;  et  il  aurait  assurément 
ajouté  à  son  juste  renom  de  sagesse,  s'il  avait  entrepris  cette 
réforme  quand,  dans  la  plénitude  de  son  autorité  et  de  sa  puis- 
sance, il  était  assez  fort  pour  la  limiter  en  la  réalisant,  et  pour 
maintenir,  dans  son  ensemble,  sans  Faffaiblir  dans  son  prin- 
cipe, le  régime  fiscal  devenu  la  base  financière  du  trône.  11 
préféra  laisser  à  son  fils  un  trésor  considérable,  et  le  jour  de 
sa  mort  abolir  brusquement,  dans  son  intégralité,  la  contribu- 
tion des  fouages  par  un  acte  de  dernière  volonté  dont  on  a 
déjà  signalé  Fimprudonce  et  les  funestes  conséquences  :  —  tout 
FédiCce  financier,  si  longuement  et  si  péniblement  construit, 
fut  ébranlé,  et,  quelques  mois  après,  le  pouvoir  royal,  afTaibli 
par  le  jeune  âge  de  Charles  VI  et  par  les  discordes  qui  avaient 


(l)  Ce  qui  reprépon tarait  encore  7S  luitlioos  de  la  moiitiaïc  ac1n«H*î, 
(î)  C'esl  ce  qu'uipi  îiiiii  M<'"ïtiray  tlan»  nu  taBg.ige  *riin*^  coucijHÎou  ùuergîqiie, 
quand  îl  écrit  :  <*  Cliarlps  V  laiesa  des  tiV'pors  corisid* 'Tald<'S  en  lingolîi  dVjr  et  t*n 
riches  meubïnst  niah  qiir,  h  mon  avis»  iw  ponvaionl  mont*^ri'i  f7  millions. comnii) 
qu**U|ues-uns  l'ont  ûïl. ..  C  e«l  un  problème  dans  la  polilique  s'il  Ht  bien  *Vfn 
tant  amsiriser  :  dmiït  lajuï^tîee  ce  nV-n  t*sl  pus  un,  »i  Fou  peut  faire  de*»  uiHliouR 
de  uifllhenreux  pour  enrichir  un  seul  iiomme.  Aussi  sa  mémoire  a>st  pua  exemple 
de  loul  blûûie  de  ce  cèl6.. .  *i  (Aàré^é  çhivrioioffiquef  L  II,  p.  160.) 
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déjà  éclaté  entrer  ses  oncles,  ne  put  refuser  au  peuple  souleir 
la  suppression  complète  des  aides. 

Il  n'était  cependant  pas  possible  de  revenir  aux  formes  sim- 
ples et  économiques  du  gouvernement  et  des  finances  des  pre- 
miers Capétiens,  qu'il  faut  rappeler  pour  montrer  &  quel  point 
et  comment  on  s'en  était  successivement  éloipné. 

Ces  formes  n'avaient  pas  été  le  résultat  calculé  d'une  concep- 
tion doctrinale  et  méditée  :  cU^s  avaient  été  la  conséquence 
naturelle,  mais  forcée,  des  faits,  ainsi  que  dos  institutious 
civiles,  politiques  et  financières  de  la  féodalité  ;  du  pouvoir 
qu'elle  avait  attribué  aux  seigneurs  et  de  celui  qu  elle  avait 
laissé  au  roi  ;  do  Télat  social  qu*elle  avait  créé  ;  de  la  condition 
qu'elle  avait  assignée  aux  personnes  en  les  divisant  en  trois 
classes  :  — les  nobles  et  le  clergé,  qui  étaient  libres,  -*/e«  ratU:' 
riers,  vilaim^  hommm  de  pooste^  libres  aussi,  mais  ne  jouissant 
que  d*une  liberté  restreinte,  —  les  serfs  ou  mainmor tables^  pri- 
vés on  grande  partie  de  la  liberté  civile,  mais  dont  le  nombre 
devait  successivement  diminuer  et  à  peu  près  disparaiire;  do 
la  situation  qu*elle  avait  faite  aux  terres,  dont  la  division  an 
terres  nobles  ou  fiefs  et  en  terres  roturières  avait  Dxé  la  hiérar- 
chie établie  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux,  entre  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  et  leurs  tenanciers,  et  avait  ainsi  rendu  terri- 
toriaux et  non  personnels  les  rapports  de  domination  et  <k 
dépendance  qui,  tout  à  la  fois,  séparaient  et  unissaient  Im 
classes  sociales. 

Le  gouvernement  du  roi  ne  pouvait  être  ni  très  actif,  ni  très 
Wmpliqué,  ni  très  coûteux^  dans  une  société  où  les  pouvoirs 
delà  souveraineté  publique  et  les  droits  de  la  propriété  privée 
se  trouvaient  réunis  et  confondus.  Le  seigneur  d^un  fief  n'était 
pas  seulement  le  propriétaire,  il  éttiit  le  gouvernement  de  sa 
seigneurie  :  il  y  faisait  la  lot,  il  y  jugeait,  il  administrait»  il 
avait  ses  milices  et  ses  forteresses,  il  faisait  la  guerre  et  la 
paix.  L*excrcie6  de  cotte  autorité  politiquo,  judiciaire,  admi- 
nistrative et  militaire  exigeait  qu'il  disposât  de  ressources 
financières;  il  avait  donc  des  revenus  d  une  double  nature  el 
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d*une  double  origine  :  les  uns  n'étaient  que  des  proflls  dérivant 
du  droit  de  propriété  ;  les  autres,  déljris  des  anciens  impôts 
romains  tombés  dans  le  domaine  privé,  avaient  eu,  très  an- 
ciennement ,  le  caractère  do  tributs  publics.  Ainsi,  rédiflce 
social  ne  reposait  plus  sur  !e  principe  qui  fait  une  nation  de 
tous  les  habitants  d'un  territoire,  qui  élève  Tintérèt  public  au- 
dessus  de  rintérèfe  privé,  qui  donne  nux  peuples  la  cohésion  et 
la  force  en  obligeant  chaque  citoyen  ù  contribuer  par  Fimpot 
aux  dépenses  d*utilité  générale.  Ce  principe  avait  servi  de  base 
à  Tempire  romain  :  Tépoque  barbare  Tavait  en  partie  détruit 
pOLir  faire  prévaloir  Tindividualité»  et  Tépoque  féodale  avait 
commencé  à  restreindre  Tiiidépendanco  de  l'individu  en  la 
soumettant  au  pouvoir  seigneurial^  fortifié  par  raffaiblissement 
du  pouvoir  royal,  qu'elle  n*avait  cependant  pas  supprimé. 

Le  duc  de  France^  par  son  avènement  au  trône  en  987^  avait 
consacré  la  domination  des  seigneurs  et  rabaissement  de  la 
royauté,  et  rependant  c'était  de  la  révolution  capétienne  que 
la  puissance  des  principes  sociaux,  unie  h  la  double  action  des 
événements  et  des  hommes,  devait  faire  sortir  la  décadence  et 
la  ruine  des  institutions  féodales,  la  reconstitution  territoriale, 
politique  et  financière  de  la  Franco  et  de  la  monarchie.  La  cou- 
ronne, en  effet,  n'était  pas  devenue  un  grand  flef  :  elle  était 
restée,  comme  Ta  dit  M.  Guizot,  «  un  pouvoir  swï  je?i<?m,  placé 
hors  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  féodaux,  vraiment  et  pure- 
ment politique,  sans  autre  mission  que  le  gouvernement  ».  Ce 
pouvoir  n'avait  pas  tardé  à  se  développer  et  le  premier  de  ses 
progrès  avait  eu  pour  objet  la  formation  de  Tunité  territoriale^ 
par  Textension  du  domaine  do  la  couronne.  Le  roi  n'ayant  alors 
d'autre  revenu  que  celui  de  ses  fiefs,  c*était  !à  un  grand  fait 
financier  autant  que  politique  :  il  avait  été  Tccuvre  principale 
de  Philippe  Auguste,  de  saint  Louis,  de  Philippe  le  Hardi  ;  — 
le  premier,  en  revendiquant  des  droits  fondés  sur  des  contrats 
et  des  traites,  avait  réuni  à  son  domaine  le  Vermandois,  le  Va- 
lois, TArtois,  le  Vexin  Normandj  les  comtés  d*Evreux  et  de 
Meullent,  et  il  avait  conquis,  par  les  armes,  sur  les  Planta* 
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genêt,  la  Normandie,  la  Touraine,  TAnjou,  le  Maine  ei  le  Poi- 
tou; — le  second,  par  une  politique  aussi  ferme  que  sage  et 
prévoyante»  avait  consolidé  les  conquêtes  de  son  aïeul  et  assuré 
à  la  couronne  la  possession  du  puissant  comté  de  Toulouse;— 
lo  gouvernement  de  Philippe  le  Hardi,  quoique  faible  et  mal- 
habile, avait  cependant^  par  le  mariap^e  de  Thériticr  du  trône, 
préparc  la  réunion  du  grand  fief  de  Champagne,  si  important 
pour  le  roi  par  sa  situation  autant  que  par  son  étendue. 

Si  l*autorité  royale  avait  ainsi  grandi  en  s'exerçant  sur  un 
plus  vaste  territoire,  elle  avait  aussi,  dés  cette  époque,  cr>m* 
inencé  ù  s'accroître  par  le  développement  de  chacun  de  ses 
pouvoirs»  —  Dans  la  confection  de  la  loi,  la  puissance  du  prince 
tendait  à  se  substituer  à  celle  des  seigneurs;  les  rédacteun» 
des  Etablissements  de  saint  Louis  écrivaient:  «  Li  rois  ne  4ient 
fors  de  Dieu  et  de  son  épée»,  et  Beaomanoir,  avec  plus  de  liberté 
et  d'énergie,  déclarait  que  «  ce  qui  li  plet  a  faire  doit  être  tenu 
pour  loi  i), —  Le  pouvoir  exécutif  du  roi  s'accroissait  en  même 
temps  que  son  pouvoir  législatif  :  les  barons,  souverains  dans 
leurs  seigneuries,  devenaient  peu  à  peu  les  subordonnés  des 
baillis;  son  pouvoir  judiciaire,  par  la  théorie  des  appels  et 
par  celle  des  cas  royaux,  s'élevait  au-dessus  des  justices  sei- 
gneuriales. —  C'était  au  profit  de  son  pouvoir  militaire  et  aux 
dépens  de  celui  des  seigneurs  qu'une  double  transformation 
s'introduisait  dans  l'organisation  de  la  force  armée  ;  que  le  ser- 
vice de  Toiï,  imposé  d'abord  exclusivement  aux  vassaux  nobles, 
s'étendait  successivement  aux  milices  communales  et  aux  rotu- 
riers ;  qu'afin  de  s'assurer  le  nombre  de  combattants  et  la  durée 
de  service  nécessaires  pour  soutenir  une  guerre  sérieuse,  le 
roi  commençait  à  rémunérer  les  contingents  féodaux  et  à  ea- 
rôler  des  soldats  à  pris  d'argent  parmi  ceux  que  n*atteignait 
pas  la  règle  des  fiefs. 

Celle  extension  des  pouvoirs  de  la  royauté,  qui  n'avait  fait 
que  naître  sous  Philippe  Auguste  et  saint  Louis,  avait  ensuite 
reçu  son  développement  plus  complet  de  Philippe  le  Bel  et  de 
ses  fdsj  par  Torganisalion  définitive  du  grand  conseil,  de  la 
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Chambre  des  comptes,  du  Parlement,  dont  Fintervontion  dans 
le  gouvernement,  dans  i\idministrati(3nj  dans  rexercice  de  la 
justice,  était  devenue  de  plus  en  pluià  active,  et  dont  les  mem- 
bres n'étaient  plus  les  vassaux  du  roi  astreints  par  la  ri'gle  des 
lîefs  à  faire,  à  leurs  frais,  le  service  de  cour,  mais  qui,  nommés 
et  rétribués  pur  le  roi,  étaient  devenus  des  fonctionnaires  de 
TEtat,  Ces  institutions  s'étaient  encore  complétées  et  affermies 
sous  les  Valois,  en  même  temps  qu'au  milieu  du  quatorzième 
siècle,  au  sein  d'une  nation  inquiète  et  troublée,  les  états  gé- 
néraux avaient  fait  apparaître  avec  éclat,  sur  la  scène  politique, 
une  force  sociale  nouvelle,  celle  du  tiers  état. 

En  accroissant  ainsi  ses  pouvoirs,  la  couronne  n'avait  d'abord 
sensiblement  modifié  ni  son  autorité  Cscale,  ni  le  principe  et 
la  nature  de  ses  revenus,  féodaux  i)lutôt  que  royaux,  ni  le  ca- 
ractère de  ses  dépenses,  qui  étaient  restées  celles  d*un  seigneur 
plutôt  que  celles  d'un  roi  :  à  la  On  du  règne  de  Philippe  le  llai^i, 
le  régime  financier  de  la  monarchie  était  encore  entièrement 
et  exclusivement  féodal.  Mais  au  temps  de  Philippe  le  Bel  un 
grand  changement  s'était  opéré.  L'organisation  des  corps  poli- 
tiques, administratifs,  financiers,  judiciaires,  qui  désormais 
formaient  le  gouvernement,  n'avait  pas  seulement  accru  les  dé- 
penses civiles  de  la  monarchie  ;  elle  les  avait  transformées  : 
ce  n*élaient  plus  les  dépenses  du  roij  c'étaient  les  dépenses  de 
TElat,  des  dépenses  publiques.  L'armée  était  soldée:  la  guerre 
avait,  en  outre,  imposé  au  trésor  des  charges  considérables. 
Cependant  les  revenus  de  la  couronne,  encore  féodaux,  ne  pré- 
sentaient ni  Télasticilé,  ni  la  disponibilité  qui  auraient  permis 
de  trouver  dans  Taccroissement  de  leurs  produits  des  res- 
sources dont  la  nécessité  était  impérieuse.  La  royauté,  si  grand 
que  fiH  devenu  son  pouvoir,  ne  s'était  pas  crue  assez  forte  pour 
restaurer  nettement,  résolument,  l\\ncien  principe  de  l'empire 
romain,  l'impôt  exigé  de  chaque  citoyen  pour  sa  contribution 
aux  dépenses  publiques  :  elle  avait  cherché,  par  une  voie  indi- 
recte, les  moyens  de  subvenir  aux  besoins  d'une  situation  nou- 
velle, dans  l'aide  féodale  étendue,  généralisée,  soit  quant  aux 
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faits  qui  rautorisaient,  soit  quant  aux  personnes  qui  pouvaient 
y  être  assujetties.  Mais  l'énergique  volonté  de  Philippe  le  Bel 
avait  fini  par  échouer  dans  cette  entreprise,  et  ses]fils,  n'osant 
essayer  de  ressaisir  le  pouvoir  fiscal  qui  s'était  brisé  entre  ses 
mains  puissantes,  n'avaient  pu  que  recourir  à  la  bonne  volonté 
des  nobles  ou  des  bourgeois  des  villes,  à  des  dons  gratuits  de- 
mandés et  obtenus,  sans  que  le  consentement  qui  les  accordait 
en  fit  un  tribut  public  général  délibéré  par  les  représentants 
de  la  nation. 

On  a  montré  dans  le  cours  de  cette  étude  (1),  et  l'on  vient 
de  rappeler,  les  expédients  financiers  auxquels  il  avait  fallu 
recourir,  de  1328  à  1355,  pour  se  procurer  des  subsides; 
— l'impuissance  des  assemblées,  de  1355  à  1359,  à  résoudre  les 
questions  complexes  et  difficiles  que  soulevait  rétablissement 
de  l'impôt;  —  les  événements^  sous  la  pression  desquels  la 
couronne,  aveci'adhésion  silencieuse  des  états  généraux,  était 
parvenue  à  asseoir  et  à  lever  les  taxes  publiques,  sans  lesquelles 
le  gouvernement  n'était  plus  possible. 

Un  roi  mourant  et  les  faibles  tuteurs  d'un  prince  enfant 
pouvaient  abolir  ces  impôts  ;  mais  il  n'était  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  faire  revivre  l'état  social" et  les  formes  de  gouverne- 
ment qui,  aux  onzième  et  douzième  siècles,  avaient  permis  de 
s'en  passer;  —  de  faire  rentrer  dans  l'ancienne  cour  fi»odale 
reconstituée  et  oii  les  vassaux  du  roi  seraient  venus,  comme 
autrefois,  faire,  à  leurs  frais,  le  service  de  cour,  le  grand  conseil, 
la  Chambre  des-  comptes,  le  Parlement,  le  corps  des  maîtres 
des  requêtes,  avec  toutes  leurs  attributions  législatives,  admi- 
nistratives, judiciaires,  nées  du  mouvement  et  de  la  complica- 
tion des  intérêts  sociaux  ;  —  de  suspendre  les  relations  inte^ 
nationales  qui  commençaient  à  s'établir  entre  les  souverains  et 
qui  exigeaient  l'envoi  de  missions  diplomatiques  encore  tem- 
poraires, mais  fréquentes  et  coûteuses  ;  —  de  supprimer  la 
solde  de  l'armée  et  de  ne  plus  faire  appel,  dans  la  lutte  natio- 

(1)  Voir  chap.  m. 
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nale  que  la  France  avait  à  soutenir,  qu'aux  obligations  mili- 
taires  d*Tivant  de  la  rèfçle  des  fiefs,  et  astreiguanl  les  vassaux 
du  roi,  ainsi  que  les  hommes  relevant  d'eux,  a  un  service  gra- 
tuit et  de  courte  durée. 

Les  progrés  do  Tétat  social,  le  développement  naturel  et  légi- 
time de  la  royauté*  celui  du  tiers  élat,  le  mouvement  sans  cesse 
plus  actif  et  plus  compliqué  de  tous  les  intérôts  civils,  ne  com- 
portaient pas  ce  retour  a  un  passé  que  la  marche  de  la  civilisa- 
tion et  le  temps  avaient  condamné*  Le  corps  féodal  lui-même 
s'était  transformé  ;  il  n'était  plus  en  situation  d'exercer  les 
droits  et  de  remplir  les  devoirs  qui  avaient  été  à  Toriginc  le 
principe  des  institutions  seigneuriales  et  qui  avaient  restreint 
r action  et  les  dépenses  du  gouvernement  central, 

Les  assemblées  des  états  généraux  et  rétablissement  de  l'im- 
pôt royal,  la  transformation  des  institutions  eommunales  et  le 
développement  des  bourgeoisies  du  roi,  étudiés  dans  leur  en- 
semble et  dans  leurs  conséquences,  font  reconnaître,  ainsi 
qu  on  l'a  dit  plus  haut  (1),  «  qu'à  la  fui  du  quatorzième  siècle^ 
tout  se  réunit  en  France  pour  substituer  à  l'ancien  régime 
féodal  un  état  social  et  politique  dans  lequel  le  roi  aura  pouj 
sujets  et  pour  contrihuahlps  tous  les  Français;  —  les  hubitants 
des  villes,  bien  qu'ils  s'imposent  aussi  des  contributions  locales 
pour  leurs  dépenses  communes;  —  les  populations  des  cam- 
pagnes, qui  ne  seront  plus  exclusivement  les  redevables  de 
leurs  seigneurs,  bien  qu'elles  ne  cessent  pas  de  relever  d'eux; 
—  les  seigneurs  féodaux,  bien  qu^ils  restent  les  vassaux  du  roi 
et  les  suzerains  des  Oefs  qui  leur  sont  subordonnés  w* 

La  guerre  avec  FAngleterre  ne  tardera  pas  à  faire  éclater 
Turgence  d'une  autre  réforme  plus  pressante  encore,  en  con- 
statant à  Azîncourtj  comme  Tavriient  déjà  constaté  les  désas- 
treuses défaites  de  Crécy  et  de  Poitiers,  rini?ufilsance  des 
milices  féodales  et  la  nécessité  de  donner  pour  appui  à  la  natio- 
nalité française  Tinstitution  normale  et  régulière  d'une  armée 
permanente, 

(t)  Vuir  ci-de&iust  p*  J)37. 
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L'établissement  définitif  d'un  régime  fiscal ,  le  recrutement 
et  l'organisation  sur  des  bases  permanentes  des  forces  mili- 
taires, —  l'impôt  et  l'armée,  —  sont  les  conditions  vitales  de  la 
nationalité  française  et  de  rétal)lissement  monarchique  :  c'est 
en  étudiant  le  régime  finaneier  de  la  France,  au  temps  de 
Charles  VI  et  de  Charles  VII  (1380-1461),  qu'on  pourra  essayer 
de  montrer  comment  la  solution  de  ces  deux  questions  sociales 
et  nationales  sortira  en  même  temps  de  la  plus  terrible  crise 
que  la  France  ait  eu  à  traverser. 
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